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AVANT-PROPOS 


Pris  dans  racception  restreinte  que  lui  donnent  les  lois  de  1835, 
1840  et  1890,  le  terme  enseignement  supérieur  ne  s*applique  qu'aux 
branches  d'étude  qui  font  l'objet  des  cours  donnés  dans  les  universités 
ou  dans  les  écoles  y  annexées.  (Pandectes  belges,  t.  XXXVI,  col.  1000.) 

Sans  doute,  pourrait-on  faire  rentrer  dans  le  cadre  du  haut  ensei- 
gnement tous  les  établissements  d'instruction  supérieure  aux  huma- 
nités ou  aux  éludes  professionnelles.  Mais  encore  est-il  vrai  de  dire 
qu'à  raison  de  leur  organisation  particulière,  ces  établissements  ne 
'  sauraient  être  confondus  avec  ceux  que  la  législation  belge  qualifie 
d'universités  et  qui  constituent  un  ensemble  de  quatre  facultés  au 
inoins,  comprenant  l'enseignement  de  la  philosophie  et  des  lettres,  du 
droit,  des  sciences  physiques,  mathématiques  et  naturelles,  de  la 
médecine,  de  la  chirurgie  et  des  accouchements. 

Partant  de  ce  principe,  nous  entendons  nous  occuper  exclusivement, 
dans  cet  ouvrage,  de  l'enseignement  universitaire. 

Orouper  les  lois  et  règlements  sur  la  matière,  aujourd'hui  disséminés 
un  peu  partout,  les  coordonner,  les  annoter,  quand  il  y  a  lieu,  et  les 
faire  suivre  de  tables  aussi  pratiques  que  possible,  tel  a  été  notre  but  ; 
en  réalité,  nous  n'avons  eu  d'autre  souci  que  de  combler  une  lacune, 
dans  un  intérêt  général. 

L'ouvrage  comprend  trois  parties  :  dans  la  première  sont  réunis 
les  lois,  règlements,  chartes  et  statuts  relatifs  à  l'organisation  des 
quatre  universités  belges  ;  à  la  deuxième  se  rattachent  les  dispositions 
qui  régissent  la  collation  des  grades  légaux  ou  scientifiques  autres 
que  les  grades  d'ingénieur,  ainsi  que  les  moyens  d'encouragement  ; 
la  troisième  partie  est  réservée  aux  statuts  des  écoles  techniques  et 
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aux  règlements  d'études  préparatoires  à  renseignement  donné  dans 
ces  écoles. 

Enfin,  il  nous  a  paru  intéressant  de  compléter  le  recueil  par  un 
relevé  des  matières  enseignées  à  titre  facultatif  ou  complémentaire  et 
des  conférences  données  dans  les  quatre  universités,  et  par  un  tableau 
détaillé  de  leur  population  depuis  Tannée  académique  1835-1836 
jusqu'à  nos  jours. 

Nous  étions  bien  placé  pour  nous  procurer  les  documents  officiels 
que  nous  avons  réunis.  En  ce  qui  concerne  les  universités  libres,  nous 
avons  dû  mettre  à  contribution,  pour  recueillir  des  indications  précises, 
plusieurs  membres  du  personnel  enseignant  ou  administratif  de  ces 
établissements  qui,  très  obligeamment,  nous  ont  prêté  le  concours  de 
leurs  connaissances. 

C'est  pour  nous  un  agréable  devoir  de  leur  réitérer  ici  tous  nos 
remerciements. 

Janvier  1904.  L.  B.     ^ 


NOTICE  HISTORIQUE 


L'enseignement  supérieur  en  Belgique  s'est  concentré  pendant 
plusieurs  siècles  dans  l'université  de  Louvain,  fondée  en  1426  par 
Jean  IV,  duc  de  Brabant,  avec  l'approbation  du  pape  Martin  V. 

On  sait  à  quel  degré  de  renommée  était  parvenu  cet  établissement 
vers  le  milieu  du  XVIII®  siècle.  Il  comprenait  cinq  facultés  ;  théologie, 
droit  canon,  droit  civil,  médecine  et  arts  ;  disposait  de  ressources 
considérables,  avait  la  collation  de  tous  les  grades  et  le  monopole  des 
diplômes  pour  quiconque  aspirait  à  exercer  une  profession  libérale 
dans  le  pays.  Pour  rehausser  encore  Timportance  de  son  rôle,  de 
nombreux  collèges,  dont  plusieurs  furent  célèbres,  s'étaient  établis 
autour  de  Y  Aima  mater,  s'identifiant  avec  elle,  partageant  ses  privi- 
l^es,  attirant  à  Louvain  tout  un  peuple  d'écoliers  et  de  savants. 

n  fallut  les  édits  de  Joseph  II  pour  porter  un  premier  coup  à  son 
omnipotence,  que  la  République  française  devait  définitivement 
abattre,  par  une  mesure  radicale  :  la  suppression  de  l'université 
et  des  collèges  y  annexés  (4  et  18  brumaire  an  VI  —  25  octobre  et 
S  novembre  1797). 

Sous  le  régime  français,  la  Belgique  resta  pendant  plusieurs  années 
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privée  d'établissements  d'instruction  supérieure.  Les  Belges,  désireux 
de  poursuivre  leurs  études  au  delà  des  écoles  centrales  d'enseigne- 
ment secondaire,  furent  contraints  d*aller  puiser  leurs  connaissances 
et  subir  leurs  examens  dans  des  écoles  spéciales,  créées  en  vertu  d*un 
décret  législatif  du  4  brumaire  an  IV  (25  c»ctobre  1795),  et  toutes 
situées  en  France. 

Ces  écoles  dont  la  liste  fut  complétée  par  les  lois  du  11  floréal  an  X 
(l**"  mai  1802)  et  21  germinal  an  XI  (11  avril  1803),  étaient  particu- 
lièrement destinées  à  l'élude  de  l'astronomie,  de  la  géométrie  et  de  la 
mécanique,  de  l'histoire  naturelle,  de  la  médecine,  de  la  pharmacie, 
de  Tart  vétérinaire,  de  Téconomie  rurale,  des  antiquités,  des  sciences 
politiques,  de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  l'architecture  et  de  la 
musique. 

Cependant  une  lacune  existait  dans  la  législation  française  sur 
l'enseignement  supérieur,  en  ce  qui  concernait  l'étude  du  droit.  Elle 
fut  comblée  par  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  (13  mars  1804),  qui  posa 
en  principe  l'institution  d'écoles  de  droit.  Une  de  ces  écoles  fut  étabUe 
à  Bruxelles. 

La  même  année,  le  préfet  du  département  des  Deux-Nèthes,  par  un 
arrèié  du  12  fructidor  (30  août),  décréta  la  fondation,  dans  la  ville 
d'Anvers,  d'une  école  primaire  de  médecine  et  de  chirurgie  qui  fut 
installée  à  l'hôpital  S^-Èlisabeth.  Une  école  de  médecine,  de  chirurgie, 
d'accouchement  et  de  pharmacie  fut  également  érigée  à  Bruxelles  et 
réorganisée  le  15  thermidor  an  XIII  (3  août  1805),  par  décret  du  préfet 
du  département  de  la  Dyle.  Cette  école  exista  jusqu'au  moment  de 
l'érection  de  l'université  libre  dans  laquelle  elle  se  fondit  en  1834. 

Gaiid  vit  s'instituer  à  son  tour,  dans  les  hospices  de  malades,  des 
cours  pratiques  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie  et,  en  1806, 
l'initiative  de  deux  praticiens  de  Liège  dota  cette  ville  d'une  école 
primaire  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Toutes  ces  écoles,  il  faut  le  dire,  étaient  organisées  dans  un  but 
exclusif  :  la  formation  d'officiers  de  santé.  En  effet,  les  aspirants  à  ce 
titre  n'étaient  pas  tenus,  comme  les  aspirants  au  grade  de  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  de  fréquenter  les  cours  d'une  école  spéciale 
de  médecine.  Il  leur  suffisait  de  subir  une  épreuve  devant  un  jury 
départemental  composé  de  deux  docteurs  domiciliés  dans  le  départe- 
ment et  d'un  commissaire  pris  parmi  les  professeurs  de  l'une  des 
écoles  spéciales  de  médecine. 

On  en  était  là  lorsqu'une  loi  du  10  mai  1806  ordonna  la  formation, 
sous  le  nom  A' Université  impériale,  d'un  corps  enseignant  chargé  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  publiques  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire  français. 
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L'Université  fut  organisée  par  décret  du  17  mars  1808  et  composée 
d'autant  de  ressorts,  qualifiés  Aacadéinies,  qu'il  y  avait  de  cours 
d'appel. 

La  Belgique  possédait  à  cette  époque  deux  cours  d'appel  :  l'une  à 
Bruxelles,  l'autre  à  Liège.  Chacune  de  ces  deux  villes  devint  dès  lors 
le  siège  d'une  académie,  c'est-à-dire  d'un  ensemble  d'établissements 
d'instruction,  depuis  la  petite  école  primaire,  où  l'on  apprenait  la 
lecture,  l'écriture  et  les  premières  notions  du  calcul,  jusqu'aux  facultés, 
destinées  à  l'enseignement  des  sciences  approfondies  et  à  la  collation 
des  grades,  en  passant  par  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire :  pensionnats,  institutions,  collèges  et  lycées. 

Dans  la  suite,  l'académie  de  Bruxelles  fut  seule  maintemie  :  elle 
comprenait  une  faculté  des  lettres,  mie  faculté  des  sciences  et  une 
faculté  de  droit  qui  n'était  autre  que  l'ancienne  école  de  droit  dont 
nous  avons  signalé  ci-dessus  l'institution. 

En  résumé,  les  provinces  belges,  sous  la  domination  française,  ne 
possédèrent  que  des  établissements  d'instruction  supérieure  fort 
incomplets  ;  néanmoins,  ces  établissements  jetèrent  quelque  éclat,  et 
des  hommes  éminents  sortirent  de  l'école  de  droit  de  Bruxelles. 

En  1814,  la  Belgique  se  trouva  associée  à  la  Hollande  pour  former 
le  royaume  des  Pays-Bas.  De  toutes  parts,  on  se  mit  à  réclamer  des 
institutions  d'enseignement  supérieur  mieux  en  rapport  avec  les 
besoins  du  pays.  Bruxelles  demanda  à  conserver  ses  trois  facultés. 
Louvain,  forte  du  prestige  si  puissant  des  anciens  souvenirs,  réclama 
la  faveur  d'être  le  siège  unique  du  haut  enseignement.  Gand  et  d'autres 
villes,  invoquant  l'utilité  de  la  concurrence,  émirent  à  leur  profit  des 
prétentions. 

Le  règlement  du  25  septembre  1816  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement supérieur  dans  les  provinces  méridionales  du  royaume  des 
Pays-Bas,  trancha  la  question  en  s'inspirant  du  système  adopté  pour 
les  provinces  septentrionales,  où  trois  universités  avaient  été  établies  : 
une  université  eut  son  siège  à -Louvain,  une  autre  fut  placée  à  Gand, 
une  troisième  à  Liège.  La  ville  de  Bruxelles  se  trouva  dès  lors 
dépossédée  de  ses  facultés. 

L'enseignement  dans  les  universités  belges  fut  divisé  en  cinq 
facultés  :  la  faculté  de  théologie  catholique,  la  faculté -de  philosophie 
et  lettres,  la  faculté  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  la 
faculté  de  droit  et  la  faculté  de  médecine.  Toutefois,  en  attendant 
l'érection  de  la  première  de  ces  facultés,  il  devait  être  pourvu  aux 
besoins  de  l'enseignement  supérieur  de  la  théologie  dans  les 
séminaires  épiscopaux  et  à  l'aide  de  subsides  de  l'État. 


X  L  ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR  EN   BELGIQUE 

Il  n*y  aurait  qu'un  intérêt  rétrospectif  à  signaler  dans  cette  notice 
les  matières  inscrites  au  programme  des  diverses  facultés.  Bornons- 
nous  donc  à  donner  quelques  détails  succincts  d'organisation,  pour 
faciliter  la  comparaison  avec  le  système  actuel. 

L'enseignement  était  confié  à  des  professeurs  ordinaires,  à  des 
professeurs  extraordinaires  et  à  des  lecteurs.  Tous  étaient  rétribués 
par  rÉtat,  mais,  seuls,  les  premiers  étaient  membres  des  facultés  et 
jouissaient  à  ce  titre  de  bénéfices  spéciaux.  A  Tâge  de  70  ans,  les 
professeurs  étaient  déclarés  émérites,  mais  ils  pouvaient  Tètre  plus 
tôt,  pour  cause  de  maladie  ou  lorsqu'ayant  atteint  l'âge  de  soixante 
ans,  ils  comptaient  35  années  de  services  académiqties. 

A  la  diflerence  du  décret  instituant  TUniversité  impériale,  lequel 
avait  créé  trois  grades  ;  baccalauréat,  licence  et  doctorat,  le  règlement 
de  1816  n'en  instituait  que  dcux^  le  grade  de  candidat  et  celui  de 
docteur,  que  la  tradition  nous  a  légués. 

Comme  aujourd'hui,  l'aspirant  au  grade  de  candidat  en  droit  devait 
avoir  subi  un  examen  préparatoire  devant  la  faculté  de  philosophie 
et  lettres  ;  de  même,  l'aspirant  au  grade  de  candidat  en  médecine  avait 
H  subir  une  épreuve  préalable  devant  la  faculté  des  sciences.  Nul  ne 
pouvait  aspirer  au  grade  de  docteur,  dans  une  faculté,  s'il  n'avait  obtenu 
le  grade  de  candidat  dans  la  même  faculté,  et  personne  n'était  admis 
à  l'examen  définitif  qui  procurait  un  titre  pour  occuper  un  poste  ou 
exercer  une  profession  libérale,  à  moins  de  fournir  la  preuve  d'avoir 
consacré  une  certaine  durée  à  ses  études. 

Les  facultés  de  droit  délivraient  deux  espèces  de  diplômes  finaux  : 
celui  de  docteur  en  droit  romain  et  moderne,  et  celui  de  docteur  en 
droit,  celui-ci  constiluant  un  simple  titre  ^icntifique. 

Les  docteurs  en  médecine  pouvaient,  en  satisfaisant  à  des  examens 
particuliers,  demander  séparément  les  grades  de  docteur  en  chirurgie, 
de  docteur  en  accouchements  et  de  docteur  en  pharmacie. 

Les  diplômes  de  docteur  conférés  par  la  faculté  des  sciences, 
devaient  indiquer,  d'une  manière  spéciale,  la  partie  des  sciences  sur 
laquelle  les  récipiendaires  avaient  été  plus  particulièrement  interrogés. 

Les  examens  se  passaient  devant  toute  la  faculté  réunie,  et  en 
latin  ;  toutefois,  le  collège  des  curateurs  pouvait  autoriser  l'emploi 
d'une  autre  langue. 

L'épreuve  définitive  à  laquelle  les  aspirants  au  grade  de  docteur 
dans  les  différentes  facultés  étaient  soumis,  consistait  dans  la  défense 
d'une  thèse. 

Enfin,  dans  le  but  d'encourager  les  études  universitaires,  le  règle- 
ment de  1816  instituait  un  concours  entre  les  élèves  des  trois 
universités  du  pays,  chacune  d'elles  pouvant  décerner  annuellement 
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huit  médailles  à  ses  élèves  proprement  dits,  et  créait  en  faveur  de 
chacune  des  universités  29  bourses  de  200  florins  (fr.  423,28),  destinées 
à  des  jeunes  gens  dont  les  parents  étaient  peu  favorisés  de  la  fortune 
et  qui  montraient  des  dispositions  particulières  pour  Tétude. 

Rappelons  encore  certaines  dispositions  du  règlement  de  1816,  en 
ce  qui  concerne  Torganisation  intérieure  des  universités  : 

1®  Des  subsides  plus  ou  moins  élevés  devaient  être  alloués,  chaque 
année,  par  le  trésor  public,  pour  Tentretien  des  bibliothèques  et  des 
collections  ; 

2?  Les  villes,  sièges  des  universités,  étaient  tenues  de  fournir,  autant 
que  possible,  les  locaux  nécessaires  à  l'enseignement  ; 
3*^  Les  autorités  académiques  étaient  : 

a)  Le  collège  des  curateurs,  composé  de  cinq  membres  nommés  par 
le  Roi  et  dont  faisait  partie  de  droit  le  bourgmestre  de  la  ville,  siège 
de  Tuniversité.  Ses  pouvoirs  étaient  très  étendus.  C'est  lui  notam- 
ment qui  réglait  les  attributions  des  professeurs  et  qui,  en  cas  de 
vacance  d'une  chaire,  présentait  au  gouvernement  une  liste  de 
candidats  ; 

b)  Le  sénat  académique,  ou  assemblée  des  professeurs  ordinaires 
réunis  sous  la  présidence  du  recteur  magnifique  ;  il  avait  la  surveil- 
lance de  la  discipline  et  des  études  ; 

c)  Le  recteur  magnifique,  nommé  par  le  Roi  pour  un  an,  sur  une 
liste  double  de  candidats  présentés  par  le  sénat  académique  ;  il  avait 
la  direction  supérieure  de  la  police  académique,  inscrivait  les  nouveaux 
élèves,  recensait  les  anciens,  et  pouvait  se  faire  assister  d'un  collège 
d'assesseurs,  choisi  par  les  curateurs  parmi  les  membres  des  facultés 
autres  que  celle  à  laquelle  le  recteur  appartenait  ; 

d)  Le  secrétaire  du  sénat  acaclémique,  nommé  par  les  curateurs 
(auxquels  s'adjoignaient  le  recteur  et  les  assesseurs),  sur  une  liste 
double  de  candidats  présentés  par  le  sénat  académique;  il  était  chargé 
de  la  garde  du  sceau  et  des  archives  de  l'université,  dressait  les 
actes  des  différentes  assemblées  et  dirigeait  la  publication  des  Annales 
académiques  ; 

e)  Les  doyens  et  les  secrétaires  des  facultés,  chaque  professeur 
présidant  à  son  tour  annuellement,  comme  doyen,  les  réunions  des 
facultés,  et  le  plus  jeune  des  professeurs  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Ije  règlement  de  1816,  malgré  certaines  imperfections  que  Ton 
chercha  d'ailleurs  à  corriger  dans  la  suite,  contenait  des  dispositions 
de  nature  à  assurer  aux  études  académiques  une  impulsion  des 
plus  vives.  Elles  furent  accueillies  par  le  pays  comme  un  bienfait,  et. 
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dans  un  discours  qu'il  prononçait  le  3  novembre  18C7,  à  l'occasion  du 
cinquantième  aiiniversaire  de  la  fondation  de  Tuniversîté  de  Liège,  un 
professeur  de  cette  université  a  pu  dire,  avec  raison,  que  «  quelque 
jugement  qu'on  porte  sur  certains  actes  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  sans  dissimuler  les  fautes  par  lesquelles  il  s'est  aliéné 
l'esprit  des  populations  belges,  on  doit  reconnaître  que,  par  l'établis- 
sement des  universités,  le  roi  Guillaume  V  a  bien  mérité  de  la 
Belgique  ». 

L'année  qui  suivit  la  promulgation  du  règlement  de  1816  fut 
consacrée  à  l'organisation  des  universités,  dont  l'ouverture  eut  lieu  le 
3  novembre  1817. 

En  1818,  une  loi  du  12  mars  régla  tout,  ce  qui  est  relatif  à  l'art  de 
guérir  et  créa,  entre  autres,  les  commissions  médicales  provinciales 
qui  existent  encore  de  nos  jours. 

La  fin  de  l'année  1820  fut  signalée  par  rétablissement,  dans  les 
trois  universités,  de  cours  propédeuliques  destinés  à  la  formation  de 
professeur  pour  les  humanités. 

Mais  passons  à  l'année  1825.  Des  faits  nombreux  lui  assignent  une 
place  importante  dans  l'histoire  de  l'enseignement  supérieur  en 
Belgique.  C'est  d'abord  un  arrêté  royal  du  13  mai  qui  organise,  dans 
chacune  des  universités,  des  cours  de  chimie  et  de  mécanique 
appliquées  aux  arts  industriels.  A  Gand,  ville  industrielle  par 
excellence,  cet  enseignement  prend  une  extension  particulièrement 
considérable  et  donne  naissance  à  VÉcole  industrielle,  qui  rend, 
aujourd'hui  encore,  des  services  signalés.  Le  même  arrêté  dote  la 
faculté  des  sciences  de  l'université  de  Liège  de  deux  nouvelles  chaires 
très  importantes,  l'une  pour  l'exploitation  des  mines,  l'autre  pour 
les  sciences  forestières.  Dès  lors  se  trouve  fondée  VÉcole  d^s  Mines, 
pour  l'organisation  de  laquelle  un  règlement  est  approuvé  par  arrêté 
royal  du  3  août  1825. 

Le  4  juin  1825  était  intervenu  un  autre  arrêté  royal  qui  devait 
provoquer  de  vives  et  nombreuses  réclamations.  Nous  voulons  parler 
de  ra4jonction  d'un  collège  philosophique  à  l'université  de  Louvain. 
Le  1 1  juillet  suivant,  un  nouvel  arrêté  avait  fait  défense  aux  séminaires 
épiscopaux  de  recevoir  des  élèves  n'ayant  pas  achevé  convenablement 
leurs  études  au  collège  philosophique. 

Le  but  apparant  de  la  nouvelle  institution  était  de  pourvoir  à 
l'insuffisance  de  l'enseignement  préparatoire  donné  aux  jeunes  gens 
qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésiastique.  En  réalité,  l'État  s'arrogeait 
le  droit  exclusif  de  former  les  futurs  ministres  du  culte  catholique. 

C/Ctte  mesure  constituait  une  faute  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ne  tarda  pas  à  le  reconnaître  en  déclarant  facultative,  dès  l'année 
1829,  la  fréquentation  du  collège  philosophique. 
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Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements  et  revenons  à  Tannée 
1827,  au  cours  de  laquelle  un  enseignement  propédeutique  est  établi 
dans  les  facultés  des  sciences  physiques  et  mathématiques  des  trois 
universités. 

La  même  année,  la  ville  de  Bruxelles  qui  avait  été  dépossédée,  en 
1817,  de  ses  établissements  d'instruction  supérieure,  reçoit  un  dédom- 
magement de  cette  perte.  Le  gouvernement,  faisant  application  de 
l'article  3  du  règlement  de  1816,  y  établit  des  cours  publics  et  gratuits 
d'histoire  nationale,  d'histoire  générale,  de  littérature  ancienne, 
d'histoire  de  la  philosophie,  de  botanique,  d'histoire  naturelle, 
d'astronomie,  de  physique,  de  chimie,  d'histoire  de  l'architecture  et 
de  littéraiui*e  hollandaise.  Ces  cours,  dans  leur  ensemble,  formaient  à 
la  fois  une  faculté  des  sciences  et  une  faculté  des  lettres.  On  y  ajouta 
dans  ia  suite  des  cours  d'hygiène  et  de  mécanique  industrielle. 

Mentionnons  encore  la  création,  en  1827,  d'une  école  provinciale  de 
chirurgie,  à  Bruges,  d'une  école  pour  les  sages-femmes,  à  Gand,  et 
d'une  école  provinciale  pour  les  sages-femmes  et  les  pharmaciens,  à 
Liège. 

On  voit,  d'après  ce  qui  ce  qui  précède,  quelles  étaient  les  tendances 
du  gouveniement  néerlandais  en  matière  d'instruction  supérieure  : 
rÈtat  exerçait  un  monopole  absolu  ;  aucune  part  n'était  faite  à  la 
liberté.  On  avait  même  été  plus  loin  en  décrétant,  dès  l'année  1825, 
qu'il  ne  serait  plus  conféré  de  grades,  de  fonctions  ou  d'offices  à  ceux 
qui  auraient  fait  leurs  études  académiques  à  l'étranger. 

Cependant,  la  liberté  de  l'enseignement  était  réclamée  de  toutes 
parts.  Des  pétitions,  revêtues  de  milliers  de  signatures  étaient  adres- 
sées aux  États-Généraux. 

Le  gouveniement,  justement  effrayé,  reconnut  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  maintenir  dans  son  intégralité,  le  monopole  absolu  qu'il 
exerçait  depuis  1825.  Le  20  novembre  1821^,  il  présenta  aux  Ètats- 
Géncraux  un  projet  de  loi  proclamant  le  principe  de  la  liberté  de 
l'enseignement  aux  trois  degrés.  Mais  le  projet,  mal  accueilli  par  la 
seconde  chambre  des  États,  fut  retiré  par  un  message  du  27  mai  1830, 
tandis  qu'un  arrêté  royal  du  même  jour  autorisait  les  administrations 
municipales  ou  communales  à  permettre  l'établissement,  dans  les 
villes  ou  dans  les  campagnes,  d'institutions  d'enseignement  supérieur. 
Toutefois,  cette  autorisation  ne  pouvait  être  accordée  qu'autant  que 
les  institutions  dont  il  s'agit  ne  seraient  ni  érigées  ni  soutenues  par 
une  administration  publique. 

Il  devenait  donc  libre  à  tout  Belge  no  tombant  pas  sous  les  cas 
d'exclusion  déterminés  par  l'arrêtiî,  de  donner  l'instruction  supérieure 
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dans  les  établissements  particuliers  autorisés.  D'autre  part,  quiconque 
avait  acquis  les  connaissances  nécessaires,  do  quelque  manière  et  en 
quelque  lieu  que  ce  fût,  devait  être  désormais  admis  à  tous  les 
examens  et  pouvait  obtenir  tous  les  certificats  ou  degrés  requis  pour 
l'exercice  de  certaines  fonctions  ou  professions. 

Ces  concessions  venaient  trop  tard.  La  révolution  de  18^*0  éclata  et 
l'indépendance  de  la  Belgique  fut  proclamée. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire  fut  de  décréter 
la  liberté  de  l'enseignement,  d'abroger  les  arrêtés  qui  avaient  mis  des 
entraves  à  l'application  de  ce  principe  et  de  prononcer  en  même 
temps  le  maintien  des  trois  universités  «  jusqu'à  ce  que  le  Congrès 
national  eût  statué  sur  cette  matière  «. 

Toutefois,  le  16  décembre  1830,  parut  un  arrêté  du  gouvernement 
portant  réorganisation  provisoire  de  ces  universités,  une  organisation 
définitive  exigeant  un  concours  de  circonstances  que  l'état  d'agitation 
du  pays  ne  présentait  pas  alors. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  le  règlement  de  1816  était  maintenu  en 
vigueur,  mais  avec  de  profondes  modifications.  C'est  ainsi,  notamment, 
que  l'université  de  Gand  se  trouvait  dépouillée  des  facultés  de 
philosophie  et  lettres  et  des  sciences,  et  l'université  de  Liège  de  la 
faculté  de  philosophie  et  lettres  ;  l'université  de  Louvain  ne  conservait 
que  les  facultés  de  philosophie  et  lettres  et  de  médecine,  à  laquelle 
vint  s'ajouter  bientôt  la  faculté  de  droit,  dont  le  rétablissement  était 
réclamé  de  façon  pressante  par  la  Régence  et  des  habitants  de 
Louvain.  Ajoutons  dès  à  présent  que  les  universités,  ainsi  mutilées, 
ne  tardèrent  pas  à  recevoir  un  renfort  de  facultés  libres,  à  la  formation 
desquelles  le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  s'opposer. 

Au  commencement  de  l'année  1831,  les  trois  facultés  de  l'université 
de  Liège  comptaient  476  élèves,  les  trois  facultés  de  l'université  de 
Louvain,  416,  et  les  deux  facultés  de  l'université  de  Gand,  319.  Au 
total,  1211  élèves  pour  les  huit  facultés. 

Le  7  février  de  cette  année  fut  promulguée  la  Constitution  belge, 
dont  l'article  17  proclamait  définitivement  la  liberté  de  l'enseignement 
et  déclarait  que  Vinstniction  publique,  donnée  aux  frais  de  l'État,  serait 
réglée  par  la  loi. 

En  ce  qui  concenie  l'instruction  supérieure,  la  seule  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  dans  cette  notice,  un  projet  de  loi  organique  fut 
proposé  dès  le  mois  de  septembre  1831  et  renvoyé  à  l'avis  d'une 
commission  spéciale.  Ce  projet  consistait  dans  la  création  d'une 
université  unique,  dont  les  quatre  facultés  auraient  été  disséminées 
dans  le  pays.    La  commission   se  prononça  pour    la  création  de 
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Tuniversité  unique,  mais  sous  la  réserve  que  les  quatre  facultés 
fussent  réunies  dans  une  seule  et  même  ville. 

II  n'eu  fallait  pas  davantage  pour  que  le  gouvernement  retirât  son 
projet. 

Cependant,  on  touchait  à  la  M  de  Tannée  académique  1830-1831 
et  rinstitulion  de  commissions  d'examen,  chargées  de  conférer  le  grade 
de  candidat,  préparatoire  soit  aux  études  du  droit,  soit  à  celles  de  la 
médecine,  ne  manqua  pas  de  s'imposer. 

Ces  commissions  furent  nommées  dès  le  mois  d'octobre  1831 ,  mais 
une  salutaire  sévérité  ne  présida  pas  toujours  aux  examens  et  Ton 
peut  dire  que  les  universités  se  traînèrent  péniblement  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée  académique  1834-1835,  sous  Tinfluence  d'un  régime  provi- 
soire désastreux. 

Sur  ces  «itrefaites,  une  nouvelle  commission  chargée,  par  arrêté 
royal  du  18  novembre  1833,  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  Tinstruc- 
lion  publique  donnée  aux  frais  de  l'État,  préconisa  le  maintien  de 
deux  universités.  Tune  à  Gand  et  Tautre  à  Liège. 

Soumis  aux  délibérations  de  la  législature  dès  le  31  juillet  1834,  le 
projet  fut  définitivement  adopté  par  la  Chambre  des  Représentants 
dans  la  séance  du  25  août  1835,  et  par  le  Sénat,  le  23  septembre 
suivant.  La  loi  fut  enfin  promulguée  le  27  septembre  1835. 

Le  gouvernement  avait  eu  des  motifs  spéciaux  pour  précipiter  le 
vote  du  projet  de  loi  :  dès  le  10  juin  1834,  en  efl'et,  le  corps  épiscopal 
de  Belgique,  avec  l'approbation  du  pape  Grégoire  XVI,  avait  fondé  à 
Malines  une  ••  Université  catholique  "  et,  quelques  mois  plus  tard,  le 
20  octobre,  une  association  lib(';rale  avait  installé,  à  Bruxelles,  une 
**  Université  libre  de  Belgique  »♦.  Celait  la  première  fois  qu'en  matière 
d'enseignement 'supérieur,  la  hberté  usait  du  droit  que  lui  assurait  la 
Constitution. 

A  moins  de  prononcer  la  déchéance  de  l'instruction  supérieure 
donnée  aux  frais  de  l'État,  le  gouvernement,  on  le  voit,  n'aurait 
pu  reculer  plus  longtemps  l'organisation  du  haut  enseignement  officiel. 

Cependant,  à  raison  de  cette  organisation,  Louvahi  semblait 
définitivement  dépossédée  de  sa  position  de  ville  universitaire. 
Elle  ne  tarda  pas  à  la  reconquérir  puisque,  dès  le  l*'  décembre  1835, 
le  siège  de  l'université  catholique  fut  transféré  de  Malines  à  Louvain, 
où  Tinstitution  trouva  toutes  préparées  d'importantes  installations  et 
des  collections  précieuses  qui  n'existaient  pas  ailleurs. 

Sans  vouloir  analyser  ici  les  dispositions  de  la  loi  du  27  septembre 
1835,  nous  croyons  néanmoins  utile  de  mettre  quelques-unes  d'entre 
elles  en  parallèle  avec  celles  des  règlements  antérieurs. 
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Sous  le  nouveau  régime,  les  villes,  sièges  des  universités,  devaient 
continuer  à  pourvoir  aux  dépenses  pour  l'agrandissement,  l'amélio- 
ration et  l'entretien  des  bâtiments  universitaires  ;  l'État,  de  son  côté, 
s'engageait  à  allouer  des  subsides  pour  les  bibliothèques,  jardins 
botaniques,  cabinets  et  collections  et  pour  subvenir  à  tous  les  besoins 
de  l'instruction. 

Les  autorités  académiques  étaient  maintenues,  à  l'exception  du 
collège  des  curateurs,  remplacé,  dans  chaque  université,  par  un 
commissaire  du  gouvernement,  ayant  le  litre  d'administrateur- 
inspecteur. 

Au  sénat  académique  succédait  le  conseil  académique,  dont  tous 
les  professeurs  faisaient  partie,  mais  auquel  était  enlevé  le  droit 
de  présentation  de  «candidats  aux  fonctions  rectorales.  Le  recteur 
devait  être  nommé  directement  par  le  RoL  Toutefois,  le  conseil  conser- 
vait le  droit  de  présentation  aux  fonctions  de  secrétaire  académique 
et  celui-ci,  assisté  des  doyens  des  facultés,  devait  constituer  le  collège 
des  assesseurs,  dont,  précédemment,  il  appartenait  aux  curateurs  de 
désigner  les  membres. 

L'enseignement  était  confié  à  des  professeurs  ordinaires,  à  des 
professeurs  extraordinaires  et  à  des  agrégés,  ces  derniers  ne  faisant 
pas  partie  du  corps  professoral  proprement  dit. 

Pour  les  professeurs,  le  bénéfice  des  dispositions  du  règlement  de 
1816  sur  l'éméritat,  était  maintenu  jusqu'à  la  publication  d'une  loi 
nouvelle  sur  la  matière. 

La  loi  de  1835  consacrait  à  la  collation  des  grades  académiques  et 
aux  moyens  d'encouragement  deux  titres  spéciaux. 

Nous  avons  vu  qu'auparavant,  les  grades  étaient  conférés  par  les 
universités  mêmes.  Désormais,  un  jury  central,  cotnplément  de  la 
liberté  d'enseignement,  devait  prendre  la  place*  des  universités  pour  la 
délivrance  des  diplômes  légaux.  Toutefois,  les  universités  oflficielles 
ou  libres  conservaient  la  prérogative  de  conférer  des  grades 
scientifiques. 

Il  y  avait  un  jury  central  spécial  pour  chacun  des  grades  de  candidat 
en  droit,  de  docteur  en  droit,  de  candidat  en  médecine,  de  docteur  en 
médecine,  de  docteur  en  chirurgie,  de  docteur  en  accouchements,  do 
candidat  et  de  docteur  en  philosophie  et  lettres,  de  candidat  et  de 
docteur  en  sciences. 

Chaque  jury  devait  être  composé  de«ept  membres  dont  deux  nommés 
par  la  Chambre  des  Représentants,  deux  par  le  Sénat  et  trois  par  le 
gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  grades,  la  loi  maintenait  dans  chaque  faculté 
la  candidature  et  le  doctorat. 
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Nul  ne  pouvait  aspirer  au  grade  de  candidat  en  médecine  ou  à 
celui  de  candidat  en  droit  s'il  n  était  muni  préalablement  soit  d*un 
diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques,  mathématiques  et  natu- 
relles, soit  d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres. 

Quant  à  la  disposition  du  règlement  de  1816  qui  exigeait  des 
aspirants  docteurs  la  défense  d'une  thèse,  elle  n'était  pas  maintenue 
dans  le  système  du  jury  central. 

L'usage  exclusif  de  la  langue  latine  dans  les  leçons  et  dans  les 
examens,  était  également  aboli. 

Enfin,  à  titre  de  moyens  d'encouragement,  la  loi  de  1835  mainte- 
nait un  concours  universitaire,  accessible  à  tous  les  élèves  belges  de 
même  qu'aux  étrangers  fréquentant  les  institutions  universitaires  du 
pays,  et  créait  60  bourses  de  400  francs  chacune  à  décerner  sur  l'avis 
du  jury  central,  sans  que  les  titulaires  fussent  astreints  à  suivre  les 
cours  d'un  établissement  déterminé.  De  plus,  six  bourses  de  1,000 
francs  chacune  pouvaient  être  décernées  annuellement  par  le  gouver- 
nement, sur  la  proposition  des  jurys  d'examen,  à  des  élèves  belges 
reçus  docteurs  avec  la  plus  grande  distinction,  pour  les  mettre  à 
même  do  visiter  des  universités  étrangères  et  de  compléter  ainsi  leur 
instruction. 

Une  des  premières  questions  que  le  gouvernement  eut  à  traiter, 
après  la  promulgation  de  la  loi  de  1835,  fut  l'organisation  spéciale 
des  facultés  des  sciences.  La  faculté  de  Gand,  disait  la  loi,  devait  être 
constituée  de  manière  à  offrir  Tinstruction  nécessaire  pour  les  arts  et 
manufactures,  l'architecture  et  les  ponts  et  chaussées  ;  celle  de  Liège 
devait  comprendre  l'enseignement  pour  les  arts  et  manufactures  et  les 
mines. 

Le  gouvernement  pensa  qu'il  ne  suffisait  pas  de  créer  des  cours  à 
l'intention  des  élèves  se  destinant  aux  carrières  industrielles,  au  génie 
civil,  aux  ponts  et  chaussées  et  aux  mines,  mais  qu'il  fallait  encore, 
en  vue  d'assurer  au  nouvel  enseignement  un  avenir  utile  et  fécond, 
satisfaire  au  besoin  de  direction  qu'éprouvait  cet  enseignement.  Il  créa 
dans  ce  but,  en  1836,  près  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
Liège,  une  École  des  arts  et  manufactures  et  des  mines,  et  près  la 
faculté  des  sciences  de  l'université  de  Gand,  une  École  de  génie  civiL 

Les  années  qui  suivirent  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi 
virent  s'achever  l'organisation  résultant  du  système  d'enseignement 
supérieur  prescrit  pour  les  universités  de  l'État. 

En  1838,  notamment,  le  mode  de  recrutement  des  corps  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  f\it  mis  en  rapport  avec  l'institution  des 
écoles  dont  nous  venons  de  signaler  la  création.  Ces  écoles  furent  elles- 
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mêmes  définitivement  organisées.  Un  arrêté  royal  du  V  octobre  1838, 
réunit,  à  Tuniversité  de  Gand,  sous  le  nom  d*écoU  spétiale  du  génie 
civil,  les  sections  des  ponts  et  chaussées  et  d'architecture  civile,  main- 
tint, sous  le  nom  A'école  spéciale  des  arts  et  manufactures,  la  section 
des  arts  et  manufactures,  et  donna  le  nom  diécole  préparatoire  à  la 
division  préparatoire  de  Técole  alors  existante.  L'école  spéciale  du 
génie  civil  fut  elle-même  partagée  en  deux  divisions,  destinées.  Tune 
(la  division  supérieure)  à  former  des  ingénieurs  civils,  l'autre  (la 
division  inférieure)  à  former  des  conducteurs  des  constructions  civiles. 

Un  second  arrêté  royal  de  la  même  date  sépara,  à  Tuniversité  de 
lÀQ^,  les  sections  d'application  des  mines  et  des  arts  et  manufactures, 
qui  furent  respectivement  dénommées  :  école  spéciale  des  mines  et  école 
spéciale  des  arts  et  manufactures,  et  donna  le  nom  d'école  préparatoire 
à  la  division  comprenant  le  système  d'études  préalables  à  l'admission 
aux  écoles  spéciales. 

La  direction  supérieure  des  écoles  préparatoires  et  des  écoles 
spéciales  fut  confiée  aux  administrateurs-inspecteurs  des  universités, 
sièges  des  écoles,  et  pour  chacune  d'elles,  une  place  d'inspecteur 
des  études  fut  créée. 

Enfin,  à  la  diflcrence  de  ce  qui  existait  dans  les  facultés  proprement 
dites,  les  élèves  des  écoles  furent  soumis  à  un  régime  intérieur 
compi'enant,  indépendamment  des  leçons  orales  reçues  aux  cours 
spéciaux  de  l'université,  des  études  en  commun  suivies  d'interrogations, 
de  répétitions,  de  manipulations,  de  travaux  graphiques,  etc.  Ce 
régime  produisit  les  plus  heureux  résultats  et  les  écoles  spéciales  de 
Gand  et  de  Liège  eurent  bientôt  fait  d'acquérir  une  grande  renommée, 
non  seulement  en  Belgique,  mais  encore  et  surtout  à  l'étranger. 

C'est  également  en  1838  que  fut  réglée,  pour  la  première  fois,  la 
question  de  la  collation,  par  les  universités  de  l'Ktat,  des  grades 
scientifiques  et  honorifiques. 

En  1842,  un  arrêté  royal  du  12  août  prescrivit  la  publication  des 
Annales  des  universités  de  Belgique,  destinées  à  faire  connaître  au 
pays  et  à  l'étranger,  les  mémoires  des  élèves  couronnés  au  concours 
universitaire. 

En  1844,  la  loi  du  21  juillet  sur  les  pensions  modifia  dans  un  sens 
défavorable  aux  intérêts  des  professeurs  nommés  postérieurement  à  sa 
publication,  les  dispositions  de  la  loi  de  1835  relatives  à  l'éméritat. 
Disons,  dès  à  présent,  qu'elles  furent  encore  modifiées  à  différentes 
reprises,  dans  la  suite,  jusqu'à  ce  que  la  question  fût  définitivement 
réglée  en  1879. 

Enfin,  en  1847,  un  arrêté  royal  du  5  novembre  institua  un 
enseignement  normal  moyen  près  les  deux  universités  de  l'État,  en 
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vue  de  la  formation  de  professeurs  pour  les  collèges  communaux 
subventionnés.  La  faculté  des  sciences  de  l'université  de  Gand  devait 
préparer  les  professeurs  pour  les  sciences  ;  à  Liège,  la  faculté  de 
philosophie  et  lettres  recevait  la  mission  de  former  les  professeurs 
pour  les  humanités  classiques. 

De  leur  côté,  les  universités  libres  n'étaient  pas  restées  inactives  et 
tandis  que  l'État  procédait  à  l'organisation  de  son  enseignement,  on 
les  vit  se  développer,  chacune  avec  sa  physionomie  propre,  résultant 
du  caractère  spécial  qui  avait  présidé  à  sa  création. 

En  1844  se  fonde,  à  Louvain,  l'Institut  philologique,  calqué  sur  le 
modèle  des  séminaires  philologiques  d'Allems^gne,  et,  à  peu  près  à  la 
même  époque,  l'université  catholique  inaugure  un  important  ensei- 
gnement d'écriture  sainte  et  de  langues  orientales,  début  de  l'École 
orientale  qui  devait  prendre,  dans  la  suite,  une  si  large  envergure. 

Nous  voyons  également  les  fondateurs  de  l'université  de  Louvain 
reprendre  une  institution  de  l'ancienne  université  et  rétablir  plusieurs 
collèges  destinés  à  héberger  les  étudiants  :  ce  sont  les  pédagogies, 

A  Bruxelles,  le  conseil  d'administration  de  l'université  libre  tente, 
mais  sans  succès,  un  essai  dans  ce  sens.  Il  est  plus  heureux  lorsque, 
^n  1842,  l'uni versité  ayant  échangé  son  titre  d'Université  libre  de 
Belgique  contre  celui  d'Université  libre  de  Bruxelles,  il  crée  l'École  de 
pharmacie,  dont  l'organisation  devait,  quelques  années  plus  tard, 
«ervir  de  modèle  au  législateur  lui-même. 

Cependant,  en  vertu  d'une  décision  de  la  Législature,  le  mode  de 
nomination  du  jury  central  ne  devait  être  appliqué  que  pendant 
trois  ans;  mais,  à  partir  de  1839,  et  jusqu'en  1849.  une  succession  de 
lois  prorogea  d'année  en  année,  à  quelques  détails  près,  le  régime 
existant. 

Le  22  mars  1849,  la  Chambre  des  Représentants  fut  saisie  d'un 
nouveau  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  relever  les  études  univer- 
sitaires de  la  décadence  où,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  elles  étaient 
tombées  en  Belgique.  «  La  vie  scientifique,  disait  l'exposé  des  motifs, 
n'existe  plus  dans  les  universités  et  ce  fait  affligeant  est  attribué,  par 
les  uns  à  la  multiplicité  des  matières  d'examen,  par  les  autres  à 
l'institution  même  des  jurys,  toile  que  l'avait  voulue  la  loi  du 
27  septembre  1835.  »» 

Adoptée  par  la  Chambre  le  6  juillet  1849  et  par  le  Sénat  le  14  du 
même  mois,  la  loi  fut  promulguée  le  lendemain,  15  juillet.     * 

Cette  loi,  dont  le  titre  I*"*  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  n'a  pas 
apporté  de  changements  importants  à  l'organisation  de  l'enseignement 


XII  L  ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR  EN  BELGIQUE 

dans  un  discours  qu'il  prononçait  le  3  novembre  1807,  à  Toccasion  du 
cinquantième  anniversaire  de  la  fondation  de  Tuniversité  de  Liège,  un 
professeur  de  cette  université  a  pu  dire,  avec  raison,  que  «  quelque 
jugement  qu'on  porte  sur  certains  actes  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  sans  dissimuler  les  fautes  par  lesquelles  il  s'est  aliéné 
l'esprit  des  populations  belges,  on  doit  reconnaître  que,  par  l'établis- 
sement des  universités,  le  roi  Guillaume  V^  a  bien  mérité  de  la 
Belgique  ». 

L'année  qui  suivit  la  promulgation  du  règlement  de  1816  fut 
consacrée  à  l'organisation  des  universités,  dont  l'ouverture  eut  lieu  le 
3, novembre  1817. 

En  1818,  une  loi  du  12  mars  régla  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'art  de 
guérir  et  créa,  entre  autres,  les  commissions  médicales  provinciales 
qui  existent  encore  de  nos  jours. 

La  fin  de  l'année  1820  fut  signalée  par  l'établissement,  dans  les 
trois  universités,  de  cours  propédeutiques  destinés  à  la  formation  de 
professeurs  pour  les  humanités. 

Mais  passons  à  l'année  1825.  Des  faits  nombreux  lui  assignent  une 
place  importante  dans  l'histoire  de  l'enseignement  supérieur  en 
Belgique.  C'est  d'abord  un  arrêté  royal  du  13  mai  qui  organise,  dans 
chacune  des  universités,  des  cours  de  chimie  et  de  mécanique 
appliquées  aux  arts  industriels.  A  Gand,  ville  industrielle  par 
excellence,  cet  enseignement  prend  une  extension  particulièrement 
considérable  et  donne  naissance  à  VÉcole  industrielle,  qui  rend, 
aujoui'd'hui  encore,  des  services  signalés.  Le  même  arrêté  dote  la 
faculté  des  sciences  de  l'université  de  Liège  de  deux  nouvelles  chaires 
très  importantes,  l'une  pour  Texploitalion  des  mines,  l'autre  pour 
les  sciences  forestières.  Dès  lors  se  trouve  fondée  VÉcole  des  Mines, 
pour  l'organisation  de  laquelle  un  règlement  est  approuvé  par  arrêté 
royal  du  3  août  1825. 

Le  4  juin  1825  était  intervenu  un  autre  arrêté  royal  qui  devait 
provoquer  de  vives  et  nombreuses  réclamations.  Nous  voulons  parler 
de  ra4joDction  d'un  collège  philosophique  à  l'université  de  Louvain. 
Le  11  juillet  suivant,  un  nouvel  arrêté  avait  fait  défense  aux  séminaires 
épiscopaux  de  recevoir  des  élèves  n'ayant  pas  achevé  convenablement 
leurs  études  au  collège  philosophique. 

Le  but  apparant  de  la  nouvelle  institution  était  de  pourvoir  à 
l'insuffisance  de  l'enseignement  préparatoire  donné  aux  jeunes  gens 
qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésiastique.  En  réalité,  l'État  s'arrogeait 
le  droit  exckisif  de  former  les  futurs  ministres  du  culte  catholique. 

Cette  mesure  constituait  une  faute  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ne  tarda  pas  à  le  reconnaître  en  déclarant  facultative,  dès  l'année 
1829,  la  fréquentation  du  collège  philosophique. 
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Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements  et  revenons  à  Tannée 
1827,  au  cours  de  laquelle  un  enseignement  propédeutique  est  établi 
dans  les  facultés  des  sciences  physiques  et  mathématiques  des  trois 
Universités. 

La  même  année,  la  ville  de  Bruxelles  qui  avait  été  dépossédée,  en 
1817,  de  ses  établissements  d'instruction  supérieure,  reçoit  un  dédom- 
magement de  cette  perte.  Le  gouvernement,  faisant  application  de 
Tarlicle  3  du  règlement  de  181G,  y  établit  des  cours  publics  et  gratuits 
d'histoire  nationale,  d'histoire  générale,  de  littérature  ancienne, 
d'histoire  de  la  philosophie,  de  botanique,  d'histoire  naturelle, 
d'astronomie,  de  physique,  de  chimie,  d'histoire  de  l'architecture  et 
de  littérature  hollandaise.  Ces  cours,  dans  leur  ensemble,  formaient  à 
la  fois  une  faculté  des  sciences  et  une  faculté  des  lettres.  On  y  ajouta 
dans  la  suite  des  cours  d'hygiène  et  de  mécanique  industrielle. 

Mentionnons  encore  la  création,  en  1827,  d'une  école  provinciale  de 
chirurgie,  à  Bruges,  d'une  école  pour  les  sages-femmes,  à  Gand,  et 
d'une  école  provinciale  ix)ur  les  sages-femmes  et  les  pharmaciens,  à 
Liège. 

On  voit,  d'après  ce  qui  ce  qui  précède,  quelles  étaient  les  tendances 
du  gouvernement  néerlandais  en  matière  d'instruction  supérieure  : 
rÈtat  exerçait  un  monopole  absolu  ;  aucune  part  n'était  faite  à  la 
liberté.  On  avait  même  été  plus  loin  en  décrétant,  dès  l'année  1825, 
qu'il  ne  serait  plus  conféré  de  grades,  de  fonctions  ou  d'offices  à  ceux 
qui  auraient  fait  leurs  études  académiques  à  l'étranger. 

Cependant,  la  liberté  de  l'enseignement  était  réclamée  de  toutes 
parts.  Des  pétitions,  revêtues  de  milliers  de  signatures  étaient  adres- 
sées aux  États-Généraux. 

Le  gouvernement,  justement  effrayé,  reconnut  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  maintenir  dans  son  intégralité,  le  monopole  absolu  qu'il 
exerçait  depuis  1825.  Le  2G  novembre  182î>,  il  présenta  aux  Ètats- 
Géncraux  un  projet  de  loi  proclamant  le  principe  de  la  liberté  de 
l'enseignement  aux  trois  degrés.  Mais  le  projet,  mal  accueilli  par  la 
seconde  chambre  des  États,  fut  retiré  par  un  message  du  27  mai  1830, 
tandis  qu'un  arrêté  royal  du  même  jour  autorisait  les  administrations 
municipales  ou  communales  à  permettre  l'établissement,  dans  les 
villes  ou  dans  les  campagnes,  d'institutions  d'enseignement  supérieur. 
Toutefois,  cette  autorisation  ne  pouvait  être  accordée  qu'autant  que 
les  institutions  dont  il  s'agit  ne  seraient  ni  érigées  ni  soutenues  par 
une  administration  publique. 

Il  devenait  donc  libre  à  tout  Belge  no  tombant  pas  sous  les  cas 
d'exclusion  déterminés  par  l'arrêté,  de  donner  l'instruction  supérieure 
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dans  les  établissements  particuliers  autorisés.  D'autre  part,  quiconque 
avait  acquis  les  connaissances  nécessaires,  de  quelque  manière  et  en 
quelque  lieu  que  ce  fût,  devait  être  désormais  admis  à  tous  les 
examens  et  pouvait  obtenir  tous  les  certificats  ou  degrés  requis  pour 
Texercice  de  certaines  fonctions  ou  professions. 

Ces  concessions  venaient  trop  tard.  La  révolution  de  18(^0  éclata  et 
l'indépendance  de  la  Belgique  fut  proclamée. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire  fut  de  décréter 
la  liberté  de  renseignement,  d'abroger  les  arrêtés  qui  avaient  mis  des 
entraves  à  l'application  de  ce  principe  et  de  prononcer  en  même 
temps  le  maintien  des  trois  universités  «  jusqu'à  ce  que  le  Congrès 
national  eût  statué  sur  cette  matière  »». 

Toutefois,  le  16  décembre  1830,  parut  un  arrêté  du  gouvernement 
portant  réorganisation  provisoire  de  ces  universités,  une  organisation 
définitive  exigeant  un  concours  de  circonstances  que  l'état  d'agitation 
du  pays  ne  présentait  pas  alors. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  le  règlement  de  1816  était  maintenu  en 
vigueur,  mais  avec  de  profondes  modifications.  C'est  ainsi,  notamment, 
que  l'université  de  Gand  se  trouvait  dépouillée  des  facultés  de 
philosophie  et  lettres  et  des  sciences,  et  Tuniversité  de  Liège  de  la 
faculté  de  pliilosophie  et  lettres  ;  l'université  de  Louvain  ne  conservait 
que  les  facultés  de  philosophie  et  lettres  et  de  médecine,  à  laquelle 
vint  s'ajouter  bientôt  la  faculté  de  droit,  dont  le  rétablissement  était 
réclamé  de  façon  pressante  par  la  Régence  et  des  habitants  de 
Louvain.  Ajoutons  dès  à  présent  que  les  universités,  ainsi  mutilées, 
ne  tardèrent  pas  à  recevoir  un  renfort  de  facultés  libres,  à  la  formation 
desquelles  le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  s'opposer. 

Au  commencement  de  l'année  1831,  les  trois  facultés  de  l'université 
de  Liège  comptaient  476  élèves,  les  trois  facultés  de  l'université  de 
Louvain,  416,  et  les  deux  facultés  de  l'université  de  Gand,  319.  Au 
total,  1211  élèves  pour  les  huit  facultés. 

Le  7  février  de  cette  année  fut  promulguée  la  Constitution  belge, 
dont  l'article  17  proclamait  définitivement  la  liberté  de  l'enseignement 
et  déclarait  que  V  instruction  publique,  donnée  aux  frais  de  l'État,  serait 
réglée  par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  supérieure,  la  seule  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper  dans  cette  notice,  un  projet  de  loi  organique  fut 
proposé  dès  le  mois  de  septembre  1831  et  renvoyé  à  l'avis  d'une 
commission  spéciale.  Ce  projet  consistait  dans  la  création  d'une 
université  unique,  dont  les  quatre  facultés  auraient  été  disséminées 
dans  le  pays.    La  commission   se  prononça  pour    la  création  de 
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l'université  unique,  mais  sous  la  réserve  que  les  quatre  faailtés 
fussent  réunies  dans  une  seule  et  même  ville. 

II  n'eu  fallait  pas  davantage  pour  que  le  gouvernement  retirât  son 
projet. 

Cependant,  on  touchait  à  la  fin  de  Tannée  académique  1830-1831 
et  rinstitution  de  commissions  d'examen,  chargées  de  conférer  le  grade 
de  candidat,  préparatoire  soit  aux  études  du  droit,  soit  à  celles  de  la 
médecine,  ne  manqua  pas  de  s'imposer. 

Ces  commissions  furent  nommées  dès  le  mois  d'octobre  1831 ,  mais 
une  salutaire  sévérité  ne  présida  pas  toujours  aux  examens  et  l'on 
peut  dire  que  les  universités  se  trainérent  péniblement  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée  académique  1834-1835,  sous  l'influence  d'un  régime  provi- 
soire désastreux. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  commission  chargée,  par  arrêté 
royal  du  18  novembre  1833,  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  donnée  aux  frais  de  TÈtat,  préconisa  le  maintien  de 
deux  universités.  Tune  à  Gand  et  l'autre  à  Liège. 

Soumis  aux  délibérations  de  la  législature  dès  le  31  juillet  1834,  le 
projet  fut  définitivement  adopté  par  la  Chambre  des  Représentants 
dans  la  séance  du  25  août  1835,  et  par  le  Sénat,  le  23  septembre 
suivant.  La  loi  fut  enfin  promulguée  le  27  septembre  1835. 

Le  gouvernement  avait  eu  des  motifs  spéciaux  pour  précipiter  le 
vote  du  projet  de  loi  :  dès  le  10  juin  1834,  en  eflet,  le  corps  épiscopal 
de  Belgique,  avec  Tapprobation  du  pape  Grégoire  XVI,  avait  fondé  à 
Malines  une  -  Université  catholique  »  et,  quelques  mois  plus  tard,  le 
20  octobre,  une  association  lib(';mle  avait  installé,  à  Bruxelles,  une 
•*  Université  libre  de  Belgique  »♦.  Celait  la  première  fois  qu'en  matière 
d*enseiguement 'supérieur,  la  liberté  usait  du  droit  que  lui  assurait  la 
Constitution. 

A  moins  de  prononcer  la  déchéance  de  l'instruction  supérieure 
donnée  aux  frais  de  TÈtat,  le  gouvernement,  on  le  voit,  n'aurait 
pu  reculer  plus  longtemps  l'organisation  du  haut  enseignement  officiel. 

Cependant,  à  raison  de  cette  organisation,  Louvahi  semblait 
définitivement  dépossédée  de  sa  position  de  ville  universitaire. 
Elle  ne  tarda  pas  à  la  reconquérir  puisque,  dès  le  l*""  décembre  1835, 
le  siège  de  l'université  catholique  fut  transféré  de  Malines  à  Louvain, 
où  Tinstitution  trouva  toutes  préparées  d'importantes  installations  et 
des  collections  précieuses  qui  n'existaient  pas  ailleurs. 

Sans  vouloir  analyser  ici  les  dispositions  de  la  loi  du  27  septembre 
1835,  nous  croyons  néanmoins  utile  de  mettre  quelques-unes  d'entre 
elles  en  parallèle  avec  celles  des  règlements  antérieurs. 
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Sous  le  nouveau  régime,  les  villes,  sièges  des  universités,  devaient 
continuer  à  pourvoir  aux  dépenses  pour  lagrandissement,  ramélio- 
ration  et  Tentretien  des  bâtiments  universitaires  ;  TÉtat,  de  son  côté, 
s'engageait  à  allouer  des  subsides  pour  les  bibliothèques,  jardins 
botaniques,  cabinets  et  collections  et  pour  subvenir  à  tous  les  besoins 
de  l'instruction. 

Les  autorités  académiques  étaient  maintenues,  à  l'exception  du 
collège  des  curateurs,  remplacé,  dans  chaque  université,  par  un 
commissaire  du  gouvernement,  ayant  le  litre  d'administrateur- 
inspecteur. 

Au  sénat  académique  succédait  le  conseil  académique,  dont  tous 
les  professeurs  faisaient  partie,  mais  auquel  était  enlevé  le  droit 
de  présentation  de  «candidats  aux  fonctions  rectorales.  Le  recteur 
devait  être  nommé  directement  par  le  RoL  Toutefois,  le  conseil  conser- 
vait le  droit  de  présentation  aux  fonctions  de  secrétaire  académique 
et  celui-ci,  assisté  des  doyens  des  facultés,  devait  constituer  le  collège 
des  assesseurs,  dont,  précédemment,  il  appartenait  aux  curateurs  de 
désigner  les  membres. 

L'enseignement  était  confié  à  des  professeurs  ordinaires,  à  des 
professeurs  extraordinaires  et  à  des  agrégés,  ces  derniers  ne  faisant 
pas  partie  du  corps  professoral  proprement  dit. 

Pour  les  professeurs,  le  bénéfice  des  dispositions  du  règlement  de 
1816  sur  l'éméritat,  était  maintenu  jusqu'à  la  publication  d'une  loi 
nouvelle  sur  la  matière. 

La  loi  de  1835  consacrait  à  la  collation  des  grades  académiques  et 
aux  moyens  d'encouragement  deux  titres  spéciaux. 

Nous  avons  vu  qu'auparavant,  les  grades  étaient  conférés  par  les 
universités  mêmes.  Désormais,  un  jury  central,  complément  de  la 
liberté  d'enseignement,  devait  prendre  la  place- des  universités  pour  la 
délivrance  des  diplômes  légaux.  Toutefois,  les  universités  officielles 
ou  libres  conservaient  la  prérogative  de  conférer  des  grades 
scientifiques. 

Il  y  avait  un  jury  central  spécial  pour  chacun  des  grades  de  candidat 
en  droit,  de  docteur  en  droit,  de  candidat  en  médecine,  de  docteur  en 
médecine,  de  docteur  en  chirurgie,  de  docteur  en  accouchements,  de 
candidat  et  de  docteur  en  philosophie  et  lettres,  de  candidat  et  de 
docteur  en  sciences. 

Chaque  jury  devait  être  composé  de  sept  membres  dont  deux  nommés 
par  la  Chambre  des  Représentants,  deux  par  le  Sénat  et  trois  par  le 
gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  grades,  la  loi  maintenait  dans  chaque  faculté 
la  candidature  et  le  doctorat. 
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Nul  ne  pouvait  aspirer  au  grade  de  candidat  en  médecine  ou  à 
celui  de  candidat  en  droit  s'il  n  était  muni  préalablement  soit  d'un 
diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques,  mathématiques  et  natu- 
relles, soit  d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres. 

Quant  à  la  disposition  du  règlement  de  1816  qui  exigeait  des 
aspirants  docteurs  la  défense  d'une  thèse,  elle  n'était  pas  maintenue 
dans  le  système  du  jury  central. 

L'usage  exclusif  de  la  langue  latine  dans  les  leçons  et  dans  les 
examens,  était  également  aboli. 

Enfin,  à  titre  de  moyens  d'encouragement,  la  loi  de  1835  mainte- 
nait un  concours  universitaire,  accessible  à  tous  les  élèves  belges  de 
même  qu'aux  étrangers  fréquentant  les  institutions  universitaires  du 
pays,  et  créait  60  bourses  de  400  francs  chacune  à  décerner  sur  l'avis 
du  jury  central,  sans  que  les  titulaires  fussent  astreints  à  suivre  les 
cours  d'un  établissement  déterminé.  De  plus,  six  bourses  de  1,000 
francs  chacune  pouvaient  être  décernées  annuellement  par  le  gouver- 
nement, sur  la  proposition  des  jurys  d'examen,  à  des  élèves  belges 
reçus  docteurs  avec  la  plus  grande  distinction,  pour  les  mettre  à 
même  de  visiter  des  universités  étrangères  et  de  compléter  ainsi  leur 
instruction. 

Une  des  premières  questions  que  le  gouvernement  eut  à  traiter, 
après  la  promulgation  de  la  loi  de  1835,  fut  l'organisation  spéciale 
des  facultés  des  sciences.  La  faculté  de  Gand,  disait  la  loi,  devait  être 
constituée  de  manière  à  offrir  Tinstruction  nécessaire  pour  les  arts  et 
manufactures,  l'architecture  et  les  ponts  et  chaussées  ;  celle  de  Liège 
devait  comprendre  l'enseignement  pour  les  arts  et  manufactures  et  les 
mines. 

Le  gouvernement  pensa  qu'il  ne  suffisait  pas  de  créer  des  cours  à 
l'intention  des  élèves  se  destinant  aux  carrières  industrielles,  au  génie 
civil,  aux  ponts  et  chaussées  et  aux  mines,  mais  qu'il  fallait  encore, 
en  vue  d'assurer  au  nouvel  enseignement  un  avenir  utile  et  fécond, 
satisfaire  au  besoin  de  direction  qu'éprouvait  cet  enseignement.  Il  créa 
dans  ce  but,  en  1836,  près  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
Liège,  une  École  des  arts  et  manufactures  et  dos  mines,  et  près  la 
faculté  des  sciences  de  l'université  de  Gand,  une  École  de  génie  civile 

Les  années  qui  suivirent  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi 
virent  s'achever  l'organisation  résultant  du  système  d'enseignement 
supérieur  prescrit  pour  les  universités  de  l'État. 

En  1838,  notamment,  le  mode  de  recrutement  des  corps  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  fut  mis  en  rapport  avec  Tinstitution  des 
écoles  dont  nous  venons  de  signaler  la  création.  Ces  écoles  furent  elles- 
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mêmes  définitivement  organisées.  Un  arrêté  royal  du  V  octobre  1838, 
réunit,  à  Tuniversité  de  Gand,  sous  le  nom  d^éœle  spéciale  du  génie 
civil,  les  sections  des  ponts  et  chaussées  et  d'architecture  civile,  main- 
tint, sous  le  nom  d^école  spéciale  des  arts  et  manufactures,  la  section 
des  arts  et  manufactures,  et  donna  le  nom  d'école  préparatoire  à  la 
division  préparatoire  de  Fécole  alors  existante.  L*oooie  spéciale  du 
génie  civil  fut  elle-même  partagée  en  deux  divisions,  destinées.  Tune 
(la  division  supérieure)  à  former  des  ingénieurs  civils,  l'autre  (la 
division  inférieure)  à  former  des  conducteurs  des  constructions  civiles. 

Un  second  arrêté  royal  de  la  même  date  sépara,  à  l'université  de 
Lâége,  les  sections  d'application  des  mines  et  des  arts  et  manufactures, 
qui  furent  respectivement  dénommées  :  école  spéciale  des  mines  et  école 
spéciale  des  arts  et  manufactures,  et  donna  le  nom  d'école  préparatoire 
à  la  division  comprenant  le  système  d  ctodes  préalables  à  Tadmission 
aux  écoles  spéciales. 

La  direction  supérieure  des  écoles  préparatoires  et  des  écoles 
spéciales  fut  confiée  aux  administrateurs-inspecteurs  des  universités, 
sièges  des  écoles,  et  pour  chacune  d'elles,  une  place  d'inspecteur 
des  études  fut  créée. 

Enfin,  à  la  difierence  de  ce  qui  existait  dans  les  facultés  proprement 
dites,  les  élèves  des  écoles  furent  soumis  à  un  régime  intérieur 
comprenaut,  indépendamment  des  leçons  orales  reçues  aux  cours 
spéciaux  de  l'université,  des  études  en  commun  suivies  d'interrogations, 
de  répétitions,  de  manipulations,  de  travaux  graphiques,  etc.  Ce 
régime  produisit  les  plus  heureux  résultats  et  les  écoles  spéciales  de 
Gand  et  de  Liège  eurent  bientôt  fait  d'acquérir  une  grande  renommée, 
non  seulement  en  Belgique,  mais  encore  et  surtout  à  l'étranger. 

C'est  également  en  1838  que  fut  réglée,  pour  la  pi-emière  fois,  la 
question  de  la  collation,  par  les  universités  de  l'État,  des  grades 
scientifiques  et  honorifiques. 

En  1842,  un  arrêté  royal  du  12  août  prescrivit  la  publication  des 
Annales  des  universités  de  Belgique,  destinées  à  faire  connaître  au 
pays  et  à  l'étranger,  les  mémoires  des  élèves  couronnés  au  concours 
universitaire. 

En  1844,  la  loi  du  21  juillet  sur  les  pensions  modifia  dans  un  sens 
défavorable  aux  intérêts  des  professeurs  nommés  postérieurement  à  sa 
publication,  les  dispositions  de  la  loi  de  1835  relatives  à  l'éméritat. 
Disons,  dès  à  présent,  qu'elles  furent  encore  modifiées  à  différentes 
reprises,  dans  la  suite,  jusqu'à  ce  que  la  question  fût  définitivement 
réglée  en  1879. 

Enfin,  en  1847,  un  arrêté  royal  du  5  novembre  institua  un 
enseignement  normal  moyen  près  les  deux  universités  de  l'État,  en 
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vue  de  la  formation  de  professeurs  pour  les  collèges  communaux 
subventionnés.  La  faculté  des  sciences  de  Tuniversité  de  Gand  devait 
préparer  les  professeurs  pour  les  sciences  ;  à  Liège,  la  faculté  de 
philosophie  et  lettres  recevait  la  mission  de  former  les  professeurs 
pour  les  humanités  classiques. 

De  leur  côté,  les  universités  libres  n'étaient  pas  restées  inactives  et 
tandis  que  l'État  procédait  à  lorganisation  de  son  enseignement,  on 
les  vit  se  développer,  chacune  avec  sa  physionomie  propre,  résultant 
du  caractère  spécial  qui  avait  présidé  à  sa  création. 

En  1844  se  fonde,  à  Louvain,  l'Institut  philologique,  calqué  sur  le 
modèle  des  séminaires  philologiques  d'Allemagne,  et,  à  peu  près  à  la 
même  époque,  l'université  catholique  inaugure  un  important  ensei- 
gnement d'écriture  sainte  et  de  langues  orientales,  début  de  FÉcole 
orientale  qui  devait  prendre,  dans  la  suite,  une  si  large  envergure. 

Nous  voyons  également  les  fondateurs  de  l'université  de  Louvain 
reprendre  une  institution  de  l'ancienne  université  et  rétablir  plusieurs 
collèges  destinés  à  héberger  les  étudiants  :  ce  sont  les  pédagogies. 

A  Bruxelles,  le  conseil  d'administration  de  l'université  libre  tente, 
mais  sans  succès,  un  essai  dans  ce  sens.  11  est  plus  heureux  lorsque, 
-en  1842,  l'université  ayant  échangé  son  titre  d'Université  libre  de 
Belgique  contre  celui  d'Université  libre  de  Bruxelles,  il  crée  l'École  de 
pharmacie,  dont  l'organisation  devait,  quelques  années  plus  tard, 
servir  de  modèle  au  législateur  lui-même. 

Cependant,  en  vertu  d'une  décision  de  la  Législature,  le  mode  de 
nomination  du  jury  central  ne  devait  être  appliqué  que  pendant 
trois  ans;  mais,  à  partir  de  1839,  et  jusqu'en  1849.  une  succession  de 
lois  prorogea  d'année  en  année,  à  quelques  détails  près,  le  régime 
existant. 

Le  22  mars  1849,  la  Chambre  des  Représentants  fut  saisie  d'un 
nouveau  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  relever  les  études  univer- 
sitaires de  la  décadence  où,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  elles  étaient 
tombées  en  Belgique.  «  La  vie  scientifique,  disait  l'exposé  des  motifs, 
n'existe  plus  dans  les  universités  et  ce  fait  affligeant  est  attribué,  par 
les  uns  à  la  multiplicité  des  matières  d'examen,  par  les  autres  à 
l'institution  même  des  jurys,  telle  que  l'avait  voulue  la  loi  du 
27  septembre  1835.  »» 

Adoptée  par  la  Chambre  le  6  juillet  1849  et  par  le  Sénat  le  14  du 
même  mois,  la  loi  fut  promulguée  le  lendemain,  15  juillet.    .' 

Cette  loi,  dont  le  titre  I*^  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  n'a  pas 
apporté  de  changements  importants  à  l'organisation  de  l'enseignement 
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supérieur  donné  aux  frais  de  l'État.  Elle  a  conservé  les  universités  de 
Oandet  deLicgé,  se  bornant,  en  général,  à  introduire  des  améliorations 
de  détail  dans  le  programme  des  matières  d'enseignement. 

Le  titre  II  maintenait  également  les  moyens  d'encouragement 
établis  par  le  législateur  de  1835,  mais  en  donnant  une  affectation 
spéciale  aux  bourses  d'études  de  400  francs,  réservées  désormais  aux 
seuls  élèves  des  universités  de  l'État. 

Au  contraire,  le  titre  III,  consacré  aux  grades  académiques  et  à 
leur  collation,  apportait  à  la  législation  précédente  de  nombreuses 
modifications. 

A  côté  des  grades  existants,  elle  en  instituait  quatre  nouveaux  : 
ceux  de  docteur  en  sciences  politiques  et  administratives,  de  candidat 
notaire,  de  candidat  en  pliarmam  et  de  pharmacien. 

Elle  créait,  en  outre,  le  titre  d  élève  universitaire  dont  la  possession 
devait  être  désormais  requise  pour  l'admission  aux  examens  de 
candidat  en  philosophie  et  lettres  et  de  candidat  en  sciences. 

Enfin,  et  c'est  ici  la  modification  la  plus  importante  introduite  par 
le  législateur  de  1849  dans  la  loi  organique  de  l'enseignement 
supérieur,  la  nomination  des  membres  des  jurys  d^examen  était 
désormais  confiée  au  gouvernement,  sous  les  réserves  que  dans  chaque 
jury  les  professeurs  de  renseignement  dirigé  ou  subsidié  par  l'État  et 
ceux  de  l'enseignement  privé  seraient  appelés  en  nombre  égal,  que  le 
président  serait  choisi  en  dehors  du  personnel  enseignant  et  que  les 
examens  seraient  accessibles  à  tous,  sans  distinction  du  lieu  ou  de  la 
manière  dont  les  études  auraient  été  faites. 

En  résumé,  la  loi  substituait  au  système  du  jury  central  unique, 
celui  des  jurys  combinés.  C'était  une  amélioration  ;  les  plus  grands 
inconvénients  de  l'ancien  système  disparaissaient,  mais  le  nouveau 
mode  d'examen  allait  en  révéler  d'autres,  non  moins  graves,  celui 
notamment  de  mettre  en  présence,  dans  un  même  jury,  deux 
établissements  rivaux  et  de  favoriser  ainsi  des  discussions  irritantes 
où  la  passion  devait  l'emporter  parfois  sur  la  justice. 

Dès  le  10  août  1849,  le  gouvernement  prit  les  mesures  régle- 
mentaires que  nécessitait  l'organisation  des  jurys  d'examen. 

Il  était  institué  pour  chaque  session  —  il  y  en  avait  deux  —  :  P  des 
jurys  universitaires  siégeant  dans  les  villes  d'université  et  composés, 
en  nombre  égal,  de  professeurs  d'une  université  de  l'État  et  de 
professeurs  d'une  université  libre  ;  2°  un  jury  central  siégeant  à 
Bruxelles  pour  chaque  grade. 

Il  n'y  avait  qu'un  seul  jury  par  faculté  de  deux  universités  réunies, 
mais  chaque  jury  se  subdivisait  en  sections  correspondantes  aux 
différents  grades.  Alternativement,  l'université  de  CVand  devait  donc 
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se  combiner  avec  Tuniversité  de  Bruxelles,  tandis  que  runiversîté  de 
Liège  se  combinait  avec  l'université  de  Louvain. 

Cependant,  pas  plus  que  le  législateur  de  1835,  celui  de  1849 
n*avait  voulu  consacrer  un  régime  définitif.  Aux  termes  de  l'article  40 
de  la  loi  du  15  juillet  1849,  le  mode  de  nomination  des  jurys  d'examen 
ne  devait  avoir  d'effet  que  pour  trois  ans.  Toutefois,  il  fut  provisoire- 
ment maintenu  jusqu'en  1857  par  une  succession  de  lois  dont  l'une, 
celle  du  14  mars  1855,  décréta  la  suppression  de  l'examen  d'élève 
universitaire. 

Dans  l'intervalle,  un  certain  nombre  de  mesures  d'exécution  étaient 
encore  intervenues.  Bornons-nous  à  citer  l'arrêté  royal  du  9  décembre 
1849  portant  règlement  organique  pour  les  universités  de  l'État.  Cet 
arrêté  est  encore  en  vigueur  et  n'a  subi,  depuis  qu'il  existe,  que 
quelques  modifications  de  détail. 

Signalons  aussi  l'arrêté  royal  du  16  octobre  1853,  portant  création, 
dans  les  universités  de  l'État,  d'un  diplôme  scientifique  spécial,  en 
faveur  des  personnes  qui,  après  avoir  obtenu  le  grade  de  docteur, 
s'étaient  appliquées  à  certaines  spécialités  de  la  science.  Cet  arrêté  a 
été  revisé  le  5  mars  1894,  mais  le  principe  est  resté  debout. 

Rappelons  enfin,  pour  mémoire,  deux  arrêtés  royaux  des  1*^'  et 
2  septembre  1852,  pris  en  exécution  d'une  loi  du  P""  juin  1850  sur 
l'enseignement  moyen,  et  aux  termes  desquels  il  était  établi  : 

«  A  Liège,  pour  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur,  une 
école  normale  destinée  à  préparer  aux  chaires  de  langues  anciennes, 
de  français,  d'histoire  et  de  géographie,  des  jeunes  gens  d'une  aptitude 
reconnue  ; 

»  A  l'université  de  Gand,  comme  annexe  à  l 'école  préparatoire  du 
génie  civil,  une  école  normale  destinée  à  préparer  les  jeunes  gens  aux 
chaires  des  sciences  du  susdit  enseignement.  " 

On  remarquera  qu'à  Gand  l'enseignement  normal  dont  il  s'agit 
restait  annexé  à  l'université,  conformément  aux  dispositions  d'un 
arrêté  royal  du  5  novembre  1847,  mentionne  ci-devant.  A  Liège,  au 
contraire,  l'école  normale  des  humanités  devenait  une  institution 
distincte  de  l'université,  ayant  son  personnel  propre,  des  locaux 
spéciaux  et  une  organisation  absolument  indépendante. 

Nous  avons  vu  que  depuis  le  25  septembre  1816,  l'enseignement 
supérieur,  les  moyens  d'encouragement  relatifs  à  cet  enseignement, 
les  jurys  d'examen  et  la  collation  des  grades  académiques  avaient  été 
successivement  réglés  par  une  seule  et  même  loi. 

Une  loi  du  V^  mai  1857  modifia  cet  état  de  choses  en  détachant  de  la 
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|i)(  (lu  15  Juillet  1849  les  titres  II  et  III  relatifs  aux  moyens  d*encou- 
raKomont  ot  aux  jurys  d'examen.  Cette  loi  reprenait  et  consacrait, 
pour  le  Surplus,  le  principe  établi  et  les  règles  tracées  par  la  législation 
antérieure. 

L'examen  d'élève  universitaire  que  nous  avons  vu  supprimer  en 
1855,  restait  aboli,  mais  Tadmission  aux  examens  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres  et  de  candidat  en  sciences  devait  être  désormais 
subordonnée  à  la  .production  d'un  certificat  d'humanités  complètes, 
ou,  à  défaut  de  ce  certificat,  à  l'obligation,  par  le  récipiendaire, 
d'avoir  subi  avec  succès  une  épreuve  préparatoire  déterminée  par 
la  loi. 

Les  aspirants  candidats  en  pharmacie  étaient  également  tenus  de 
produire  un  certificat  d'études  d'humanités  complètes  ou,  à  défaut  de 
ce  certificat,  de  subir  une  épreuve  préparatoire. 

Quant  aux  aspirants  candidats  notaires  qui,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, étaient  dispensés  de  tout  examen  littéraire  préalable,  ils  ne 
devaient  plus  être  admis  désormais  à  l'examen  notarial,  qu'après 
avoir  satisfait  à  une  semblable  épreuve. 

Les  jurys  combinés  étaient  maintenus,  mais  le  programme  des 
examens  se  trouvait  gravement  altéré.  La  loi  déterminait,  en  effet, 
certaines  matières  sur  lesquelles  les  récipiendaires  ne  devaient  pas 
être  interrogés  ;  il  leur  suffisait  de  produire  un  certificat  de  fréquen- 
tation de  ces  cours.  C'était  matérialiser  les  études,  ce  qui  devait 
fatalement  entrainer  la  décjidence  des  universités  de  Belgique.  C'était 
amoindrir  le  rôle  des  professeurs  chargés  d'un  enseignement  forcément 
stérile.  Aussi  vit-on,  dans  une  université  libre,  le  titulaire  d'un  cours 
à  certificat,  le  cours  d'économie  politique,  abandonner  sa  chaire  plutôt 
que  de  subir  l'amoindrissement  que  la  loi  lui  imposait. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  d'encouragement,  une  seule  modifi- 
cation était  apportée  au  régime  précédent.  Nous  avons  vu  que  la  loi 
de  1849  avait  réservé  exclusivement  aux  élèves  des  universités 
officielles,  les  bourses  d'études  que  l'État  mettait  annuellement  à  la 
disposition  de  l'enseignement  supérieur.  Désormais,  ces  bourses 
devaient  être  réparties  entre  les  quatre  universités  du  pays. 

Cependant,  la  loi  de  1857  ne  devait  avoir  d'effets  que  pour  trois  ans. 
Mais,  lorsque  le  moment  fut  venu  de  la  reviser,  on  se  trouva  d'accord 
pour  la  proroger  et,  de  prorogation  en  prorogation,  on  atteignit 
Tannée  1876. 

Toutefois,  dans  l'intervalle,  deux  dispositions  législatives  avaient 
été  votées  qui  remédiaient  sensiblement  aux  défectuosités  de  la  loi  de 
1857.  La  première,  qui  faisait  l'objet  de  la  loi  du  27  mars  1861, 
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rétablissait,  sous  le  titre  de  graduât  en  lettres,  un  examen  d'entrée  à 
l'université.  Nul  n'était  admis  à  cet  examen,  s'il  ne  justifiait,  par 
certificat,  qu'il  avait  suivi  un  cours  d'humanités  jusqu'à  la  rhétorique 
inclusivement.  A  défaut  do  ce  certificat,  l'examen  comprenait  une 
épreuve  supplémentaire  sur  un  certain  nombre  de  matières  non 
comprises  dans  l'épreuve  du  graduât. 

La  seconde  donnait  satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  à  ceux 
qui  critiquaient  l'institution  des  cours  à  certificats.  La  loi  de  1857,  en 
eflet,  se  contentait  de  la  présence  matérielle  des  élèves  aux  cours. 
Une  loi  du  30  juin  1865  exigea  la  mention,  sur  les  certificats,  que  le 
cours  avait  été  suivi  avec  fruit,  ce  qui  autorisait  le  professeur  à 
s'assurer,  par  un  interrogatoire,  si  l'élève  avait  profité  de  ses  leçons. 

Le  moment  est  également  venu  de  signaler  une  autre  loi  intéressant 
l'enseignement  supérieur  en  général.  Nous  voulons  parler  de  la 
loi  du  16  décembre  1861  qui  réorganisa  complètement  le  système 
de  collation  des  anciennes  bourses  fondées  en  faveur  de  l'instruction 
publique,  en  remettant  à  des  commissions  provinciales  le  soin  de  les 
conférer  et  en  stipulant  que  «  le  boursier  aurait  désormais  la  faculté 
de  fréquenter  un  établissement  public  ou  privé  du  pays,  à  son  choix, 
sans  que  cette  faculté  puisse  être  restreinte  par  l'acte  de  fondation.  »» 

Rappelons  enfin  qu'une  loi  du  14  mars  1863,  modifiant  certaines 
dispositions  du  titre  V  de  la  loi  du  15  juillet  1849,  organique  de 
l'enseignement  supérieur  donné  aux  frais  de  l'État,  a  fixé  au  taux 
actuel  le  traitement  des  professeurs  et  des  administrateurs-inspec- 
teurs des  universités  de  Gand  et  de  Liège. 

Pendant  cette  période  qui  va  de  1857  à  1876,  nous  voyons  se 
succéder,  dans  les  quatre  universités  belges,  de  nombreux  règlements 
dont  la  nomenclature,  d'ailleurs  sans  intérêt  aujourd'hui,  puisque  la 
plupart  ont  été  modifiés  depuis,  ne  saurait  trouver  place  dans  cet 
aperçu  historique. 

Les  universités  libres  se  signalent  surtout  par  d'importantes  institu- 
tions qui  devaient  élargir  notablement  leur  sphère  d  action. 

En  1864,  le  cadre  des  études  de  l'université  catholique  de  Louvain 
est  étendu  et  complété  par  l'adjonction  à  la  faculté  des  sciences  d'une 
école  spéciale  du  génie  civil,  d'industrie  et  des  mines. 

L'année  1867  est  marquée  par  la  création,  près  la  même  université, 
du  collège  Justc-Lipse,  école  à  la  fois  littéraire  et  pédagogique,  qui 
devait  pourvoir  au  recrutement  du  personnel  enseignant  dans  les 
collèges  ecclésiastiques,  et  à  laquelle  on  adjoignit  plus  tard  une 
section  do  mathématiques. 

En  1873,  c'est  au  tour  de  l'université  Kbre  de  Bruxelles  d'être  dotée 
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d'une  école  spéciale,  l'École  polytechnique,  qui,  complétant  la  faculté 
des  sciences,  devait  assurer  à  ses  élèves  des  avantages  pratiques 
analogues  à  ceux  que  donnaient  les  études  faites  dans  les  autres 
universités  du  royaume. 


Cependant  le  graduât  en  lettres,  qui  existait  depuis  quinze  ans, 
était  diversement  jugé.  En  général,  on  s'accordait  à  lui  faire  un 
reproche  :  celui  d'attirer  l'attention  des  élèves  humanistes  sur 
quelques  branches,  au  détriment  des  autres.  D'autre  part,  les  jurys 
étaient  d'une  extrême  indulgence.  «  L'examen,  dit  M.  E.  Greyson 
dans  un  de  ses  ouvrages  sur  l'enseignement,  n'était  une  barrière  que 
pour  les  élèves  médiocres.  On  l'abaissait  jusqu'à  ces  derniers  et  les 
études  tombaient  à  leur  niveau.  » 

Il  n'eût  pas  été  difficile  de  remédier  h  cet  état  de  choses.  Il  aurait 
suffi  de  modifier  l'examen  dans  son  ensemble  et  d'en  renforcer 
notamment  la  partie  littéraire.  Au  lieu  de  cela,  l'examen  de  gradué  en 
lettres  disparut  de  la  législation,  en  même  temps  qu'un  régime  nouveau 
était  introduit  dans  la  collation  des  grades  académiques.  On  était  au 
20  mai  1876. 

Le  gouvernement  avait  présenté,  le  IG  février  1875,  un  projet  de 
loi  qui  maintenait  le  système  des  jurys  combinés  et  apportait,  pour  le 
surplus,  des  modifications  importantes  à  la  loi  du  V^  mai  1857.  Mais, 
lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  Représentants,  une  proposition 
radicale  émanant  d'un  des  membres  les  plus  cminents  de  l'assemblée, 
vint  renverser  le  mode  de  composition  des  jurys,  pour  y  substituer  un 
système  de  liberté  complète.  "  Dans  ce  système,  disait  l'auteur  du 
projet,  nous  aurons  du  moins  aflïranchi  renseignement  de  la  servitude 
qui  l'opresse  aujourd'hui  ;  nous  aurons  conquis  :  la  liberté  des 
méthodes,  la  liberté  de  la  recherche  scientifique,  et,  ce  qui  est  bien 
précieux  aussi,  la  liberté  des  études.  « 

En  consacrant  ces  grands  principes,  la  loi  du  20  mai  1876  a 
inauguré  un  régime  dont  on  peut  dire,  à  vingt-sept  ans  d'intervalle, 
qu'il  a  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

En  même  temps  qu'elle  abandonnait  aux  universités  le  droit  de 
conférer  les  grades,  la  loi  constituait  un  jury  central  en  vue  notam- 
ment des  élèves  ayant  fait  des  études  privées.  Mais  elle  stipulait  que 
les  diplômes,  à  l'exception  des  titres  purement  scientifiques,  délivrés, 
soit  par  une  université  de  l'État,  soit  par  une  université  libre,  soit 
par  le  jury  central,  devraient  être,  avant  de  produire  aucun  effet 
légal,  entérinés  par  une  commission  spéciale  siégeant  à  Bruxelles. 
C'était  la  seule  garantie  imposée  par  le  législateur  pour  servir  de 
contrôle  aux  opérations  des  facultés  universitaires  ou  du  jury  central. 
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Au  point  de  vue  de  renseignement  proprement  dit,  la  loi  du  20  mai 
1S76  constituait  un  réel  progrès.  Non  seulement  elle  a  fait,  dans  les 
programmes  des  études,  une  large  part  à  Fesprit  de  recherclie,  mais 
elle  a  aboli  d'une  façon  définitive  les  cours  à  certificats. 

En  ce  qui  concerne  les  grades,  elle  a  transformé  le  doctorat  en 
sdenccs  politiques  et  administratives  en  un  grade  purement  scientifique, 
laissant  aux  facultés  le  soin  de  l'organiser  avec  tous  les  développements 
que  des  études  aussi  spéciales  leur  paraissaient  devoir  comporter. 

Aux  moyens  d'encouragement  institués  par  les  lois  antérieures,  elle 
n'a  guère  apporté  que  des  modifications  de  détail  :  réservant  notam- 
ment laccès  du  concours  universitaire  aux  seuls  jeunes  gens  ayant 
terminé  leurs  études  et  seulement  dans  les  deux  années  qui  suivaient 
l'obtention  du  diplôme  de  docteur  ;  portant  de  soixante  à  quatre-vingts 
le  nombre  des  bourses  d'études  universitaires  et  instituant,  pour  la 
collation  des  bourses  de  voyage,  un  concours  dont  le  gouvernement 
devait  r^ler  les  conditions. 

Ajoutons  qu'elle  autorisait  le  gouvernement  à  fixer  les  conditions 
d'après  lesquelles  les  femmes  pourraient  être  admises  à  l'exercice  de 
certaines  branches  de  l'art  de  guérir. 

La  loi  du  20  mai  1876  n  avait  qu'une  durée  provisoire  et  devait  être 
revisée  dans  le  courant  de  Tannée  1880.  Mais  le  gouvernement 
jugeant  qu'il  était  indispensable  de  donner  enfin  un  caractère  de 
stabilité  à  la  législation  sur  la  collation  des  grades  académiques, 
voulut  préparer  la  revision  avec  le  plus  grand  soin.  Ce  n'était 
d'ailleurs  pas  assez  de  trois  années  pour  juger  de  l'infiuence  exercée 
par  la  loi  sur  le  régime  des  études,  et  pour  en  découvrir  les  inconvé- 
nients que  l'expérience  pouvait  seule  révéler. 

Une  première  loi  de  prorogation  intervint  donc  le  18  mai  1880  et 
fut  suivie  de  plusieurs  autres  dont  la  dernière,  promulguée  sous  la 
date  du  31  juillet  1889,  prorogeait  la  loi  du  20  mai  1876  jusqu'au 
l**^  octobre  1890. 

Le  gouvernement  avait  mis  à  profit  le  temps  dont  il  disposait  pour 
procoder  à  une  enquête  sérieuse  sur  la  revision  et  pour  introduire 
dans  les  programmes  de  ses  universités  les  améliorations  que  nécessi- 
tait le  caractère  de  plus  en  plus  pratique  de  l'enseignement.  De  cette 
époque  datent  notamment  la  création  des  policliniques,  des  cours  de 
gynécologie,  de  bactériologie,  d'otologie,  laryngologie  et  rhinologie, 
de  cours  libres  de  langues  modernes,  ainsi  que  l'instiiution,  près 
les  facultés  des  sciences  et  de  médecine,  d'assistants  ayant  pour 
mission  principale  d'aider  les  professeurs  dans  l'enseignement  expéri- 
mental et  pratique  et  dans  les  travaux  de  laboratoires. 
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C'est  alors  également  que  fut  votée  par  la  Législature  la  loi  du 
4  août  1879,  qui  mettait  à  la  disposition  du  gouvernement  un  crédit 
de  4.500.000  francs,  pour  lui  permettre  d'aider  les  villes  de  Gand  et 
de  Liège,  auxquelles  incombait,  en  vertu  de  la  loi  de  1849,  la  dépense 
relative  à  Tagrandissement  et  à  ramélioration  des  bâtiments  univer- 
sitaires, à  doter  les  universités  de  TÉtat  d'installations  scientifiques 
dignes  de  leur  haute  mission.  Ce  n'était  là,  pour  le  surplus,  qu'une 
première  étape  dans  la  voie  d'intervention  do  l'État  et,  par  la  suite, 
de  nouvelles  et  importantes  allocations  furent  prélevées,  à  charge  du 
Trésor  public,  pour  le  même  objet.  De  cette  époque  date  la  construc- 
tion, à  Gand,  de  l'Institut  des  sciences,  si  vasle  et  si  heureusement 
approprié  à  sa  destination  ;  à  Liège,  des  Instituts  astro-physique, 
anatomique,  pharmaceutique,  physiologique  et  zoologique,  superbes 
édifices  dont  le  recteur  en  fonctions  en  1886  disait,  «♦  qu'ils  feraient 
l'admiration  du  monde  savant  et  la  gloire  de  l'université,  j» 

L'année  1879  se  signala  d'ailleurs  par  un  autre  fait  l^islatif, 
témoignant  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  pour  l'enseignement 
supérieur.  Nous  voulons  parler  de  la  loi  du  30  juillet  1879  sur  la 
mise  à  la  retraité  et  l'éméritat  des  professeurs  appartenant  à  cet 
enseignement,  dont  les  dispositions  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Trois  années  plus  tard,  une  loi  du  22  mai  1882,  tout  en  prorogeant 
la  loi  du  20  mai  1870,  modifia  l'article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1849 
en  augmentant  le  nombre  des  professeurs  en  sciences  dans  chacune 
des  universités  de  Gand  et  de  Liège. 

De  1877  à  1890,  les  universités  libres  se  signalent  aussi  par  leur 
activité  scientifique. 

A  Louvain,  nous  voyons  s'ouvrir,  au  mois  d'octobre  1878,  une  école 
supérieure  destinée  à  la  formation  d'ingénieurs  agricoles.  Un  nouvel 
institut  anatomique  est  érigé,  sous  le  nom  ^'Institut  Vésale,  • 
tandis  que  l'École  de  pharmacie  se  développe  de  plus  en  plus  et  que 
l'obstétrique,  la  biologie  cellulaire,  l'histologie  et  la  microscopie 
appliquées  à  la  médecine,  prennent  une  place  marquée  dans-  l'ensei- 
gnement. De  son  côté,  l'École  orientale  se  distingue  par  un  lustre 
toujours  croissant  et  les  langues  les  plus  diverses  paraissent  à  son 
programme. 

L'année  1882  est  marquée  par  la  création  d'une  chaire  de  philosophie 
thomiste,  enseignement  qui  devait  prendre  bientôt  une  grande 
extension.  Puis,  nous  assistons  successivement  à  l'érection  d'un 
Ristitut  micrographique,  d'On  Institut  de  physique  pratique,  d'une 
École  supérieure  de  brasserie  et  d'un  laboratoire  de  bactériologie, 
prélude  du  grand  institut  qui  devait  être  édifié  quelques  années  plus 
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tard.  L'enseignement  électrotechnique  est  fondé,  cependant  que 
l'importance  des  cours  pratiques  étant  mise  de  plus  en  plus  en 
lumière,  la  faèulté  de  philosophie  et  lettres  organise  son  doctorat  en 
sciences  morales  et  historiques  et  la  faculté  de  droit,  sous  le  nom  de 
conférence  d'économie  sociale,  un  cours  pratique  de  sciences  écotio- 
miques  et  sociales. 

A  Bruxelles,  c'est  aussi  vers  l'organisation  dun  sérieux  enseignement 
pratique  et  expérimental  que  tendent  la  plupart  des  mesures  édictées 
par  le  conseil  d'administration  :  une  plus  grande  extension  est  donnée 
aux  collections  universitaires,  des  laboratoires  nouveaux  sont  créés, 
tandis  que  sous  Timpulsion  de  spécialistes  distingués,  les  cliniques 
prennent  un  développement  considérable. 

Une  nouvelle  école  de  pharmacie  est  érigée  et  tous  les  anciens 
bâtiments  universitaires  sont  mis  en  état  de  répondre  à  leur  destina- 
tion :  les  auditoires  sont  agrandis  et  les  laboratoires  installés  d  après 
les  exigences  les  plus  modernes. 

Enfin,  les  années  1889  et  1890  voient  la  création  d'une  école  des 
sciences  sociales  et  la  fondation  d'un  institut  de  physiologie,  dénommé 
Institut  Solvay,  du  nom  de  son  fondateur. 

Ajoutons  qu'en  1880  déjà,  le  conseil  d'administration,  faisant  droit  à 
de  légitimes  réclamations,  avait  décidé  d'ouvrir  aux  femmes  l'accès  des 
cours  universitaires. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  loi  du  20  mai  1876  avait  été 
prorogée  une  dernière  fois  jusqu'au  V  octobre  1890. 

Dès  le  19  novembre  1889,  la  Chambre  des  Représentants  avait 
abordé  la  discussion  d'un  projet  de  revision  dont  le  gouvernement 
l'avait  saisie. 

La  loi  du  10  avril  1890,  qu'est  venue  compléter  dans  quelques-unes 
de  ses  dispositions  la  loi  du  3  juillet  1891,  est  sortie  des  délibérations 
de  la  Législature. 

Mettant  un  terme  au  régime  provisoire  auquel  était  soumis  depuis 
1835  le  mode  de  nomination  et  de  fonctionnement  des  jurys  d'examen, 
elle  a  consacré  définitivement  le  système  qui  avait  été  inauguré  en 
1876  à  titre  d'essai  :  collation  des  grades  académiques  légaux  par  les 
universités  et  par  le  jury  central,  sous  le  contrôle  d'une  commission 
d'entérinement. 

Sans  vouloir  entrer  dans  de  longs  détails,  nous  pensons  cependant 
que  c'est  ici  la  place  de  signaler  brièvement  les  dispositions  les  plus 
caractéristiques  d'une  loi  qui  régit  actuellement,  en  Belgique,  la 
collation  des  grades  autres  que  les  grades  scientifiques. 

Disons  d'abord  que  de  tous  les  grades  institués  par  la  législation 
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antérieure,  elle  n'en  a  supprimé  qu*un  seul,  celui  de  candidat  en 
pharmacie,  auquel  elle  a  substitué  le  grade  de  candidat  en  sciences 
naturelles,  préparatoire  aux  études  pharmaceutiques.  Trois  grades 
nouveaux  ont  été  créés  :  ceux  de  candidat  ingénieur,  d'ingénieur  civil 
des  mines  et  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  et  cette  institution 
à  eu  pour  résultat  de  mettre  les  universités  libres  sur  un  pied  d'^;alité 
parfaite  avec  les  universités  de  l'Etat,  au  point  de  vue  de  la  délivrance 
des  diplômes  légaux  d'ingénieur,  système  que  le  législateur  de  1876 
n'avait  pas  jugé  opportun  de  consacrer. 

En  vue  d'éloigner  des  universités,  autant  que  possible,  les  élèves 
incapables  de  suivre  avec  fruit  les  leçons  du  haut  enseignement,  la  loi 
exige  de  tous  les  récipiendaires  qui  se  présentent  à  une  première 
épreuve  académique,  la  production  d'un  certificat  d'études  moyennes 
complètes.  Encore  faut-il  que  ce  certificat  soit  homologué  par  un  jury 
du  gouvernement. 

A  défaut  de  certificat  admis  par  le  jury,  le  récipiendaire  est  tenu  de 
subir  une  épreuve  préparatoire  tendant  à  prouver  sa  maturité  d'esprit 
et  son  aptitude  aux  études  supérieures.  Cette  épreuve  est  toujours 
obligatoire  pour  les  aspirants  au  grade  de  candidat  ingénieur. 

Aux  programmes  des  examens,  les  innovations  sont  particulièrement 
nombreuses  et  importantes  :  le  doctorat  en  philosophie  et  lettres  est 
fractionné  en  cinq  groupes  distincts  :  philosophie,  histoire,  philologie 
classique,  philologie  romane  et  philologie  germanique,  et  le  doctorat 
en  sciences  naturelles,  en  quatre  groupes  :  zoologie,  botanique,  miné- 
ralogie et  chimie  ;  la  dissertation  inaugurale  est  rétablie  pour  les  trois 
doctorats  à  caractère  scientifique  (philosophie  et  lettres,  sciences 
physiques  et  mathématiques,  sciences  naturelles]  ;  la  leçon  publique 
est  instituée  pour  les  étudiants  qui  aspirent  au  professorat  de  rensei- 
gnement moyen,  c'est-à-dire  que  l'enseignement  normal  moyen  du 
degré  supérieur  est  virtuellement  supprimé  au  profit  des  facultés 
universitaires  de  philosophie  et  des  sciences  ;  enfin,  l'importance  des 
épreuves  pratiques,  partout  où  elles  sont  reconnues  nécessaires,  est 
considérablement  augmentée. 

A  côté  du  jury  central,  accessible  à  tous  les  aspirants  aux  divers 
grades  actidémiques,  la  loi  crée  des  jurys  spéciaux,  en  vue  d'assurer 
aux  élèves  de  certains  établissements  extra-universitaires  d'ensei- 
gnement supérieur,  sérieusement  organisés,  la  présence  dans  les  jury  s 
d'un  plus  grand  nombre  de  leurs  professeurs. 

Enfin,  la  loi  reconnait  formellement  aux  femmes  le  droit  d'obtenir 
tous  les  grades  académiques,  et,  en  outre,  celui  d'exercer  la  médecine 
et  la  pharmacie. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  d'encouragement,  la  loi  de  1890  s'est 
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montrée  plus  libérale  encore  que  ses  devancières.  Elle  a  maintenu  le 
concours  universitaire,  mais  en  ouvrant  le  champ  du  concours  à  trois 
catégories  nouvelles  de  concurrents  :  les  pharmaciens,  les  candidats 
notaires  et  les  ingénieurs,  et  en  appelant  à  concourir  à  la  fois  les 
étudiants  belges  des  universités  et  les  jeunes  belges  porteurs,  depuis 
deux  ans  au  maximum,  d  un  diplôme  final  ;  elle  a  augmenté  le  nombre 
des  bourses  de  voyage,  conséquence  de  l'admission  des  ingénieurs  au 
concours,  et  porté  de  80  à  120  le  nombre  des  bourses  d'études. 

La  loi  nouvelle  donna  lieu,  comme  celles  qui  lavaient  précédée,  à 
un  travail  considérable  d'organisation  auquel  le  gouvernement,  d'une 
part,  et  les  universités  libres,  chacune  en  ce  qui  la  concernait,  appor- 
tèrent tous  leurs  soins  dès  les  premiers  mois  qui  suivirent  la 
promulgation. 

Mais  l'activité  de  tous  ceux  que  pi^éoccupaient,  à  titre  officiel  ou 
privé,  les  progrès  du  haut  enseignement,  ne  se  borna  pas  à  cette 
tâche. 

Nombreux  autant  qu'importants  sont  les  faits  que  nous  avons 
encore  à  signaler  pour  compléter  ce>s  quelques  notes,  qui  doivent 
s'arrêter  seulement  au  seuil  de  l'année  1904. 

Commençons  par  l'énumération  des  mesures  qui  nécessitèrent 
l'intervention  du  législateur.  Elles  se  rapportent  exclusivement  à 
l'organisation  des  universités  de  l'État. 

La  loi  du  15  juillet  1849  portait  d'une  façon  impérative  que  les 
hospices  civils  de  Gand  et  de  Liège  serviraient  à  l'enseignement 
clinique  médical  et  chirurgiccil  et  à  l'art  pratique  des  accouchements. 
Mais  elle  laissait  la  porte  ouverte  aux  conflits  et  ne  disait  pas 
notamment  comment  se  régleraient  les  contestaiions  qui  pourraient 
être  soulevées. 

Une  loi  du  25  mai  1891  a  comblé  cette  lacune  en  interprétant  et 
complétant  l'article  8  de  la  loi  organique.  Ses  dispositions  précisent 
les  obligations  découlant  de  cet  article  en  donnant  au  gouvernement 
le  droit  d'organiser,  dans  les  hospices  de  Liège  et  de  Gand,  l'enseigne- 
ment clinique  et  l'art  des  accouchements. 

L'année  suivante,  une  loi  du  22  mai  a  augmenté  le  nombre  des 
professeui*s  dans  les  facultés  de  philosophie  et  lettres  des  universités 
de  l'État,  à  raison  notamment  de  l'adjonction,  au  programme  de  ces 
facultés,  d'un  grand  nombre  de  matières  nouvelles  qui,  précédemment, 
étaient  enseignées  dans  les  écoles  normales  d'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur,  dont  un  arrêté  royal  du  30  septembre  1890  avait 
prononcé  définitivement  la  suppression. 

Une  loi  plus  importante  devait  voir  le  jour  en  1893. 
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Au  cours  des  discussions  parlementaires  du  projet  de  loi  sur  la 
collation  des  grades  académiques,  le  gouvernement  avait  déclare,  à 
différentes  reprises,  que  la  création  des  grades  nouveaux  de  candidat 
ingénieur,  d'ingénieur  civil  des  mines  et  d'ingénieur  des  constructions 
civiles  ne  toucherait  en  rien  à  Tancienne  organisation  des  écoles 
spéciales  de  Gand  et  de  Liège, 

Cependant,  la  faculté  des  sciences  de  cette  dernière  université 
insistait  depuis  longtemps  pour  obtenir  la  réorganisation  des  écoles 
spéciales  y  annexées.  Une  scission,  disait-on,  s'était  établie  entre  la 
faculté  des  sciences  et  les  écoles  spéciales  proprement  dites,  qui 
conduisait  à  un  antagonisme  nuisible  aux  intérêts  de  l'enseignement. 

Au  contraire,  à  Tuniversité  de  Gand,  aucune  plainte  ne  s'était 
élevée  et  le  corps  professoral  était  tout  entier  d'accord  pour  demander, 
en  faveur  de  Técole  spéciale  du  génie  civil,  le  maintien  de  son  autonomie. 

Satisfaction  fut  donnée  aux  deux  établissements  et,  tandis  que  le 
statu  quo  était  maintenu  à  l'université  de  Gand,  une  loi  du  30  juin  1893 
créait  à  l'université  de  Liège  une  cinquième  faculté,  la  faculté 
technique,  appelée  à  délivrer,  notamment,  le  diplôme  légal  d'ingénieur 
civil  des  mines.  A  la  faculté  des  sciences,  la  loi  conservait  le  domaine 
des  sciences  pures  qui  constituait  l'enseignement  de  l'ancienne  école 
préparatoire  des  mines,  lui  abandonnant,  comme  conséquence,  le  soin 
de  délivrer  le  diplôme  légal  de  candidat  ingénieur. 

En  même  temps  qu'elle  fixait  le  nombre  des  professeurs  dans  la 
nouvelle  faculté,  la  loi  réduisait  celui  des  professeurs  de  la  faculté  des 
sciences  ;  elle  réglait  enfin  la  situation  des  fonctionnaires  d'autres 
administrations  de  l'État,  détachés  aux  écoles  spéciales  annexées  à 
l'université  de  Gand  et  à  la  faculté  technique  de  l'univei'sité  de  Liège. 

Ajoutons  que  la  loi  a  conservé  à  la  faculté  technique  le  titre  ù' École 
spéciale  des  arts  et  manufactures  et  des  mines.  Ce  titre  ayant  été  porté 
avec  honneur  pendant  un  demi-siècle  et  étant  avantageusement  connu, 
non  seulement  on  Belgique,  mais  encore  à  l'étranger,  il  convenait  de 
lui  donner  une  consécration  nouvelle  et  de  rattacher  ainsi  l'avenir  au 
passé. 

Le  r*"  juillet  1896,  une  dernière  loi  est  intervenue,  augmentant  le 
nombre  des  professeurs  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine.  Cette 
loi  répondait  à  un  réel  besoin.  Dans  la  première  de  ces  facultés,  en 
effet,  le  gouvernement  avait  introduit  au  programme,  indépendamment 
d'un  enseignement  juridique,  en  langue  flamande,  de  nombreuses 
matières  nouvelles  permettant  aux  jeunes  gens  de  s'initier  à  tous  les 
détails  des  grands  problèmes  politiques,  économiques  et  sociaux  qui 
doivent  s'imposer  un  jour  à  leur  attention.  D'autre  part,  dans  la 
faculté  de  médecine,  la  science  s'était  plus  particulièrement  spécialisée 
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ot  certaines  branches  des  connaissances  humaines,  qui  s'enseignaient 
autrefois  sous  une  rubrique  générale,  avait  acquis  une  importance 
suffisante  pour  faire  Tobjet  de  cours  déterminés.  Des  toges  devaient 
nécessairement  être  créées  en  faveur  des  titulaires  de  ces  cours,  dont 
la  loi  de  1849  ne  pouvait  pas  prévoir  Tinstitution. 

Si,  du  domaine  légal,  nous  passons  au  domaine  purement  scienti- 
fique, nous  pourrons  mieux  juger  encore  de  l'impulsion  que  les  hautes 
études  ont  reçue,  en  Belgique,  depuis  Tannée  1890. 

«  Les  universités  de  l'État,  dit  Tarticle  6  de  la  loi  du  15  juillet  1849, 
pourront  conférer  des  diplômes  scientifiques  en  observant  les  conditions 
qui  seront  prescrites  par  les  règlements.  « 

C'est  en  vertu  do  cette  disposition  qu'au  lendemain  du  vote  de  la  loi 
du  20  mai  1876,  les  universités  de  Gand  et  de  Liège  avaient  pu 
continuer  à  conférer,  à  titre  scientifique,  le  grade  de  docteur  en 
sciences  politiques  et  administratives,  supprimé  en  tant  que  grade  légal. 

Cependant,  le  programme  de  ce  doctorat  n'était  plus  en  rapport 
avec  l'état  de  la  société,  qui  impose  de  plus  en  plus  à  tout  homme 
instruit  une  connaissance  raisonnée  des  phénomènes  économiques  et 
des  conditions  de  leur  développement. 

L'année  1892  avait  vu  se  créer,  à  l'université  catholique  de  Louvain, 
un  enseignement  ayant  spécialement  pour  objet  l'étude,  au  point  de 
vue  de  l'histoire  et  de  la  législation  comparée,  des  principales 
branches  du  droit  public  et  de  l'économie  politique. 

Un  arrête  royal  du  2  octobre  1893  institua  dans  les  universités  de 
TKtat  un  enseignement  analogue,  mais  plus  développé,  conduisant  à 
Tobtention  des  grades  de  candidat  en  sciences  politiques,  de  licencié 
et  de  docteur  en  sciences  administratives,  de  licencié  et  de  docteur  en 
sciences  politiques,  ainsi  que  de  licencié  et  de  docteur  en  sciences 
sociales. 

L'École  des  sciences  politiques  et  sociales  de  Louvain  élargit 
d'ailleurs  ses  cadres  dès  Tannée  1894  et  adopta,  à  son  tour,  la  division 
en  sections,  étendant  pour  le  surplus  la  liberté  laissée  aux  élèves 
d'opter  entre  certaines  matières  enseignées,  créant  des  cours  nouveaux, 
développant  les  cours  pratiques,  ouvrant  des  cabinets  de  lecture  et 
des  bibliothèques  spéciales,  oi'ganisant  enfin  une  série  de  conférences, 
complément  naturel  de  l'institution. 

De  son  côté,  l'université  libre  de  Bruxelles  organisait  définitivement, 
en  1897,  son  École  des  sciences  politiques  et  sociales,  créée  d'une  façon 
incomplète  en  1889  et  qui  devait,  bientôt  après,  prendre  possession 
d'un  institut  admirablement  outillé,  l'Institut  de  sociologie  Solvay, 
véritable  laboratoire  où  toutes  les  personnes  désireuses  d'entreprendre 
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des  recherches  quelconques  d'ordre  sociologique  sont  assurées  de 
trouver  un  milieu  merveilleusement  favorable  à  leurs  études. 

L'année  1893  est  encore  marquée  par  la  création  à  Tuuiversité  de 
Louvain,  comme  complément  aux  études  de  pharmacie,  de  cours 
théoriques  et  pratiques  pour  Tobtentiou  d'un  grade  scientifique 
nouveau,  celui  d'expert-chimistc. 

En  1894  est  définitivement  constitué,  près  la  même  université, 
rinstitut  supérieur  de  pliilosophie  (École  Saint-Thomas-d'Aquin), 
dont  le  t)ut  ^  consiste  tout  à  la  fois  dans  la  recherche  de  la  vérité 
scientifique  en  elle-même  cultivée  directement  en  ses  diverses 
branches,  et  dans  leur  syntlièse,  la  science  des  sciences,  la  philoso- 
phie (1)  »  ;  rinstitut  confère  les  grades  de  bachelier,  de  licencié  et  de 
docteur  en  philosophie,  ainsi  que  le  grade  supérieur  d*agrégé  à  TÈcole 
Saint-Thomas-d'Aquin . 

L'année  suivante,  un  arrêté  royal  du  31  octobre  organise,  à  l'univer- 
sité de  Liège,  des  études  scientifiques  répondant  à  mi  réel  besoin  et 
conduisant  à  l'obtention  des  grades  de  candidat  et  de  docteur  en 
sciences  physico-chimiques. 

Cependant,  la  question  du  recrutement  du  personnel  consulaire 
préoccupait  depuis  quelque  temps  déjà  le  conseil  supérieur  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  qui  finit  par  émettre  le  vœu  de  voir  créer  un 
diplôme  d'enseignement  supérieur  rendant  apte  aux  fonctions 
consulaires. 

Ce  vœu  se  justifiant,  avant  tout,  par  la  nécessité  de  développer 
l'enseignement  commercial  en  Belgique,  le  gouvernement  y  répondit 
par  un  arrêté  royal  du  28  septembre  1896  qui  instituait,  dans  les 
facultés  de  droit  des  universités  de  l'État,  un  grade  scientifique  de 
licencié  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales  et  consulaires. 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  essai  et,  dès  l'année  suivante,  de  nombreuses 
modifications  étaient  apportées  à  l'institution  qu'un  arrêté  royal  du 
11  mai  1901  a  complètement,  sinon  définitivement  réorganisée.  Dans 
leur  forme  actuelle,  les  sections  de  sciences  commerciales  et  consulaires 
annexées  aux  facultés  de  droit  des  universités  de  Gand  et  de  Li^e, 
ont  pour  mission  :  P  de  donner  une  préparation  spéciale  aux  jeunes 
gens  qui  s'orientent  vers  les  vocations  commerciales  et  industrielles  ; 
2**  de  procurer  aux  licenciés  en  sciences  commerciales,  aux  docteurs 
en  droit  et  aux  ingénieui's,  un  complément  d'études  qui  leur  ouvre 
l'accès  de  la  carrière  consulaire.  Aux  étudiants  de  la  première  caté- 
gorie, elles  confèrent  le  grade  de  licencié  en  sciences  commerciales  ; 
à  ceux  de  la  seconde,  elles  délivrent  le  diplôme  de  licencié  du  degré 
supérieur  en  sciences  commerciales  et  consulaires. 


(1)  Rapport  de  M"  Mercier,  président  de  l'Institut. 
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La  forte  poussée  que  subissait  partout  l'éducation  commerciale  ne 
pouvait  pas  laisser  Tuniversité  de  Louvain  indifférente.  Dès  le  mois 
d'octobre  18^,  ta  création,  près  cette  université,  d'une  École  des 
sciences  commerciales  et  consulaires  était  décidée  et  à  la  (in  du  mois 
d'octobre  suivant,  l'école  lançait  ses  programmes  et  ouvrait  ses  portes. 

Trois  idées  maîtresses  président  à  son  organisation  :  I^  élever 
l'enseignement  commercial  à  la  hauteur  d'un  enseignement  vraiment 
supérieur  ;  2**  suivre  les  méthodes  les  plus  pratiques  et  les  plus 
saisissantes  pour  l'esprit  des  élèves  ;  3^  encourager  et  développer 
l'initiative  personnelle. 

Ces  idées  sont  essentielles  ;  elles  expliquent  tous  les  rouages  de 
rinstitution. 

L'année  1901  se  signala  par  les  débuts,  au  sein  de  l'université  de 
Bruxelles,  d'un  enseignement  conduisant  à  l'obtention  d'un  grade 
scientifique  de  licencié  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales. 
Mais  l'organisation  actuelle  n'est  que  provisoire  et  l'année  1904  verra 
s'ouvrir,  à  l'université  libre,  une  École  de  commerce,  qui  se  distinguera, 
sous  de  nombreux  rapports,  des  institutions  similaires  du  pays,  où  les 
élèves  sortant  de  ces  établissements  pourront  aller  se  perfectionner  et 
dont  l'enseignement,  nettement  académique,  sera  caractérisé  par  le 
grade  nouveau  d'ingénieur  commercial. 

A  peine  l'enseignement  commercial  était-il  créé  dans  les  univer- 
sités de  l'État,  qu'une  autre  réforme  s'imposait  à  l'attention  de 
l'administration  supérieure. 

Depuis  de  nombreuses  années,  la  géographie  était  traitée,  dans  la 
plupart  des  universités  autrichiennes  et  allemandes,  comme  une 
science  absolument  distincte,  alors  que  dans  le  programme  des 
universités  belges,  elle  n'occupait  qu'une  place  secondaire,  considérée 
qu'elle  était  comme  une  science  auxiliaire  de  l'histoire,  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  sciences  botaniques,  zoologiques  etminéralogiques, 
et  répartie  en  conséquence  par  tronçons  entre  plusieurs  facultés,  sans 
être  enseignée  d'une  manière  complète  dans  aucune  d'elles. 

Il  était  urgent  de  remédier  dans  la  mesure  du  possible  à  cette  lacune, 
et  de  préparer  peu  à  peu  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement  la 
renaissance  des  études  géographiques. 

Tel  a  été  l'objet  de  l'arrêté  royal  du  29  février  1900  instituant,  dans 
les  facultés  des  sciences  des  deux  universités,  de  l'État,  les  grades  et 
diplômes  scientifiques  de  candidat,  de  licencié  et  de  docteur  en 
géographie. 

L'innovation  était  heureuse  autant  qu'opportune  car,  ainsi  que  le 
disait  le  Rapport  au  Roi  qui  accompagnait  le  projet  du  gouvememeit, 
•*  s'il  est  vrai  que  «^  le  monde  appartiendra  à  celui  qui  le  connaîtra  le 
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.,    a.A  ^w  toute  autre  nation,  a  un  grand 

^    vui*j.ii.v4i4iK^  do  la  terre,  car,  plus  que  toute 

,     .      i  V  uvr  SHUS  cesse  de  nouveaux  débouiîhés  à  son 

.. .,    >.v.iiaH**w  et  à  ceux  de  ses  enfants  qui  veulent 

.,    ^K^i    vM'KHuisation    aussi   loin    que  Tavait   fait   le 

t  uuuoi'iùtô  de  Louvain  inscrivait  également  à  son 

.    ,   vU\,   l'uuntM^  académique   1900-1901,   un  enseignement 

.  V    V   M»u  vUH'torat  en  sciences  géographiques,  comprenant  une 

o  «,vv  uuo  liiN)nce. 

,      iv  UKK^  fut  d'ailleurs  féconde  en  institutions  scientifiques. 

\  l  uuisvnailô  do  Liège,  un  arrêté  royal  du  24  août  institua,  pour 

.  uiKv»  vMlôgories  d'ingénieurs,  une  année  d'études  complémentaires 

.    iiauiïuut  à  Tublention  d'un  diplùuje  d'ingénieur  géologue.  En  pré- 

uvAV  du  dôvoloppoment  des  recherches  minières,  des  sondages  et  des 
r\|»lu»'Hli(»n«  Hclontiflques  do  régions  nouvellement  ouvertes  à  Hn- 
ilu^liio  i^t  nu  conmiorco,  il  avait  paru  désirable  au  gouvernement 
y\i\  Miutlro  les  Ingénieurs  ù  môme  do  posséder  des  connaissances 
^iiH»|(igi(|U08  plus  complètes  que  colles  résultant  de  leurs  études  dans 
lub  écoles  techniques.  L'institution  devait  avoir  aussi  son  utilité  au 
|uiint  do  vue  du  recrutenïont  du  personnel  des  mines,  Fadminis- 
tralion  ayant  intérêt  à  s'entourer  d'une  élite  d'ingénieurs  et  notamment 
d'ingénieurs  ayant  fait  des  études  spc'ciales  de  géologie. 

D'autre  part,  tandis  que  les  écoles  s|)éciales  de  Tuniversilé  de 
Louvain  se  voyaient  dotées  d'un  enseignement  complet  d'électricité, 
conduisant  à  l'obtention  du  diplôme  d'ingénieur  électricien,  le  système 
d'instruction,  à  l'école  des  arts  et  manufactures  annexée  à  l'université 
de  (Jand,  était  complété,  par  un  arrêté  royal  du  30  octobre  et  par  un 
arrêté  ministériel  du  14  novembre  suivant,  de  façon  à  permettre  la 
collation  du  grade  d'ingénieur  électricien,  après  une  année  d'études 
complémentaires,  aux  porteurs  d*un  diplôme  d'ingénieur  délivré  par 
les  écoles  spéciales  annexées  à  ladite  université  ou  d'un  diplôme 
conféré  à  la  suite  d'exanjons  au  moins  équivalents. 

Enfin,  plus  l'écomment,  un  anvté  royal  du  26  octobre  190{< 
instituait,  dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  de  l'université  de 
Liège,  dos  grades  et  des  diplômes  scienlifiques  de  candidat,  de  licencié 
et  do  docteur  on  art  et  archéologie. 

Ainsi  les  Belges,  et  plus  particulièreniont  les  candidats  aux  Écoles 
françaises  d'Athènes  et  d'Kxtrèuie-Orient  ou  à  l'École  belge  de 
Rome,  t!X)uvoix)nt  dorénavant  dans  leur  pays  renseignement  estlié- 
tlquo  supérieur  qu'ils  devaient  jusqu'ici  aller  chercher  à  l'étranger. 
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Il  n'est  pas  difficile  de  se  rendre  compte  de  raccroissemeiit 
considérable  qu'ont  reçu  les  programmes  d  études,  dans  les  quatre 
universités  du  royaume,  par  le  fait  de  ces  nombreuses  institutions. 
Que  de  cours  nouveaux  n'a-t-il  pas  fallu  créer  pour  maintenir  les 
établissements  belges  d'enseignement  supérieur  au  niveau  de  la 
science  moderne  dont  les  progrès  sont  incessants  ! 

On  ne  s'est  pas  borné,  pour  le  surplus,  aux  matières  comprises 
dans  les  examens  légaux  ou  scientifiques.  Les  programmes  univer- 
sitaires se  sont  enrichis  aussi,  depuis  treize  ans,  d'un  grand  nombre 
de  cours  facultatifs,  accessibles  à  tous  les  élèves  désireux  d'étendre 
leurs  connaissances  au  delà  des  limites  tracées  par  la  loi  ou  les 
règlements. 

Et,  au  fur  et  à  mesure  que  les  programmes  prenaient  plus  de 
développements,  s'imposait  la  nécessité  d'installations  nouvelles, 
richement  outillées  et  aménagées  pour  faciliter  les  recherches 
expérimentales.  Nous  avons  dit  déjà  qu'antérieurement  à  IWO  un 
grand  pas  avait  été  fait  dans  cotte  voie.  La  période  qui  suivit  la  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  la  collation  des  grades  académiques,  se 
signale  par  une  nouvelle  et  importante  extension  des  bâtiments  uni- 
versitaires. 

Le  gouvernement,  à  l'aide  de  ressources  considérables  allouées  par 
la  Législature  et  de  l'appui  financier  des  villes  sièges  des  universités 
de  l'État,  fait  édifier  à  Gand  un  Institut  expérimental  de  mécanique 
appliquée,  des  Instituts  d'hygiène,  de  bactériologie  et  de  médecine 
légale,  —  en  consacrant  notamment  à  ceux-ci  le  montant  d'un  legs 
important  de  feu  M.  A.  Renier,  —  des  Instituts  de  physiologie,  de 
pharmacodynamie  et  de  pathologie  générale,  un  Institut  clmique  et, 
dans  un  jardin  nouvellement  créé  à  l'usage  des  étudiants  en  sciences 
naturelles,  un  Institut  de  botanique  et  de  biogéographie.  Des  subsides 
élevés  sont  également  consacrés  à  l'installation  d'un  laboratoire 
d'clectrotechnique. 

Liège  s'embellit  d'un  Institut  chimique,  d'un  Institut  clinique,  d'un 
superbe  bâtiment  aflecté  aux  facultés  de  philosophie  et  lettres  et  de 
droit,  de  nouveaux  et  vastes  locaux  destinés  aux  services  de  la 
physique,  de  la  thérapeutique,  de  l'hygiène,  ainsi  qu'à  la  faculté 
technique,  cependant  que  l'Institut  électrotechnique,  qui  porte  à  juste 
titre  le  nom  de  son  fondateur,  M.  Montefiore,  est  installé  dans  les 
anciens  locaux  de  l'École  normale  des  humanités.  Devenus  bientôt 
insuffisants,  ceux-ci  sont* considérablement  agrandis  et  admirablement 
outillés  par  la  constante  sollicitude  de  son  généreux  protecteur  et 
grâce  aussi  à  un  acte  de  munificence  éclairée  de  feu  Madame  Monte- 
fiore Lévi,  née  BischoflTsheim,  qui  avait  légué  à  l'État  belge  le  revenu 
d'un  capital  d'un  million  de  francs  pour  être  employé  à  l'acquisition 
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des  instruments  de  sciences  nécessaires  aux  études  d'électricité  et 
servir  à  la  découverte  de  nouvelles  inventions  relatives  au  service  de 
rinstitut. 

De  leur  côté,  les  universités  libres»  bien  que  ne  jouissant  pas  encore 
de  la  personnification  civile,  qui  leur  donnerait  les  moyens  légaux  de 
posséder  des  ressources  régulières  et  stables,  ont  trouvé  des  mécènes 
éclairés  dont  les  larges  libéralités  leur  ont  permis  de  créer  de  toutes 
pièces  de  superbes  instituts  et  d'approprier  leurs  anciens  locaux  aux 
exigences  des  méthodes  actuelles  d'enseignement. 

Les  Instituts  de  bactériologie,  de  zoologie  et  de  chimie,  l'Institut 
Réga,  les  transformations  de  l'Institut  Vésale,  à  Louvain,  datent  d'hier, 
tandis  qu'à  Bruxelles  des  Instituts  d'hygiène  et  de  bactériologie, 
d'anatomie  et  de  botanique  sortent  de  terre  comme  par  enchantement. 

«  A  mesure  que  les  besoins  nouveaux  apparaissent  dans  notre  pays, 
disait  M.  le  recteur  de  l'université  de  Louvain  dans  un  discours  inau- 
gural, à  mesure  que  la  science  étend  ses  recherches  et  ses  conquêtes, 
que  l'esprit  public  comprend  mieux  toute  la  nécessité  de  la  division  du 
travail  intellectuel  et  de  la  spécialisation  dans  l'éducation,  des  écoles 
particulières  ne  tardent  pas  à  sortir  du  sol  universitaii*e  ;  elles  se 
groupent  successivement  autour  des  anciennes  facultés  ;  elles  prennent 
place  dans  le  cadre  général  et  contribuent  à  faire  un  ensemble 
d'autant  plus  harmonique  qu'elles  se  complètent  les  unes  les  autres, 
qu'elles  suivent  la  même  direction  de  l'autorité,  qu'elles  sont  péné- 
trées d'un  égal  sentiment  de  solidarité.  » 

On  a  fait  mieux  encore.  Il  s'est  manifesté,  depuis  quelques  années, 
une  tendance  générale  au  nivellement  des  inégalités  causées  par  la 
supériorité  de  l'instruction.  L'enseignement  supérieur  s'est  répandu 
au  dehors  des  auditoires  académiques  :  des  Extensions  universitaires 
ont  été  créées,  qui  vont  remplir  leur  utile  mission  jusque  dans  les 
centres  les  plus  éloignés  du  foyer  scientifique  dont  elles  émanent. 

Et  c'est  peut-être  une  des  conséquences  les  plus  heureuses  de  la 
liberté  d'enseignement  que  cette  merveilleuse  poussée  de  l'initiative 
officielle  ou  privée,  que  cette  émulation  des  uns  et  des  autres  vers  un 
idéal  commun:  la  Belgique  plus  grande  par  sa  puissance  intellectuelle, 
par  la  science  de  ses  enfants  ! 


PREMIÈRE  PARTIE 


DES  UNIVERSITÉS 


DES    UNIVERSITÉS 


TITRE  P^ 
UNIVERSITÉS    DE    L'ÉTAT 


CHAPITRE  V' 

LÉGISLATION 


1.  —  Loi  organique  du  15  Juillet  1849  (1). 

DES  UNIVERSITÉS. 

Art.  l*'"'.  —  Il  y  a  deux  universités  aux  frais  de  TÉtat,  Tune  à 
Gand  et  l'autre  à  Liège. 

Chaque  université  comprend  les  facultés  de  philosophie  et  lettrés  ; 
des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles  ;  de  droit  et  de 
médecine. 

[Outre  les  quatre  facultés  instituées  par  l'article  !•'  de  la  loi  du 
15  juillet  1849,  organique  de  l'enseignement  supérieur  donné  aux  frais 
de  l'État,  l'université  de  Liège  comprendra  une  faculté  teclmique 


(1)  I^  loi  (lu  lô  Juillet  1819  a  reproduit  la  plupart  des  dispositions  qui  faisaient  l'objet  du 
litre  !"•  de  lu  première  loi  organique  de  renseignement  supérieur,  en  date  du  V  septembre 
l«3r>. 

Il  conviendra  donc  de  recourir,  ]K)ur  l*inten>rétation  des  testes,  aux  discussions  qui  ont 
précédé,  dans  les  deux  Cliambres,  l'adoption  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  lois  : 

Loi  du  27  ieptembre  183&.  —  Chambre  des  Représentants  :  séances  des  11,  12,  13,  14  et 
17  août  1835  (MonUeur  belge  des  It  13, 14, 15  et  18  août.} 

SÉNAT  :  séances  des  n  et  23  septembre  1835.  (MonUêur  belge  des  24, 27  et  28  septembre.) 

Loi  du  15  juillet  1849,  —  Session  de  18 18- 1840.  Cuambre  des  Représentants. 

IkKumenU  parlementairen.  —  Projet  de  loi,  p.  1097.  Rapport,  p.  1653. 

Annaiei  parlementalrei.  —  Discussion  et  adoption.  Séances  des  18, 19, 20,  21,  11,  23, 25, 26, 27, 
H,  29  et  30  Juin«  3, 4  et  0  Juillet  1813,  pp.  1010  et  suivantes. 

SÉNAT. 

Documenti  parlementah'ei,  —  Rapport,  p.  44& 

Annales  parUmentairet.  —  Discussion  et  adoption.  Séances  des  12,  13  et  14  Juillet  1841), 
pp.  435  et  suivantes. 
N«  48. 
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(école  spéciale  des  arts  et  manufactures  et  des  mines).  (Loi  du  30  juin 
1893  (1),  art.  i•^)] 

Art.  2.  —  Les  facultés  des  sciences  des  deux  universités  sont 
organisées  de  manière  que  la  faculté  de  Gand  ofSvQ  Tinstruction 
nécessaire  pour  les  arts  et  manufactures,  Tarchitecture  civile,  les 
ponts  et  chaussées  ;  et  la  faculté  de  Liège  pour  les  arts  et  manufac- 
tures et  les  mines. 

Art.  3.  —  L'enseignement  supérieur  comprend, 
Dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  ; 
La  littérature  orientale  ; 

L'anthropologie,  la  logique  et  la  philosophie  morale  ; 
La  métaphysique  ; 
La  littérature  grecque  ; 
La  littérature  latine  ; 
L'esthétique  ; 
La  littérature  française  ; 
La  littérature  flamande  ; 
Les  antiquités  romaines  ; 
L'archéologie  ; 

L'histoire  politique  de  l'antiquité  ; 
L'histoire  politique  du  moyen  âge; 
L'histoire  politique  de  la  Belgique  ; 
L'histoire  de  la  philosophie  ancienne  et  moderne  ; 
L'histoire  politique  moderne  ; 
L'économie  politique  ; 
Les  antiquités  grecques  ; 
L'histoire  de  la  littérature  ancienne. 

Dans  la  faculté  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles  : 
La  haute  algèbre  et  la  géométrie  analytique  ; 
Là  géométrie  descriptive  avec  ses  applications  à  la  perspective,  aux 
ombres,  à  la  coupe  des  pierres  et  à  la  charpente  ; 
L'analyse  (calcul  différentiel  et  intégral)  ; 
La  théorie  des  probabilités  et  l'arithmétique  sociale  ; 
La  mécanique  analytique  et  la  mécanique  céleste  ; 


(1)  session  de  1892-1893. 

Chambre  des  Représentants. 

Documenti  parltmmtaireê.  —  Projet  de  loi,  n«  5C. 

AnnalM  parlenutUtUrf»,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du 
ÎO  décembre  189?,  p.  317.  —  Rapport.  Séance  du  H  juin  1893,  i).  17».  —  Discussion  et  adoption. 
Séance  du  27  Juin  1893,  pp.  1755  et  1756. 

SÉNAT. 

Documenta  parlementairM,  —  Projet  de  loi.  n*  1^. 

Annal9$  parUmintaires.  —  Rapport,  discussion  et  adoption.  Séance  du  28  Juin  18S8,  pp.  iOi 
et  409. 
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La  théorie  des  machines  y  compris  le  calcul  de  leur  effet  et  les 
applications  à  l'industrie  ; 

L'astronomie  ; 

La  physique  expérimentale  ; 

La  physique  industrielle  ; 

La  physique  mathématique  ; 

La  chimie  inorganique  et  organique  ; 

La  chimie  appliquée  ; 

La  minéralogie  ; 

La  géologie,  y  compris  la  géographie  physique  ; 

La  botanique,  y  compris  Tanatomie,  la  physiologie,  la  géographie 
des  plantes  et  les  familles  naturelles  ; 

La  zoologie; 

L'anatomie  et  la  physiologie  comparées. 

Dans  la  faculté  de  droit  : 

Uencyclopédie  du  droit  ;  l'histoire  et  les  institutes  du  droit  romain  ; 

La  philosophie  du  droit  ; 

Les  pandectes  ; 

Le  droit  public  interne  et  externe  ; 

Le  droit  administratif  ; 

Les  éléments  du  droit  civil  moderne  (introduction  historique  et 
exposé  des  principes  généraux)  ; 

Le  droit  civil  moderne  ; 

Le  droit  criminel,  y  compris  le  droit  militaire  ; 

La  procédure  civile,  l'organisation  et  les  attributions  judiciaires; 

Le  droit  commercial  ; 

La  science  du  notariat  (lois  organiques  du  notariat  et  lois  financières 
qui  Is'y  rattachent). 

Datis  la  faculté  de  médecine  : 

L'encyclopédie  et  l'histoire  de  la  médecine  ; 
L'anatomie  humaine  (générale  et  descriptive)  ; 
L'anatomie  pathologique  ; 

La  physiologie  humaine  et  la  physiologie  comparée  dans  ses  rappoiis 
avec  la  première  ; 
L'hygiène  publique  et  privée  ; 
La  pathologie  générale  ; 

La  thérapeutique  générale,  y  compris  la  pharmacodynamique  ; 
La  pharmacologie  et  les  éléments  de  pharmacie  ; 
La  pharmacie  théorique  et  pratique  ; 

La  pathologie  et  la  thérapeutique  spéciale  des  maladies  internes  ; 
La  clinique  interne  ; 
La  pathologie  chirurgicale  ; 
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La  médecine  opératoire  ; 

La  clinique  externe  ; 

Le  cours  théorique  et  pratique  des  accouchements  ; 

I^  médecine  légale. 

Ce  proj^ramme,  ou  le  conçoit,  ne  pouvait  pns  avoir  un  caractère  de  stabilité 
absolue.  Il  a  été  considérablement  étendu  depuis  un  demi-siècle,  notamment  par  la 
loi  du  10  avril  1800  -  3  Juillet  1H91  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires. 

Art.  4.  —  Dans  la  faculté  des  sciences  de  Gand,  on  enseignera  : 
l'architecture  civile,  les  constructions  nautiques,  l'hydraulique,  la 
construction  des  routes  et  dès  canaux,  la  géométrie  descriptive  avec 
des  applications  spéciales  aux  machines,  aux  routes  et  aux  canaux. 

[Les  matières  suivantes  composeront  renseignement  de  la  faculté 
technique  de  Liège  : 

La  mécanique  appliquée  ; 

La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines  ; 

La  physique  industrielle  ; 

La  chimie  industrielle  ; 

La  métallurgie  ; 

L'exploitation  des  mines  ; 

L'architecture  industrielle  ; 

L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 

La  topographie  ; 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

La  géographie  industrielle  et  commerciale. 

Les  cours  dont  ces  matières  font  actuellement  l'objet  sont  détachés 
de  la  faculté  des  sciences  et  rattachés  à  la  faculté  technique.  (Loi  du 
30  juin  d893,  art.  2.)] 

Des  maîtres  de  dessin  ou  d'architecture  pourront  être  attachés  à  ces 
deux  facultés. 

Art.  5.  —  La  durée  des  cours  est  déterminée  par  le  gouvernement, 
de  telle  sorte  que  les  élèves  n'aient  pas  i)lus  de  trois  heures  de  leçon 
par  jour,  non  compris  les  cliniques  et  les  exercices  pratiques. 

Les  programmes  des  cours  sont  soumis  à  son  approbation. 

Art.  6.  —  Les  grades  légaux  sont  conférés  conformément  aux 
dispositions  du  titre  III  de  la  présente  loi. 

Ce  titre  m  n'est  pluH  en  vi^meur.  La  collation  des  grades  Icfc'îiux  est  aujourd'hui 
réglée  par  la  loi  du  10  avril  1890-3  juillet  1««1.  (Voir  ci  après,  ««e  partie,  titre  I«r, 
chap.  1er.] 

Néanmoins  les  universités  pourront  conférer  des  diplômes  scienti- 
fiques, en  observant  les  conditions  qui  seront  prescrites  par  les 
règlements. 
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Ces  diplômes  ne.  conféreront  aucun  droit  en  Belgique. 

Ces  diplômes  peuvent  emprunter  un  double  caractère.  Les  facultés  confèrent,  en 
efTet,  A  titre  scientifique,  non  seulement  des  grades  existant  en  Belgique  comme 
grades  légaux,  mais  encore  des  grades  qui  ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  !a 
loi  sur  la  collation  des  grades  académiques.  Il  appartient  au  gouvernement  de  créer 
les  diplômes  de  cette  seconde  catégorie  et  de  poser  les  principes  qui  doivent  présider 
à  leur  délivrance.  (Voir  ci-après,  t"»»  partie,  titre  IL) 

I/inscription  au  n>le  des  étudiants  et  la  fréquentation  des  cours  ne  sont  pas 
requises  pour  Tobtention  des  diplômes  scienUnques  de  la  première  catégorie. 

DES  SUBSIDES. 

Art.  7.  —  Des  subsides  seront  accordés  aux  universités  pour  les 
bibliothèques,  jardins  botaniques,  cabinets  et  collections,  et  pour 
subvenir  à  tous  les  besoins  de  Tinstruction. 

La  dépense  résultant  de  Tapplication  de  cette  disposition  s'élève  à  environ 
£00,000  francs  iMir  année,  pour  les  deux  universités  de  rÉtat. 

Les  dépenses  pour  Tagrandissement,  Tamélioration  et  Tentretieii 
des  bâtiments  affectés  aux  universités  sont  à  la  charge  des  villes  où 
sont  fondés  ces  établissements. 

Ja  loi  budgétaire  du  4  août  1879  a  consacré  une  dérogation  temporaire  À  cette 
prescription,  les  travaux  d'agrandissement,  reconnus  indispensables,  dans  les  deux 
universités  de  l'État,  devant  entraîner  une  dépense  considérable  à  laquelle  les  villes, 
sièges  de  ces  universités,  se  trouvaient  dans  rimpossibilité  de  faire  face  au  moyen 
de  leurs  seules  ressources. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  Futilité  de  ces  dépenses, 
la  députation  du  conseil  provincial  décide,  sauf  recours  au  Roi. 

Art.  8.  —  Les  hospices  civils  de  Gand  et  de  Liège  serviront  à 
renseignement  clinique,  médical  et  chirurgical,  et  à  Tart  pratique  des 
accouchements,  [tel  que  cet  enseignement  sera  organisé  par  le 
gouvernement,  en  exécution  de  la  loi,  ou  dans  l'intérêt  du  progrès  de 
la  science. 

Les  locaux  et  le  personnel  hospitalier  seront  mis,  gratuitement, 
dans  ce  but,  à  la  disposition  des  universités  do  l'État. 

Toutefois,  les  hospices  ne  seront  astreints,  de  ce  chef,  à  aucune 
dépense  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  rintérè|;  hospitalier. 

Toute  contestation  qui  s'élèverait  du  chef  jde  Texécution  de  cette 
disposition  sera  réglée  par  arrêté  royal,  le  cionseil  communal  et  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  entendus.  (Loi  du 
25  mai  1891  (1),  art.  unique.)] 


(l)5eMion  de  1890-1891. 

Chambre  des  Représentants. 

DoeumenU  parlementaires.  —  Exi)Osé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du 
18  mars  1891,  pp- 121  et  122.  —  Rapport.  Séance  du  29  avril,  pp.  U7,à  149. 

Afvnalet  parlementaires,  —  Discussion.  Séance  du  13  mai  1891,  pp.'lOlO  et  suivantes.— Second 
vote  et  adfipUon.  Séance  du  14  mat,  p.  lOlO. 

SÉNAT. 

Annales  parlementaires.  —  Dépôt  du  rapport,  discussion  et  adoption.  Séance  du  16  mal  18)1, 
pp.  342  À  344.  ! 
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des  instruments  de  sciences  nécessaires  aux  études  d'électricité  et 
servir  à  la  découverte  de  nouvelles  inventions  relatives  au  service  de 
rinstitut. 

De  leur  côté,  les  universités  libres,  bien  que  ne  jouissant  pas  encore 
de  la  personnification  civile,  qui  leur  donnerait  les  moyens  légaux  de 
posséder  des  ressources  régulières  et  stables,  ont  trouvé  des  mécènes 
éclairés  dont  les  larges  libéralités  leur  ont  permis  de  créer  de  toutes 
pièces  de  superbes  instituts  et  d'approprier  leurs  anciens  locaux  aux 
exigences  des  méthodes  actuelles  d'enseignement. 

Les  Instituts  de  bactériologie,  de  zoologie  et  de  chimie,  l'Institut 
Rcga,  les  transformations  de  l'Institut  Vésale,  à  Louvain,  datent  d'hier, 
tandis  qu'à  Bruxelles  des  Instituts  d'hygiène  et  de  bactériologie, 
d'anatomie  et  de  botanique  sortent  de  terre  comme  par  enchantement. 

«  A  mesure  que  les  besoins  nouveaux  apparaissent  dans  notre  pays, 
disait  M.  le  recteur  de  l'université  de  Louvain  dans  un  discours  inau- 
gural, à  mesure  que  la  science  étend  ses  recherches  et  ses  conquêtes, 
que  l'esprit  public  comprend  mieux  toute  la  nécessité  de  la  division  du 
travail  intellectuel  et  de  la  spécialisation  dans  l'éducation,  des  écoles 
particulières  ne  tardent  pas  à  sortir  du  sol  universitaire  ;  elles  se 
groupent  successivement  autour  des  anciennes  facultés  ;  elles  prennent 
place  dans  le  cadre  général  et  contribuent  à  faire  un  ensemble 
d'autant  plus  harmonique  qu'elles  se  complètent  les  unes  les  autres, 
qu'elles  suivent  la  même  direction  de  l'autorité,  qu'elles  sont  péné- 
trées d'un  égal  sentiment  de  solidarité.  »» 

On  a  fait  mieux  encore.  Il  s'est  manifesté,  depuis  quelques  années, 
une  tendance  générale  au  nivellement  des  inégalités  causées  par  la 
supériorité  de  l'instruction.  L'enseignement  supérieur  s'est  répandu 
au  dehors  des  auditoires  académiques  :  des  Extensions  universitaires 
ont  été  créées,  qui  vont  remplir  leur  utile  mission  jusque  dans  les 
centres  les  plus  éloignés  du  foyer  scientifique  dont  elles  émanent. 

Et  c'est  peut-être  une  des  conséquences  les  plus  heureuses  de  la 
liberté  d'enseignement  que  cette  merveilleuse  poussée  de  l'initiative 
oflîcielle  ou  privée,  que  cette  émulation  des  uns  et  des  autres  vers  un 
idéal  commun:  la  Belgique  plus  grande  par  sa  puissance  intellectuelle, 
par  la  science  de  ses  enfants  ! 


PREMIÈRE  PARTIE 


DES  UNIVERSITÉS 


DES    UNIVERSITÉS 


TITRE  P^ 
UNIVERSITÉS    DE    L'ÉTAT 


CHAPITRE  V' 

LÉGISLATION 


1.  —  Loi  organique  du  15  Juillet  1849  (1). 

DES  UNIVERSITÉS. 

Art.  l*"".  —  Il  y  a  deux  universités  aux  frais  de  l'État,  Tune  à 
Gaud  et  l'autre  à  Liège. 

Chaque  université  comprend  les  facultés  de  philosophie  et  lettres  ; 
des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles  ;  de  droit  et  de 
médecme. 

[Outre  les  quatre  facultés  instituées  par  l'article  l^'  de  la  loi  du 
15  juillet  1849,  organique  de  l'enseignement  supérieur  donné  aux  frais 
de  l'État,  l'université  de  Liège  comprendra  une  faculté  teclmique 


vl)  I^  loi  «lu  15  Juillet  1810  a  reproduit  la  plupart  des  dispositions  qui  faisaient  l'objet  du 
titre  \*r  de  la  première  loi  ori;auiquc  de  l'enseignement  supérieur,  en  date  du  V  septembre 

11  conviendra  donc  de  recourir,  ])Our  rinter]>rétation  des  teq^tes,  aux  discussions  qui  ont 
précédé,  dai;s  les  deux  Chambres,  l'adoption  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  lois  : 

Loi  du  27  septembre  18M.—  Chambre  des  Représentants  :  séances  des  11,  12,  13,  14  et 
17  août  1835  (Moniteur  belge  des  It.  13, 14, 15  et  18  août.) 

SÉNAT  :  séances  des  n  et  23  septembre  1835.  (Moniteur  belge  des  24, 27  et  28  septembre.) 
Loi  du  15  juillet  i849,  —  Session  de  1818- 1840.  Cuambre  des  Représentants. 
DœumenU  parlementaire».  —  Projet  de  loi,  p.  1097.  Rapport,  p.  IGS). 

Annalet  parlementaire»,  —  Discussion  et  adoption.  Séances  des  18, 10, 20, 21, 12, 23, 25, 26, 27, 
8, 20  et  30  Juin«  3, 4  et  0  Juillet  1813,  pp.  1010  et  suivantes. 
Sénat. 
Document»  parlementaire».  —  Rapport,  p.  455. 

Annale»  parlementaire».  —  Discussion  et  adopUon.  Séances  des  12,  13  et  14  Juillet  1841S 
pp.  435  et  suivantes. 
N»48. 
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(école  spéciale  das  arts  et  manufactures  et  des  mines).  (Loi  dm  30 pm 
i89S  (1),  art.  i^.)] 

Art.  2.  —  Les  facultés  des  sciences  des  deux  uni?ersités  sont 
organisées  de  manière  que  la  faculté  de  Gand  ofl^  Tinstruction 
nécessaire  pour  les  arts  et  manufactures,  l'architecture  civile,  les 
ponts  et  chaussées  ;  et  la  faculté  de  Uége  pour  les  arts  et  manufec- 
tures  et  les  mines. 

Art.  3.  —  L'enseignement  supérieur  comprend. 
Dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  : 
La  littérature  orientale; 

L'anthropologie,  la  logique  et  la  philosophie  morale  ; 
La  métaphysique; 
La  littérature  grecque  ; 
La  littérature  latine  ; 
L'esthétique  ; 
La  littérature  française  ; 
La  littérature  flamande  ; 
Les  antiquités  romaines; 
L'archéologie  ; 

L'histoire  politique  de  l'antiquité  ; 
L'histoire  politique  du  moyen  âge; 
L'histoire  politique  de  la  Belgique  ; 
L'histoire  de  la  philosophie  ancienne  et  moderne  ; 
L'histoire  politique  moderne  ; 
L'économie  politique  ; 
Les  antiquités  grecques  ; 
L'histoire  de  la  littérature  ancienne. 

Dans  la  faculté  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles  : 
La  haute  algèbre  et  la  géométrie  analytique  ; 
Là  géométrie  descriptive  arec  ses  applications  à  la  perspective,  aux 
ombres,  à  la  coupe  des  pierres  et  à  la  charpente  ; 
L'analyse  (calcul  diflférentiel  et  intégral)  ; 
La  théorie  des  probabilités  et  l'arithmétique  sociale  ; 
La  mécanique  analytique  et  la  mécanique  céleste  ; 


(1}  session  de  1892-1893. 

Chambre  des  Représentants. 

Documents  pat-lftnmtairn,  —  Projet  de  loi,  n«  56. 

AnnaUs  parletnentairêâ.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du 
20  décembre  1892,  p.  317.  —  Rapport.  Séance  du  22  juin  189a.  i>.  1723.  —  Discussion  et  adoption. 
Séance  du  27  Juin  1893,  pp.  17ô6  et  1756. 

SÉNAT. 

DocunxênU  parlementairgt.  —  Projet  de  loi,  n»  K. 

Annaleê  parUmtntah'es.  —  Rapport,  discussion  et  adoption.  Séîince  du  28  juin  1898,  pp.  403 
et  109. 
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La  théorie  des  machines  y  compris  le  calcul  de  leur  effet  et  les 
applications  à  rindustrie  ; 

L'astronomie  ; 

La  physique  expérimentale  ; 

La  physique  industrielle  ; 

La  physique  mathématique  ; 

La  chimie  inorganique  et  organique  ; 

La  chimie  appliquée  ; 

La  minéralogie  ; 

La  géologie,  y  compris  la  géographie  physique  ; 

La  botanique,  y  compris  Tanatomie,  la  physiologie,  la  géographie 
des  plantes  et  les  familles  naturelles  ; 

La  zoologie; 

L'anatomie  et  la  physiologie  comparées. 

Dans  la  faculté  de  droit  : 

L'encyclopédie  du  droit  ;  Thistoire  et  les  instituts  du  droit  romain  ; 

La  philosophie  du  droit  ; 

Les  pandectes  ; 

Le  droit  public  interne  et  externe  ; 

Le  droit  administratif  ; 

Les  éléments  du  droit  civil  moderne  (introduction  historique  et 
exposé  des  principes  généraux)  ; 

Le  droit  civil  moderne  ; 

Le  droit  criminel,  y  compris  le  droit  militaire  ; 

La  procédure  civile,  l'organisation  et  les  attributions  judiciaires; 

Le  droit  commercial  ; 

La  science  du  notariat  (lois  organiques  du  notariat  et  lois  financières 
qui  ]5*y  rattachent). 

Datis  la  faculté  de  médecine  : 

L'encyclopédie  et  l'histoire  de  la  médecine  ; 
L'anatomie  humaine  (générale  et  descriptive)  ; 
L'anatomie  pathologique  ; 

La  physiologie  humaine  et  la  physiologie  comparée  dans  ses  rapports 
avec  la  première  ; 
L'hygiène  publique  et  privée  ; 
La  pathologie  générale  ; 

La  thérapeutique  générale,  y  compris  la  pharmacodynamique  ; 
La  pharmacologie  et  les  éléments  de  pharmacie  ; 
La  pharmacie  théorique  et  pratique  ; 

La  pathologie  et  la  thérapeutique  spéciale  des  maladies  internes  ; 
La  clinique  interne  ; 
La  pathologie  chirurgicale  ; 
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La  médecine  opératoire; 

La  clinique  externe  ; 

Le  cours  théorique  et  pratique  des  accouchements  ; 

La  médecine  légale. 

Ce  programme,  ou  le  conçoit,  ne  pouvait  pas  avoir  uu  caractère  de  stabilité 
absolue.  Il  a  été  considérablement  étendu  depuis  un  demi-siècle,  notamment  par  la 
loi  du  10  avril  1800-3  Juillet  1H91  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires. 

Art.  4.  —  Dans  la  faculté  des  sciences  de  Gand,  on  enseignera  : 
l'architecture  civile,  les  constructions  nautiques,  l'hydraulique,  la 
construction  des  routes  et  dés  canaux,  la  géométrie  descriptive  avec 
des  applications  spéciales  aux  machines,  aux  routes  et  aux  canaux. 

[Les  matières  suivantes  composeront  renseignement  de  la  faculté 
technique  de  Liège  : 

La  mécanique  appliquée  ; 

La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines  ; 

La  physique  industrielle  ; 

La  chimie  industrielle  ; 

La  métallurgie  ; 

L'exploitation  des  mines  ; 

L'architecture  industrielle  ; 

L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 

La  topographie  ; 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

La  géographie  industrielle  et  commerciale. 

Les  cours  dont  ces  matières  font  actuellement  l'objet  sont  détachés 
de  la  faculté  des  sciences  et  rattachés  à  la  faculté  technique.  (Loi  du 
30  juin  i893,  art.  2.)] 

Des  maîtres  de  dessin  ou  d'architecture  pourront  être  attachés  à  ces 
deux  facultés. 

Art.  5.  —  La  durée  des  cours  est  déterminée  par  le  gouvernement, 
de  telle  sorte  que  les  élèves  n'aient  pas  i)lus  de  trois  heures  de  leçon 
par  jour,  non  compris  les  cliniques  et  les  exercices  pratiques. 

Les  programmes  des  cours  sont  soumis  à  son  approbation. 

Art.  6.  —  Les  grades  légaux  sont  conférés  conformément  aux 
dispositions  du  titre  III  de  la  présente  loi. 

Ce  titre  III  n'est  plus  en  vigueur.  La  collation  des  grades  légaux  est  aujourd'hui 
réglée  par  la  loi  du  10 avril  1890-3  Juillet  18l»l.  (Voir  ci  après,  >»«  partie,  titre  I«r, 
chjip.  iw.; 

Néanmoins  les  universités  pourront  conférer  des  diplômes  scienti- 
fiques, en  observant  les  conditions  qui  seront  prescrites  par  les 
règlements. 
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Ces  diplômes  ne. conféreront  aucun  droit  en  Belgique. 

Ces  diplômes  peuvent  emprunter  un  double  caractère.  Les  facultés  confèrent,  en 
effet,  à  titre  scientifique,  non  seulement  des  grades  existant  en  Belgique  comme 
grades  légaux,  mais  encore  des  grades  qui  ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  la 
loi  sur  la  collation  des  grades  académiques.  Il  appartient  au  gouvernement  de  créer 
les  diplômes  de  cette  seconde  catégorie  et  de  poser  les  principes  qui  doivent  présider 
à  leur  délivrance.  (Voir  ci-après,  2™*  partie,  titre  II.) 

I/inscription  au  rôle  des  étudiants  et  la  fréquentation  des  cours  ne  sont  pas 
requises  pour  Tobtention  des  diplômes  scientifiques  de  la  première  catégorie. 

DES  SUBSIDES. 

Art.  7.  —  Des  subsides  seront  accordés  aux  universités  pour  les 
bibliothèques,  jardins  botaniques,  cabinets  et  collections,  et  pour 
subvenir  à  tous  les  besoins  de  Tinstruction. 

La  déiiense  résultant  de  TappUcation  de  cette  disposition  s'élève  à  environ 
500,000  francs  par  année.  ix>ur  les  deux  universités  de  l'État. 

Les  dépenses  pour  Tagrandissement,  Tamélioration  et  Tentretieu 
des  bâtiments  afiTectés  aux  universités  sont  à  la  charge  des  villes  où 
sont  fondés  ces  établissements. 

La  loi  budgétaire  du  4  août  1879  a  consacré  une  dérogation  temporaire  À  cette 
prescripUon,  les  travaux  d'agrandissement,  reconnus  indispensables,  dans  les  deux 
universités  de  l'État,  devant  entraîner  une  dépense  considérable  à  laquelle  les  vUle», 
sièges  de  ces  universités,  se  trouvaient  dans  rimposslblUté  de  faire  face  au  moyen 
de  leurs  seules  ressources. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  Futilité  de  ces  dépenses, 
la  députation  du  conseil  provincial  décide,  sauf  recours  au  Roi. 

Art.  8.  —  Les  hospices  civils  de  Gand  et  de  Liège  serviront  à 
l'enseignement  clinique,  médical  et  chirurgical,  et  à  l'art  pratique  des 
accouchements,  [tel  que  cet  enseignement  sera  organisé  par  le 
gouvernement,  en  exécution  de  la  loi,  ou  dans  l'intérêt  du  progrès  de 
la  science. 

Les  locaux  et  le  personnel  hospitalier  seront  mis,  gratuitement, 
dans  ce  but,  à  la  disposition  des  universités  de  l'État. 

Toutefois,  les  hospices  ne  seront  astreints,  de  ce  chef,  à  aucune 
dépense  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  l'intérèj;  hospitalier. 

Toute  contestation  qui  s'élèverait  du  chef  \de  l'exécution  de  cette 
disposition  sera  réglée  par  arrêté  royal,  le  conseil  communal  et  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  entendus.  (Loi  du 
25  mai  i89i  (1),  art,  unique.)] 


(1)  Session  dtf  1890-1891. 

Chambre  des  Représentants. 

Documents  parUmentaires.  —  ExiK)sé  des  moUfs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du 
18  mars  1801,  pp- 121  et  122.  —  Rapport.  Séance  du  29  avril,  pp.  H7,à  149. 

Afinalet  parlementaires.  —  Discussion.  Séance  du  13  mai  1891.  pp.'lOlO  et  suivantes.  — Second 
vote  et  adoption.  Séance  du  11  mal,  p.  lOlU. 

SÉNAT. 

Annalet  parlementaire*.  —  Dépôt  du  rapport,  discussion  et  adoption.  Séance  du  16  mal  1891, 
pp.  342  À  344.  ; 
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DES  PROFESSEURS. 

Art.  9.  —  Les  professeurs  portent  le  titre  de  professeur  ordinaire 
ou  extraordinaire. 

Dans  le  principe,  le  temps  pendant  lequel  les  professeurs  restaient  extraordinaires 
variait  suivant  les  cas  et  les  personnes.  Mais  des  régies  ont  fini  par  s'établir  et 
aujourd'iiui  les  professeurs  extraordinaires  ne  sont  promus  à  Tordinariat  qu'après 
un  laps  de  temps  de  cinq  années,  au  moins. 

Ajoutons  qu'il  ne  faut  jias  nécessairement  avoir  passé  par  rextraordiaariat  i^our 
devenir  professeur  ordinaire. 

[Les  professeurs  ordinaires  jouissent  d'un  traitement  fixe  de 
7,000  francs,  et  les  professeurs  extraordinaires  d*un  traitement  de 
5,000  francs.  (Loi  du  14  mars  1863  (1),  art.  i^.)] 

Le  gouvernement  pourra  augmenter  le  traitement  des  professeurs 
ordinaires  de  1,000  à  3,000  francs  lorsque  la  nécessité  en  sera 
reconnue,  et  sans  que  l'augmentation  totale  de  dépense  résultant  de 
ce  chef  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  10,000  francs  pour 
chaque  université. 

L'arrêté  royal  qui  contiendra  cette  disposition  en  donnera  les 
motifs  précis. 

Art.  10.  —  Pour  donner  les  cours  prescrits  par  les  articles  3  et  4, 
il  y  a  dans  chaque  université  [treize  (2)  professeurs  en  sciences  (loi  du 
22  mai  i882  (3),  art,  2),  douze  en  philosophie  (loi  du  22  mai  1892  (4), 


(1)  session  de  18W-1863. 

Chambre  des  Représentants. 
Documenii  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  14 
Janvier  186:5,  p.  306.  —  Rapport.  Séance  du  ÎO  Janvier,  p.  310. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adopUon.  Séance  du  21  Janvier  18S3,  p.  200. 

SÉNAT. 

VocumenU  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  3  mars  1863,  p.  XLVIII. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  firéncrale.  Séance  du  4  mars  1833.  p.  47.  —  Discussion 
des  articles  et  adoption.  Séance  du  7  mars,  p.  73. 

•2)  Douze  à  l'université  de  I Jége  (voir  page  suivante). 

(3^  session  de  188M882. 

CHAMBRB  DES  REPRÉSENTANTS. 

Documents  parlementaires.  —  Expose  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du 
3  mai  1882,  p.  318.  —  Rapport.  Séance  du  6  mai. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  10  mai  1882,  pp.  1203  et  1204. 

SÉNAT. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  12  mai  188M. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  13  mai  1882,  p  2Gi. 

(4)  Session  de  1891-1892. 

Chambre  des  représentants. 
Documents  parlementaires.  —  Développements  et  texte  du  projet  de  loi.   Séance  du 
24  décembre  1891.  —  Rapport,  séance  du  28  avril  1892. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  vote.  Séance  du  11  mal  1892,  p.  1237. 

Sénat. 
Documents  parlementaires.  —  Dépôt  du  rapport.  Séance  du  17  mai  18C<2. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  19  mal  r92,  p.  575. 
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art.  unique),  treize  en  médecine  et  dix  en  droit  (loi  du  i^  juillet 
1896  (1),  art.  unique,)] 

En  cas  de  nécessité,  un  ou  deux  professeurs  de  plus  peuvent  être 
nommés  dans  chacune  de  ces  facultés. 

[Par  modification  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  22  mai  1882,  le  nombre 
des  professeurs  de  la  faculté  des  sciences,  à  Tuniversité  de  Liège,  est 
réduit  à  douze,  et  celui  des  professeurs  de  la  faculté  technique  est 
fixé  à  dix. 

En  cas  de  nécessité,  un  ou  deux  professeurs  de  plus  peuvent  être 
nommés  dans  chacune  de  ces  facultés. 

Des  maîtres  de  dessin  peuvent  être  adjoints  aux  mêmes  facultés. 
(Loi  du  30  juin  1893,  art.  3.)] 

[Le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder  le  rang  de  professeur 
d'université,  avec  les  prérogatives  qui  sont  attribuées  à  ce  titre,  aux 
fonctionnaires  de  TÉtat  détachés  soit  à  la  faculté  technique  de  Liège, 
soit  aux  écoles  techniques  annexées  à  la  faculté  des  sciences  de 
l'université  de  Gand. 

Ces  fonctionnaires  jouissent  du  traitement  attaché  au  grade  qui 
leur  est  attribué  dans  leur  administration  d'origine.  11  peut  leur  être 
alloué,  en  outre,  un  supplément  de  traitement  à  fixer  par  le 
gouvernement.  Ces  traitement  et  supplément  de  traitement  servent  à 
fixer  le  montant  de  la  pension  de  Téméritat  déterminé  par  l'article  2 
de  la  loi  du  30  juillet  1879. 

Les  présentes  dispositions  sont  applicables  aux  ingénieurs  de  l'État 
qui  ont  été  détachés  antérieurement  aux  écoles  techniques  annexées 
aux  universités  de  Gand  et  de  Liège.  (Loi  du  30  juin  1893,  art.  4.)] 

Par  {gouvernement,  il  faut  entendre  ici  le  Roi. 

En  règle  générale,  d'ailleurs,  lorsqu'aucune  disposition  royale  n'a  préfixé  le 
traitement  ou  le  supplément  de  traitement  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  employé  de 
l'État,  un  arrêté  ministériel  ne  saurait  suffire  pour  déterminer  le  montant  de  la 
rémunération. 

Art.  11.  —  Toute  nomination  de  professeur  indique  la  faculté  à 
laquelle  il  est  attaché  et  la  science  qu'il  est  appelé  à  enseigner. 

Tout  changement  dans  les  attributions  d'un  professeur  fait  l'objet 
d'un  arrêté  royal  pris  sur  l'avis  de  la  faculté. 

Art.  12.  —  Les  professeurs  ne  peuvent  donner  des  répétitions 


(1)  Session  de  1895-1890. 

Chambre  dks  Représentants. 
Doeumenti  parlementairei.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  :  n«  J19.  — 
Rapport  :  n«  2eo. 
Annaitê  parlementaires,  —  Discussion  et  adopUon.  Séance  du  18  Juin  1800,  pp.  1888  et  18*». 

SÉNAT. 

Documenté  parlementaires.  —  Rapport  :  n«  110. 

Annales  parlementaires.  -  Discussion  et  adoption.  Séance  du  »  Juin  189G. 
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rétribuées.  Ils  ne  peuvent  exercer  une  autre  profession  qu'avec 
Tautorisation  du  gouvernement. 

Cette  autorisation  est  révocable. 

Art.  13.  —  Le  Roi  nomme  les  professeurs. 

Nul  ne  peut  être  professeur  s'il  n'a  le  grade  de  docteur  ou  de 
licencié  dans  la  branche  de  l'instruction  supérieure  qu'il  est  appelé  à 
enseigner. 

Néanmoins,  des  dispenses  peuvent  encore  être  accordées  par  le 
gouvernement  aux  hommes  qui  auront  fait  preuve  d'un  mérite 
supérieur,  soit  dans  leurs  écrits,  soit  dans  l'enseignement  ou  la 
pratique  de  la  science  qu'ils  sont  chargés  d'enseigner. 

Art.  14.  —  Des  agrégés  peuvent  être  attachés  aux  universités. 

Ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

Les  agrégés  peuvent,  selon  l'autorisation  du  gouvernement,  donner, 
soit  des  répétitions,  soit  des  cours  nouveaux,  soit  des  leçons  sur  des 
matières  déjà  enseignées. 

Ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement  ;  leurs  cours  sont  rétribués 
comme  ceux  des  professeurs. 

L'iustiiution  des  affrétées  u*aynnt  pas  donné  les  résultats  qu'en  attendait  le 
législateur,  a  été  supprimée  eu  fait  par  un  arrêté  royal  du  16  septembre  1853,  dont 
l'article  1er  est  ainsi  conçu  :  «•  Art.  ler.  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  il  ne  sera  plus 
nommé  d'ay^régés  auprès  des  universités  de  TKtat.  »• 

Aujourd'hui,  les  agrégés  sont  remplacés  par  des  cliai^gés  de  cours,  nommés  par  le 
Roi  et  qtii  Jouissent  d'un  traitement  dont  le  cliiffre  est  variable. 

Art.  15.  —  Les  agrégés  peuvent  remplacer  les  professeurs  en  cas 
d'empêchement  légitime. 

Ce  remplacement  ne  peut  durer  plus  de  quinze  jours  sans  autorisa- 
lion  du  gouvernement. 

I.es  dispositions  qui  font  l'objet  de  cet  article  ne  sont  plus  en  vigueur  depuis  la 
suppression  des  agrégés. 

Aujourtl'hui.  les  professeurs  sont  suppléés,  en  cas  d'empêchement  légitime,  par 
un  collègue*  ou  pur  un  chargé  de  cours.  Le  suppléant  doit  éti-e  agréé  par  le  Ministre 
de  rinlérieur  et  de  l'instruction  publique. 

DES    AUTORITÉS    ACADÉMIQUES. 

Art.  16.  —  Les  autorités  académiques  sont  :  le  recteur  de 
l'université,  le  secrétaire,  les  doyens  des  facultés,  le  conseil  académique 
et  le  collège  des  assesseurs. 

Le  conseil  académique  se  compose  des  professeurs  assemblés  sous 
la  présidence  du  recieur. 

Le  collège  des  assesseurs  se  compose  du  recteur,  du  secrétaire  du 
conseil  académique  et  des  doyens  dès  facultés. 

Art.  17.  —  Les  règlements  arrêtés  par  le  Roi,  pour  l'exécution  de 
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la  prcsciile  loi,  détermineront  les  attributions  des  autorités  académi- 
ques, le  mode  de  nomination  du  recteur,  du  secrétaire  de  l'université 
et  des  doyens  des  facultés  (1). 

Dans  tous  les  cas,  le  recteur  est  nommé  pour  trois  ans,  sauf  révo- 
cation. 

DES  ÉTUDIANTS. 

Art.  18.  —  Chaque  élève  doit  prendre  annuellement  une  in- 
scription ;  le  droit  d'inscription  est  de  15  francs. 

La  somme  provenant  de  ces  inscriptions  appartient  pour  un  tiers  au 
recteur  et  pour  un  tiers  au  secrétaire  de  l'université  ;  le  reste  est 
partagé  également  entre  les  appariteurs. 

Art.  19.  —  L  étudiant  porté  au  rôle  prend  une  inscription 
générale  pour  tous  les  cours  relatifs  aux  matières  de  l'examen  qu'il  a 
l'intention  de  subir. 

Il  paye,  pour  cette  inscription,  250  francs  par  an  pour  la  faculté  de 
droit  et  200  francs  pour  les  autres  facultés. 

Toutefois,  l'inscription  sera  aussi  de  250  francs  pour  les  cours  de 
l'examen  de  candidature  en  philosophie  et  lettres. 

Le  gouvernement,  sur  l'avis  de  la  faculté,  peut  autoriser  l'inscription 
isolée  à  certains  cours.  11  fixe,  dans  ce  cas,  le  taux  des  rétributions. 

Art.  20.  —  L'étudiant  qui  a  payé  une  inscription  annuelle  peut 
suivre,  pendant  plusieurs  années,  les  cours  pour  lesquels  cette 
inscription  a  été  prise. 

Art.  21.  —  Le  produit  des  inscriptions  est  partagé  d'après  les 
bases  à  déterminer  par  le  gouvernement  (2),  entre  les  professeurs  et 
les  agrégés  (3)  qui  ont  donné  les  cours. 

Le  gouvernement  fixe,  s'il  y  a  lieu,  les  rétributions  à  payer  pour  les 
leçons  de  manipulation  et  d'opération.  Ces  rétributions  sont  perçues 
au  profit  de  ceux  qui  ont  donné  ces  leçons. 

Art.  22«  —  Nul  n'est  admis  aux  leçons  académiques  que  sur 
l'exhibition  d'une  carte  délivrée  par  le  receveur  de  l'université. 

Art.  23.  —  11  y  a  annuellement  deux  vacances  :  Tune  du  premier 
samedi  d'août  au  premier  mardi  d'octobre,  l'autre  du  jeudi  qui  précède 
le  jour  de  Pâques  jusqu'au  deuxième  mardi  qui  le  suit. 

Le  mot  tacancei  suppose  ù.  la  fois  le  cliômatre  des  cours  et  la  susi>ensiou  des 
études. 

L'un  ii'eutralne  nécessiiircment  pas  l'autre  :  c'est  ainsi  que  dans  les  universités  de 
l'État,  les  cours  chOment  pondant  la  période  des  examens  sans  qu'on  puisse  dire 
que  les  études  sont  suspendues. 


(l)  Voir  ci-après,  p.  19,  le  règlement  organique  du  9  décembre  1849. 
(f)  Voir  ci-après  le  règlement  organique  du  D  décembre  1849,  an.  37. 
(3)  AUjourd*liui  cbargés  de  cours. 
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DBS  PEINES  ACADEMIQUES. 

Art.  24.  —  Les  seules  peines  académiques  sont  : 

Les  admonitions  ; 

La  suspension  du  droit  de  fréquenter  les  cours,  ou  Tun  d'eux  :  lé 
terme  de  la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois  ; 

L'exclusion  de  l'université. 

La  première  peine  peut  être  prononcée  par  le  recteur  ;  les  deux 
autres  par  le  conseil  académique.  Pour  l'exclusion  de  l'université,  il 
faut  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  ;  dans  ce  cas,  une  copie. du 
procès-verbal  motivé  est  adressée  au  gouvernement  et  à  l'élève  exclu. 

Chaque  université  de  l'État  a  le  droit  de  refuser  l'inscription  de 
rélève  exclu  par  l'autre  université. 

L'élève  aœusé  est  toujours  préalablement  appelé  ou  entendu. 

DE  LA  SURVEILLANCE  ET  DE  L'ADMINISTRATION  DES  UNIVERSrFES 

DE  l'État. 

Art.  26.  —  Il  y  a  près  de  chaque  université  un  commissaire  du 
gouvernement,  sous  le  titre  d'administrateur-inspecteur  de  l'université. 
€e  fonctionnaire  est  nommé  par  le  Roi  et  jouit  d'un  traitement  de 
{7,000  francs.  (Loi  du  i4  mars  1863,  art.  i^.)] 

Il  doit  résider  dans  la  ville  où  se  trouve  l'université. 

Art.  26.  —  En  sa  qualité  d'inspecteur,  il  veille  à  l'exécution  des 
lois  sur  l'instruction  supérieure  et  des  règlements  faits  en  conséquence 
de  ces  lois,  et  particulièrement  à  ce  que  les  leçons  soient  données  avec 
régularité  et  les  programmes  soigneusement  observés. 

Art.  27.  —  En  sa  qualité  d'administrateur,  il  veille  à  la  conser- 
vation de  la  bibliothèque,  des  collections,  et  généralement  de  tout  le 
matériel  de  l'université  ;  il  veille  également  au  bon  emploi  des  sommes 
allouées  pour  ces  objets  et  pour  les  besoins  journaliers.  Il  surveille  les 
fonctionnaires  et  employés  que  le  gouvernement  a  nommés  près  de 
l'université. 

De  concert  avec  l'autorité  locale,  il  veille  à  la  conservation  et  à 
l'entretien  des  bâtiments. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  28.  —  Le  gouvernement  est  chargé  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  des  universités  de  l'État. 

Une  fois  au  moins  chaque  année,  le  Ministre  réunit  huit  professeurs 
<un  par  faculté)  pour  délibérer  sous  sa  présidence,  de  concert  avec  les 
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autres  personnes  qu*il  croit  utile  de  leur  adjoindre,  sur  les  améliora- 
tions à  introduire  dans  renseignement  supérieur. 

Art.  29.  —  Le  gouvernement  fait  les  r^lements,  nomme  aux. 
divers  emplois  et  fixe  les  traitements,  le  tout  conformément  à  la 
présente  loi. 

Art.  30.  —  Il  est  fait  tous  les  trois  ans,  aux  Chambres,  dans  la 
première  quinzaine  de  leur  rentrée,  un  rapport  sur  la  situation  des 
universités  de  l'État. 

Un  état  détaillé  de  l'emploi  des  subsides  est  joint  à  ce  rapport. 

Art.  31.  —  Le  gouvernement  peut  conserver  les  étrangers  qui 
occupent  des  fonctions  dans  les  universités  actuelles,  et  appeler  au 
professorat  des  étrangers  d'un  talent  éminent,  lorsque  l'intérêt  de 
l'instruction  publique  le  réclame. 

2.  —  Loi  générale  du  21  Juillet  1844  sur  les  pensions. 

(Extraits.)  (1) 

ADMISSION  A  LA  PENSION. 

Art.  1®*".  —  Les  ....,  fonctiomiaires  et  employés  faisant  partie  de 
l'administration  générale  et  rétribués  par  le  Trésor  public,  pourront 
être  admis  à  la  pension,  à  soixante-cinq  ans  d'âge  et  après  trente- 
années  de  service. 

Eh  règle  générale,  les  fonctionnaires  et  employés  ressortissant  à  renseignement 
supérieur,  qui  n'ont  pus  droit  k  l'éméritat,  sont  maintenus  eu  fonctions  Jusqu'à  l'âge 
de  67  ans,  époque  à  laquelle  ils  sont  invités  à  réclamer  leur  mise  à  la  retraite. 

Art.  3.  —  Tout ...,  fonctionnaire  ou  employé,  reconnu  hors  d'état 
de  continuer  ses  fonctions  par  suite  d'infirmités,  pourra  être  admis  à 
la  pension,  quel  que  soit  soii  âge,  s'il  compte  au  moins  10  années 
de  service. 

Art.  4.  —  Le  ...,  fonctionnaire  ou  employé,  atteint  d'inflrmitéa 
provenant  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  le  mettent  dans 
rimpossibilité  de  les  continuer,  pourra  être  admis  à  la  pension,  quel 
que  soit  son  âge,  s'il  compte  au  moins  5  années  de  service. 

Art.  6.  —  Aura  droit  à  une  pension,  quels  que  soient  son  âge  et 
la  durée  de  ses  services,  tout  fonctionnaire  ou  employé  qui,  par  suite 
de  blessures  reçues  ou  d'accidents  survenus  dans  l'exercice  ou  à 


(1)  Nous  n^ligeons  les  dispositions  de  la  loi  qui  nlntéressent  pas  directement  le- 
fonctionnaires  et  employés  de  renseignement  sui)érleur. 
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Toccasion  de  ses  fonctions,  aura  été  mis  hors  d'état  do  les  continuer 
et  de  les  reprendre  ultérieurement. 

▲rt.  6.  —  Sont  susceptibles  de  conférer  des  droits  à  la  pension  : 
A.  Les  awices  civils  rendus  depuis  Tàge  de  21  ans,  par  suite  de 
uominatioiis  lûtes  en  exécution  des  lois  ou  émanées  du  gouvernement, 
et  rétribuées  par  le  Trésor  public 

Art.  7.  —  Tout  fonctiouiaire  ou  employé  qui  aura  bien  mérité 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  pourra,  à  sa  retraite,  être  autorisé 
par  le  gouvernement  à  conserver  le  titre  de  sou  emploi. 

LIQUIDATION  DES  PENSIONS. 

Art.  8.  —  Les  pensions  de  retraite  seront  liquidées,  sauf  les 
exceptions  indiquées  par  certaines  lois  particulières,  à  raison,  pour 
chaque  année  de  service,  de  un  soixantième  de  la  moyenne  du 
traitement  dont  l'intéressé  aura  joui  pendant  les  cinq  dernières 
années 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  prévu  de  Tarticle  5,  la  pension  sera  réglée 
à  raison  du  quart  du  dernier  traitement,  augmenté  de  un  soixantième 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  cinq 

Art.  10.  —  Sont  compris  dans  l'évaluation  de  la  moyenne  du 
traitement,  le  casuel  et  les  autres  émoluments  tenant  lieu  de 
supplément  de  traitement 

Art.  13.  —  Aucune  pension  ne  pourra  excéder  les  trois  quarts  du 
traitement  qui  aura  servi  de  base  à  la  liquidation,  ni  une  somme  de 
7,500  francs 

ÉTABLISSEMENT  DE   CAISSES  DE  PENSIONS. 

Art.  29.  —  11  sera  institué,  par  le  gouvernement,  des  caisses  de 
pensions  au  profit  des  veuves  et  des  orphelins  des  fonctionnaires  ou 
employés  rétribués  par  le  Trésor  public 

Art.  30.  —  Ces  caisses  seront  alimentées  au  moyen  de  retenues 
faites  sur  les  traitements  et  suppléments  de  traitement. 
En  aucun  cas  elles  ne  pourront  être  subsidiées  par  le  Trésor  public. 

REVENUS  DES  CAISSES   DE  PENSIONS. 

Art.  34.  —  Les  revenus  des  caisses  de  pensions  se  composeront  des 
ressources  indiquées  ci-après,    telles  qu'elles    seront    déterminées 
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cumulativement  ou  séparément  pour  chaque  caisse,  par  arrêté  royal  : 

1*»  Retenue  de  5  p.  c.  au  plus  sur  les  traitements  et  suppléments 
de  traitement,  sur  les  remises  et  sur  les  émoluments,  sans  pouvoir 
excéder  une  somme  annuelle  de  500  francs  par  traitement  ; 

2^  Retenue  du  premier  mois,  au  plus,  de  tout  traitement  ou  supplé- 
ment de  traitement,  des  remises  ou  émoluments  accordés  à  Tavenir  ; 

3^  Retenue  pendant  un  mois  au  moins  et  trois  mois  au  plus,  de 
toute  augmentation  de  traitement  ou  supplément  de  traitement, 
d'émoluments  ou  de  remises  ; 

4®  Retenues  sur  les  traitements  opérées  en  vertu  des  lois  ou  règle- 
ments pour  congé,  absence  ou  punition  disciplinaire  ; 

5**  Parts  assignées  par  les  lois  ou  règlements  dans  les  amendes, 
saisies,  confiscations  ou  tout  autre  produit  ; 

6*^  Retenues  sur  les  pensions  de. retraite  des  fonctionnaires  ou 
employés,  mariée  ou  ayant  des  enfants  mineurs  ; 

7**  Retenues  sur  les  traitements  et  suppléments  de  traitement,  équi- 
valentes au  montant  d'une  année  de  la  pension  éventuelle  des  veuves. 

Art.  36.  —  Les  .  .  .  ,  fonctionnaires  ou  employés  démission- 
nés  ou  démissionnaires,  pourront  conserver  à  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  mineurs  des  droits  éventuels  à  la  pension,  en  souscrivant 
rengagement,  dans  le  délai  qui  sera  assigné,  de  continuer  les  verse- 
ments à  la  caisse,  et  en  opérant  ces  versements. 

Ce  délai  est  de  six  mois  pour  la  caisse  de  l'instruction  publique. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
PENSIONS  DE  RETRAITE. 

Art.  36.  —  Les  pensions  de  retraite  sont  à  la  chai'ge  du  Trésor 
public. 

Art.  40.  —  La  pension  court  à  dater  du  jour  où  l'intéressé  aura 
cessé  de  toucher  son  traitement  d'activité. 

Art.  41.  —  Nulle  demande  de  pension  ne  sera  admise  si  elle  n'est 
présentée,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir 
du  jour  indiqué  à  l'article  précédent. 

AnT.  44.  —  Les  pensions  seront  payées  par  trimestre  sur  certificat 
de  vie  des  parties  prenantes. 
Elles  seront  acquittées  intégralement  pour  tout  mois  commencé. 
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Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  par  l'autorité  communale  du 
lieu  de  la  résidence  du  pensionnaire  ;  ils  le  seront  sans  frais  pour  les 
pensions  n'excédant  pas  2000  francs  (1). 

Art.  45.  —  Les  pensions  ou  les  quartiers  ne  peuvent  être  saisis  et 
ne  sont  cessibles  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  dettes 
envers  le  Trésor  public,  et  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux 
articles  203,  205  et  214  du  Code  civil  (2). 

Art.  46.  —  Nul  ne  pourra  jouir  simultanément,  à  charge  du 
Trésor  public,  de  deux  pensions  ou  d'un  traitement  et  d'une  pension. 
L'intéressé  aura  le  choix  du  traitement  ou  de  la  pension 

Art.  47.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent  : 

1^  Le  traitement  et  la  pension  qui,  réunis,  n'excèdent  pas  1500 
francs  (3)  ;  il  sera  permis  de  les  cumuler  s'ils  sont  dus  à  raison  de 
services  diflerents  ; 

2^  Les  pensions  qui,  réunies,  n'excèdent  pas  1000  francs  (3)  ; 

3®  Les  pensions  accordées  à  titre  onéreux  ; 

4®  Les  pensions  attachées  à  un  ordre  militaire,  en  vertu  des  lois. 

Art.  48.  -^  Toute  personne  jouissant  d'une  pension  sera  tenue, 
sous  peine  de  déchéance,  de  résider  dans  le  royaume,  à  moins  d'une 
autorisation  expresse  du  Roi. 

PENSIONS  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 

Art.  51.  —  Les  pensions  des  veuves  et  orphelins  sont  à  la  charge 
de  la  caisse  à  laquelle  le  défunt  a  contribué. 

Art.  63.  —  Les  pensions  prennent  cours  à  dater  du  P*"  du  mois 
qui  suit  le  décès. 
Les  dispositions  des  articles  44  et  45  ci-dessus  leur  sont  applicables. 

Art,  54.  —  Nulle  pension  ne  peut  excéder  la  moitié  du  traitement 
du  défunt,  ni  un  maximum  de  4000  francs. 

Art.  55-  —  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la 
pension. 

Toutefois,  la  veuve  sans  enfant,  qui  se  remarie,  conserve  la  moitié 
de  sa  pension  (4). 


(1)  Loi  au  *5  mars  1891. 

{f\  L^s  tdnjies  ou  fractions  de  termes  dus  au  décès  du  pensionnaire  sont  salsissables  eu 

■;:i}  Loi  itu  in  ininvier  1886. 
(4)  Loi  du  LH  diicembre  1857. 
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Art.  56.  —  La  femme  qui  se  marie  avec  un  pensionnaire  ou  avec 
un  magistrat,  fonctionnaire  ou  employé,  démissionné  ou  démis- 
sionnaire, et  les  enfants  issus  du  mariage,  n'ont  aucun  droit  à  la 
pension. 

3.  —  Loi  du  30  Juillet  1879  sur  la  mise  à  la  retraite  des 
professeurs  et  autres  membres  du  personnel  enseignant. 

(Extraits.)  (1) 

Art.  1^'.  —  Sont  mis  à  la  retraite,  lorsqu'une  infirmité  grave  et 
permaneûte  ne  leur  permet  plus  de  remplir  convenablement  leurs 
fonctions  ou  lorsqu'ils  ont  accompli  leur  soixante  et  dixième  année  : 

P  Les  professeurs  et  autres  membres  du  personnel  enseignaiit  aux 
universités  de  l'État  ou  aux  écoles  spéciales  qui  y  sont  annexées ; 

on  entend  par  membres  du  personnel  eusei^ant.  indépendamment  des 
professeurs,  les  chargés  de  cours  et  les  répétiteurs. 

Les  maîtres  de  topojfraphie  et  de  dessin  tombent  sous  l'application  de  la 
lé^latiou  ordinaire  sur  les  pensions. 

2**  Les  administrateurs-inspecteurs  des  universités  de  l'État,  les 
directeurs  et  inspecteurs  des  études  dans  les  écoles  spéciales  annexées 
à  ces  universités 

Ces  fonctionnaires  pourront  toutefois,  lorsqu'ils  auront  accompli 
leur  soixante  et  dixième  année,  être  autorisés  par  le  gouvernement  à 
continuer  leurs  cours  ou  certains  d'entre  eux.  Ces  autorisations  seront 
toujours  révocables. 

Art.  2.  —  Ils  peuvent  réclamer  l'éméritat  : 

P  Lorsqu'ils  ont  trente  années  de  services  académiques,  quel  que 
soit  leur  âge  ; 

2**  Lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  soixante  et  dix  ans  et  qu'ils 
comptent  au  moins  dix  années  de  services  académiques  ; 

3®  Lorsqu'ils  sont  mis  à  la  retraite,  pour  cause  d'infirmité  grave  et 
jMîrmanente,  après  vingt  années  de  services  académiques. 


(1)  Chambre  des  Représentants.  Session  de  18TG1S";?. 

Documenu  parlementalrei.  —  Exposé  des  motifs  et  taxte  du  projet  de  loi.  Séance  du  5  Juillet 
1877,pp.28tàî84. 

Session  de  1877-1878. 

Documenté  parlementalrei.  —  Rapport.  Séance  du  30  avril  1878.  —  Amendements  du  gouver- 
nement. Séance  du  21  mal  1878.  pp.  JW  et  »5. 

session  de  1878-187;». 

Documente  parlementalree.  —  Séance  du  4  avril  1879,  pp.  17ô  et  176. 

Annale»  parlementaires.  —  Discussion  et  adopUon.  Séance  du  8  juillet  1879,  pp.  Hai  à  1135. 

SÂNAT. 

Session  de  1878-1879. 

Documenté  parlementaires.  —  Rapi)Ort.  Séance  du  tZ  Juillet  1879,  p.  41. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adopUon.  Séance  du  fZ  Juillet  1879,  pp.  f66  à  268. 

N«48.  « 
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La  pension  de  réméritat  est  égale  au  taux  moyen  du  traitement  et 
supplément  de  traitement  pendant  les  cinq  dernières  années. 

L'émériUit  donne  droit  à  la  conservation  du  rancr  professonil  et  à  la  séance  dans 
le  sénat  académique»  sans  qu'on  puisse  fonder  sur  cette  concession  aucun  titre  à  la 
continuation  du  droit  de  partager  les  émoluments.  (Règlement  du  25  septembre  tête, 
art.  84.) 

Art.  3.  —  Les  professeurs  et  autres  personnes  mentionnées 
ci-dessus,  reconnus  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions  par  suite 
d'infirmités,  mais  n'ayant  pas  Tâge  voulu  ou  le  nombre  d'années  de 
service  requis  pour  obtenir  Téméritat,  peuvent  être  admis  à  la 
pension,  quel  que  soit  leur  âge,  après  cinq  années  de  service. 

Leur  pension,  de  même  que  la  pension  des  professeurs  et  autres 
personnes  susmentionnées  qui,  ayant  soixante  et  dix  ans  accomplis, 
n'ont  pas  droit  à  l'éméritat,  est  liquidée  à  raison  de  1/6  du  taux  moyen 
de  leur  traitement  et  supplément  de  traitement  pendant  les  cinq 
dernières  années.  Chaque  année  de  service  académique  au  delà  de  cinq 
est  comptée  à  raison  de  1/33  de  ce  traitement  en  sus. 

Toutefois,  les  années  de  services  admissibles  d'après  les  lois  des 
21  juillet  1814  et  26  avril  1865,  mais  étrangères  à  l'enseignement 
académique,  sont  comptées  d'après  les  bases  fixées  par  les  lois 
actuellement  en  vigueur. 

Les  fonctions  exercées  à  titre  de  suppléant  dans  renseignement  supérieur  ne 
peuvent  être  i)ortées  en  compte  pour  le  règlement  de  la  i)ension  des  professeurs. 

Art.  4.  —  Aucune  pension  ne  peut  être  supérieure  au  traitement 
moyen  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation. 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION 


Arrôté  royal  organique  du  9  décembre  1849. 

DE  LA  DIVISION  DES  COURS  ET  DE  LEUR  DUREE. 
DES  PROGRAMMES. 

Art.  l**".  —  L'année  académique  est  divisée  en  deux  semestres  ;  le 
premier  commence  le  premier  mardi  d'octobre,  et  le  deuxième,  le 
dernier  lundi  de  février. 

I/aunée  académique  a  une  durée  de  huit  à  neuf  mois,  en  tenant  compte  de  la 
session  d'examen  qui  s^ouvre  en  Juillet  et  ])endant  laquelle  les  cours  clidment, 
et  de  la  session  d'octobre  qui  jieut  être  invoquée  comme  un  motif  de  suspendre 
la  reprise  des  cours  i>endant  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

Art.  2.  —  [La  durée  des  cours  dans  les  deux  universités  de  l'État 
sera  réglée  par  notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
conformément  à  l'article  l*"^  du  présent  arrêté.  (Arrêté  royal  du  5 
octobre  1890,  art.  13,  §  2.)] 

»  Conformément  à  l'article  1«  du  présent  arn^té  »»,  c'est-à-dire  sur  les  propositions 
des  facultés,  le  conseil  académique  de  chaque  université  entendu.  (Voir  ci-après, 
Je  partie,  titre  l^r,  chap.  III,  §  l»»*,  le  texte  de  l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890.) 

Art.  3.  —  Des  programmes  annuels  annoncent  les  cours,  ainsi 
que  les  jours  et  les  heures  des  leçons  à  donner  par  chaque  professeur 
ou  agrégé  (1),  dans  chacun  des  deux  semestres. 

Les  programmes  des  cours  sont  soumis  à  Tapprobation  du  Ministre, 
un  mois  avant  la  fin  de  l'année  académique. 

Ils  sont  rédigés  par  le  conseil  académique,  sur  la  proposition  des 
facultés. 

Art.  4.  —  (2) 

Art.  5.  —  Les  leçons  sont  données  en  langue  française  ;  néanmoins 
le  Ministre  pourra,  par  exception,  autoriser  l'emploi  d'une  autre 
langue  dans  certaines  branches  de  l'enseignement  universitaire. 

Art.  6.  —  La  durée  des  leçons  est  d'une  heure  au  moins. 


(1)  Aujourd'hui  chargé  de  cours.  —  Cette  observation  s'applique  à  tous  les  articles  da 
règlement  organique  où  il  est  question  d'agrégé. 
iS)  Abrogé  par  arrêté  royal  du  t  octobre  1876. 
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DES  VACANCES. 

Art.  7.  —  Outre  les  vacances  ordinaires  déterminées  par  la  loi, 
les  cours  des  universités  vaquent  aux  jours  ci-aprèà  indiqués  : 

Le  1*"^  et  le  2  janvier  ; 

Le  lundi  et  le  mardi  du  carnaval  ; 

Le  jour  de  TAscension  ; 

Le  lundi  de  la  Pentecôte  ; 

Le  jour  de  la  Fête-Dieu  ; 

Le  21  juillet,  jour  anniversaire  de  Tijiauguration  du  Roi  et  de 
Tacceptation  de  la  Ck)nstitution  ; 

Le  1*'  et  le  2  novembre  ; 

Le  16  décembre  (1),  anniversaire  de  la  naissance  du  Roi  ; 

Du  25  au  31  décembre. 

DES  PROFESSEURS  ET  DES  ÉLÈVES. 

Art.  8.  —  Les  professeurs  ou  agrégés  ont  la  police  de  leur 
classe  ;  ils  ont  le  droit  de  faire  des  admonitions  aux  élèves,  et  même 
de  faire  sortir  ceux  qui  troubleraient  Tordre. 

Art.  9.  —  Les  élèves  sont  tenus  de  fréquenter  assidûment  les  cours 
dont  Tobjet  fait  partie  de  Texamen  auquel  ils  se  préparent. 

Nous  avons  indiqué  ci-devunt,  p.  0, 1«?  lemi>érament  ap]>orté  à  cette  aisposilion 
en  ce  qui  concerne  exclusivement  certaines  caté^ries  d'élèves  qui  aspirent  à 
robtentlon  d'un  grade  scientifique. 

Les  professeurs  s'assurent  de  la  présence  des  élèves  par  appel 
nominal  ou  autrement. 

Tous  les  trois  mois,  ils  signalent  au  recteur  ceux  qui  ont  fait  de 
fréquentes  absences. 

Art.  10.  —  Quand  un  élève  suit  irrégulièrement  un  ou  plusieurs 
cours,  ses  parents  en  sont  informés  par  le  recteur. 

Art.  11.  —  Les  professeurs  et  agrégés  peuvent  interroger  leurs 
élèves  oralement  ou  par  écrit,  à  Teffet  de  constater  leurs  progrès. 

DES  AUTORITÉS  ACADEMIQUES.  —  DES  ELECTIONS  ET  DES  PRÉSÉANCES. 

Art.  12.  —  Le  recteur  est  nommé  par  Nous,  pour  un  terme  de 
trois  années  ;  cette  nomination  est  révocable. 

Le  mandat  du  recteur  peut  être  renouvelé. 


(1)  Aujourd'hui,  le  9  avril,  anniversaire  de  la  naissance  du  Roi  Léopold  II. 
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Art.  13.  —  Le  conseil  académique  et  le  collège  des  assesseurs  sont 
convoqués  par  le  recteur. 

La  convocation  est  faite,  sauf  les  cas  urgents  et  imprévus,  trois 
jours  francs  avant  la  séance. 

Toute  convocation  énonce  sommairement  les  affaires  à  traiter. 

Art,  14.  —  La  présence  aux  séances  du  conseil  académique  et  du 
collège  des  assesseurs  est  obligatoire  pour  tous  les  membres  réguliè- 
rement convoqués. 

En  cas  d'empêchement,  le  professeur  en  donne  avis  au  recteur. 

Art.  15.  —  Pour  que  le  conseil  académique  ou  le  collège  des 
assesseurs  puisse  délibérer,  il  faut  que  la  moitié  au  moins  des  membres 
soient  présents. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  recteur  est  prépondérante. 

Les  agrégés  n*ont  droit  do  séance  dans  le  conseil  académique  que 
lorsqu'ils  sont  chargés  d'un  cours  et  lorsque  le  conseil  s'occupe  de  la 
préparation  du  programme.  Ils  n'ont  dans  cette  assemblée  que  voix 
consultative. 

Cette  (lisposiUoii  s'applique  aux  chargés  de  cours  actuels  qui  peuvent  égralemont 
cHre  convoqués  à  d'autres  séances  du  conseil,  lorsque  le  recteur  juge  que  leur 
présence  est  désirable. 

Art.  16.  —  Le  conseil  académique  peut  délibérer  sur  toutes  les 
questions  qui  intéressent  l'enseignement  supérieur. 

[Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  juin  ou  de  juillet, 
le  conseil  académique  nomme  le  receveur  et  propose  à  la  nomination 
royale  deux  candidats  pour  la  place  de  secrétaire  du  conseil  acadé- 
mique. (Arrêté  royal  du  2  septembre  i899,  art.  i**".)] 

Art.  17.  —  [Les  doyens  des  facultés  et  les  secrétaires  sont  choisis 
annuellement,  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  par  les  professeurs 
de  chaque  faculté. 

Le  jour  de  l'élection  sera  fixé  par  chacune  des  facultés.  (Arrêté 
royal  du  il  avril  1886,  art.  /^,  §§  3  et  4.)] 

Art.  18.  —  Le  droit  de  convoquer  les  facultés  appartient  au  doyen . 

Lii  présence  aux  séances  des  facultés  est  obligatoire  pour  tous  les 
membres  régulièrement  convoqués. 

Pour  que  la  faculté  puisse  délibérer,  il  faut  que  la  moitié  au  moins 
des  membres  soient  présents. 

Les  agrégés  chargés  d'un  cours  peuvent  assister  aux  réunions  de  la 
faculté  ;  ils  n'y  ont  que  voix  consultative. 

Les  chargés  de  cours  peuvent  donc  assister  aux  réunions  des  facultés,  avec  voix 
consultative. 
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Art.  19.  —  Le  secrétaire  du  conseil  académique  et  les  secrétaires 
des  facultés  tiennent  les  procès-verbaux  des  séances  ;  ils  transcrivent 
ces  procès-verbaux  sur  des  registres  spéciaux  dans  les  trois  joui^s  qui 
suivent  leur  approbation. 

Art.  20.  —  Le  secrétaire  du  conseil  académique  est  chargé  : 
1^  De  la  garde  du  sceau  et  des  archives  académiques  de  Tuniversité  ; 
2^  Des  expéditions,  communications  et  envois  de  pièces,  en  exé- 
cution de  la  loi  et  du  règlement,  ou  conformément  aux  décisions  du 
conseil  académique  et  du  collège  des  assesseurs  ; 

La  slfiimture  du  Recteur  doit  se  trouver  sur  tous  les  actes  du  conseil  académique 
et  sur  les  lettres  d'euvoi,  ainsi  que  son  indication  sur  les  expéditions.  (Cir.  minist. 
du  3  août  I83U.} 

3^  De  la  rédaction  des  programmes,  conformément  aux  résolutions 
du  conseil  académique,  de  leur  impression  et  de  leur  publication  après 
Tapprobatîon  du  Ministre. 

Art.  21.  —  Toutes  les  élections  mentionnées  au  présent  arrêté  se 
font  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  des  voix  ;  en  cas  de  partage, 
un  ballottage  se  fera  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

Art.  22.  —  L'administrateur-inspecteur  reçoit  avis  du  jour,  de 
rheure  et  de  Tobjet  de  chaque  réunion  du  conseil  académique.  Il  n*y 
assiste  point,  mais  il  peut  réclamer  copie  des  procès-verbaux  des 
séances. 

Art.  23.  ^  Chaque  fois  que  le  corps  universitaire  doit  assister  à 
une  cérémonie  publique,  il  se  réunit  dans  la  salle  du  conseil  acadé- 
mique et  se  rend  de  là  au  lieu  de  la  cérémonie  dans  Tordre  ci-après  : 

Le  recteur  ;  Tadministrateur-inspecteur  et  le  secrétaire  du  conseil 
académique  ;  les  facultés,  dans  Tordre  du  programme  ;  les  bibliothé- 
caires et  les  conservateurs. 

I^  nuifT  des  universités  de  TÉtat.  dans  les  cérémonies  publiques,  est  déterminé 
par  un  arrêté  royal  du  1^  octobre  1837  ;  cet  arrêté  n'a  jamais  été  nipporté,  mais  la 
disposition  qui  fait  l'objet  de  l'article  l^^  est  seule  encore  en  Tii^ieur.  toutes  les  autres 
ayant  été  reproduites  ou  modifiées  par  l'arrêté  royal  organique  du  9  décembre  ISiO. 

L'article  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  : 

•»  I.es  universités  de  TKtat  prendront  rang  et  séance  dans  les  cérémonies  publiques 
»•  auxquelles  elles  auront  été  conviées,  et  lors  des  présentations  offlcielles,  Immé- 
»•  diatement  avant  les  autorités  d'arrondissement.  » 

L'ordre  du  programme  pour  les  fiicultés  est  le  suivant  :  pliilosophie  et  lettres, 
droit,  sciences,  médecine,  technique. 

Art.  24.  —  En  cas  de  présentation  de  Tuniversité,  le  recteur 
présente  le  corps  universitaire  ;  les  doyens  présentent  les  facultés. 

Art.  25.  —  Les  invitations  pour  Tuniversité  sont  adressées  à 
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Tadministrateur-inspecteur.  Celui-ci  fixe  l'heure  de  la  réunion  de 
concert  avec  le  recteur,  qui  convoque  les  professeurs.  Les  agrégés 
ont  le  droit  d'assister  à  ces  réunions.  Ils  prennent  rang  dans  chaque 
faculté  immédiatement  après  les  professeurs  extraordinaires. 

Art.  26.  —  Le  recteur  est  chargé  de  toutes  les  afiaires  acadé- 
miques. Il  peut  prendre  Ta  vis  du  collège  des  assesseurs  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  utile. 

Art.  27.  —  Les  professeurs  donnent  régulièrement  leurs  cours 
conformément  au  programme. 

Ils  signent  un  registre  de  présence  visé  chaque  jour  par  le  recteur. 
En  cas  d'empêchement,  ils  en  font  connaître  les  motifs  au  collège  des 
assesseurs  ;  les  lettres  d'avis  sont  conservées  en  original. 

Les  absences  ainsi  que  les  motifs  sont  mentionnés,  par  ordre  de 
date,  dans  un  registre  tenu  à  cet  efiet. 

Le  recteur  est  spécialement  chargé  de  l'exécution  des  dispositions 
qui  concernent  les  absences  des  professeurs. 

Art.  28.  —  Le  recteur  inscrit  lui-même  les  étudiants  au  rôle  ; 
il  les  éclaire  sur  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir. 

L'élève,  avant  son  inscription,  s'engage  à  observer  les  règlements 
universitaires. 

Art.  29.  —  Le  recteur  a  la  direction  supérieure  de  la  police 
académique. 
Il  surveille  la  conduite  des  étudiants. 

Art.  30.  —  liC  recteur  peut,  dans  tous  les  cas  où  il  le  juge  utile, 
appeler  devant  lui  ou  devant  le  collège  des  assesseurs  tout  étudiant 
pour  lui  faire  des  observations  ou  admonitions. 

DES  prestations  DE  SERMENT. 

Art.  31  et  32.  —  [Le  serment  prescrit  par  Tarlicle  2  du  décret 
du  20  juillet  1831  (1)  aux  membres  du  personnel  académique  et  admi- 
nistratif des  universités  de  l'État  et  des  écoles  spéciales  y  annexées, 
sera  prêté  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •«  Tous  fonctionnaires  de  l'ordre  Judiciaire  et  adminis- 
tratif, les  officiers  de  la  grarde  civique  et  de  l'armée,  et  en  «féuéral  tous  les  citoyens  chargés 
d'un  ministère  ou  d'un  service  public  quelconque,  seront  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
de  prêter  le  serment  dans  la  teneur  qui  suit  : 

-  Je  Jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge.  • 
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[Par  les  recteurs  et  les  administrateurs-wspecteurs,  entre  les  mains 
du  Ministre  ou  de  son  dél^é  ; 

Par  les  professeurs,  les  chargés  de  cours,  les  répétiteurs,  les 
maitres  de  topographie  et  de  dessin,  les  chefs  de  travaux  et  les  assis- 
tants, entre  les  mains  du  recteur  de  Tuniversité  ; 

Par  les  membres  du  personnel  administratif  et  les  chefs  de  clinique, 
entre  les  mains  de  Tadministrateur-inspecteur  de  Tuniversitc.  (Arrêté 
royal  du  7  février  1903,  art.  /"*.;] 

En  ce  qui  concerne  le  serment  des  recteurs,  des  administrateurs-inspecteurs  et  des 
professeurs,  l'arrêté  royal  du  7  février  1903  n'a  fait  que  reproduire  les  dispositions 
des  articles  31  et  32  de  l'arrêté  ro>al  organique  du  9  décembre  1^49. 

Le  Ministre  cbargé  de  recevoir  le  serment  est  le  chef  du  Département  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique. 

DES  RETRIBUTIONS  ET  DU  RECEVEUR. 

Art.  33.  —  Le  Ministre,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  faculté  que 
la  chose  concerne,  fixe  chaque  année  les  rétributions  à  payer  pour  les 
leçons  de  manipulations  et  d'opérations. 

Le  taux  de  ces  rétribuUons  est  actuellement  fixé,  à  titre  permanent,  par  difTérents 
arrêtés  ministériels.  fVoir  ci-après,  chap.  V,  §  3.; 

Art.  34.  —  Le  receveur  fait,  à  son  profit,  sur  toute  somme  qu'il 
perçoit,  une  retenue  dont  le  taux  est  déterminé  par  le  conseil 
académique. 

Le  taux  de  la  retenue  opérée  par  le  receveur  est  de  3  •, •  à  l'uni rerslté  de  Gand  et 
de  1  1 1  •  0  à  l'université  de  \Aétge. 

Art.  35.  —  Le  receveur  délivre  des  quittances  aux  étudiants  ;  il  est 
tenu  d'avoir  son  bureau  à  l'université. 

La  quittance  du  receveur  ne  sera  considérée  comme  carte  d'admis- 
sion qu'après  avoir  été  visée  par  les  professeurs  auxquels  l'élève  lui- 
même  l'aura  présentée. 

Art.  36.  —  Le  recteur  et  le  collège  des  assesseurs  sont  spécia- 
lement chargés  de  surveiller  et  de  diriger  le  receveur  dans  ses 
opérations  et  dans  la  tenue  de  sa  comptabilité. 

Art.  37.  —  Les  sommes  provenant  des  inscriptions  générales  aux 
cours  de  toutes  les  facultés  forment  ime  masse  commune  par  faculté 
et  sont  partagées  entre  les  professeurs  et  agrégés,  en  raison  des 
cours  donnés  par  chacun  d'eux,  et  dans  la  proportion  respective 
de  6,  4,  3  et  2  par  cours  de  première,  de  deuxième,  de  troisième  et 
de  quatrième  catégorie. 

Les  cours  de  première  catégorie  sont  ceux  de  4  heures  de  leçx)n  ou 
plus  par  semaine,  pendant  toute  l'année. 
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Les  cours  de  deuxième  catégorie  sont  ceux  de  2  ou  3  heures  do  leçon 
par  semaine,  pendant  toute  Tannée,  ou  bien  de  4  à  5  heures  de  leçon 
par  semaine,  pendant  un  semestre. 

Les  cours  de  troisième  catégorie  sont  ceux  de  2  ou  3  heures  de  leçon 
par  semaine,  pendant  un  semestre. 

Les  coui's  de  quatrième  catégorie  sont  ceux  de  I  heure  de  leçon  par 
semaine,  pendant  un  semestre. 

Le  montant  de  Finscription  générale  payée  par  un  élève  est  versé 
dans  la  caisse  de  la  faculté  à  laquelle  cet  élève  appartient,  alors  même 
qu'il  suit  un  ou  plusieurs  cours  d'une  autre  faculté. 

Tout  professeur  ou  agrégé  a  droit,  à  raison  de  chaque  cours  qui 
lui  est  confié,  au  partage  du  montant  de  la  caisse  de  la  faculté 
à  laquelle  appartiennent  les  élèves  fréquentant  ce  cours. 

Lorsqu'un  cours  est  suivi  par  des  élèves  de  plusieurs  facultés,  le 
professeur  participe  pour  ce  cours  à  la  caisse  do  la  faculté  à  laquelle 
appartient  la  majorité  de  ses  élèves,  et,  en  cas  d'égalité  de  nombre,  à 
la  caisse  de  la  faculté  à  laquelle  il  appartient  lui-même. 

Art.  38.  —  Un  règlement  particulier  d^ermine  le  taux  des 
inscriptions  pour  les  écoles  spéciales  annexées  aux  universités,  ainsi 
que  le  mode  de  partage  du  produit  de  ces  inscriptions. 

Ce  rèjflement  n'est  Jnmnis  intervenu.  Par  suite  de  la  transformation  en  faculté  de 
l'ancienne  école  spéciale  des  arts  et  manufactures  etdes  mines  de  Lié^e,  il  ne  poumiit 
plus  d'ailleuHi  concerner  que  les  écoles  spéciales  annexées  A  Tuniversitéde  Gand.  Or, 
l'article  4  de  l'arrêté  royal  or^nique  de  ces  écoles  (voir  ci-après,  3»  partie)  sUpuIe 
que  le  règlement  des  universités  de  l'État,  en  date  du  0  décembre  1849,  leur  est  appli- 
cable. A  défaut  de  dispositions  s|>éciales,  le  mode  de  partage  du  produit  des  inscrip- 
tions aux  cours  des  écoles  si)éciales  doit  donc  être  le  même  que  i)our  les  facultés,  et 
est  régi  par  l'article  37  ci-dessus. 

Art.  39.  —  Deux  mois  après  l'ouverture  des  cours  académiques, 
le  receveur  présente  au  collège  des  assesseurs  un  projet  de  répartition 
du  produit  des  inscriptions. 

Ce  projet  est  modifié,  s'il  y  a  lieu,  et  homologué  par  le  collège  des 
assesseurs  qui  délivre  en  conséquence,  à  chaque  intéressé,  un  mandat 
sur  la  caisse  du  receveur.  A  la  fin  de  l'année  académique,  un  mandat 
supplémentaire  est  délivré,  s'il  y  a  lieu. 

I^  soin  de  juger  les  contestations  qui  peuvent  surgir  à  proixw  du  partage  des 
minenalia  dans  les  universités  de  l'État,  doit  être  abandonné  exclusivement  au 
collège  des  assesseurs,  que  l'article  39  du  règlement  organique  a  investi  des  pouvoirs 
nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  40.  —  En  cas  de  remplacement  temporaire  d'un  professeur  ou 
agrégé,  le  titulaire  remplacé  devra  à  celui  qui  le  remplacera  une 
part  sur  le  produit  des  inscriptions,  proportionnelle  au  nombre  des 
leçons  pour  lesquelles  il  aura  été  remplacé. 
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Cette  répartition  spéciale  se  fera  par  le  collège  des  assesseurs,  à  la 
fin  de  Tannée  académique,  par  déduction  sur  le  second  mandat  du 
professeur  remplacé,  et  en  cas  d'insuffisance,  sur  son  traitement. 

Art.  41.  —  Le  montant  des  inscriptions  isolées  pour  les  cours  non 
obligatoires  appartient  aux  professeurs  qui  donnent  ces  cours. 


CHAPITRE  III 

PERSONNEL  UNIVERSITAIRE  (i) 


1.  —  Du  costume  des  administrateurs-Inspecteurs, 
des  recteurs  et  des  membres  du  corps  enseignant. 

(Arrêté  royal  du  8  janvier  1838.) 

Art.  l*"".  —  Les  commissaires  du  gouvernement,  administrateurs- 
inspecteurs  des  universités  de  l'État,  auront  pour  costume  : 

L'habit  frac  en  drap  bleu  de  roi,  à  une  rangée  de  boutons  ;  collet 
droit  ;  broderies  en  or  (branche  d'olivier)  sur  le  collet,  les  parements, 
les  poches  et  l'écusson  ;  boutons  de  métal  ;  la  culotte  en  Casimir  blanc, 
bas  de  soie  blancs  ;  souliers  à  boucles  d'or  ;  ou  pantalon  en  drap  blea 
de  roi,  avec  une  bande  en  or  de  35  millimètres  de  largeur. 

Le  gilet  de  Casimir  blanc,  à  une  rangée  de  boutons  en  métal. 

L'épée  en  nacre  et  or,  droite  le  long  de  la  cuisse. 

Chapeau  français,  garni  de  plumes  noires  ;  ganse  en  or  à  graine^ 
d'épinards,  cocarde  nationale. 

Art.  2.  —  Les  membres  du  corps  enseignant  des  universités  de- 
rËtat  porteront,  aux  cérémonies  publiques,  auxquelles  ils  assisteront 
en  corps,  sur  l'habit  noir  : 

La  toge  en  laine  noire,  ouverte  par  devant  avec  revers  et  collet 
rabattu,  grandes  manches  pendantes  taillées  carrément  à  Textrémité^ 
et  ouvertes  depuis  la  saignée. 

Ceinture  de  soie  noire  et  franges  pareilles,  brandebourgs  on  soie 
noire  aux  manches,  toque  noire,  cravate  blanche  et  chemise  à  jabot. 

Les  professeurs  ordinaires  auront  le  collet,  les  revers,  la  doublure- 
du  devant  de  la  toge  et  des  manches,  ainsi  que  la  toque  en  velours  ;  ils 
porteront  cinq  rangs  de  brandebourgs  sur  les  mandies  au-dessus  de  la 
saignée,  et  un  galon  en  soie  noire  de  35  millimètres  à  la  toque. 

Les  professeurs  extraordinaires  les  auront  en  soie  unie  ;  ils  ne- 


(l)  voir  cldevaiit  les  dlsposlUoiis  de  la  loi  organique  relatives  aux  professeurs  et  aux 
administrateurs-inspecteurs.  Voir  égulemeut  ci-après,  au  chapltrelV,  les  dispositions  rela- 
Uves  au  senrice  des  cliniques,  amphithéâtres  et  collections  anatomlques. 
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porteront  à  chaque  manche  que  trois  rangs  de  brandebourgs  ;  le  galon 
de  leur  toque  sera  en  velours  noir. 

I,es  dispositions  qui  fout  Tobjct  de  cet  article  ont  été  provisoirement  maintenues 
pîir  un  urrèté  royul  du  ai  décembre  1878.  (Voir  Bulletin  du  MlnUUre  de  rinttruetlon 
publique,  année  IS'^S,  p.  1(4.) 

Art.  3.  —  Les  lecteurs  et  les  agrégés  porteront  la  toge  en  laine 
noire  doublée  de  même,  sans  brandebourgs,  ceinture  et  toque  en  laine 
avec  un  galon  en  soie  à  la  toque,  de  35  millimètres. 

Ijx  suppression  des  Iwteurs  et  des  agrégés  dans  les  universités  de  TÉtat,  a  rendu 
caduque  ia  disposition  qui  pnîcède.Klle  auniit  pu  s'appliquer  aux  chargés  de  cours, 
si  l'usage  ne  s'était  établi  pour  eux  de  ix>rter  le  frac  aux  cérémonies  publiques  aux- 
quelles runiversité  «issiste  en  corps. 

Art.  4.  —  Les  marques  distinctives  du  rectorat  seront  : 
Un  galon  en  or  de  35  millimètres  et  un  gland  en  or  à  la  toque. 
Une  patte  en  hermine  tombant  par  devant,  de  Tépaule  droite  sur  le 
revers  de  la  toge. 

Art.  5.  —  Les  membres  du  corps  enseignant  des  universités  de 
rÉtat  porteront  à  la  ville,  comme  habit  de  cérémonie  : 

Uhabit-fràc  en  drap  noir,  brodé  en  soie  verte,  sur  le  collet,  les 
parementsj  les  poches  et  Técûsson  (branches  d'olivier),  collet  droit, 
à  une  rangée  de  boutons  en  soie  verte. 

La  culotte  en  soie  noire  à  boucles  d'or. 

Bas  de  soie  noire,  souliers  à  boucles  d'or. 

Gilet  de  Casimir  noir,  chemise  à  jabot,  cravate  blanche,  Tépée  en 
nacre  et  or,  droite  le  long  de  la  cuisse. 

Chapeau  français  garni  de  plumes  noires,  ganse  en  soie  noire, 
cocarde  nationale. 

Art.  6.  —  Les  professeurs  ordinaires,  les  professeurs  extraordi- 
naires, les  lecteurs  et  les  agrégés  sont  tenus  de  porter,  dans  leurs 
leçons,  la  toge  et  la  toque  en  laine  noire  et  sans  aucune  des  marques 
distinctives  déterminées  par  les  articles  2  et  3  du  présent  arrêté. 

Sont  exceptées  les  leçons  dans  lesquelles  il  est  besoin  de  faire  des 
opérations  matérielles  ou  des  manipulations. 

Di$i)ositions  abolies  par  l'usage. 

2.  —  Des  assistants  et  des  agrégés  spéciaux. 

(Arrêté  royal  du  16  août  1892.) 

Art.  1*"^.  —  [Des  assistants  peuvent  être  nommés  près  les  facultés 
des  sciences  et  de  médecine  des  universités  de  TÉtat  et  prés  la  faculté 
technique  de  l'université  de  Liège  ;  ils  auront  pour  mission  principale 
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d'aider  le  pix)fesseur  dans  renseignement  expérimental  et  pratique, 
ainsi  que  dans  les  travaux  de  laboratoire.  (Arrêté  royal  du  i8  mai 
1801,  art.  i^.)] 

Art.  2.  —  [Les  assistants  seront  choisis  parmi  les  docteurs,  les 
pharmaciens,  les  ingénieurs  honoraires  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  les  ingénieurs  des  constructions  civiles,  les  ingénieurs  civils 
des  mines  et  les  porteurs  d'un  diplôme  scientifique  d'ingénieur, 
délivré  par  l'une  ou  l'autre  des  écoles  techniques  annexées  aux 
universités  de  l'État  et  obtenu  avec  distinction,  qui  auront  terminé 
leurs  études  depuis  trois  ans  au  plus  ou  qui,  les  ayant  terminées 
depuis  un  laps  de  temps  plus  long,  auront  publié  des  travaux 
scientifiques,  f/rf.,  ibid,)\ 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  assistants  est  fixé  par  le  gouvernement 
d'après  les  besoins  du  service,  de  manière  qu'un  assistant  au  moins 
puisse  être,  autant  que  possible,  attaché  à  chaque  cours  qui  comporte 
des  exercices  pratiques. 

Art.  4.  —  Les  assistants  sont  nommés  par  Nous,  sur  la  proposition 
du  professeur  intéressé  et  sur  les  avis  de  la  faculté,  du  recteur  et  de 
Tadroinistrateur-inspecteur. 

Il  appartient  donc  au  professeur  de  prendre  l'initiative  d'une  proposition,  c'est- 
à-dire  de  montrer  ses  préférences  pour  tel  candidat  plutôt  que  pour  tel  autre.  Mais 
la  faculté  ne  saurait  se  borner  à  homologuer  le  choix  du  professeur,  sinon  ravi* 
que  l'arrêté  royal  exige  d'elle  serait  sans  utilité.  Son  rôle  est  d'éclairer  le  recteur  ei 
l'administrateur-inspecteur,  pour  leur  permettre  d'émettre  à  leur  tour  un  avis 
raisonné. 

Art.  5.  —  [L'assistant  est  nommé  pour  un  terme  de  deux  ans.  Le 
mandat  de  l'assistant  nommé  près  la  faculté  des  sciences  ou  la  faculté 
technique  peut  être  renouvelé  une  première  fois  sur  avis  de  la  faculté 
et  une  seconde  fois,  sur  avis  de  la  faculté,  du  recteur  et  de 
l'administrateur-inspecteur. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  médecine,  le  mandat  ne  peut  être 
renouvelé  qu'une  fois,  sur  avis  de  la  faculté,  du  recteur -et  de 
radministrateur-inspecteur.  (Airêté  royal  du  i8  mai  1897,  art.  P*\)] 

Art.  6.  —  a  l'expiration  de  ces  quatre  ou  de  ces  six  années, 
l'assistant  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  fait  preuve 
d'aptitudes  particulières  et  qui  aura  subi  avec  succès  l'épreuve  du 
doctorat  scientifique  spécial  réglée  par  Notre  arrêté  du  16  septembre 
1853  ainsi  que  les  arrêtés  qui  y  font  suite,  pourra,  sur  les  propositions 
ou  les  avis  favorables  de  la  faculté,  du  recteur  et  de  Fadministrateur- 
inspecteur,  recevoir  le  titre  honorifique  d'agrégé  spécial  à  conférer 
I)ar  Nous. 

Aujourd'hui,  l'épreuve  du  doctorat  scientifique  spéciul  est  réglée  par  l'arrêté  royal 
du  5  mars  18W.  (Voir  ci-après,  2»  partie,  titre  II,  chap.  II,  §  1er.) 
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Art.  7.  —  L'assistant  Jouit  d'une  indemnité  annuelle  de  500  à 
"2,000  francs  qui,  après  quatre  ans,  pourra  être  portée  à  3,000  francs. 

Le  chiffre  de  500  francs  coiiBtitue  donc  un  minimum  au-dessous  duquel  le  gouver- 
nement ne  peut  pas  descendre  et  le  chiffre  de  3,000  francs  un  maximum  qui  ne  doit 
pas  être  dépassé. 

par  décision  ministérielle  du  11  novembre  1836,  une  échelle  de  traitements  a  été 
établie  entre  ces  deux  chiffres  : 

]•  Les  assistants  attachés  à  la  faculté  des  sciences  et  aux  cours  purement  scienU- 
flques  de  la  Caculté  de  médecine  reçoivent,  au  moment  d'entrer  en  fonctions,  une 
indemnité  annuelle  de  l,SûO  francs  qui  peut  être  portée  à  2,000  tnnca  après  deux  ans, 
et,  pour  les  assistants  près  la  faculté  des  sciences,  à  2,500  francs  après  quatre  ans  ; 

îp  Les  assistants  attachés  aux  cliniques  û*i  la  faculté  de  médecine  reçoivent,  au 
moment  d'entrer  en  fonctions,  une  indemnité  annuelle  de  1,000  francs  qui  peut  être 
portée  à  1,500  francs  après  deux  ans.  Toutefoif.  quand  ces  assistants  sont  logés  dans 
les  hôpitaux,  leur  indemnité  initiale  est  de  1,500  francs,  mais  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  dans  la  suite. 


3.  ^  Du  personnel  administratif. 

(Arrêté  royal  du  30  décembre  1879.) 

Art.  1"".  —  Indépendamment  de  l'administrateur-inspecteur  et  du 
1)ibliolhécaire,  le  personnel  administratif  ordinaire  des  universités  do 
i'État  comprend  les  employés  suivants  : 

Un  sous-bibliothécaire  ; 

Des  commis-rédacteurs  ; 

Des  conservateurs,  des  préparateurs  et  un  jardinier  en  chef  ; 

Des  aides-bibliothécaires  ; 

Des  commis-expéditionnaires,  des  aides- jardiniers  ; 

Des  appariteurs  ; 

Des  concierges  gardes-consigne  et  des  gardes-consigne,  des  con- 
cierges ; 

Des  garçons  de  service  et  des  aides  d'amphithéâtre  ; 

Des  domestiques  et  des  messagers. 

On  a  vu  ci-devant,  p.  12.  que  la  position  de  radmliilstrateur-in6i)ecteur  est  réitlée 
IMir  la  loi.  Il  n'eu  est  imis  de  môme  eu  ce  qui  concerne  les  bibliothéciiiros.  Ceux-ci 
sont  nommés  par  le  Roi  qui  rtxe  le  montant  de  leur  traitement. 

C'est  d'ailleurs  par  arrêté  ro>îil  que  doivent  être  nommes  tous  les  agents  à  rému- 
ncraUon  permanente  qui  uc  sauraient  être  ran^s  dans  Tune  ou  dans  l'autre  de» 
ciitéffories  prévues  par  TarUcle  1"  ci-dessus,  tels  que  les  secrétii  1res  des  recteurs 
et  administrateurs-insiiecteurs,  les  comptables,  les  chefs  d'atelier,  etc. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  de  ces  divers  emplois  sont  nommés  par 
Notre  Ministre  de  l'instruction  publique  (1)  et  [le  montant  de  leurs 
traitements  est  fixé  comme  suit  : 


(1)  Aujourd'hui  de  l'intérieur  et  de  l'instrucUon  publique. 
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Miuimum.      Médium.      Maximum. 

A.  Sous-bibliothécaire £r.        2,400  3,200  4,000 

B.  Commis-rédacteurs 1,800  2,400  3,000 

C  Conservateurs,  préparateurs  et  jardinier 

en  chef. l»^  classe.  1,900  2,350  2,800 

2«  classe.  1.300  1,500  1,700 

D.  Aides-bibliothécaires 2,200(1)  2,600(1)  3,000(1) 

E.  Commis-expéditionnaires   et  aides-jardi- 

niers     1*^»  classe.  1,600  2,200  2,600 

2«  classe.  1,300  1,500  1,700 

F.  Appariteurs 1,200  1,400  1,600 

G.  Concierges   gardes-consigne   et   gardes- 

consigne  1,200  1,400  1,600 

H.  Concierges 1,100  1.250  1,400 

/.    Garçons   de   service    et    aides  d'amphi- 
théâtre   1,300  1,450  1,600 

/.  Domestiques  et  messagers 1,300  1,400  1,500 

(Arrêté  royal  du  27  août  i891,  art.  i^,)] 

Ijcs  agents  de  certiiincs  catégrories  Jouissent,  en  outre,  du  logement,  du  chauffage 
et  de  l'éclairage. 

En  ce  qui  concerne  les  appariteurs,  dont  le  traitement  flxe  est  relativement  peu 
élevé,  on  a  vu  ci-devant  qu'ils  se  partagent  annuellement  un  tiers  de  la  somme 
provenant  des  inscriptions  au  rôle  des  étudiants  (art.  18  de  la  loi  du  15  Juillet  1F40, 
p.  11}. 

Art.  3.  —  Les  arrêtés  de  nomination  détermineront  la  classe  à 
laquelle  appartiendront  les  titulaires  des  fonctions  énumérées  à  l'article 
précédent,  sub  litt.  C  et  F. 

Les  employés  de  la  2*  classe  pourront  être  rangés  dans  la  1"*  classe 
après  douze  années  de  grade  au  moins. 

Art.  4.  —  Tout  employé  nouvellement  nommé  a  droit  au  traitement 
minimum  de  son  grade.  Les  traitements  pourront  être  portés  du  taux 
minimum  au  taux  moyen  après  quatre  années  au  moins.  Ils  pourront 
également,  au  bout  de  quatre  années  au  moins  être  portés  du  taux 
moyen  au  taux  maximum. 

Art.  5.  —  Ceux  qui  auront  joui  pendant  plus  de  cinq  ans  du 
traitement  maximum  et  qui  compteront  au  moins  vingt  années  de 
service  pourront,  à  raison  d'un  mérite  exceptionnel,  recevoir  un 
supplément  de  traitement  dont  le  montant  n'excédera  pas  la  différence 
.  entre  le  taux  moyen  et  le  taux  maximum  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Art.  6.  —  Indépendamment  du  personnel  administratif  ordinaire 
déterminé  par  l'article  l*'  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  attaché 
aux  universités  de  l'État  des  agents  temporaires  dont  les  indenmités 
seront  fixées  par  des  dispositions  particulières, 

(1)  Arrêté  royal  du  12  février  1903. 
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4.  —  Du  recrutement  du  personnel  des  bibliothèques. 

(Airéié  ministériel  du  3d  janvier  idOO,) 

Art.  l«^  —  Nul  n'est  admis  aux  emplois  de  sous-bibliothécaire, 
d'aide-bibliothécaire  ou  de  commis  à  la  bibliothèque  des  universités 
de  rÉtat  s'il  ne  rénûit  les  conditions  suivantes  : 

A.  Être  porteur  d'un  diplôme  de  docteur,  d'ingénieur  ou  de  licencié  ; 

B,  Avoir  fait  un  stage  satisfaisant,  d'une  année  au  moins,  soit  à  la 
Bibliothèque  royale,  soit  dans  une  autre  bibliothèque  publique  du  pays, 
reconnue  apte  à  cet  effet  parle  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  ; 

C  Avoir  subi,  avec  succès,  l'examen  de  candidat  bibliothécaire 
prévu  par  l'arrêté  ministériel  du  24  décembre  1897. 

Les  bibliothèques  publiques  du  pays  reconnues  aptes  à  prendre  des  stagiaires 
sont  celles  des  universités  de  Gand.  de  Liège  et  de  Louvaiu. 

,  L'examen  de  candidat  bibliothécaire  fait  l'objet  d'une  épreuve  écrite  et  d'une 
épreuve  orale. 

L'épreuve  écrite  comprend  : 
•   !•  Une  composition  sur  une  question  de  bibliographie  ou  sur  une  ques- 
tion d'administration  appliquée  au  service  de  la  Kibliothèque  royale  .    .     40  points. 

2«  Le  classement  et  la  rédaction  des  bulletins  de  dix  ouvrages,  parmi 
lesquels  des  incunables,  des  livres  imprimés  en  latin,  en  grec  et  dans  les 

langues  sur  lesqueUes  le  candidat  désire  être  interrogé 30     — 

3«  I^  rédaction  de  la  notice  de  deux  manuscrits,  la  description  som- 
maire d'une  gravure  ancienne  et  le  déchiffrement  d'une  monnaie  ou 

d'une  inscription 30     — 

L'épreuve  orale  porte  sur  : 

1»  La  bibliographie,  la  bibliothéconom le  et  la  bibliothécographie   .    .     40     — 

2*  La  paléographie  et  la  diplomatique 10    — 

3*  L'histoire  sommaire  de  l'art,  de  la  gravure  et  de  la  lithographie .    .     10      - 

4*  L'histoire  sommaire  de  la  monnaie  et  des  médailleurs 10     — 

50  L'histoire  de  l'imprimerie 5     — 

6»  La  classification  générale  des  connaissances  humaines 5     — 

•  70  La  traduction  et  l'explication  de  passages  d'ouvrages  traitant  de 
bibliographie,  de  bibliotbéconomie  ou  de  bibliothècographie  et  publiés 
dans  les  langues  sur  lesquelles  le  candidat  désire  être  interrogé.    ...     20     — 

Total «03pointSi 

Dispense  de  l'épreuve  sur  la  paléographie  et  la  diplomatique  est  accordée  aux 
docteurs  en  philosophie  et  lettres  ayant  déjà  subi  un  examen  sur  cette  matière. 

Art.  2.  —  Il  appartient  à  l'administrateur-inspecteur  de  l'univer- 
sité où  l'aspirant  veut  faire  son  stage,  et  à  son  défaut  à  l'autorité  qui 
en  tient  lieu,  de  se  prononcer  sur  l'admission  du  requérant,  le  biblio- 
thécaire entendu. 

Le  nombre  des  stagiaires  peut  être  limité. 

Les  admissions  sont  immédiatement  notifiées  au  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instniction  publique. 
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Art.  3.  —  Pour  pouvoir  être  admis  comme  stagiaire,  il  faut  : 

A.  Être  porteur  de  Tun  des  diplômes  entérinés  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres,  de  candidat  notaire,  de  candidat  en  sciences 
naturelles,  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ou  de 
candidat  ingénieur,  ou 

B.  Être  porteur  d'un  diplôme  scientifique  de  docteur  ou  de  licencié, 
ou 

C.  Avoir  subi,  avec  succès,  devant  le  jury  compétent,  Tépreuve 
orale  prévue  par  Tarticle  4  de  l'arrêté  ministériel  précité  du  24  décem- 
bre 1897. 

Cette  épreuve  comprend  : 

1»  L'explication  approfondie  d'un  auteur  latin  et  d'un  auteur  grec  de  la  candidature 
en  philosophie  et  lettres  ; 

t*  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  auteur  latin  et  d'un  auteur  grec  de  la  môme 
candidature  ; 

3o  L'histoire  générale  ; 

4*  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

5«  Des  notions  d'histoire  littéraire  de  l'antiquité,  du  moyen  âge  et  des  temps 
modernes. 

Art.  4.  —  Les  stagiaires  doivent  faire  acte  de  présence  à  la  biblio- 
thèque où  ils  ont  été  admis,  pendant  au  moins  deux  heures  par  jour. 

Le  bibliothécaire  détermine  leurs  occupations  de  telle  façon  que 
chacun  d'eux  puisse  acquérir,  autant  que  possible,  une  idée  suffisante 
des  différents  services  de  la  bibliothèque.  A  la  fin  de  l'année,  il  adresse 
au  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  par  Tintermé- 
diaire  de  l'administrateur-inspecteur  de  l'université  ou  de  l'autorité 
qui  en  tient  lieu,  un  rapport  détaillé  sur  les  travaux  de  chaque 
stagiaire. 

5.  —  Règlement  général  d^ordre  intérieur  pour 
le  personnel  administratif. 

(Arrêté  ministériel  du  i2  décembre  1887.) 

Art.  1®'.  —  L'administrateur-inspecteur  de  chacune  des  deux 
universités  de  l'État  a  la  haute  surveillance  sur  tous  les  membres 
du  personnel  administratif. 

Art.  2.  —  Le  sous-bibliothécaire,  les  aides-bibliothécaires  et  le 
garçon  de  salle  sont  sous  la  direction  immédiate  du  bibliothécaire  ;  [les 
appariteurs  sous  celle  du  recteur  (arrêté  ministériel  du  15  juin  1888, 
art.  1"')]  ;  le  secrétaire  et  l'huissier  du  rectorat,  sous  celle  du  recteur  ; 
le  secrétaire,  le  comptable  et  l'huissier  de  l'administration,  sous  celle 
de  l'administrateur-inspecteur  ;  les  commis  expéditionnaires,  sous 
celle  du  secrétaire  de  l'administrateur  ;  le  jardinier  en  chef  et  les 
ouvriers  du  jardin  botanique,  sous  celle  du  professeur-directeur  de 
l'institut  botanique  ;  les  conservateurs,  les  préparateurs,  les  garçons 
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de  laboratoire,  d'amphithéâtre  ou  de  cliniques  et  les  domestiques 
attachés  à  des  services  spéciaux,  soit  à  Tuniversité,  soit  dans  les 
instituts,  sous  celle  du  professeur-directeur  du  service  auquel  ils  sont 
attachés  ;  |les  garçons  de  service  non  attachés  à  des  services  spéciaux, 
sous  celle  du  concierge  —  en  ce  qui  concerne  Tuniversité  de  Liège  —,  ' 
et  sous  celle  du  concierge  délégué  à  cette  fin  par  Tadministrateur- 
inspecteur  —  en  ce  qui  concerne  l'université  de  Gand  —  (arrêté  minis- 
tériel du  i 5  juin  1888 y  art,  i*^)\\  les  garçons  de  service  des  écoles 
spéciales  annexées  à  Tuniversité,  sous  celle  du  garde-consigne  desdites 
écoles. 

Art.  3.  —  Les  garçons  de  laboratoire,  les  aides  d'amphithéâtre, 
les  huissiers-messagers  et  les  domestiques  ou  garçons  de  service 
devront  se  trouver  à  leur  poste  de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du 
soir,  avec  une  suspension  de  travail  d'une  heure  et  demie  dans  le 
courant  de  la  journée.  Les  autres  employés  se  conformeront  pour 
leurs  heures  de  travail  aux  instructions  de  leur  chef  immédiat,  lequel 
aiu'a  soin  d'informer  l'administrateur-inspecteur  des  dispositions 
prises  à  l'égard  de  chacun  d'eux. 

Art.  4.  —  [Un  congé  de  deux  jours  peut  être  accordé  aux  employés 
de  toute  catégorie  par  leur  chef  immédiat  qui,  chaque  fois,  en  informe 
l'administrateur-inspecteur.  Il  appartient  à  celui-ci  d'accorder,  sur  la 
demande  du  chef  de  service,  des  congés  de  plus  longue  durée. 

I^  disiX)sUion  qui  fiilt  l'objet  de  ce  pam^^raphe  s'applique  à  toutes  les  absences 
indistinctement. 

Toutefois,  ces  congés  ne  peuvent  dépasser  quinze  jours  par  année 
sans  une  autorisation  du  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  entraînant  la  retenue  du  traitement. 

11  ne  faut  pas  conclure  de  cette  disposition,  qui  paraît  avoir  un  caractère  générai, 
que  les  couifés  pour  motifs  de  sauté  entraînent  nécessairement  la  retenue  du  traite- 
ment. Il  appartient  au  Ministre  d'apprécier  dîins  ctmque  cîïs  particulier. 

Si  un  employé  s'absente  ou  dépasse  le  terme  de  son  congé,  sans 
motifs  légitimes,  il  est  privé  de  son  traitement  pour  un  temps  égal  à 
celui  de  son  absence  non  autorisée,  sans  préjudice  d'autres  peines 
disciplinaires,  s'il  y  a  lieu.  (AiriHé  ministériel  du  12  juillet  1902^ 
art.  i''\)] 

Art.  5.  —  Lorsque,  dans  l'intérêt  de  l'université,  et  particulièrement 
pendant  les  vacances,  l'administrateur-inspecteur  aura  besoin  d'un  ou 
de  plusieurs  employés  attachés  à  des  services  spéciaux,  il  pourra  les 
requérir  avec  l'assentiment  de  leur  chef  immédiat. 

G.  —  Des  attributions,  droits  et  devoirs  des  bibliothé- 
caires et  autres  employés  des  bibliothèques. 

'Voir  ci-après,  chap.  VI,  §  P^) 
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7.  ~  Des  attributions,  droits  et  devoirs 
des  Jardiniers  en  chef. 

(Arrêté  ministériel  du  iô  octobre  1879.) 

Attributions  générales.  Art.  1***.  —  Le  jardinier  en  chef  est 
chargé  de  la  culture  et  de  Tentretien  du  jardin  botanique.  Il  conserve 
et  reproduit  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  plantes  de  serre  et  de 
pleine  terre  qui  composent  les  collections.  Il  fait  ponctuellement  tous 
les  ouvrages,  opérations  et  travaux  qui  sont  du  ressort  d'un  bon 
jardinier  en  chef. 

Direction,  Art.  2.  —  Il  se  conforme,  pour  le  service  qui  lui  est 
attribué,  aux  instructions  qu'il  reçoit  du  professeur-directeur. 

Il  est  spécialement  chargé  de  fournir  au  professeur-directeur  les 
plantes  nécessaires  pour  renseignement. 

Il  se  rend  au  cabinet  du  professeur-directeur,  aux  jours  et  heures 
fixés  par  ce  dernier.  Dans  ces  entrevues,  qui  ont  lieu  aussi  réguliè- 
rement que  possible,  il  signale  à  son  supérieur  les  besoins  de  rétablis- 
sement. 

Art.  3.  —  Il  est  chargé,  de  nuit  et  de  jour,  de  la  conservation  do 
tous  les  objets  et  plantes  du  jardin  ;  il  répare  immédiatement  les 
dégâts  qui  pourraient  être  faits.  Il  fait  réprimer  tout  délit  ou  infraction 
aux  règlements  et,  à  cet  effet,  s'adresse  à  la  police. 

Il  informe  immédiatement  l'administrateur-inspecteur  de  tout  fait 
grave,  tel  que  vol,  rixe,  incendie,  et  il  signale  les  infractions  qu'il 
constate  aux  autorités  dont  elles  ressortisscnt. 

Inventaires,  Art.  4.  —  Il  tient,  conformément  aux  instructions 
du  professeur-directeur,  un  inventaire  méthodique  des  collections, 
mentionnant  les  noms,  les  espèces  et  le  nombre  de  leurs  représentants. 
Il  procède,  chaque  année,  avec  le  professeur-directeur,  au  récoJement 
des  collections. 

Les  inventaires  et  les  procès- verbaux  de  récolement  sont  soumis 
au  visa  de  l'administrateur-inspecteur. 

Registre  d'entrée.  Art.  5.  —  Il  tient  jour  par  jour  un  supplément 
à  ces  inventaires  pour  l'inscription  des  nouvelles  acquisitions,  et  il  fait 
de  même  pour  les  graines  et  les  plantes  fournies  par  le  professeur- 
directeur  du  jardin. 

Étiquetage.  Art.  6.  —  Il  s'occupe  personnellement  de  l'étiquetage 
des  collections,  lequel  doit  être  conforme  aux  inventaires. 

Ouvriers.  Art.  7.  —  Il  guide  et  surveille  les  ouvriers  et  les 
apprentis  de  l'établissement.  Le  choix  de  ce  personnel,  la  fixation  de 
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salaire,  les  renvois  temporaires  ou  définitifs  se  font  par  Tadminis- 
trateurTÎnspecteur,  sur  la  proposition  du  professeur-directeur. 

Registre  des  ouvriers.  Art.  8.  —  Il  tient  journellement  un 
registre  où  sont  consignées  toutes  les  observations  relatives  aux 
travaux  ordinaires  et  extraordinaires  des  ouvriers,  leur  conduite^ 
leurs  absences,  etc. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  transmet  à  Tadministrateur-inspecteur 
un  état  des  salaires. 

Inventaire  des  outils.  Art.  9.  —  Il  dresse  un  inventaire  annuel 
de  tous  les  outils  et  instruments  qui  appartiennent  au  jardin,  ainsi 
qu'un  supplément  où  il  inscrit  les  nouvelles  inscriptions. 

Cet  inventaire  est  soumis  au  visa  annuel  de  Tadministrateur- 
inspecteur. 

Étudiants.  Art.  10.  —  Il  fournit  aux  élèves  des  cours  de  bota- 
nique, qui  sont  porteurs  d'une  carte  spéciale,  les  plantes  ou  fragments 
de  plantes  nécessaires  à  leurs  études,  en  se  conformant  aux  instructions 
du  professeur-directeur. 

Public.  Art.  11.  —  Le  jardinier  en  chef  accompagne  ou  fait 
accompagner  par  un  aide-jardinier  les  personnes  qui  visitent  les  serres 
ou  les  orangeries.  Les  jardiniers  ne  peuvent  recevoir  aucune  rémuné- 
ration de  ce  chef. 

Registre  public.  Art.  12.  —  Il  a  la  garde  d'un  registre  qui  doit 
être  constamment  tenu  à  la  disposition  des  visiteurs,  des  étudiants  et 
du  public,  pour  qu'ils  puissent  y  apposer  leur  signature  ou  y 
formuler  les  observations  qu'ils  voudraient  porter  à  la  connaissance 
des  autorités. 

Catalogue  des  graines.  Art.  13.  —  Il  transmet  chaque  année, 
avant  le  1®*"  décembre,  au  professeur-directeur,  le  catalogue  métho- 
dique des  graines  qu'il  a  récoltées  et  qui  peuvent  être  échangées  avec 
d'autres  jardins  bc»taniques. 

Acquisitions.  Art.  14.  —  Il  ne  peut  faire  aucune  acquisition 
pour  la  culture  ou  l'entretien  du  jardin  sans  y  être  autorisé  par  le 
professeur-directeur,  qui  règle,  de  commun  accord  avec  l'adminis- 
trateur-inspecteur,  l'emploi  du  budget  annuel. 

Échanges.  Art.  15.  —  Toute  vente  est  formellement  interdite. 
Il  n'est  pas  permis  au  jardinier  en  chef  de  disposer  des  plantes  ou  dés 
produits  du  jardin.  Il  lui  est  également  défendu  d'introduire  dans  les 
cultures,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  plantes  qui  ne  font  pas  partie 
des  collections,  ou  encore  de  donner  des  soins  à  des  cultures  étran- 
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gères.  Des  échanges  de  plantes  ou  de  graines  peuvent  être  faits  par  le 
professeur-directeur,  avec  l'assentiment  de  Tadministrateurrinspecteur . 

Absences.  Art.  16.  —  Lorsqu'il  désire  s'absenter,  le  jardinier* 
est  tenu  d'en  demander  l'autorisation  au  professeur-directeur.  Si 
l'absence  dépasse  un  jour,  la  demande  doit  être  faite  par  écrit  et 
conservée  dans  les  registres  de  la  direction. 

Si  le  congé  dépasse  deux  jours,  il  ne  peut  être  accordé  que  par 
Tadoiinistrateur-inspecteur,  sur  la  proposition  que  lui  en  fait  le 
professeur-directeur. 

8.  —  Des  obligations  des  concierges  préposés  à  la  garde 
des  instituts  universitaires. 

(Arrêté  ministériel  du  2i  janvier  Î890.)  (I) 

Art.  l^'^.  —  Les  obligations  du  concierge  préposé  à  la  garde  de 
chacun  des  instituts  universitaires,  à  Gand  et  à  Liège,  sont  les 
suivantes  : 

A.  Ouvrir  et  fermer  les  portes  extérieures,  selon  les  exigences  du 
service  ;  conserver  les  clefs  de  ces  portes  et  ne  s'en  dessaisir  sous 
aucun  prétexte.  , 

Cîonserver  les  autres  clefs  qui  lui  seraient  confiées  par  les  profes- 
seurs, les  assistants,  les  préparateurs  et  autres  personnes  attachées 
à  l'institut. 

B.  Ne  laisser  pénétrer,  sans  autorisation,  dans  les  locaux  de 
l'institut,  aucune  personne  étrangère  au  personnel  de  l'établissement, 
avant  ou  après  les  heures  de  cours  indiquées  au  programme. 

C.  Recevoirles  lettres,  cartes,  livres,  paquets  et  autres  commissions  ; 
en  donner  reçu,  s'il  y  a  lieu,  et  les  faire  remettre  immédiatement  à 
leur  destination,  dans  les  bureaux  ou  laboratoires. 

D.  Veiller  à  la  conservation  et  au  bon  entretien  des  bâtiments  de 
l'institut,  de  ses  dépendances  et  accessoires,  ainsi  que  du  mobilier 
compris  à  l'inventaire. 

E.  Constater  toute  dégradation  qui  se  produirait  aux  murs,  toitures, 
égouts,  pavements,  boiseries,  portes  et  fenêtres,  conduits  et  réservoirs 
d'eau  et  de  gaz,  tapisseries,  meubles  meublants,  etc.,  et  en  avertir 
immédiatement  l'administrateur-inspecteur  de  l'université. 

Faire  tous  les  quinze  jours,  dans  ce  but,  une  inspection  attentive 
des  lieux. 

F.  S'assurer  que  les  bouches  à  incendie,  les  robinets  et  les  pompes 
sont  toujours  en  état  de  fonctionner. 


G)  Les  disposHioDS  de  cet  arrêté  ont  été  virtuellement  abrogées,  en  tant  qu'elles  concer- 
naient l'université  de  Gand«  pur  les  arnHés  ministériels  des  ?5  murs  1898  et  11  novembre 
1805,  dont  le  texte  flgore  cl-uprës,  pp.  28  et  45. 
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Avoir  soin,  en  hiver,  pendant  les  fortes  gelées,  de  fermer  les 
robinets  des  principales  conduites  d'eau  et  d'ouvrir  ceux  des  tuyaux 
de  décharge. 

G,  Assurer  le  maintien  de  la  propreté  et  de  la  salubrité  dans  tous 
les  locaux  et  veiller  au  service  du  nettoyage,  du  chauffage,  de  l'éclai- 
rage et  de  l'aérage. 

H.  Chaque  jour,  après  la  fermeture  des  laboratoires,  faire  une 
ronde,  en  s'éclairant,  au  besoin,  d'une  lanterne  sourde,  à  l'effet  de 
s'assurer  que  les  feux  et  lumières  sont  éteints  et  que  les  fenêtres  et 
volets,  ainsi  que  les  robinets  du  gaz  et  des  eaux  sont  fermés. 

/.  Faire  au  mois  d'octobre  ou  au  mois  de  mars  de  chaque  année, 
ramoner  les  cheminées  et  balayer  les  tuyaux  qui  s'y  raccordent. 

J,  Veiller  aux  provisions  des  matières  de  chauffage,  d'éclairage,  etc., 
et  interdire  la  sortie  non  autorisée  de  tout  objet  compris  à  l'inventaire. 

K,  Surveiller  les  ouvriers  chargés  de  tout  travail  de  réparation  aux 
murs,  toitures,  planchers,  boiseries,  appareils,  etc.  ;  veiller  à  ce  qu'ils 
s'abstiennent  de  fumer  et  ne  fassent  usage  de  feu,  dans  les  greniers, 
en  vue  de  la  réparation  des  toitures  ou  des  gouttières,  qu'en  présence 
d'un  préposé,  et  moyennant  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
tout  danger  d'incendie. 

L.  En  cas  d'accident,  avertir  immédiatement  l'administrateur- 
inspecteur,  et  s'il  y  a  urgence,  prendre,  sous  sa  responsabilité,  les 
mesures  de  conservation  nécessaires. 

Art.  2.  —  A  l'université  de  Liège,  le  concierge  est  chargé,  en  outre, 
delà  conservation,  de  l'entretien,  du  lavage  et  de  la  distribution  de 
tout  ce  qui  concerné  la  lingerie  appartenant  à  l'institut. 

Art.  3.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Ministre,  il  est 
interdit  au  concierge  préposé  à  la  garde  de  chacun  dos  instituts 
universitaires,  à  Gand  et  à  Liège,  de  loger  d'autres  personnes  que  sa 
femme  et  ses  enfants. 

Il  ne  peut  exercer  aucun  commerce  ou  industrie. 

9.  —  Des  obligations  des  ooncierges,  garçons  de  service, 

cliauffeur,  aide-cliaufreur,  aides  temporaires  et 

ouvriers  dépendant  de  l'institut  des  sciences, 

à  Tuniversité  de  Gand. 

(Arrêté  ministériel  du  25  mars  1893.) 

DES  CONCIERGES. 

Art.  l^*".  —  Les  concierges  sont  respectivement  préposés  à  la  garde 
de  l'école  préparatoire  du  génie  civil,  de  l'école  spéciale  et  des  locaux 
affectés  à  la  faculté  des  sciences. 
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Ils  ouvrent  et  ferment  les  portes  selon  les  exigences  du  service, 
conservent  les  clefs  de  ces  portes  et  ne  s*en  dessaisissent  sous  aucun 
prétexte. 

Ils  conservent  les  autres  clefs  qui  leur  seraient  confiées  par  les 
professeurs,  répétiteurs,  assistants  et  autres  personnes  attachées 
à  l'institut. 

Ils  ne  laissent  pénétrer,  sans  autorisation,  dans  les  locaux  de 
rinstitut,  aucune  personne  étrangère  au  personnel  de  rétablissement, 
avant  ou  après  les  heures  de  cours  ou  d'exercices  indiquées  au 
programme. 

Ils  reçoivent  les  lettres,  cartes,  livres,  paquets  et  autres  commis- 
sions, en  donnent  reçu,  s'il  y  a  lieu,  et  les  remettent  immédiatement 
à  destination  dans  les  bureaux  ou  laboratoires. 

Ils  veillent  à  la  conservation  et  au  bon  entretien  des  bâtiments  de 
l'institut,  de  ses  dépendances  et  accessoires  ainsi  que  du  mobilier 
compris  à  Tinventaire.  Ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  les  dégâts  que  pourrait  occasionner  le  mauvais  temps. 

Ils  constatent  toute  dégradation  qui  se  produirait  aux  murs, 
toitures,  égouts,  pavements,  boiseries,  portes  et  fenêtres,  conduits  et 
réservoirs  d'eau  et  de  gaz,  tapisseries,  meubles  meublants,  etc.,  et  en 
avertissent  immédiatement  le  conservateur  de  l'institut,  auquel  ils 
rendent  généralement  compte  de  tous  les  faits  du  ressort  de  leur 
surveillance  et  qui  prescrit  les  mesures  voulues  Ils  font  tous  les  huit 
jours,  dans  ce  but,  une  inspection  attentive  des  lieux. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  bois  et  les  copeaux  ou  autres  corps 
semblables  ne  soient  pas  imbibés  de  pétrole. 

Ils  entretiennent  la  propreté  des  parties  de  l'institut  qui  leur  seront 
désignées  par  le  conservateur  et  en  dirigent  le  nettoyage  ;  ils  assurent 
en  général  le  maintien  de  la  propreté  et  de  la  salubrité,  et  veillent  au 
service  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  de  Taérage.  Ils  allument  ou  font 
allumer  les  feux  à  temps  avec  toutes  les  précautions  nécessaires. 

Chaque  jour,  à  9  heures  du  soir,  après  la  fermeture  des  locaux  et 
des  laboratoires,  ils  font  une  ronde  en  s'éclairant  d'une  lanterne 
sourde,  à  l'effet  de  s'assurer  que  les  feux  et  lumières  sont  éteints  et  que 
les  fenêtres  et  volets  ainsi  que  les  robinets  du  gaz  et  des  eaux  sont 
fermés. 

Ils  surveillent  les  ouvriers  chargés  de  tout  travail  de  réparation  aux 
murs,  toitures,  lanterneaux,  planchers,  boiseries,  appareils,  etc.,  qui 
seront  désignés  par  le  conservateur  ;  ils  veillent  à  ce  que  ces  ouvriers 
s'abstiennent  de  fumer  et  ne  fassent  usage  de  feu  dans  les  greniers,  en 
vue  des  réparations  à  faire,  qu'en  présence  d'un  préposé  désigné 
à  cette  fin  par  le  conservateur  et  moyennant  les  précautions  néces- 
saires pour  prévenir  tout  danger  d'incendie. 
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Pendant  les  vacances,  ils  peuvent  être  chargés  d'autres  travaux 
par  ordre  des  inspecteurs  des  études  ou  de  Fadministrateur-inspecteur. 

En  cas  d'accident,  ils  avertissent  immédiatement  le  conservateur  de 
l'institut  et,  s'il  y  a  lieu»  ils  prennent,  sous  leur  responsabilité,  les 
mesures  de  conservation  nécessaires. 

Ils  se  conforment,  pour  toutes  les  parties  de  leur  service,  aux 
instructions  de  l'administrateur-inspecteur  de  l'université,  des  inspec- 
teurs des  études  des  écoles,  et  du  conservateur  de  l'institut. 

Ils  inscrivent  dans  les  registres  déposés  dans  leur  loge,  l'heure 
d'arrivée  à  l'institut  des  agents  du  personnel  de  service. 

Art.  2.  —  Le  concierge  de  l'école  préparatoire  du  génie  civil  et 
celui  de  l'école  spéciale  remplissent,  en  outre,  les  fonctions  de 
garde-consigne. 

Ils  ne  peuvent  quitter  l'institut,  pendant  les  heures  de  service  des 
garçons,  qu'en  vertu  d'un  ordre  d'un  inspecteur  des  études  ou  du 
conservateur. 

Art.  3.  —  Les  concierges  habitent  gratuitement  avec  leur  famille 
les  parties  de  l'institut  qui  leur  sont  assignées  à  cet  effet.  Ils  ne 
reçoivent  de  l'État,  en  fait  de  mobilier  et  de  matériel,  que  les  objets 
strictement  nécessaires  au  service  de  leur  emploi. 

Il  leur  est  interdit  de  loger  d'autres  personnes  ou  de  disposer,  pour 
leur  usage,  de  locaux  qui  ne  sont  pas  affectés  à  leur  habitation.  Ils  ne 
peuvent  réclamer,  pour  leur  service  personnel  ou  pour  celui  de  leur 
famille,  le  concours  d'aucun  agent  attaché  à  l'institut. 

Art.  4.  —  La  présence  permanente  des  concierges  dans  l'institut 
est  obligatoire.  Leurs  sorties  sont  réglées  par  le  conservateur  de 
manière  que  le  bâtiment  ne  soit  jamais  abandonné. 

Art.  5.  —  Les  concierges,  qu'ils  soient  gardes-consigne  ou  non, 
ne  peuvent  exercer  aucune  industrie  ni  aucun  commerce  ;  la  vente 
d'objets  destinés  à  l'usage  des  professeurs  ou  des  élèves  leur  est 
également  interdite. 

DES  GARÇONS  DE  SERMCE. 

Art.  6.  —  Les  garçons  de  service  doivent  être  présents  à  l'institut 
à  7  heures  du  matin.  Ils  peuvent  s'absenter  de  1  à  2  1/2  heures  ;  le 
soir  ils  ne  quitteront  l'institut  qu'à  8  heures,  après  l'extinction  des 
feux  et  le  départ  des  élèves.  Les  garçons  de  service  des  laboratoires 
pourront  sortir  le  soir  à  7  heures,  si  le  chef  du  laboratoire  le  permet. 

Art.  7.  —  En  arrivant  le  matin  et  l'après-midi  à  l'institut,  ils 
signent  sur  un  r^istre  déposé  dans  la  loge  du  concierge  et  celui-ci 
marque,  en  regard  de  la  signature,  l'heure  de  l'entrée  de  l'agent. 
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Art.  8.  —  Les  garçons  de  service  des  laboratoires  sont  chargés 
du  service  et  de  l'entretien  de  la  propreté  du  laboratoire  auquel 
ils  sont  attachés,  sous  la  direction  immédiate  des  chefs  de  ces 
laboratoires. 

En  dehors  du  temps  des  cours,  si  le  conservateur  en  fait  la  demande, 
un  garçon  au  moins  de  chaque  laboratoire  intervient  dans  les  travaux 
de  nettoyage  des  locaux  de  Tinstitut,  autres  que  les  laboratoires,  et  se 
conforme  pour  ces  travaux  aux  instructions  du  conservateur. 

En  temps  d*examen,  un  des  garçons  de  laboratoire  peut  être 
réclamé  par  chacun  des  inspecteurs  des  études,  pour  concourir  au 
service  général  de  Tinstitut, 

Art.  9.  —  Les  garçons  de  service  des  écoles  sont  chargés  de 
l'entretien  de  la  propreté  des  locaux  de  ces  écoles  à  l'exception  des 
parties  entretenues  par  les  concierges  ;  ils  assurent  cet  entretien  en  se 
conformant  aux  instructions  du  conservateur. 

Ils  portent  le  combustible  dans  les  locaux  voulus  et  y  préparent  les 
feux  avant  8  heures  du  matin. 

Ils  sont  chargés  de  faire  les  emballages  et  de  transporter  les  lettres 
et  paquets.  Ce  transport  a  lieu,  à  moins  de  prescription  contraire 
émanée  de  l'inspecteur  des  études,  en  dehors  des  heures  de  service 
ci-dessus  fixées. 

Ils  peuvent  être  chargés  d'autres  travaux  par  ordre  des  inspecteurs 
des  études. 

Ils  ne  peuvent  quitter  l'institut  pendant  les  heures  de  service 
ci-dessus  fixées,  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  directeur,  d'un  inspecteur 
des  études  ou  du  conservateur. 

Art.  10.  —  Les  garçons  de  service  sont  soumis  à  la  surveillance 
immédiate  des,  concierges,  qui  sont  chargés  de  signaler  au  conser- 
vateur leur  négligence,  ainsi  que  celle  de  tout  ouvrier  travaillant  dans 
l'institut. 

Art.  11.  — Les  garçons  de  service  et  de  laboratoire  remplacent 
les  concierges  pendant  les  heures  de  sortie,  si  le  conservateur  le  juge 
utile  :  ce  fonctionnaire  désigne  à  tour  de  rôle,  les  garçons  appelés  à 
faire  ce  service  de  remplacement. 

En  cas  d'absence  forcée  ou  motivée  du  garde-consigne,  celui-ci  est 
remplacé  par  le  garçon  de  service  que  le  conservateur  désigne  à  cette 
fin,  avec  l'approbation  de  l'inspecteur  des  études.  En  cas  de.  besoin,  il 
pourra  être  remplacé  aussi  par  un  garçon  de  laboratoire  désigné  à 
cette  fin  par  l'administrateur-inspecteur,  directeur  des  écoles.  Si 
l'absence  doit  durer  plus  de  deux  jours,  le  remplaçant  est  désigné 
également  par  l'administrateur-inspecteur,  directeur  des  écoles. 
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DES  CHAUFFEUR  ET  AIDE-CHAUFFEUR. 

Art.  12.  —  Le  chauffeur  habite  gratuitement,  avec  sa  famille,  les 
locaux  qui  lui  sont  assignés  à  cet  effet. 

Il  lui  est  interdit  de  loger  d'autres  personnes  ou  de  disposer,  pour 
son  usage,  de  locaux  qui  ne  âont  pas  dôstitïés  à  son  habitation.  Il  ne 
peut  réclamer,  pour  son  service  personnel,  le  concours  d'aucun  agent 
attaché  au  service  de  l'institut. 

Le  chauffeur  et  son  aide  s'assurent  que  les  filets  de  vis  des  bouches 
à  incendie  et  des  tuyaux  ainsi  que  les  tuyaux  eux-mêmes,  les  robinets 
et  les  pompes  sont  toujours  en  bon  état  de  fonctionnement.  Le  cas 
échéant,  ils  signalent  au  conservateur  les  défectuosités  de  ces  engins 
et  appareils. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  bois  et  les  copeaux  ou  autres  corps 
semblables,  ne*  soient  pas  imbibés  de  pétrole  et  à  ce  qu'il  ne  soit 
fait  aucun  dépôt  de  copeaux  ou  de  matières  inflammables  dans  les 
greniers. 

Ils  ont  soin  en  hiver,  pendant  les  fortes  gelées,  de  fermer  les 
robinets  des  principales  conduites  d'eau  et  d'ouvrir  ceux  des  tuyaux  de 
décharge. 

Ils  ferment  les  compteurs  à  gaz  tous  les  soirs,  à  8  1/2  heures,  api*ès 
le  départ  des  fonctionnaires. 

Le  chauffeur  intervient  dans  le  nettoyage  du  soubassement  et  des 
greniers,  et  le  dirige,  assure  le  maintien  de  la  propreté  et  de  la 
salubrité,  et  veille  au  service  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  do 
l'aérage.  Il  veille  à  ce  que  les  feux  soient  allumés  à  temps,  de  façon 
qu'il  y  ait  toujours  dans  les  différents  locaux  de  16  à  18  degrés 
de  chaleur,  à  partir  de  8  1/2  heures  du  matin. 

Le  chauffeur  et  son  aide  prennent  toutes  les  précautions  possibles 
en  allumant  les  feux,  afin  d'éviter  tout  accident  et  de  prévenir  tout 
danger  d'incendie. 

Chaque  jour,  à  9  heures  du  soir,  le  chauffeur  et  son  aide  font  une 
ronde  dans  le  soubassement  en  s'éclairant  d'une  lanterne  sourde,  à 
l'effet  de  s'assurer  que  les  lumières  sont  éteintes  et  que  les  portes  et 
les  fenêtres,  les  volets  ainsi  que  les  robinets  du  gaz  et  des  eaux  sont 
fermés.  Cette  ronde  est  contrôlée  au  moyen  d'un  récepteur. 

Le  chauffeur  intervient  dans  le  nettoyage  des  tuyaux  de  chauffage, 
des  fours  et  des  cheminées,  et  le  dirige.  Il  vérifie  régulièrement  les 
bouchons,  les  manchons  et  les  robinets  des  tuyaux  de  chauffage  ainsi 
que  lés  ventilateurs.  Quant  aux  caisses  d'expansion,  il  les  vérifie  tous 
lès  huit  jours,  afin  de  s'assurer  que  les  soupapes  fonctionnent  bien  et 
d'éviter  ainsi  les  débordements. 
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Le  chauffeur  et  son  aide  surveillent  les  ouvriers  cKargés  de  tout 
travail  do  réparation  aux  toitures,  gouttières,  plate-formes,  para- 
tonnerres, réservoirs,  etc.,  qui  seront  désignés  par  le  conservateur  ;  ils 
veillent  à  ce  que  ces  ouvriers  s*abstiennent  de  fumer  et  ne  fassent 
usage  de  feu  dans  les  greniers,  en  vue  de  la  réparation  des  toitures  ou 
des  gouttières,  etc.,  qu'en  présence  d*un  préposé  désigne  à  cette  fin 
par  le  conservateur,  et  moyennant  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  tout  danger  d'incendie. 

En  cas  d'accident,  ils  avertissent  immédiatement  le  conservateur  de 
l'institut,  et,  s'il  y  a  lieu,  prennent,  sous  leur  responsabilité,  les 
mesures  de  conservation  nécessaires. 

Ils  se  conforment,  pour  toutes  les  parties  de  leur  service,  aux 
instructions  du  conservateur  de  l'institut. 

L'aide-chauffeur,  ainsi  que  les  ouvriers  travaillant  soit  dans  le 
soubassement  soit  dans  les  greniers,  sont  soumis  à  la  surveillance 
immédiate  du  chauffeur  qui  est  chargé  de  signaler  leur  négligence. 

DES   AIDES  TEMPORAIRES. 

Art.  13.  —  Toutes  les  prescriptions  du  présent  règlement  relatives 
aux  garçons  de  service  sont  applicables  aux  aides  temporaires. 

CONGÉS.   —  MESURES  DISCIPUN AIRES. 

Art.  14.  —  Les  concierges  gardes-consigne,  concierges,  garçons 
de  service,  chauffeur,  aide-chauffeur,  aides  temporaires  et  ouvriers 
sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  conservateur  de  l'institut  et 
sous  la  direction  de  l'administrateur-inspecteur  de  l'université.  Ceux 
d'entre  ces  employés  qui  sont  attachés  aux  écoles  sont  placés  aussi 
sous  les  ordres  des  inspecteurs  des  études  de  ces  écoles. 

Art.  15.  —  Tous  les  objets  nécessaires,  pour  le  service  de 
l'institut,  tant  aux  membres  du  corps  enseignant  qu'au  personnel 
inférieur,  sont  délivrés  par  le  conservateur,  sur  production  d'un  bon 
signé  par  la  personne  qui  en  fait  la  demande. 

Art.  16.  —  Les  concierges,  garçons  et  gens  de  service  ne  peuvent, 
sauf  le  cas  d'urgente  nécessité,  appeler  aucun  ouvrier  ni  faire  aucune 
commande  chez  les  fournisseurs  à  moins  d'être  munis  d'un  bon 
délivré  par  le  conservateur. 

Art.  17.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  concierges,  garçons 
et  gens  de  service  de  fumer  dans  les  parties  de  l'institut,  autres  que 
.  leur  habitation,  ainsi  que  de  recevoir  aucune  gratification  des  élèves 
pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être. 
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Art.  18.  —  En  cas  d'incendie,  soit  dans  Tinstitut,  soit  dans  le 
voisinage,  tous  les  employés  attachés  à  l'institut  sont  tenus  de  se 
rendre  immédiatement  sur  les  lieux  du  sinistre  pour  y  être  utilisés 
suivant  les  besoins. 

Art.  19.  —  Tout  le  personnel  se  met  au  courant  du  service 
d*incendie. 

Art.  20.  —  Les  congés  sont  accordés  aux  concierges  des  écoles 
par  les  inspecteurs  des  études  de  celles-ci,  quand  la  durée  des  congés 
ne  dépasse  pas  deux  jours,  et  par  le  directeur,  sur  le  rapport  d*un 
inspecteur  des  études,  si  elle  dépasse  ce  temps.  Le  concierge  de  la 
faculté  demande  ses  congés  à  Tadministrateur-inspecteur. 

Quant  aux  garçons  de  service,  chauffeur,  aide-chauffeur  et  aides- 
temporaires,  les  congés  de  plus  de  deux  jours  sont  accordés  par 
Tadministrateur-inspecteur.  Ceux  d*une  durée  moindre  sont  accordés, 
soit  par  les  inspecteurs  des  études,  soit  par  le  chef  du  laboratoire 
auquel  le  garçon  de  service  est  attaché,  soit  en  ce  qui  concerne 
le  chauffeur  et  son  aide  par  le  conservateur. 

Sauf  les  cas  de  maladie  dûment  constatés,  les  congés  de  plus  de 
quinze  jours  ne  sont  accordés  que  par  le  Ministre  de  Fintérieur  et  de 
riustruction  publique  et  moyennant  retenue  de  traitement. 

Cette  dispositiou  doit  être  mise  eu  rapport  avec  la  disposition  qui  tait  Tobjet  de 
l'article  4  du  rèsrlement  général  d'ordre  intérieur  pour  le  personnel  sidministnitif 
des  universités  de  l'État.  (Voir  ci-devant,  p.  33.) 

Art.  21.  —  Si  un  des  agents  en  service  à  Tinstitut  s'absente  ou 
dépasse  le  terme  de  son  congé,  sans  motifs  légitimes,  il  est  passible 
d'une  des  peines  comminées  par  l'article  23  du  présent  règlement. 

Art.  22.  —  Les  mesures  disciplinaires  sont  provoquées  par  les 
membres  du  personnel  enseignant  ainsi  que  par  le  conservateur,  à  la 
suite  d'un  rapport  adressé,  en  ce  qui  concerne  les  écoles,  aux 
inspecteurs  des  études,  et  à  l'administrateur-inspecteur  en  ce  qui 
concerne  le  personnel  employé  dans  les  locaux  de  la  faculté  et  du 
soubassement. 

Art.  23.  —  Les  peines  disciplinaires,  à  appliquer  selon  la  gravité 
des  cas,  sont  : 

L'avertissement  simple  ; 

La  réprimande,  sans  ou  avec  insertion  à  l'état  de  services  ; 

La  privation  de  traitement  ; 

La  suspension  ; 

La  révocation. 

Les  deux  premières  peines  sont  prononcées,  pour  le  personnel  de 
service  des  écoles,  par  les  inspecteurs  des  études  ;  pour  les  garçons 
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de  service  attachés  aux  laboratoires,  par  les  directeurs  de  ces  labora- 
toires ;  pour  les  autres  membres  du  personnel  inférieur,  par  Tadmi- 
nistrateur-inspecteur.  Toutefois  celui-ci  a  seul  le  droit  de  décider  que 
la  réprimande  sera  mentionnée  à  Tétat  de  services. 

Lorsque  Favertissement  ou  la  réprimande  aura  été  infligée  par  les 
inspecteurs  des  études  ou  par  les  directeurs  des  laboratoires,  ceux-ci 
en  feront  immédiatement  rapport  à  Tadministrateur-inspecteur. 

Les  trois  dernières  peines  sont  prononcées  par  le  Ministre  de 
Fintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  à  la  suite  des  rapports  qui  lui 
sont  adressés  par  Tadministrateur-inspecteur. 

En  tout  cas,  l'inculpé  est  préalablement  entendu. 

Art.  24.  —  La  privation  de  traitement  est  prononcée  pour  un 
terme  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  ;  la  suspension  entraine  Tinter- 
diction  d'exercer  les  fonctions  et  la  privation  de  traitement  ;  elle  est 
prononcée  pour  un  terme  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

Art.  26.  —  La  privation  de  traitement  et  la  suspension  sont 
mentionnées  sur  l'état  de  services.  La  réprimande  n'y  est  mentionnée 
que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent  (I). 

Le  Ministre  de  Tintérieur  et  de  l'instruction  publique  peut  ordonner 
que  les  mentions  des  peines  encourues  soient  rayées  dudit  état. 

10.  --Des  obligations  des  concierges, garçons  de  service» 

aides-temporaires  et  ouvriers  dépendant  des 

bâtiments  de  Tuniversité  de  Gand, 

situés  rue  des  Foulons. 

(Arrêté  ministériel  du  ii  novembre  1893,) 

DES  CONCIERGES. 

Art.  l***.  —  Les  concierges  sont  préposés  à  la  garde  des  locaux, 
cours  et  jardins  de  l'université  sise  rue  des  Foulons,  à  Gand,  ainsi  que 
du  mobilier,  scientifique  ou  autre,  que  ces  locaux  renferment. 

Ils  ouvrent  et  ferment  les  portes  selon  les  exigences  du  service, 
conservent  les  clefs  de  ces  portes  et  ne  s'en  dessaisissent  sous  aucun 
prétexte. 

Ils  conservent  les  autres  clefs  qui  leur  seraient  confiées  par  les 
professeurs,  assistants  et  autres  personnes  attachées  à  l'université. 

Ils  ne  laissent  pénétrer,  sans  autorisation,  dans  les  locaux  do 
l'université,  aucune  personne  étrangère  au  personnel  de  l'établis- 


:i;  voir  l'article  23 
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sèment,  avant  ou  après  les  heures  de  cours  ou  d'exercices  indiquées 
au  pn)grammc. 

Ils  reçoivent  les  lettres,  cartes,  livres,  paquets  et  autres  commissions, 
en  donnent  reçu,  s*il  y  a  lieu,  et  les  remettent  immédiatement  à 
destination  dans  les  bureaux  ou  laboratoires. 

Ils  veillent  à  la  conservation  et  au  bon  entretien  des  bâtiments  de 
l'université,  de  ses  dépendances  et  accessoires  ainsi  que  du  mobilier 
compris  à  l'inventaire.  Ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  les  dégâts  que  pourrait  occasionner  le  mauvais  temps. 

Ils  constatent  toute  dégradation  qui  se  produirait  aux  murs, 
toitures,  égouts,  pavements,  boiseries,  portes  et  fenêtres,  conduits  et 
réservoirs  d'eau  et  de  gaz,  tapisseries,  meubles  meublants,  etc.,  et  en 
avertissent  immédiatement  le  conservateur  de  l'université,  auquel 
ils  rendent  généralement  compte  de  tous  les  faits  du  ressort  de  leur 
surveillance  et  qui  prescrit  les  mesures  voulues.  Ils  font  tous  les  huit 
jours,  dans  ce  but,  une  inspection  attentive  des  lieux. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  bois  et  les  copeaux  ou  autres  corps 
semblables  ne  soient  pas  imbibés  do  pétrole. 

Ils  entretiennent  la  propreté  des  parties  de  l'université  qui  leur 
seront  désignées  par  l'administrateur-inspecteur,  et  en  dirigent  le 
nettoyage  ;  ils  assurent  en  général  le  maintien  de  la  propreté  et  de  la 
salubrité,  et  veillent  au  service  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  de 
i'aérage.  Ils  allumant  les  feux  à  temps  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires. 

Chaque  jour,  à  9  heures  du  soir,  après  la  fermeture  des  locaux  et 
des  laboratoires,  ils  font  une  ronde  en  s'éclairant  d'une  lanterne 
sourde,  à  l'effet  de  s'assurer  que  les  feux  et  lumières  sont  éteints  et 
que  les  fenêtres  et  volets  ainsi  que  les  robinets  du  gaz  et  des  eaux 
sont  fermés. 

Ils  surveillent  les  ouvriers  chargés  de  tout  travail  de  réparation 
aux  murs,  toitures,  lanterneaux,  planchers,  boiseries,  appareils,  etc., 
qui  seront  désignés  par  le  conservateur  ;  ils  veillent  à  ce  que  ces 
ouvriers  s'abstiennent  de  fumer  et  ne  fassent  usage  de  feu  dans  les 
greniers,  en  vue  des  réparations  à  faire,  qu'en  présence  d'un  préposé 
désigné  à  cette  fin  par  le  conservateur,  et  moyennant  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  tout  danger  d'incendie. 

Pendant  les  vacances,  ils  peuvent  être  chargés  d'autres  travaux  par 
ordre  de  l'administrateur-inspecteur. 

En  cas  d'accident,  ils  avertissent  immédiatement  le  conservateur  de 
l'université  et,  s'il  y  a  lieu,  ils  prennent,  sous  leur  responsabilité,  les 
mesures  de  conservation  nécessaires. 
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Ils  se  conforment,  pour  toutes  les  parties  de  leur  service,  aux 
instructions  de  Tadministrateur-inspecteur  de  l'université,  de  son 
secrétaire  et  du  conservateur. 

Ils  inscrivent  dans  les  registres  déposés  dans  leur  loge,  Vlieure 
d'arrivée  à  l'université  des  agents  du  personnel  de  service,  et 
contrôlent  Theure  de  leur  départ. 

Ils  ne  peuvent  quitter  l'université  pendant  les  heures  de  service  de 
ces  agents,  qu'en  vertu  d'un  ordre  de  Tadministrateur-inspecteur,  de 
son  secrétaire  ou  du  conservateur. 

Art.  2.  —  Les  concierges  habitent  gratuitement  avec  leur  famille 
les  parties  de  l'université  qui  leur  sont  assignées  à  cet  effet.  Ils  ne 
reçoivent  de  l'État,  en  fait  de  mobilier  et  de  matériel,  que  les  objets 
strictement  nécessaires  au  service  de  leur  emploi. 

Il  leur  est  interdit  de  loger  d'autres  personnes  ou  de  disposer,  pour' 
leur  usage,  de  locaux  qui  ne  sont  pas  affectés  à  leur  habitation.  Ils  ne 
peuvent  réclamer,  pour  leur  service  personnel  ou  pour  celui  de  leur 
famille,  le  concours  d'aucun  agent  attaché  à  l'université. 

Art.  3.  —  La  présence  permanente  des  concierges  dans  l'université 
est  obligatoire.  Leurs  sorties  sont  réglées  par  le  conservateur  de 
manière  que  le  bâtiment  ne  soit  jamais  abandonné. 

Art.  4.  —  Les  concierges  ne  peuvent  exercer  aucune  industrie  ni 
aucun  commerce  ;  la  vente  d'objets  destinés  à  Tusage  des  professeurs 
ou  des  élèves  leur  est  également  interdite. 

DES  GARÇONS  DE  SERVICE. 

Art.  5.  —  Les  garçons  de  service  des  laboratoires  doivent  être 
présents  à  l'université  à  7  heures  du  matin.  Ils  peuvent  s'absenter  de 
l  à  2  1/2  heures  ;  le  soir  ils  ne  quitteront  l'université  qu'à  8  heures, 
après  l'extinction  des  feux,  à  moins  d'une  autorisation  du  chef  du 
laboratoire  qui  peut  les  laisser  sortir  à  7  heures. 

Art.  6.  —  Kn  arrivant  le  matin  et  l'après-midi  à  l'université,  ils 
signent  sur  un  registre  déposé  dans  la  loge  d'un  des  concierges  lequel 
inscrit,  en  regard  de  leur  signature,  l'heure  de  leur  entrée. 

Art.  7.  —  Les  garçons  de  service  des  laboratoires  sont  chargés  du 
service  et  de  l'entretien  de  là  propreté  du  laboratoire  auquel  ils  sont 
attachés,  sous  la  direction  immédiate  des  chefs  de  ces  laboratoires. 

En  dehors  du  temps  des  cours,  si  le  conservateur  en  fait  la  demande, 
un  garçon  au  moins  de  chaque  laboratoire  intervient  dans  les  travaux 
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de  nettoyage  des  locsaux  de  l'université,  autres  ([lïe  les  laboratoires, 
et  dans  tous  autres  travaux,  en  se  conformant  aux  instructions 
du  conservateur. 

ARt.  8.  —  Les  garçons  de  servi«:e  concourent  avec  les  concierges 
à  l'entretien  de  la  propreté  et  de  la  salubrité  des  locaux  de  l'université 
ainsi  qu'au  service  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  de  l'aérage,  confor- 
inément  aux  instructions  qui  leur  sont  données  par  l'administrateur- 
inspecteur,  son  secrétaire  ou  le  conservateur. 

Ils  portent  le  combustible  dans  les  locaux  voulus  et  y  préparent  les 
feux  le  soir,  avant  de  quitter  l'université. 

Ils  sont  chargés  de  faire  les  emballages  et  de  transporter  les  lettres 
et  paquets.  Ce  transport  a  lieu  en  dehors  des  heures  de  service 
ci-dessus  fixées. 

Ils  peuvent  être  chargés  d'autres  travaux  par  ordre  de  Tadminis- 
trateur-inspecteur. 

Ils  ne  peuvent  quitter  l'université  pendant  les  heures  de  service 
ci-dessus  fixées,  qu'en  vertu  d'un  ordre  de  l'administrateur-inspecteur, 
de  son  secrétaire  ou  du  conservateur. 

Art.  9.  —  Les  garçons  de  service  sont  soumis  à  la  surveillance 
des  concierges,  qui  sont  chargés  de  signaler  au  conservateur  leur 
négligence,  ainsi  que  celle  de  tout  ouvrier  travaillant  dans  Tuniversité. 

Art.  10.  —  Les  garçons  de  service  remplacent  les  concierges 
pendant  les  heures  de  sortie  et  pendant  leurs  absences,  si  le  conser- 
vateur le  juge  utile  :  ce  fonctionnaire  désigne  à  tour  de  rôle,  les 
garçons  appelés  à  faire  ce  service  de  remplacement. 

Si  l'absence  doit  durer  plus  de  deux  jours,  le  remplaçant  est  désigné 
par  l'administrateur-inspecteur. 

DES  AIDES-TEMPORAIRES. 

Ain\  11.  —  Toutes  les  prescriptions  du  présent  règlement  relatives 
aux  garçons  de  service  sont  applicables  aux  aides-temporaires. 

CONGÉS.  —  MESURES  DISCIPLINAIRES. 

Art,  12.  —  Les  concierges,  garçons  de  service,  aides-temporaires 
et  ouvriers  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  conservateur  de 
ruiiiversitô  et  sous  la  direction  de  Tadministrateur-inspecteur. 

Art.  13.  —  Tous  les  objets  nécessaires,  pour  le  service  de  l'uni ver- 
sîlé,  tant  aux  membres  du  corps  enseignant  qu'au  personnel  inférieur, 
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sont  délivrés  par  le  conservateur,  sur  production  d'un  bon  signé  par 
la  personne  qui  en  fait  la  demande. 

Art.  14.  —  Les  concierges,  garçons  et  gens  de  service  ne  peuvent, 
sauf  le  cas  d'urgente  nécessité,  appeler  aucun  ouvrier  ni  faire  aucune 
commande  chez  les  fournisseurs  à  moins  d'être  munis  d'un  bon  délivré 
par  l'administrateur-inspecteur,  son  secrétaire  ou  le  conservateur. 

Art.  15.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  concierges,  garçons 
et  gens  de  service  de  fumer  dans  les  parties  de  l'université,  autres  que 
leur  habitation,  ainsi  que  de  recevoir  aucune  gratification  des  élèves 
pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être. 

Art.  16.  —  En  cas  d'incendie,  soit  dans  l'université,  soit  dans 
le  voisinage,  tous  les  employés  attachés  à  l'université  sont  tenus  de  se 
rendre  immédiatement  sur  les  lieux  du  sinistre  pour  y  être  utilises 
suivant  les  besoins. 

Art.  17.  —  Tout  le  personnel  se  met  au  courant  du  service 
d'incendie. 

Art.  18.  — Les  congés  sont  accordés  aux  concierges  par  l'admi- 
nistrateur-inspecteur. 

Quant  aux  garçons  de  service  et  aides-temporaires,  les  congés  de 
plus  de  deux  jours  sont  accordés  par  l'administrateur-inspecteur. 
Ceux  d'une  durée  moindre  sont  accordés,  soit  par  le  secrétaire  de 
ladministrateur-inspecteur,  soit  par  le  chef  du  laboratoire  auquel 
le  garçon  de  service  est  attaché. 

Sauf  les  cas  de  maladie  dûment  constatés,  les  congés  de  plus  de 
quinze  jours  ne  sont  accordés  que  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  et  moyennant  retenue  de  traitement. 

Cette  disposition  doit  être  mise  en  rapport  avec  la  disposition  qui  fait  l'objet  de 
l'article  4  du  règlement  général  d'ordre  intérieur  i)our  le  personnel  administratif 
des  universités  de  l'État.  (Voir  ci-devant,  p.  33.) 

Art.  19.  —  Si  un  des  agents  en  service  à  l'université  s'absente  ou 
dépasse  le  terme  de  son  congé,  sans  motifs  légitimes,  il  est  passible 
d'une  des  peines  comminées  par  l'article  21  du  présent  règlement. 

Art.  20.  —  Les  mesures  disciplinaires  sont  provoquées  par  les 
membres  du  personnel  enseignant  ainsi  que  par  le  conservateur,  à  la 
suite  d'un  rapport  adressé  à  l'administrateur-inspecteur. 

Art.  21.  —  Les  peines  disciplinaires,  à  appliquer  selon  la  gravité 
des  cas,  sont  : 
L'avertissement  simple  ; 

N»  49.  4 


00  l'enseignement   supérieur  en  BELGIQUE 

La  réprimande,  sans  ou  avec  insertion  à  Tétat  de  services  ; 

La  privation  de  traitement  ; 

La  suspension  ; 

La  révocation. 

Les  deux  premières  peines  sont  prononcées,  pour  les  garçons  de 
service  attachés  aux  laboratoires  par  les  directeurs  de  ces  laboratoires 
et  pour  les  autres  membres  du  personnel  inférieur,  par  Tadminis- 
trateur-inspecteur.  Toutefois  celui-ci  a  seul  le  droit  de  décider  que 
la  réprimande  sera  mentionnée  à  l'état  de  services. 

Lorsque  l'avertissement  ou  la  réprimande  aura  été  infligée  par 
le  directeur  d'un  laboratoire,  ce  fonctionnaire  en  fera  immédiatement 
rapport  à  l'administrateur-inspecteur. 

Les  trois  dernières  peines  sont  prononcées  par  le  Ministre  de 

1  intérieur  et  de  l'instruction  publique,  à  la  suite  des  rapports  qui  lui 
sont  adressés  par  l'administrateur-inspecteur. 

Dans  tous  les  cas,  l'inculpé  est  préalablement  entendu. 

ART.  22.  —  La  privation  de  traitement  est  prononcée  pour  un 
terme  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  ;  la  suspension  entraîne  l'inter- 
diction d'exercer  les  fonctions  et  la  privation  de  traitement  ;  elle  est 
prononcée  pour  un  terme  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

Art.  23.  —  La  privation  de  traitement  et  la  suspension  sont 
mentionnées  sur  l'étîit  de  services.  La  réprimande  n'y  est  mentionnée 
que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  21. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  peut  ordonner 
que  les  mentions  des  peines  encourues  soient  rayées  dudit  état. 


11.  —Des  frais  de  déplacement  des  membres  du  personnel 
enseignant  et  du  personnel  administratif. 

(Arrêté  royal  du  12  juin  1809,) 

Art.  1*^.  —  Les  membres  du  personnel  enseignant  et  du  personnel 
administratif  des  universités  de  l'État  sont  divisés  en  quatre  classes, 
sous  le  rapport  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  accordées  pour, 
/rais  de  route  et  de  séjour. 
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Le  montant  de  oes  indemnités  est  fixé  oomme  suH  : 
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1^  classe. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  C. 

Les  administrateurs-inspecteurs,  les  recteurs,  les 

professeurs,  les  chargés  de  cours  et  les  bibliothé- 

caires   

2  » 

1    » 

12  » 

2«  classe. 

Les   répétiteurs,  les  maîtres  de  topographie,  les 

maîtres  de  dessin  et  les  chefs  de  travaux.    .    .    . 

1  50 

»   75 

10  >► 

3«  classe. 

Les    assistants,    les   secrétaires    des    recteurs    et 

administrateurs-inspecteurs,  les  comptables,  les 

«ous-bibliothécaires  et  aides-bibliothécaires;  les 

•commis-rédacteui^    et  commis-expéditionnaires. 

les  conservateurs,  les  préparateurs,  les  proaec- 

teurs,  les  jardiniers  en  chef  et  aides-jardiniers,  et 

les  appariteurs 

1   » 

»   75 

8   >» 

4«  classe. 

I^es  concierges,  garçons  de  service,  domestiques  et 

autres  agents  subalternes 

»   75 

»  50 

4   » 

Cette  division  tient  compte,  dans  de  justes  limites,  des  dépenses  auxquelles  les 
membres  du  personnel  universitaire  sont  astreints,  eu  égard  a  leur  position 
hiérarchique. 

Le  minimum  de  déplacement  ne  doit  pîis  être  nécessairement  de  5  kil.,  mais  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  ne  sont  pas  dus  lorsqu'il  s'agit  de  déplacements  dans  la 
même  agglomération. 

Art.  2.  —  Les  distances  à  porter  en  compte  pour  le  calcul  des 
indemnités  de  déplacement  seront  établies,  savoir  : 

A.  Pour  les  voyages  par  chemin  de  fer,  d'après  les  indications 
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kilométriques  contenues  dans  le  Guide  officiel  des  voyageurs ^  publié  par 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  belge  ; 

B.  Pour  les  voyages  par  la  route  ordinaire,  d'après  le  Dictionnaire 
officiel  des  distances  légales,  publié  par  MM.  Guyot  frères. 

La  voie  la  moins  onéreuse  devra  toujours  être  suivie. 

Art.  3.  —  La  moitié  de  Tindemnité  prévue  par  nuit  de  séjour  sera 
i^\}Q  lorsque  le  retour  s'effectuera  le  même  jour  que  le  départ. 

La  même  indemnité  sera  augmentée  de  moitié  pour  tout  voyage  fait 
hors  du  royaume. 

Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  en 
déterminera  le  montant,  lorsque  le  séjour  au  lieu  où  la  mission  doit 
être  accomplie  excédera  un  mois. 

Art.  4.  —  Lorsque,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  les 
frais  de  route  et  de  séjour  seront  supérieurs  au  taux  déterminé  par  les 
articles  1  et  3,  §§  I  et  2  du  présent  arrêté,  l'excédent  pourra  être 
remboursé  sur  mémoire  justificatif. 


CHAPITRE  IV 

ENSEIGNEMENT 


1.  —  Des  cours  privés.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  30  janvier  1864.) 

Art.  1"'.  —  Les  docteurs  ayant  reçu  le  diplôme  scientifique  spécial 
conformément  à  Notre  arrêté  le  16  septembre  1853  (1),  ainsi  que  les 
docteurs  munis  d'un  diplôme  délivré  par  un  jury  d*examen,  peuvent 
être  autorisés  à  ouvrir  des  cours  privés  aux  universités  de  TÈtat. 

Art.  2.  —  Ces  cours  portent,  au  choix  des  personnes  autorisées, 
sur  des  matières  complémentaires  de  renseignement  oflîciel  ou  sur  des 
matières  nouvelles. 

Par  miUlère*  eomplémentait'e»  de  Venteignement  offleiel^  il  faut  entendre  : 
!•  Tout  cours  sur  une  branche  de  sciences  enseignées,  qui.  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  de  IVnseitf nement  officiel  ; 

^>  Tout  cours  qui  ne  reproduit  ni  en  tout  ni  en  partie  un  cours  officiel  et  qui. 
portanvsur  une  matière  spéciale,  comprise  dans  un  cours  officiel,  a  pour  objet  d'en 
faire  un  exposé  approfondi.  (Circulaire  minUiérielle  du  ]9  janvier  IHIT».) 

Art.  3.  —  L'autorisation  est  accordée  par  Notre  Ministre  de 
l'intérieur  (2),  après  avoir  entendu  la  faculté  compétente,  le  recteur 
et  Tadministrateur-inspect^ur  de  l'université. 

Art.  4.  —  Elle  est  valable  pour  un  terme  de  trois  ans  et  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  renouvelée. 
Elle  sera  toujours  révocable  en  cas  d'abus. 

Art.  5.  —  Les  docteurs  autorisés  à  donner  des  cours  à  expériences, 
ne  peuvent  disposer  des  laboratoires  et  des  collections  académiques 
placés  sous  la  responsabilité  des  professeurs  titulaires  des  cours,  à 
moins  que  le  gouvernement  ne  leur  attribue  cette  faculté  dans  des  cas 
spéciaux,  après  avoir  pris  l'avis  des  professeurs  intéressés  et  des 
autorités  académiques. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  n'attache  aucune  indemnité  aux 


(1)  Aujourd'hui  du  5  mars  181N.  (Voir  ci-après  le  texte  de  cet  arrêté,  2«  partie,  Utre  II, 
clinp.  t.) 
[t)  Aujourd'hui  de  r intérieur  et  de  TinstrucUon  publique. 
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cours  privés  :  des  minervals  peuvent  être  exigés  des  auditeurs  ;  le 
montant  en  est  fixé  librement  par  chaque  titulaire  intéressé. 

Art.  7.  —  Les  cours  privés  ne  figurent  pas  au  programme  général 
de  Tuniversité  ;  ils  ne  diminuent  en  rien  les  obligations  des  membres 
du  corps  enseignant  ofl[icîel. 

Art.  8.  —  Sauf  l'obligatioii  pour  les  auditeurs  de  prendre  une 
inscription  spéciale,  et  sauf  les  mesurés  d'ordre  et  de  police 
académique  générale,  le  règlement  organique  du  9  décembre  1849 
n*est  pas  applicable  aux  cours  privés. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  terme  de  trois  ans  est  expiré  pour  un  cours 
autorisé,  la  faculté  compétente  adresse  au  gouvemem'ent  un  rapport 
sur  les  résultats  de  Tessai,  par  l'intermédiaire  du  recteur  et  de 
Tadministrateur-inspecteur. 

2.  —  Des  cours  facultatifs  oraux  et  pratiques 
dans  les  facultés  de  médecine.  —  Règlement  spécial. 

(Arrêté  ministériel  du  12  octobre  1887.) 

Dans  les  autres  fucultés,  les  cours  facultatifs  ne  sont  pas  soumis  à  des  dis|.)ositions 
ré;;lenientaires. 

Ces  cours,  de  même  que  les  cours  libres,  sont  ceux  dont  la  fréquentation  n'est  pas 
imposée  aux  étudiants  en  vue  de  Tobteution  d'un  in^e  quelconque. 

A  la  dlfTéreuce  des  cours  privés,  ils  fièrent  au  programme  ^néral  de  Tuniversité 
et  leur  durée  n'est  pas  limitée. 

Ils  sont  autorisés-  ou  institués  par  le  gouTeruement  et  peuvent  emprunter, 
sans  inconvénient,  le  caractère  de  conférences  qui  soient  de  nature  à  Intéresser 
des  auditeurs  autres  que  les  étudiants  des  facultés.  Pour  être  admis  À  les  fréquenter, 
il  suint  généralement  d'avoir  acquitté  le  droit  d*inacrlpUon  de  15  francs  prévu  par 
l'article  18  de  la  loi  du  15  juillet  1849. 

Lorsque  les  conditions  d'accès  ne  sont  pas  déterminées  par  une  disposition 
spéciale,  l'admission  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  titulaire  du  cours, 
autorisation  que  celui-ci  peut,  le  cas  échéant,  donner  séance  tenante,  sous  sa 
responsabilité. 

Art.  f.  —  Des  cours  facultatifs  oraux  et  pratiques  peuvent  être 
donnés  : 

A.  Par  les  agrégés  spéciaux; 

On  a  vu  ci-devant,  p.  »,  qu'aux  termes  de  ram>té  roj'al  du  16  août  T8»?.  le  Utre 
d'agrégé  spécial  est  purement  honorifique.  Ce  n'était  pas  le  cas  lorsque  sont  inter- 
venues les  dispositions  qui  font  l'objet  du  présent  arrêté.  Les  agrégés  spéciaux 
étaient  alors  des  agents  attachés  aux  universités  de  rÊtat,de  façon  déflnitive,et  dont 
les  attributions  étaient  fixées  par  des  règlements  ministériels  aujourd'hui  rapportés. 

B.  Par  les  professeurs  titulaires. 

Ces  cours  doivent  être  autorisés  par  le  gouvernement  sur  avis 
conforme  de  la  faculté. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  à  fréquenter  ces  cours,  il  faut  être 
inscrit  au  rôle  des  étudiants  universitaires. 
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Art.  3.  —  Les  étudiants  régulièrement  inscrits  à  une  année  de 
cours  de  la  faculté  sont  autorisés  à  suivre  gratuitement  les  cours 
facultatifs  oraux  des  agrégés  et  des  professeurs. 

Les  auditeurs  qui  ne  sont  pas  régulièrement  inscrits  à  une  année  de 
cours  payent,  pour  les  cours  facultatifs,  une  rétribution  dont  le 
montant  est  attribué  à  celui  qui  donne  le  cours. 

Cette  rétribution  est  fixée  par  la  faculté  conformément  au  tarif 
adopté  par  l'arrêté  ministériel  du  30  novembre  1849  (1). 

Art.  4.  —  La  fréquentation  des  cours  pratiques  facultatifs  est 
soumise  à  la  condition  que  le  postulant  soit  accepté  par  la  faculté  sur 
l'avis  du  professeur  ou  de  l'agrégé  intéressé. 

Art.  5.  —  Les  cours  pratiques  sont  payés  par  tous  ceux  qui  les 
suivent.  Le  montant  de  la  rétribution  est  fixé  par  arrêté  ministériel, 
sur  la  proposition  de  la  faculté. 

Art.  6.  —  Les  élèves  pourront  être  astreints  au  paiement  du 
matériel  courant  nécessaire  à  leurs  travaux  ;  dans  ce  cas,  les  objets 
payés  restent  leur  propriété.  Les  élèves  auront  à  restituer  la  valeur 
des  appareils  qu'ils  auront  mis  hors  de  service. 

Art.  7.  —  Des  cours  pratiques  spéciaux  peuvent  être  donnés  par 
les  agrégés  et  les  professeurs  aux  personnes  qui  veulent  acquérir  des 
connaissances  approfondies  dans  une  branche  particulière  de  la 
science.  La  fréquentation  de  ces  cours  est  soumise  aux  conditions 
énumérées  ci-dessus.  La  rétribution  est  fixée  par  le  Ministre  sur  la 
proposition  de  la  faculté. 

3.  ~  Des  cliniques,  amphithéâtres  et  collections 
anatomiques.  —  Règlement  détaillé. 

(Arrêté  ministériel  du  3d  janvier  1838.) 

CLINIQUES. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  !•'.  —  Nul  n'est  admis  aux  cours  de  clinique  s'il  n'est  inscrit 
comme  étudiant  de  l'université  et  s'il  n'est  candidat  en  médecine. 

Art.  2.  —  Le  service  des  cliniques  internes  et  externes  est  confié  à 
des  chefs  de  clinique  et  à  des  aides  de  clinique,  sous  la  direction  du 
professeur. 


(i;  Voir  ci-après,  chap.  V,  g  t. 
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Art.  3*  —  Les  chefs  et  les  aides  de  clinique  se  conformeront 
rigoureusement  aux  instructions  des  professeurs  de  clinique  et  aux 
règlements  des  hospices. 

DES  CHEFS  DE  CLINIQUE. 

Art.  4.  —  Nul  ne  sera  admis  au  concours  pour  la  place  de  chef  de 
clinique  s'il  n'a  été  aide  de  clinique  pendant  deux  semestres. 

Art.  6.  —  Les  fonctions  de  chef  de  clinique  ne  peuvent  se  prolonger 
au  delà  de  deux  ans,  sans  un  arrêté  spécial  du  Ministre  de  l'intérieur  (  1)  ; 
elles  expirent  par  la  promotion  du  titulaire  au  doctorat. 

Les  chefs  de  clinique  Jouissent  d*une  indemnité  annuelle  de  630  francs. 

Art.  6.  —  Les  chefs  de  clinique  tiennent,  pendant  la  visite,  le 
r^istre  aux  observations  ;  ils  transcrivent  la  visite  de  chaque  jour  dans 
un  rostre  qui  forme  le  double  de  celui  aux  prescriptions  ;  ils  dressent 
chaque  mois  un  relevé  constatant  le  mouvement  du  service. 

Les  registres  devront  être  foliotés  et  paraphés, .  et  les  relevés 
approuvés  et  signés  par  le  professeur. 

Des  tableaux  imprimés  serviront  à  ce  travail. 

Le  chef  de  la  clinique  chirurgicale  préparera  les  appareils 
nécessaires  à  son  service. 

ART.  7.  —  Les  chefs  de  clinique,  ou  l'aide  qui  en  aura  été  chargé, 
produiront,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  sortie  ou  la  mort  d'un 
malade,  le  relevé  de  l'observation  dont  lecture  est  faite  immédia- 
tement avant  l'autopsie,  si  elle  a  lieu,  ou  au  commencement  de  la 
leçon  du  jour. 

Le  double  de  l'observation  sera  remis  au  professeur  d'anatomie 
pathologique,  s'il  en  témoigne  le  désir.  L'aide  ne  peut  être  appelé  à 
remplacer  le  chef  de  clinique  qu'en  cas  de  maladie  ou  d'empêchement 
grave  de  ce  dernier. 

Art.  8.  —  Les  chefs  de  clinique  sont  tenus  : 

1^  De  faire,  lorsque  le  nombre  d'aides  est  insuffisant  dans  les  divers 
services,  à  partage  égal,  les  pansements,  les  saignées,  les  applications 
de  vésicatoires,  cautères,  sétons,  etc.  ; 

2®  D'être,  en  tout  temps,  de  garde,  le  jour  et  la  nuit,  à  tour  de  rôle 
et  pendant  vingt-quatre  heures,  sauf  dans  le  cas  où  ils  en  seraient 
dispensés  par  le  professeur. 

Les  chefs  de  clinique,  chacun  dans  son  service  respectif,  se  bornent 
à  surveiller  l'exécution  des  travaux  susdits,  lorsque  les  aides  sont  on 
nombre  suffisant. 


(1}  Aujourd'hui  de  rintérieur  et  de  l'instruction  pubUquc. 
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Art.  9.  —  Les  chefs  ou  aides  de  clinique  doivent  se  rendre  à 
Famphithéàtre  avant  les  élèves  et  n'en  sortir  qu'après  eux  ;  ils  veillent 
au  bon  ordre  et  ne  pourront  toucher  aux  cadavres  que  sous  les  yeux 
du  professeur  ou  par  ses  ordres.  Ils  doivent  tenir  à  sa  disposition  les 
pièces  d'anatpmie  pathologique.  Ils  feront  prévenir,  le  plus  tôt  possible, 
par  lo  garçon  d'amphithéâtre,  le  professeur  d'anatomie  pathologique 
du  moment  auquel  devra  être  faite  toute  nécroscopie. 

Art.  10.  —  Les  chefs  de  clinique,  tous  les  jours  après  la  visite  du 
chef  de  service,  font  deux  visites,  le  cahier  à  la  main,  une  avant 
2  heures,  l'autre  avant  7  heures  du  soir,  pour  constater  l'exécution 
des  prescriptions  et  remplir  les  nouvelles  indications. 

Ils  font  au  besoin  des  visites  plus  fréquentes. 

Art.  11.  —  Les  chefs  de  clinique  font  avertir  les  chefs  de  service 
toutes  les  fois  qu'un  malade  offre  des  symptômes  graves  imprévus. 

Art.  12.  —  Les  chefs  de  clinique,  en  cas  de  maladie,  ou  de  tout 
empêchement  légitime,  seront  remplacés  par  un  aide  qui  sera  désigné 
par  le  chef  de  service. 

Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'absenter  sans  l'autorisation 
du  professeur  et  jamais  deux  à  la  fois  ;  ce  dernier  pourvoira  au 
remplacement  momentané. 

DES  AIDES  DE  CLINIQUE. 

Art.  13.  —  Nul  ne  peut  devenir  aide  de  clinique,  s'il  n'est  candidat 
en  médecine.  Les  demandes  seront  adressées  à  M.  l'administrateur- 
inspecteur,  qui  nommera  sur  la  désignation  de  la  faculté. 

Art.  14.  —  Les  aides  de  clinique  font  les  pansements  et  tiennent, 
pendîmt  la  visite,  le  registre  aux  prescriptions. 

Art.  15.  —  Des  prix,  chacun  de  la  valeur  des  cours  d'une  année, 
seront  décernés  tous  les  ans,  à  la  fin  de  l'année  académique,  à  ceux 
qui,  pendant  deux  semestres  consécutifs,  auront  été  aides  de  clinique 
et  se  seront  distingués.  Il  ne  pourra  être  donné  plus  de  deux  prix 
pour  la  clinique  externe,  ni  plus  d*un  prix  pour  chacune  des  cliniques 
internes. 

La  première  distribution  sera  faite  en  1838.  Tous  les  candidats  qui 
justifieront  avoir  fait,  depuis  l'organisation  des  universités  de  l'État, 
des  pansements  dans  le  service  de  la  clinique  externe  pendant  deux 
semestres,  y  auront  droit. 

Art.  16.  —  Les  candidats  en  médecine  sont  tenus  de  faire,  pendant 
trois  mois  au  moins,  des  pansements  pour  le  service  de  la  clinique  ;  à 
cet  effet  ils  seront  divisés  en  sections  de  service. 
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A  runiversité  de  îÂège,  il  n'y  a  plus  d'aides  de  clinique  et,  en  ce  qui  concerne  l'uni- 
versité de  Gand.  les  articles  1  à  IC  ci-dessus  ont  été  remplacés  par  les.  dispositions 
suivantes  (arrêté  ministériel  du  96  atmt  i97«,  art,  uniqw)^  dont  la  plupart,  et  notam- 
ment celles  qui  font  Tobjet  des  articles  2  à  G,  sont  tombées  eu  désuétude  depuis 
l'institution  des  assistants. 

DI81K>8rnONS  GÉNÉRALES. 

Art.  l»»".  —  Le  service  des  cliniques  est  confié,  dans  les  universités  de  TÉtat  A  des 
cliefs  et  Â  des  aides,  qui  se  conformeront  aux  instructions  des  professeurs  de 
clinique,  ainsi  qu'aux  règlements  des  hospices. 

DES  CURFR  DE  CLINIQUE. 

ART.  8.  —  Les  places  de  chef  de  clinique  se  donnent  au  concours. 

II  y  a  un  concours  jiour  ctiaque  place. 

Le  concours  a  lieu  devant  la  fïiculté  de  médecine,  qui  prend  les  mesures 
né<;essaire6à  cet  efTet. 

pour  être  admis  à  concourir,  il  faut  être  docteur  en  médecine,  en  chiruri^ie  et  en 
accouchements. 

ART.  8.  —  I.e  premier  du  concours  est  nommé  imr  le  Ministre  de  l'intérieur;  la 
nomination  a  lieu  pour  deux  ans.  Klle  peut  être  renouvelée  à  la  demande  du 
professeur,  chef  du  service,  deux  fois  pour  le  même  terme. 

En  sollicitant  le  renouvellement  de  son  mandat,  le  titulaire  adressera  à  la  faculté  : 
1*  les  travaux  scientifiques  qu'il  aura  publiés  pendant  la  durée  de  son  service  et  qui 
devront  avoir  principalement  pour  but  les  faits  obser\'és  dans  la  clinique  à  laquelle 
il  est  attaché;  ^>  son  registre  d'observations  cliuiques  et  uécroscopiques. 

ART.  4.  —  Les  chefs  de  clinique  sont  particulièrement  chargés  de  surveiller  le 
service  des  aides  et  de  diriger  les  élèves  dans  leurs  exercices. 

Art.  6.  —  I.es  chefs  de  clinique  font  tous  les  Jour»,  après  la  visite  du  professeur, 
deux  visites,  le  caliicr  à  la  main,  la  première  avant  deux  heures,  la  deuxième  avant 
sept  heures  du  soir,  afin  de  constater  l'exécution  des  iirescriptions  et  de  remplir,  s'il 
y  a  lieu,  les  indiciitious  nouvelles. 

Au  besoin,  ils  sont  tenus  de  faire  des  visites  plus  fréquentes. 

Ils  font  avertir  les  chefs  de  service  toutes  les  fols  qu'un  malade  offre  des  symptômes 
graves  Imprévus. 

En  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  emi)èchement  légitime  de  l'un  d'eux,  le 
professeur  pourvoit  à  son  nimplacement. 

Ils  touchent  ammellement  une  indemnité  de  1,000  francs. 

Art.  6.  —  I/indemnité  des  chefs  de  clinique  des  accouchements,  ainsi  que  celle 
des  chefs  des  cliniques  spéciales  est  réglée  par  des  dispositions  particulières. 

DES  AIDES  DE  CLINIQUE. 

ART.  7.  —  I-,es  aides  de  clinique  sont  nommés  au  concours,  i>ar  la  faculté,  parmi 
les  élèves  du  doctonit, 

ART.  8.  —  Il  y  a  deux  aides  i)Our  chacune  des  cliniques  interne  et  externe. 

ART.  0.  —  Il  pourra  être  attaché  un  aide  à  la  clmique  des  accouchenumts  aUisi 
qu'à  clmque  clinique  si)éciale. 

Art.  10.  —  I^es  îiidcs  restent  en  exercice  pendant  une  année  seulement.  [Toutefois 
leur  mandat  pourra  être  renouvelé,  sur  la  proposition  du  professeur  chef  de  service, 
si  le  nombre  d'aides  nommés  au  concours  do  l'année  suivante  se  trouve  insufllsant. 
(Arrêté  ministériel  du  »  février  1874,  art.  1«".  ] 

ART.  11.  —  I.es  aides  préiiarent  les  appareils  chirurgicaux,  sous  la  direction  du 
chef  de  clinique,  et  font  les  pansements  qui  leur  sont  indiqués  ;  ils  concourent  aux 
autopsies  et  remplissent,  eu  outre,  les  autres  devoirs  dont  ils  sont  chargés  par  le 
professeur  ou  le  chef  de  clinique. 

ART.  18.  —  pendant  la  visite  du  professeur,  l'un  des  aides  de  clinique  interne  et 
externe  tient  le  cahier  aux  observations,  l'autre  le  registre  aux  prescriptions.  Les 
cahiers  et  registres  sont  foliotés  par  le  chef  de  clinique  et  placés  sous  sa  garde. 

ART.  18.  —  [I/Indemnité  des  aides  de  clinique  est  fixée  à  la  somme  de  trois  cents 
fnmcs.  (Arrêté  minittéiHel  du  31  décembre  1878.:] 
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CLINIQUE  DES  ACCOUCHEMENTS. 

Art.  17.  —  Le  chef  de  la  clinique  des  accouchements  est  nommé 
par  le  Ministre  de  Fintérieur,  après  concours  devant  la  faculté  de 
médecine.  Cette  nomination  perd  son  effet,  après  deux  ans  d'exercice 
ou  par  le  fait  de  la  promotion  du  titulaire  au  grade  de  docteur. 

Art.  18.  —  Il  ne  pourra,  pendant  la  durée  des  leçons  académiques, 
s'absenter  sons  aucun  prétexte,  sans  Tautorisation  du  professeur 
d'accouchement  qui  aura  à  pourvoir  à  son  remplacement  momentané  ; 
il  ne  pourra  se  dispenser  d'assister  aux  leçons  théoriques  et  pratiques 
des  accouchements  ;  il  est  tenu  de  prendre  note  des  accouchements  de 
la  clinique  ainsi  que  des  touchers  qui  s'y  pratiquent. 

Art.  19.  —  Le  professeur  pourra  se  charger  de  la  tenue  des  obser- 
vations tant  de  la  marche  des  accouchements  que  de  leurs  suites  et 
accidents  consécutifs. 

Art.  20.  —  Il  sera  tenu  de  faire  toutes  les  préparations  anato- 
miques  que  le  professeur  jugera  nécessaires  à  l'instruction  des  élèves. 

Art.  21 .  —  Nul  n'est  admis  au  cours  pratique  des  accouchements, 
s'il  n'est  inscrit  au  rôle  des  étudiants  de  l'université  et  revêtu  du 
grade  de  candidat  en  médecine. 

Art.  22.  —  Quand  le  nombre  des  élèves  en  accouchements  sera 
jugé  trop  grand,  ils  pourront  être  divisés  en  plusieurs  séries,  dont 
chacune,  par  tour  de  rôle,  sera  appelée  à  profiter  des  exercices 
cliniques. 

Art.  23.  —  Le  toucher  aura  lieu  dans  une  salle  de  l'hospice  de  la 
Maternité  à  ce  spécialement  destinée.  Les  accouchements  auront  lieu 
pendant  toute  l'année  académique,  au  fur  et  à  mesure  que  les  femmes 
se  présenteront,  sans  que  le  nombre  en  soit  limité. 

ART.  24.  —  Le  toucher  sera  pratiqué  sous  la  présidence  du 
professeur,  qui,  en  cas  d'absence  momentanée,  ne  pourra  être 
remplacé  que  par  un  docteur  en  accouchements.  La  même  disposition 
est  applicable  aux  accouchements. 

Art.  25.  —  Les  élèves  sont  avertis  des  accouchements  auxquels  ils 
doivent  assister.  Ils  se  réunissent  sans  délai  dans  la  salle  d'attente  ; 
ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  série  convoquée  ne  sont  pas  admis 
à  en  profiter. 

Art.  26.  —  Les  étudiants  ne  seront  reçus  dans  les  salles  d'accou- 
chements ou  des  femmes  en  couche,  qu'en  présence  du  professeur  ou 
du  chef  de  clinique,  s'il  est  autorisé  à  les  y  introduire. 
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Art.  27.  —  Tous  les  élèves,  sans  distinction  de  séries,  seront 
appelés  aux  accouchements  qui  exigeront  les  secours  des  instruments, 
ou  qui,  sous  tout  autre  rapport,  présenteront  un  intérêt  majeur. 

Art.  28.  —  Les  élèves  réunis  dans  la- salle  de  clinique,  soit  pour 
un  accouchement,  soit  pour  le  toucher,  ou  tout  autre  exercice  pratique, 
sont  tenus  de  rester  découverts,  d'observer  le  calme  et  le  silence. 

Art.  29.  —  Nul  ne  pourra  exercer  le  toucher,  ni  aucune  autre 
manœuvre,  sans  la  permission  du  professeur  ou  du  chef  de  clinique. 

Art.  30.  —  Le  chef  de  clinique,  en  Tabsence  du  professeur, 
veillera  à  ce  que  les  dispositions  des  deux  articles  précédents  soient 
strictement  observées.  11  ne  pourra,  sous  aucmi  prétexte,  abandonner 
la  femme  en  travail,  ni  s*absenter  de  la  salle  de  clinique  avant  sa 
délivrance. 

Art.  31.  —  Les  étudiants  se  conformeront  exactement  à  l'ordre 
établi  par  le  professeur,  qui  est  tenu  de  réprimer  toute  infraction  au 
présent  règlement. 

Art.  32.  —  Le  pré^htrèglément,  de  mémfe  que  la  division  en 
séries,  seront  portés  à  la  connaissance  des  élèves  et  affichés  dans 
la  salle  de  clinique  de  la  Maternité. 

AMPHITHÉÂTRE    D'ANATOMIE. 

DE  LA  DISTRIBUTION  DES  CADAVRES. 

Art.  33.  —  Les  cadavres  des  sujets  morts  dans  les  salles  de 
clinique  de  Thôpital  civil,  et  réservés  aux  professeurs  d'anatomie, 
leur  seront  abandonnés,  autant  que  possible,  dans  un  état  d'intégrité 
parfaite. 

Art.  34.  —  Dans  le  cas  d'urgence,  les  professeurs  de  clinique 
seront  invités  par  les  professeurs  d'anatomie  à  diminuer  le  nombre 
des  ouvertures  de  cadavres. 

Art.  36.  —  Dans  les  cas  d'une  ou  de  plusieurs  lésions  pathologiques 
rares,  les  professeurs  de  clinique  sont  tenus  de  prendre,  pendant  la 
nécroscopie,  toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  conservation  des 
pièces  recueillies  et  destinées  au  cabinet  pathologique.  Ils  conservent 
néanmoins  leurs  droits  de  propriété  aux  observations  qu'ils  ont  faites. 

Art.  36. — Pendant  le  semestre  d'hiver  et  durant  le  temps  favorable 
aux  dissections,  les  cadavres  seront  principalement  à  la  disposition 
du  professeur  d'anatomie.  Toutefois,  les  professeurs  d'anatomie  et 
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d'anatomie  pathologique,  les  chefs  des  travaux  anatomiques  et  les 
prosecteurs  ne  pourront,  sans  l'avis  conforme  des  professeurs  de 
clinique,  disposer  des  sujets  morts  dans  les  services  respectifs  de  ces 
derniers. 

Art.  37.  —  Le  professeur  de  médecine  opératoire  n'aura,  pendant 
ce  temps,  que  les  cadavres  nécessaires  pour  faire  les  opérations  dont 
il  traite  dans  son  cours. 

Art.  38.  -*  Lorsque  les  dissections  n'auront  plus  lieu,  les^ 
cadavres  seront  à  la  disposition  du  professeur  de  médecine  opératoire, 
qui  les  utilisera  en  faveur  des  élèves  qui  désirent  se  livrer  à  l'exercice 
des  opérations. 

Art.  39.  —  Pour  garantir  l'exécution  des  articles  précédents,  les- 
appariteurs  de  l'université  tiendront  à  la  disposition  des  professeurs 
que  la  chose  concerne,  une  liste  des  sujets  décédés  à  l'hôpital.  Cette 
liste  sera  formée  au  moyen  des  indications  fournies  par  la  direction 
de  l'hôpital.  Les  chefs  de  clinique  indiqueront  le  sexe,  l'âge  et  la 
maladie  de  chacun  des  individus  décédés. 

DES  étudiants. 

Art.  40.  —  Ne  seront  admis  à  la  salle  de  dissection  que  les  élèves 
inscrits  au  cours  d'anatomie  ou  munis  dune  carte  délivrée  par  le- 
professeur. 

Cette  admission  n'aura  lieu  qu'à  l'époque  où  ils  auront  les  connais- 
sances nécessaires  pour  se  livrer  avec  succès  aux  travaux  pratiques 
d'anatomie. 

Art.  41.  —  Les  étudiants  n'auront  accès  à  la  salle  de  dissection 
qu'aux  heures  fixées,  et  en  présence  du  professeur  et  du  prosecteur. 

Art.  42.  —  Ils  doivent  être  munis  d'un  étui  contenant  les  instru- 
ments nécessaires,  d'une  éponge  et  d'un  essuie-mains. 

Art.  43.  —  Si  l'élève  ne  travaille  pas  assidûment,  et  que  les. 
parties  sur  lesquelles  il  s'exerce  viennent  à  se  putréfier  avant  qu'il 
n'en  ait  achevé  la  dissection,  il  ne  pourra  les  obtenir  une  seconde  fois, 
à  moins  qu'il  ne  présente  des  motifs  d'excuse  légitimes. 

Art.  44.  —  La  salle  de  dissection  étant  destinée  à  des  études 
sérieuses,  l'ordre  le  plus  parfait  doit  y  régner,  et  chaque  élève  en 
particulier  doit  contribuer  au  maintien  de  cet  ordre  et  à  la  propreté 
qui  en  est  inséparable. 

Art.  45.  —  Nul  ne  pourra  enlever  des  pièces  de  cadavre  ou  des 
pièces  disséquées  hors  de  la  salle  de  dissection,  sans  autorisatioa 
expresse  du  professeur  d'anatomie. 
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DU  CHEF  DES  TRAVAUX  ANATOMIQUES. 

Art.  46.  —  Le  chef  des  travaux  anatomiques  formera  les  élèves 
■dans  l'art  des  dissections  et  des  préparations  anatomiques,  dirigera 
leurs  travanxy  veillera  au  bon  ordre  et  aux  moj'ens  de  prévenir 
l'insalubrité  des  salles  de  diauetkiiu 

Art.  47.  — 11  donnera  aux  élèves  les  hklicatîoQs  les  plus  précises 
«ur  les  o^ete  qui  axBoiil  été  le  sujet  de  leurs  dissectlôhs  et  des  leçons. 

Art.  48.  —  Il  tiendra  un  registre  où  les  noms  des  élèves  seront 
inscrits,  et  où  seront  indiquées  les  parties  que  chacun  cTenr  a  reçues 
à  disséquer,  afin  d'avoir  la  certitude  que  chaque  élève  a  travaiHé 
toutes  les  parties  du  corps. 

Art.  49.  —  Il  fera  lui-même  et  fera  faire  sous  ses  yeux,  par  le 
prosecteur,  des  préparations  anatomiques,  pour  former  des  séries 
aussi  complètes  qu'il  sera  possible  dans  chacun  des  systèmes 
d'organes.  Quand  il  se  présentera  des  cas  extraordinaires,  ou  des 
lésions  propres  à  Tétude  de  l'analomie  pathologique,  il  les  conservera 
-et  en  avertira  le  professeur. 

Enfin,  il  concourra  avec  les  professeurs  d'anatomie,  d'anatomie 
pathologique  et  d'anatomie  comparée,  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
bien-être  de  l'enseignement,  et  à  augmenter  les  collections  qui  les 
concernent. 

DU  CONSERVATEUR. 

Art.  50.  —  Les  pièces  d'anatomie  naturelles  ou  aiiificielles,  saines 
ou  pathologiques,  les  instruments  et  autres  objets  appartenant  à  la 
division  anatomique  do  l'université  sont  confiés  à  la  garde  et  surveil- 
lance du  conservateur,  qui  en  est  responsable. 

Art.  51.  —  Il  recherchera  et  recevra  tous  les  objets  propres  à 
augmenter  les  collections  ;  les  classera  suivant  l'ordre  adopté  par  le 
professeur  et  les  inscrira  sur  un  registre. 

Art.  62.  —  Ce  registre  portera  la  date  de  la  réception  des  pièces, 
leur  description,  le  nom  de  celui  qui  les  aura  faites  ou  données  et  le 
lieu  d  où  elles  auront  été  tirées. 

Art.  53.  —  A  chaque  pièce  sera  jointe  une  description  sommaire 
que  le  conservateur  est  chargé  de  rédiger  et  de  transcrire. 

Art.  54.  —  Le  conservateur  se  rendra  avec  les  élèves,  à  certains 
Jours,  dans  le  cabinet  d'anatomie,  où  il  leur  démontrera  les  objets  qui 
y  sont  contenus.  Il  leur  indiquera  en  outre  l'art  de  conserver  les 

firt'parations  anatomiques. 
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DU  PEOSBCTEUR  ET  DU  GAUÇON  D  AMPHITHEATRE. 

Art.  55.  —  Le  prosecteur  d'anatomie  se  conformera  aux 
instructions  qui  lui  seront  données  par  le  professeur  et  le  chef  des 
travaux  anatomiques. 

Art.  56.  —  Il  fera  les  préparations  nécessaires  pour  les  cours 
d'anatomie,  ainsi  que  celles  qui  doivent  augmenter  les  collections  et 
qui  seront  désignées  par  le  chef  des  travaux  anatomiques. 

Art.  57.  — 11  aidera  le  conservateur  dans  les  opérations  nécessaires 
à  l'entretien  des  pièces  anatomiques  et  autres  objets  confiés  à  la  garde 
et  surveillance  de  ce  dernier. 

Art.  58.  —  Le  garçon  d'amphithéâtre  se  conformera  aux  instruc- 
tions qui  lui  seront  données  par  le  professeur  ou  le  prosecteur  ;  il  est 
spécialement  chargé  de  maintenir,  dans  toutes  les  parties  de  rétablis- 
sement destinées  à  renseignement  anatomique,  la  propreté  la  plus 
parfaite,  et  de  veiller  à  la  conservation  desobjets  de  toute  nature  qui 
s'y  trouvent. 

Art.  59.  —  Il  ne  pourra,  sans  l'autorisation  du  professeur  ou  du 
prosecteur,  s'absenter  pendant  les  heures  de  leçon  et  de  dissection  ;  il 
veillera  au  transport  des  cadavres  ;  il  déposera  les  débris  des  cadavres 
dans  un  cercueil  pour  les  faire  transporter  au  cimetière. 


4.  —  Du  laboratoire  d^anatomie  descriptive, 
&  l^université  de  Gand.  —  Règlement  spécial. 

(Arrêté  ministériel  du  30  fiovembre  Î886.) 

Art.  l"".  —  Le  service  du  laboratoire  d'anatomie  descriptive,  à 
l'université  de  Gand,  est  confié  à  un  assistant  et  à  deux  aides. 

Art.  2.  —  Ces  aides  sont  nommés  au  concours,  par  la  faculté, 
parmi  les  élèves  de  seconde  année  de  la  candidature  en  médecine. 

Art.  3.  —  Ils  restent  en  exercice  pendant  la  seconde  année 
seulement. 

Art.  4.  —  Ils  sont  chargés,  sous  la  surveillance  du  professeur- 
directeur  du  laboratoire,  de  préparer  des  pièces  pour  le  cours  et  pour 
le  musée  d'anatomie  descriptive. 

Art.  5.  —  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  300  francs  par  an. 
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5.  —  Des  oours  libres  de  langues  modernes, 
&  Tuniversité  de  Liège.  —  Règlement  spécial. 

(Arrêté  ministériel  du  6  décembre  d89S.) 

Art.  1*^.  —  Des  cours  libres  de  langues  modernes,  notamment  de 
flamand,  d'allemand,  d'anglais,  darabe  et  de  persan,  sont  institués 
dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  de  Tuniversité  de  Liège. 

[Indépendamment  des  cours  libres  de  langues  modernes  précités,  il 
est  institué,  dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  de  l'université  de 
Liège,  des  cours  libres  de  russe  et  de  chinois.  (Arrêté  ministériel  du 
9  octobre  1899,  art.  i'^;] 

Art.  2.  —  Ces  cours  seront  accessibles  à  toutes  les  personnes  qui 
s*y  feront  inscrire,  sous  la  réserve  d'avoir  été  portées  préalablement 
au  rôle  des  étudiants  de  Tuniversité. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  n'attache  aucune  rétribution  aux 
cours  libres  de  langues  modernes,  lorsque  les  titulaires  de  ces  cours 
appartiennent  déjà  au  personnel  enseignant  de  l'université. 

Des  minervals  peuvent  être  exigés  des  auditeurs  ;  le  montant  en 
est  fixé  par  chaque  titulaire  intéressé,  préalablement  agréé  par  le 
gouvernement. 


CHAPITRE   V 

É  T  U  D  I A  N  T  S  (1) 


1.  —Des  exemptions  totales  ou  partielles  du  paiement 
des  rétributions  des  cours.  —  Des  délais  de  paiement. 

(Arrêté  ministériel  du  Î9  février  1847.) 

Art.  1*'.  —  [Les  facultés,  dans  les  deux  universités  de  l'État,  sont 
autorisées  à  accorder  aux  élèves  l'exemption  totale  ou  partielle  du 
paiement  des  rétributions  des  cours.  (Arrêté  ministériel  du  iO  février 
185d,  art.  i*^,)] 

Art.  2.  —  [Toute  demande  de  délai  ou  d'exemption  doit  être 
adressée  au  doyen  de  la  faculté  dont  le  postulant  se  propose  de 
fréquenter  les  leçons,  immédiatement  après  son  inscription  au  rôle 
de  l'université. 

Le  doyen  donnera  connaissance  au  recteur  des  remises  ou  des  délais 
qui  auront  été  accordés.  Il  informera  immédiatement  le  receveur, 
ainsi  que  les  élèves,  des  décisions  qui  auront  été  prises.  (Id,,  ibid.)] 

Art.  3.  —  Pour  pouvoir  obtenir  l'exemption  du  paiement  des 
cours,  il  faut  : 

1**  Prouver  que  l'on  a  fait  jusqu'alors  de  bonnes  études  ; 

2**  Constater,  par  une  déclaration  de  l'autorité  communale,  que  l'on 
est  peu  favorisé  de  la  fortune  ; 

3**  Ne  jouir  d'aucune  bourse. 

Toutefois  le  cumul  de  la  bourse  et  de  l'exemption  pourra  être  auto- 
risé en  faveur  des  élèves  qui  auront  obtenu  de  brillants  succès  dans 
leurs  études. 

Art.  4.  — -  L'élève  pourra  être  soumis  à  un  examen,  soit  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  sa  demande  en  exemption  de  paiement,  soit  pendant 
le  cours  de  ses  études,  aussi  souvent  que  la  faculté  le  jugera  convenable. 

Art.  5.  —  L'exemption  est  accordée  pour  toute  la  durée  de  l'année 
académique  ;  elle  est  révocable  pendant  cette  période  pour  des  motifs 


(1)  voir  cl -devant,  pp.  11  et  lî.  les  articles  18  à  24  de  la  loi  du  15  Juillet  1840. 
N«48. 
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graves,  tels  qu^absences  ou  négligence  dans  la  fréquentation  des  cours 
qui  sont  prescrits  par  la  faculté  au  plan  d'études  applicable  à  Tannée 
à  laquelle  ils  appartiennent,  ou  pour  tout  autre  motif  à  apprécier  par 
la  faculté. 

Art.  6.  —  Il  pourra  être  accordé  des  délais  de  paiement,  qui 
n'excéderont  pas  trois  mois.  A  Fexpiration  de  ce  terme,  les  cartes 
provisoires  cesseront  d'être  valables. 

Art.  7.  —  Les  élèves  qui  auront  payé  leurs  inscriptions  dans  une 
autre  université  pourront  être  admis  à  la  fréqucjntation  gratuite  des 
cours,  sur  l'avis  conforme  de  la  faculté. 

Art.  8.  —  Dans  la  faculté  des  sciences,  les  dispositions  des 
articles  2,  5  et  6  ne  seront  applicables  qu'en  faveur  des  élèves  qui 
auront  subi  l'épreuve  préparatoire  ou  l'examen  d'admission  à  l'école 
du  génie  civil  à  Gand,  ou  à  celle  des  arts  et  manufactures  et  des 
mines  à  Liège.  Les  élèves  qui  suivent  les  cours  sur  lesquels  porte 
répreuve  préparatoire,  sont  assimilés  aux  élèves  en  philosophie. 

Les  dispositions  qui  font  l'objet  de  cet  article,  rendues  caduques  par  le  temps, 
doivent  être  mises  en  rupiiort  avec  l'oriranisation  actuelle  des  études  dans  les 
facultés  des  sciences. 

2.  —  Des  rétributions  &  payer  pour  la  fréquentation 
de  certains  cours  Isolés. 

(Arrêté  ministériel  du  30  novembre  iS49,) 

Cet  arrêté  avait  dans  le  principe  un  caractère  temporaire.  Ses  dispositions  ont  été 
annuellement  reproduites  Jusqu'en  \9Sl  ;  un  arrêté  en  date  du  5  septembre  de  cette 
année  leur  a  attribué  un  caractère  déflnitir. 

A.RT.  l®*".  —  Les  inscriptions  à  certains  cours  spéciaux  ou  isolés 
dans  les  universités  de  TÈtat  sont  réglées  de  la  manière  suivante  : 

A.  Inscriptions  aux  cours  isolés  : 

Première  catégorie,  pour  la  faculté  de  droit,  80  francs  ;  pour  les 
autres  facultés,  60  francs. 

Deuxième  catégorie,  pour  la  faculté  de  droit,  50  francs  ;  pour  les 
autres  facultés,  40  francs. 

Troisième  catégorie,  pour  la  faculté  de  droit,  40  francs  ;  pour  les 
autres  facultés,  30  francs. 

Quatrième  catégorie,  pour  la  faculté  de  droit,  30  francs  ;  pour  les 
autres  facultés,  20  francs. 

On  sait  par  l'article  37  de  l'arrêté  royal  or^nlque  du  15  Juillet  18i9  (voir  ci-devant, 
p.  Î4).  ce  qu'il  faut  entendre  par  cours  de  première,  deuxième,  troisième  et  quatrième 
catégories. 

5.  Inscription  des  élèves  en  pharmacie  : 

[Pour  les  leçons  relatives  à  l'obtention  du  grade  de  pharmacien, 
200  francs.  (Airété  ministériel  du  3  novembre  1877,  art.  2.)] 
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C.  Inscription  des  élèves  pour  le  notariat  : 

Pour  tous  les  cours  qui  se  rattachent  au  notariat  et  au  droit  civil 
moderne,  250  francs. 

Art.  2.  —  [Les  facultés  respectives  des  universités  de  l'État  sont 
appelées  à  autoriser  les  inscriptions  à  des  cours  isolés.  (Arrêté  minis- 
tériel du  iO  février  i83i,  art.  2,)] 

3.  —  Des  rétributions  à  payer  pour  les  inscriptions 
aux  exercices  pratiques  (1). 

UNIVERSITÉ  DE  GAND. 

A.  —  Exercices  pratiques  et  microscopiques 

DE  LA  FACULTÉ  DES  SCIENCES. 

(Arrêté  ministériel  du  24  décembre  dSOO.) 

Art.  1^*".  —  Les  rétributions  à  payer  pour  les  inscriptions  aux 
exercices  pratiques  et  microscopiques  de  la  faculté  des  sciences  de 
l'université  de  Gand  sont  fixées  comme  suit  : 

Exercices  pratiques  de  physique  expérimentale,  20  francs  ; 

—  microscopiques  de  botanique,  15  francs  ; 

—  microscopiques  de  zoologie,  15  francs. 

Art.  2.  —  Ces  rétributions  sont  exigibles  pour  chaque  inscription 
aux  exercices  prémentionnés,  même  de  la  part  des  élèves  répétants. 

B.  —  Exercices  pratiques  de  la  faculté  de  médecine. 
(Arrêté  ministériel  du  i8  décembre  1890,) 

Art.  1*'.  —  Les  rélributions  à  payer  pour  les  inscriptions  aux 
exercices  pratiques  de  la  faculté  de  médecine  de  l'université  de  Gand 
sont  fixées  comme  suit  : 

Candidature, 

Démonstrations  auatomiques  ordinaires  ou  macroscopiques  (dis- 
sections), 30  francs  ; 
Exercices  microscopiques  d'ajiatomie,  25  francs. 

Doctorat. 

Démonstrations  macroscopiques  d*anatomie  pathologique,  exercices 
pratiques  d'autopsie,  30  francs  ; 
Exercices  microscopiques  d'anatomie  pathologique,  25  francs  ; 
Démonstrations  d'anatomie  des  régions,  7  fr.  50  cent.  ; 
Exercices  pratiques  do  médecine  opératoire,  15  francs. 


(1)  Indépendammeut  des  frais  d  inscription  aux  cours. 
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Pharmacie. 

[Exercices  de  chimie  pharmaceutique,  30  francs  (arrêté  ministériel 
du  2  juin  189i,  art.  1^)]  ; 
Exercices  pratiques  de  chimie  analytique,  15  francs  ; 

—  —       d'analyse  des  denrées  alimentaires,  10  francs  ; 

—  —       de  chimie  toxicologique,  5  francs  ; 

—  de  pharmacie  galénique,  30  francs. 

Art.  2.  —  Ces  rétributions  sont  exigibles  pour  chaque  inscription 
aux  exercices  prémentionnés,  même  de  la  part  des  élèves  répétants. 

Toutefois,  pour  les  démonstrations  macroscopiques  d*anatomie 
pathologique,  exercices  pratiques  d'autopsie,  la  rétribution  sera 
prélevée  dès  le  début  de  la  première  année  du  doctorat  et  l'inscription 
sera  valable  pour  trois  années  académiques. 

UNIVERSITÉ  DE  LIÈGE. 

A.  —  Exercices  pratiques  de  chimie  dans  la  faculté  des  sciences. 
(Airété  ministériel  du  19  février  1878.) 

Art.  l*^*".  —  Les  rétributions  à  payer  pour  les  exercices  pratiques 
des  laboratoires  de  chimie  de  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
Liège,  sont  fixées  comme  suit  : 

A.  En  ce  qui  concerne  les  élèves  régulièrement  inscrits  à  la 
candidature  ou  au  doctorat  en  sciences  naturelles  : 

1°  Pour  les  manipulations  chimiques  (candidature)  :  20  francs  par 
semestre  ; 

2**  Pour  les  exercices  d'analyse  chimique  (doctorat)  :  50  francs  par 
semestre  ; 

3®  Pour  les  exercices  de  chimie  générale  (doctorat)  :  50  francs  par 
semestre. 

B.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  autorisées  par  la  faculté  à 
fréquenter  les  exercices,  soit  d'analyse  chimique,  soit  de  chimie  générale 
du  doctorat  : 

P  Pour  une  inscription  annuelle,  200  francs  ; 
2^  Pour  une  inscription  semestrielle,  125  francs  ; 
3^  Pour  une  inscription  trimestrielle,  75  francs. 

B.  —  Exercices  pratiques  de  botanique. 
(Arrêté  ministériel  du  4  décembre  1884.) 

Art.  l®"".  —  Il  est  institué  aux  laboratoires  de  l'institut  botanique 
de  Tuniversité  de  Liège  : 


PES    UNIVERSITÉS  69 

P  Des  exercices  pratiques  élémentaires  pour  les  élèves  de  la  candi- 
dature en  sciences  naturelles  et  ceux  de  la  candidature  en  pharmacie. 

Ces  exercices  ont  lieu  une  fois  par  semaine  pour  chaque  élève  inscrit. 

La  rétribution  à  payer  en  s'înscrivant  est  de  15  francs  par  semestre. 

2^  Des  travaux  de  perfectionnement  et  de  recherches  pour  les  élèves 
du  doctorat  en  sciences  naturelles. 

Ces  travaux  ont  lieu  tous  les  jours  non  fériés  de  Tannée  académique. 

La  rétribution  à  payer  est  de  50  francs  par  semestre,  pour  les 
élèves  du  doctorat  qui  ont  choisi  la  botanique  comme  branche  appro- 
fondie, ou  de  20  francs  par  semestre,  pour  les  autres  élèves  du 
doctorat. 

('.  —  Exercices  pratiques  de  zoologie,  d'anatomie  comparée 

ET  d'embryologie. 

(Arrêté  ministériel  du  9  décembre  i88i.) 

Art.  1*^.  —  Les  laboratoires  dépendant  de  la  chaire  de  zoologie, 
d'anatomie  comparée  et  d'embryologie  comprennent  : 

V*  Un  laboratoire  pour  renseignement  pratique  élémentaire  ; 

2^  Un  laboratoire  pour  lexécution  des  travaux  scientiflques. 

Le  laboratoire  pour  renseignement  pratique  élémentaire  est 
fréquenté  de  droit  par  les  élèves  de  la  candidature  en  sciences 
naturelles  et  les  élèves  de  la  candidature  en  médecine. 

Le  laboratoire  pour  l'exécution  des  travaux  scientifiques  est  destiné 
aux  élèves  qui,  aspirant  au  titre  de  docteur  en  sciences  naturelles, 
choisissent  la  zoologie  comme  branche  approfondie. 

Toutefois,  lorsque  des  places  seront  disponibles,  la  faculté  peut 
autoriser  des  personnes  qui  en  feraient  la  demande  à  fréquenter  ces 
laboratoires. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  de  fréquentation  seront  annuelles  ou 
semestrielles. 

Art.  3.  —  Les  élèves  ou  autres  personnes  qui  fréquentent  les 
laboratoires  recevront  les  instruments  d'optique  nécessaires.  Ils 
devront  remplacer  ou  faire  réparer  à  leurs  frais  les  objets  qu'ils 
auront  détruits  ou  détériorés. 

Ils  recevront  gratuitement  le  matériel  nécessaire. 

Art.  4.  —  Le  professeur  et  les  assistants  ont  la  police  des 
laboratoires.  Le  professeur-directeur  prononce  l'exclusion,  s'il  y  a 
lieu,  sur  Tavis  conforme  de  la  faculté. 
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Art.  5.  —  Les  rétributions  à  payer  : 

A.  Par  les  élèves  régulièrement  inscrits  sont  fixées  comme  suit  : 
1<»  Pour  les  élèves  des  candidatures,  20  francs  par  semestre; 

2**  Pour  les  élèves  du  doctorat,  50  francs  par  semestre. 

B.  Pour  les  personnes  autorisées  extraordinairement  par  la  faculté  : 
1*^  Pour  une  inscription  annuelle,  200  francs  ; 

2**  Pour  une  inscription  semestrielle,  100  francs. 

D.  —  Exercices  pratiques  de  physique. 
(Arrêté  ministériel  du  14  décembre  d885,) 

Art.  1«'.  —  Le  laboratoire  de  physique  annexé  au  cours  de 
physique  expérimentale  générale  et  au  cours  de  physique  expérimentale 
du  doctorat,  à  l'université  de  Liège,  e.t  destiné  : 

P  A  renseignement  pratique  des  manipulations  démonstratives  ; 

2°  A  l'exécution  des  travaux  de  mesures  ou  de  recherches. 

Art.  2.  —  Les  élèves  qui  ont  à  subir  des  examens  comportant  des 
exercices  pratiques  ont  droit  aux  premières  places  disponibles  dans  le 
laboratoire. 

Art.  3«  —  Lorsque  le  personnel  et  le  local  seront  suffisants,  la 
faculté. pourra  autoriser  extraordinairement  des  personnes  inscrites 
au  rôle  des  étudiants,  qui  en  feront  la  demande,  à  fréquenter  le 
laboratoire. 

Ces  autorisations  seront  annuelles  (à  prendre  cours  au  1*' novembre), 
semestrielles  (à  prendre  cours  au  l*""  novembre  et  au  1^*^  mars),  ou 
trimestrielles  (à  prendre  cours  à  toute  date  entre  le  l*''"  novembre  et 
le  1«^  mai). 

Art.  4.  —  Les  personnes  fréquentant  le  laboratoire  recevront^ 
autant  que  possible,  les  appareils  nécessaires  à  leurs  travaux.  Elles 
devront  remplacer  ou  faire  réparer  à  leur  frais  ceux  qu'elles  auraient 
détruits,  détériorés  ou  perdus. 

Art.  5.  —  Le  professeur  et  son  assistant  ont  la  police  du 
laboratoire. 

Art.  6.  —  Les  élèves  inscrits  au  cours  de  physique  expérimentale 
pour  un  examen  payeront  20  francs  par  semestre. 

Toutefois  ceux  qui,  à  cause  de  Tcxiguïté  actuelle  du  local,  ne 
pourront  fréquenter  le  laboratoire  qu'une  fois  par  quinzaine,  payeront 
20  francs  par  an. 

La  rétribution  des  élèves  du  doctorat  est  do  50  francs  par  semestre. 
Les  personnes  inscrites  au  rôle  des  étudiants  et  autorisées  par  la 


DES    UNIVERSITÉS  71 

faculté  des  sciences  payeront  respectivement  200  francs,  125  francs 
ou  75  francs  pour  une  inscription  annuelle,  semestrielle  ou  trimes- 
trielle. 

E»  —  Exercices  pratiques  de  cristallographie  et  de  minéralogie. 
(Arrêté  ministériel  du  iO  septembre  1897,) 

Art.  l*'.  —  Les  rétributions  à  payer  pour  les  inscriptions  aux 
exercices  pratiques  de  cristallographie  et  de  minéralogie,  dans  la 
faculté  des  sciences  de  l'université  de  Liège,  sont  axées  comme  suit  : 

Exercices  de  cristallographie,  30  francs  par  semestre  ; 

—  de  minéralogie,  50  francs  par  semestre. 

F.  —  Exercices  pratiques  de  la  faculté  de  médecine. 
(Arrêté  ministériel  du  iO  octobre  1890.) 

Art.  l*"".  —  Les  rétributions  à  payer  pour  les  inscriptions  aux 
exercices  pratiques  de  la  faculté  de  médecine  de  l'université  de 
Liège  sont  axées  comme  suit  : 

Candidature. 

Démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macroscopiques  (dis- 
sections), 30  francs  ; 
Exercices  microscopiques  d'anatomie,  25  francs. 

Doctorat. 

Démonstrations  macroscopiques  d'anatomie  pathologique,  exercices 
pratiques  d'autopsie,  30  francs  ; 
Exercices  microscopiques  d'anatomie  pathologique,  25  francs  ; 
Démonstrations  d'anatomie  des  régions,  7  fr.  50  cent.  ; 
Exercices  pratiques  de  médecine  opératoire,  15  francs. 

Pharmoi^ie, 

Exercices  de  pharmacie  pratique,  30  francs  ; 
Exercices  pratiques  de  chimie  analytique,  15  francs  ; 

—  —       d'analyse  des  denrées  alimentaires,  10  francs  ; 

—  —       de  chimie  toxicologique,  5  francs. 

Art.  2.  —  Ces  rétributions  sont  exigibles  pour  chaque  inscription 
aux  exercices  prémentionnés,  même  de  la  part  des  élèves  répétants. 

Toutefois,  pour  les  démonstrations  macroscopiques  d'anatomie 
pathologique,  exercices  pratiques  d'autopsie,  la  rétribution  sera 
prélevée  dès  le  début  de  la  première  année  du  doctorat  et  l'inscription 
sera  valable  pour  trois  années  académiques. 
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G,  —  Exercices  pratiques  de  la  faculté  de  biédecine, 

POUR    LES    PERSONNES    NON    INSCRITES    AU    RÔLE    DES    ÉTUDIANTS. 

(Arrêté  ministériel  du  2  juin  i89i.) 

Art.  l*'.  —  Les  rétributions  à  payer  par  les  personnes  non 
inscrites  au  rôle  des  étudiants  et  autorisées  par  la  faculté  de  médecine 
à  fréquenter  Tun  ou  l'autre  de  ses  laboratoires,  sont  fixées  comme 
suit  : 

1®  Pour  une  inscription  annuelle,  200  francs  ; 

2**  Pour  une  inscription  semestrielle,  125  francs  ; 

3**  Pour  une  inscription  trimestrielle,  75  francs. 

4.  —  De  Tordre  des  cérémonies  ou  des  cortèges 
universitaires.  —  Police  académique. 

(Arrêté  royal  du  6  août  i89i,) 

Art.  1**'.  —  L'ordre  des  cérémonies  ou  des  cortèges  universitaires 
sera  réglé  par  le  recteur,  le  collée  des  assesseurs  entendu. 

Art.  2.  —  Nul  emblème  ou  drapeau  autre  que  le  drapeau  national 
ne  pourra  y  figurer  sans  Tautorisation  écrite  de  Notre  Ministre  de 
Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  le  recteur  et  Fadministrateur 
entendus.  Cette  autorisation  sera  toujours  révocable. 

Art.  3.  —  L'étudiant  qui  aura  contrevenu  ou  aidé  à  contrevenir  à 
la  précédente  défense  sera  frappé  d'une  des  peines  comminées  par 
l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1849. 

Art.  4*  —  Les  recteurs  des  universités  de  l'État  sont  chargés  de 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  prescrites. 


CHAPITRE  VI 

BIBLIOTHÈQUES,  MATÉRIEL,  COLLECTIONS 


1.  —  Des  bibliothèques  des  universités  de  l'État. 
Règlement  général. 

(Arrêté  ministériel  du  i4  octobre  i8S7,) 

PERSONNEL. 

Art.  1**^.  —  Le  bibliothécaire  est  spécialement  chargé  de  la  classi- 
fication bibliographique  des  ouvrages  et  de  leur  conservation  ;  il  n*est 
en  rapport  direct  qu'avec  Tadministrateur-inspecteur.  Il  est  person- 
nellement responsable  des  objets  appartenant  à  la  bibliothèque. 

Les  employés  inférieurs  de  la  bibliothèque  lui  sont  subordonnés. 

Art.  2.  —  Le  sous-bibliothécaire  a,  dans  ses  attributions  particu- 
lières, sous  la  direction  du  bibliothécaire,  le  travail  des  catalogues  et 
inventaires,  la  distribution  et  la  rentrée  des  livres. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  au  bibliothécaire  de  former  pour  son 
compte  des  collections  de  livres  rares  ou  de  manuscrits  précieux. 

lectures,  études  a  l'intérieur,  prkts  a  l'extérieur. 

Art.  4.  —  [Les  bibliothèques  des  universités  de  l'État  restent 
ouvertes,  pendant  toute  l'année,  les  dimanches  et  jours  de  fête 
exceptés.  (Arrêté  ministériel  du  iO  octobre  1819,  art.  i^.)] 
•  [Par  dérogation    à  la  disposition    précédente,  les    bibliothèques^ 
resteront  fermées,  pendant  la  période  des  vacances  légales  (1)  : 

A.  Tous  les  lundis  ; 

B.  Depuis  le  jeudi  qui  précède  la  fête  de  Pâques  jusqu'au  mercredi 
qui  la  suit  inclusivement.  (Trf.,  art,  2,)] 

[Les  heures  pendant  lesquelles  les  bibliothèques  sont  accessibles  au 
public  sont  r^lées  de  la  manière  suivante  : 

1.  Pendant  la  période  scolaire  :  9  heures  du  matin  à  1  heure  de 
relevée,  et  3  heures  de  l'après-midi  à  7  heures  du  soir,  pour  l'univer- 
sité de  Gand  (arrêté  ministériel  du  29  juillet  1902,  art,  1^)  ;  8  heures 


(1)  voir  ci-devant,  p.  11,  rartlcle  rs  de  la  loi  du  15  Juillet  18f9. 
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du  matin  à  6  heures  du  soir,  sans  interruption,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  cabinet  des  périodiques  qui  n'est  ouvert  qu'à  9  heures  du  matin, 
pour  l'université  de  Liège  (arrêté  ministériel  du  il  octobre  1902, 
art.  i'^). 

2.  Pendant  la  période  des  vacances  légales,  9  heures  du  matin 
à  12  1/2  heures.  (Arrêté  ministériel  du  iO  oçfobre  f 879,  art.  3,)] 

Art.  5.  —  La  bibliothèque  pourra,  sur  l'autorisation  de  l'adminis- 
trateur-inspecteur,  être  fermée  pour  travaux  intérieurs.  Cette  fermeture 
ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  que  pendant  les  vacances  universitaires 
et  ne  devra  pas  excéder  la  moitié  de  la  durée  de  chacune  d'elles, 
excepté  pour  le  cas  d'urgence. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  viendrait  à  la  bibliothèque  avec  des 
livres  étrangers  à  ce  dépôt  les  remettra,  en  entrant,  au  sous- 
bibliothécaire  auquel  elle  les  redemandera,  soit  en  sortant,  soit  dans 
le  cours  de  son  travail,  si  elle  en  a  besoin. 

Art.  7.  —  H  est  défendu  de  prendre  soi-même  les  livres  dans  les 
armoires  ou  sur  les  tablettes.  La  personne  qui  désire  un  ouvrage,  en 
fait  la  demande  au  sous-bibliothécaire  entre  les  mains  duquel  elle  le 
remet  avant  de  sortir  de  la  salle  de  lecture  ou  de  la  bibliothèque. 
L'entrée  sera  interdite  à  quiconque  aura  négligé  cette  remise.  Cette 
interdiction  ne  pourra  pas  excéder  la  durée  d'un  mois.  Le  bibliothécaire 
la  prononcera  et  pourra  la  révoquer. 

Art.  8.  —  Un  quart  d'heure  avant  la  clôture  de  la  bibliothèque,  on 
ne  communique  plus  rien. 

Art.  9.  —  Les  travailleurs  sont  tenus  de  placer  sur  des  pupitres  les 
livres  ou  manuscrits  qu'ils  consultent,  et  d'écrire  ou  de  dessiner  à  côté. 

Art.  10.  —  Dans  les  salles  do  lecture,  l'on  observe  le  silence  et  l'on 
garde  la  tête  découverte. 

Il  est  interdit  de  s'y  promener,  d'y  causer  ou  d'y  faire  aucun  bruit 
qui  pourrait  troubler  les  travailleurs. 

Art.  11.  —  Les  jeunes  gens  au-dessous  de  17  ans  ne  sont  point 
admis  à  la  communication  d'ouvrages,  s'ils  ne  produisent  un  bulletin, 
signé  par  un  de  leurs  parents  ou  par  un  chef  d'établissement 
d'instruction,  qui  garantisse  que  les  livres  peuvent  être  communiqués 
avec  confiance. 

Art.  12.  —  En  général,  on  ne  communique  qu'un  ouvrage  à  la  fois  ; 
le  bibliothécaire  est  juge  dès  cas  d'exception. 

Art.  13.  —  Nul  manuscrit  ne  pourra  être  consulté  que  sur  place  ; 
la  calque,  l'emploi  des  couleurs,  de  l'encre  et  de  la  mie  de  pain,  sont 
interdits,  sans  exception. 
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Art.  14.  —  Le  bibliothécaire  peut  autoriser  la  copie  de  quelques 
I)assages  des  manuscrits  et  des  plans  et  cartes  :  dans  ce  cas,  les 
travailleurs  doivent  ne  se  servir  que  du  crayon  et  n'employer  que  du 
X>apier  végétal,  à  la  géfatine  ou  de  glaces,  et  non  le  papier  gras  * 
ou  huilé. 

L'usage  des  compas  est  aussi  interdit. 

Art.  15.  —  MM.  les  professeurs,  agrégés  et  autres  fonctionnaires 
attachés  à  l'université,  ont  seuls  le  droit  d'emprunter,  pour  leur 
propre  usage,  les  livres  à  la  bibliothèque,  et  ce  sur  un  reçu  daté  et 
signé  par  eux. 

Art.  16.  —  Les  livres  pourront  encore  être  prêtés  à  des  étudiants 
de  l'université  sur  le  bon  d'un  professeur,  lequel  est  caution  pour 
relève  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  17,  20  et  23  ci-après,  et  à  des 
personnes  connues  pour  se  livrer  à  des  travaux  utiles,  et  d'une 
solvabilité  notoire  ;  ces  dernières,  après  en  avoir  fait  la  demande  par 
écrit  au  bibliothécaire,  devront  être  agréées  par  l'administrateur- 
inspecteur  et  inscrites  sur  un  registre  particulier  avec  leurs  noms, 
profession  et^domicile. 

Art.  17.  —  Les  livres  ne  seront  prêtés  que  pour  15  jours  ;  ils  seront 
rapportés  le  16«,  faute  de  quoi  le  garçon  de  service  ira  les  redemander 
à  l'emprimteur  qui  devra  lui  payer  80  centimes  pour  son  déplacement. 

Art.  18.  —  L'emprunteur  pourra,  du  consentement  du  bibliothé- 
caire, renouveler  son  reçu  et  garder  les  livres  pendant  une  2*  quinzaine. 

Toutefois  les  livres  devront  préalablement  être  rapportés  à  la  biblio- 
thèque. 

Ce  renouvellement  pourra  avoir  lieu  autant  de  fois  que  le  bibliothé- 
caire le  jugera  utile. 

Art.  19.  —  On  ne  peut  emprunter  plus  de  quatre  volumes  à  la  fois. 

[Les  professeurs,  agrégés  et  autres  fonctionnaires  attaches  aux 
universités  de  l'État  sont  autorisés  à  emprunter  jus^iu'à  vingt  volumes 
à  la  fois.  (Arrêté  ministériel  du  2i  mai  1838,  art.  i^.)] 

[Ils  pourront  conserver,  pendant  deux  mois,  les  vingt  volumes 
empruntés,  sans  être  soumis  au  rapport  et  au  renouvellement  de 
la  quittance. 

Cependant  si,  après  la  première  quinzaine,  ces  mêmes  volumes 
sont  demandés  par  une  autre  personne,  ils  devront  être  rapportes 
à  la  bibliothèque  le  lendemain  du  jour  où  la  restitution  en  aura  été 
réclamée  par  le  bibliothécaire.  (Id,,  art.  2.)] 

Art.  20.  —  Le  bibliothécaire  a  toujours  le  droit  de  faire  rentrer 
sur-le-champ  les  ouvrages  prêtés,  quand  l'intérêt  du  service  l'exige. 
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Les  emprunteurs  sont  tenus  de  rendre  les  livres  à  la  première 
demande.  S'ils  s'y  refuKaient,  Tadministrateur-inspecteur  pourrait 
leur  interdire,  pendant  un  terme  qui  n'excédera  point  trois  mois, 
la  faculté  d'emporter  des  livres  de  la  bibliothèque  chez  eux. 

Art.  21.  —  Les  manuscrits,  les  livres  rares,  de  luxe  ou  à  figures, 
les  éditions  du  XV«  siècle,  les  livres  sur  vélin  ou  sur  grand  papier, 
les  collections  ou  parties  de  collections  considérables  ne  sont  jamais 
prêtés  au  dehors. 

Art.  22.  —  Les  ouvrages  périodiques  et  ceux  qui  se  publient  par 
livraisons  ne  sont  prêtés  qu'après  avoir  été  réunis  par  année  ou  par 
volume,  reliés,  marqués  de  l'estampille  et  portés  au  catalogue. 

[Les  livraisons  détachées  des  journaux  ou  écrits  périodiques,  entrées 
à  la  bibliothèque  et  non  encore  reliées,  les  collections  ou  parties  de 
collections,  les  ouvrages  à  figures,  pourront  être  prêtés,  au  dehors, 
aux  professeurs,  agrégés  ou  autres  fonctionnaires  attachés  aux 
universités. 

Les  emprunteurs  ne  pourront  les  garder  chez  eux  plus  de  huit  jours. 
(Arrêté  ministériel  du  2i  mai  1838,  art.  3.)] 

[En  cas  de  contravention  aux  articles  2  et  3  précités  de  l'arrêté 
ministériel  du  21  mai  1838,  l'article  17  du  règlement  du  14  octobre  1837 
recevra  son  exécution,  f/d.,  art.  4.)] 

Art.  23.  —  Les  emprunteurs  remplacent,  à  leurs  frais,  les  ouvrages 
qu'ils  ont  perdus  ou  détériorés. 

Art.  24.  —  Tous  les  ouvrages  prêtés  doivent  être  rentrés  à  la 
bibliothèque  huit  jours  avant  chacune  des  deux  vacances. 

Art.  26.  —  Les  personnes  qui  entrent  dans  la  bibliothèque  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  toucher  à  aucun  des  objets 
du  dépôt. 

achats,  échanges  et  dons. 

Art.  26.  —  Indépendamment  des  propositions  que  le  bibliothécaire 
peut  être  dans  le  cas  de  faire,  chaque  faculté  communique  à  l'admi- 
nistrateur, dans  le  mois  d'octobre  de  chaque  aimée,  une  note  des 
ouvrages  dont  elle  juge  nécessaire  et  convenable  de  faire  Tacquisition, 
en  désignant  ceux  auxquels  il  conviendra  de  donner  la  priorité. 

L'administrateur  arrête  la  liste  des  acquisitions  à  faire  et  la  transmet 
au  bibliothécaire  qui  demeurera  chargé  des  achats. 

Art.  27.  —  Le  bibliothécaire  adressera,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  chaque  trimestre,  aux  différentes  facultés,  un  état  des 
ouvrages  achetée  pour  chacune  d'elles  pendant  les  trois  mois  écoulés. 
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Art.  28.  —  Tous  les  objels  qui  entrent  dans  la  bibliothèque,  soit 
à  titre  de  don,  soit  à  titre  d'achat,  soit  à  titre  d'échange,  doivent  être 
estampillés  dans  les  trois  jours,  les  premiers  sur  un  registre  destiné 
spécialement  aux  donataires,  les  seconds  sur  le  registre  des  acqui- 
sitions où  le  prix  des  ouvrages  doit  être  consigné.  Ils  ne  peuvent  être 
prêtés  ni  à  Tintérieur  ni  à  Textérieur  avant  que  ces  formalités  n'aient 
été  remplies. 

Art.  29.  —  La  bibliothèque  aura  deux  catalogues  :  le  premier 
alphabétique,  le  second  systématique.  Ces  catalogues  seront  mis  au 
courant  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  30.  —  Deux  récolements  sommaires  devront  avoir  lieu  chaque 
année,  à  Tépoque  des  vacances,  par  les  soins  de  l'administrateur- 
inspecteur,  assisté  du  bibliothécaire  et  des  autres  employés  (l). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  31.  —  Les  employés  de  la  bibliothèque  sont  tenus  de  se  rendre 
à  leur  poste  respectif  un  quart  d'heure  avant  l'ouverture. 

Il  leur  est  défendu  de  recevoir  aucune  gratification  des  lecteurs  ou 
des  visiteurs. 

Art.  32.  —  Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  chacune  des 
salles  dépendantes  de  la  bibliothèque.  Il  pourra  être  imprimé  à  la 
diligence  du  bibliothécaire,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  dépense 
pour  l'État. 

2.  —  De  la  bibliothèque  de  Tuniversité  de  Ldége. 
Règlement  spécial. 

(Arrêté  du  conseil  académique  du  ii  janvier  1879,) 

Art.  1^'.  —  Déduction  faite  des  frais  généraux  et  des  frais  pour 
journaux  et  ouvrages  courants,  à  supporter  pour  toute  l'université, 
la  somme  affectée  à  l'augmentation  de  la  bibliothèque  est  distribuée 
comme  suit  : 

L'administration  do  la  bibliothèque *U 

La  faculté  des  sciences ^/e 

Les  trois  autres  facultés,  chacune */« 

Depuis  la  créaUon  de  la  faculté  technique  (30  juin  1893;,  la  part  de  cette  faculté  a 
été  fixée  à  IG  et  la  purl  de  la  faculté  des  sciences  réduite  de  moitié. 

La  part  assignée  à  l'administration  de  la  bibliothèque  doit  être 


(1)  voir  ci-après,  p.  83,  l'arrêté  royal  du  10  février  1853  et  notamment  les  disi)OSltious 
rclaUves  au  récolement  des  blbliotlicques- 
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employée- surtout  à  Tacquisi lion  de  grandes  collections  et  des  publi- 
cii lions  aca!démiques,  et  à  leur  continuation. 

Comme  base  de  la  repartition,  on  pourrait  prendre  les  proportions 
suivantes,  calculées  sur  un  budget  égal  à  10. 

Frais  généraux 4 

Administration 1 

.  Faculté  ties  sciences 2 

Faculté  de  philosophie 1 

Faculté  de  droit .     .     .     .  ' 1 

Faculté  de  médecine 1 

Soit  pour  un  budget  de fr.  15,000 

Frais  généraux 6,000 

Administration 1,500 

Faculté  des  sciences 3,000 

Faculté  de  philosophie.     ', 1,500 

Faculté  de  droit 1.500 

Faculté  de  médecine 1,500 

AuJour(l*iiui.  la  faculté  des  sciences  et  la  faculté  teclinique  Intervieudi'oieut 
chacune  dans  la  répartition  i)our  1  10%  c'est-à-dire  pour  1500  francs. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  achetés  exclusivement  par  une 
faculté,  les  ouvrages  dont  celle-ci  a  demandé  Tacquisition  ;  seule  elle 
supporte  les  frais  de  continuation  de  ces  ouvrages.  Cette  disposition 
â'^pplique  aussi  à  Padministrâtion  de  la  bibliothèque. 

Art.  3.  —  Chaque  faculté  délègue  annuellement  un  de  ses  membres 
en  qualité  de  commissaire  pour  les  affaires  de  la  bibliothèque. 
Le  mandat  du  commissaire  peut  être  renouvelé. 

Art.  4.  —  Les  journaux  et  les  ouvrages  dont  le  prix  d'acquisition 
i^esle  à  la  charge  de  l'université  sont  déterminés  par  les  commissaires 

délégués. 

Art.  5.  —  Le  professeur  qui  fait  un  cours  spécialement  pour  les 
élèves  d'une  faculté  autre  que  celle  à  laquelle  il  est  attaché,  participe, 
à  raison  de  ce  cours,  à  la  distribution  des  sommes  allouées  pour 
l'îtclïat  des  livres  dans  cette  faculté. 

Art.  6.  —  Avant  qu'il  soit  procédé  en  faculté  à  la  désignation  des 
livres  à  acquérir,  le  commissaire  recueille  les  listes  dressées  par  les 
professeurs  ;  ces  listes  sont  transmises  au  bibliothécaire  pour  qu'il 
puisse  présenter  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

I^es  prix  des  livres  demandés  sont,  autant  que  possible,  indiqués. 

Ces  listes,  ainsi  que  les  observations  auxquelles,  le  cas  échéant, 
elles  auront  donné  lieu,  sont  transmises  à  l'avis  des  facultés. 
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Art.  7.  —  Les  professeurs  ou  les  facultés  qui,  au  15  novembre, 
n'auront  pas  transmis  de  liste  d'ouvrages  sont  censés  avoir  renoncé  à 
leur  crédit  pour  Tannée  courante. 

Les  commissaires  décideront  de  l'emploi  de  la  somme  disponible. 

Art.  8.  —  Les  états  que  le  bibliothécaire  transmet  aux  facultés, 
conformément  à  l'article  27  du  règlement  ministériel  du  14  octobre 
1837  (1),  indiquent  le  prix  des  ouvrages  dont  l'acquisition  a  été  faite. 

Art.  9.  —  Le  dernier  état  de  l'année,  avant  de  clore  le  compte,  est 
approuvé  par  le  doyen  do  chaque  faculté. 

3.  —  De  la  salle  des  périodiques  à  Tunlverslté  de  Liège. 

(Arrêté  ministéiHel  du  15  mars  1889.) 

Art.  l*'.  —  11  est  ouvert,  à  l'université  de  Liège,  un  cabinet  de 
lecture  où  seront  déposées,  aussitôt  après  leur  entrée  à  la  bibliothèque, 
les  revues  et  les  publications  périodiques. 

Art.  2.  —  Les  livraisons  des  revues  y  seront  mises  à  la  disposition 
du  public  pendant  un  délai  qui  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  un 
mois  ;  les  numéros  des  journaux  pendant  au  moins  huit  jours. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  ces  publications  rentreront  à  la  biblio- 
thèque et  seront  soumises  aux  dispositions  du  règlement  général. 

Art.  3.  —  Les  personnes  qui  désirent  fréquenter  le  cabinet  de 
lecture  doivent  demander  une  carte  d'admission  par  lettre  signée, 
adressée  au  bibliothécaire,  et  indiquant  leurs  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile. 

Si  elles  ne  sont  pas  connues  de  l'administration,  elles  peuvent  être 
invitées  à  joindre  à  leur  demande  la  recommandation  d'une  personne 
honorablement  conniîe. 

Pour  les  étudiants,  la  recommandation  doit  émaner  d'un  professeur 
de  l'université. 

Art.  4.  —  La  carte  d'admission,  pour  être  valable,  doit  porter  la 
signature  du  bibliothécaire  et  de  la  personne  à  laquelle  elle  a  été 
accordée.  Elle  doit  être  présentée  à  toute  réquisition  et  ne  peut  être 
prêtée  sous  peine  d'annulation. 

Art.  5.  —  Les  arrêtés  ministériels  qui  règlent  les  jours  et  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  de  la  bibliothèque  (2)  sont  applicables 
au  cabinet  de  lecture. 


[V.  Voir  ci-<levaiit  le  texte  do  cet  article  à  la  page  76. 

(2;  Voir  ci-devant  l'article  4  du  règlement  général  pour  les  Mbliolbèques  des  universités 
de  l'État,  p.  7J. 
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Art.  6.  —  Le  service  de  œ  cabinet  est  fait,  sans  rémunération 
spéciale,  par  les  employés  de  la  bibliothèque,  sous  la  haute  surveil- 
lance du  bibliothécaire. 

Art.  7.  —  Toutes  les  publications  périodiques  y  seront  classées  sur 
des  rayons  étiquetés  où  le  lecteur  pourra  les  prendre  lui-même. 

Art.  8.  —  Il  est  strictement  défendu  d'emporter  au  dehors  aucune 
de  ces  publications. 

Il  est  également  défendu  de  fumer  ou  de  causer  à  haute  voix  dans 
la  salle  des  périodiques. 

Art.  9.  —  Toute  contravention  à  ces  dispositions  pourra  entraîner, 
soit  la  suspension  du  droit  de  fréquenter  le  cabinet  de  lecture,  soit 
l'exclusion  définitive. 

4.  —  De  rouverture  au  public  des  cabinets 
et  musées  scientifiques  de  l^université  de  Liège. 

(Arrêté  ministériel  du  13  mai  1898.) 

Art.  1®'.  —  Les  cabinets  et  musées  scientifiques  de  l'université  de 
Liège  sont  ouverts  au  public  le"*  dimanche,  de  9  1/2  à  13  heures, 
pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin. 

L'administrateur-inspecteur  prend  à  cet  effet  toutes  les  dispositions 
d'ordre  intérieur.  Il  s'entend  avec  l'administration  communale  pour  le 
nombre  d'hommes  à  fournir  par  la  police  en  vue  du  maintien  de  l'ordre. 

11  peut  ordonner  la  fermeture  des  cabinets  et  musées,  lorsque  des 
circonstances  lui  paraissent  l'exiger,  et  dans  le  cas  d'insuffisance  du 
personnel  de  la  police. 

Art.  2.  —  Les  agents  de  l'université,  attachés  aux  cabinets  et 
musées,  et  désignés  par  M.  l'administrateur-inspecteur,  ont  pour 
mission  de  s'assurer  qu'aucun  dommage  n'est  causé  aux  collections  ou 
au  mobilier.  Ils  doivent  être  présents  dans  leurs  locaux  respectifs,  une 
demi-heure  avant  l'ouverture  au  public. 

Tout  employé  de  l'université  doit  d'ailleurs,  lorsqu'il  en  est  requis 
par  M.  l'administrateur-inspecteur,  se  rendre  dans  le  local  qui  lui  est 
assigné,  pour  concourir  à  la  surveillance  générale,  et  suivre  les  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés. 

Art.  3.  —  Les  concierges  veillent  spécialement  à  ce  que  les  locaux 
soient  dans  un  état  constant  de  propreté  ;  tous  les  domestiques  sans 
ilistlnction  doivent  les  seconder  à  cet  effet,  avant  et  après  l'admission 
du  public. 

Les  jours  où  les  cabinets  et  musées  sont  fermés  au  public,  les 
él rangers  qui  désirent  les  visiter  s'adressent  aux  concierges,  qui  sont 
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tenus  de  les  y  accompagner  et  d*y  exercer  la  surveillance  pendant 
Tabsence  des  employés. 

Art.  4.  —  Les  visiteurs  porteurs  de  canne,  de  parapluie, d'ombrelle, 
de  paquets,  etc.,  doivent  les  déposer  à  rentrée,  contre  une  carte 
portant  un  numéro  ;  ils  payent,  de  ce  chef,  une  rétribution  de  cinq 
centimes  au  concierge,  gardien  du  vestiaire,  lequel  est  responsable 
des  objets  déposés. 

Les  sous-officiers  et  soldats  doivent  également  déposer  leurs  armes, 
mais  sans  être  assujettis  à  la  rétribution. 

Art.  5.  —  11  est  défendu  aux  visiteurs  de  toucher  aux  objets 
exposés  et  de  s'appuyer  contre  ou  sur  les  armoires,  vitrines  ou  autres 
meubles  qui  renferment  ces  objets. 

Les  dommages  qu'ils  occasionnent  sont  réparés  à  leurs  frais  ;  ils  les 
payent,  avant  leur  sortie,  d'après  l'évaluation  qui  en  est  faite,  sauf  à 
rentrer,  dans  la  suite,  en  possession  de  la  partie  du  dépôt  non  dépensée. 

Art.  6.  —  L'entrée  des  locaux  est  interdite  aux  personnes  d'une 
moralité  suspecte. 

Art.  7.  —  Les  frais  et  indemnités  qui  peuvent  résulter  de  l'admis- 
sion du  public  à  visiter  les  collections  universitaires,  sont  à  la  charge 
de  la  ville  de  Liège. 

5.  —  De  remploi  des  doubles  qui  existent  à  la  bibliothèque 

royale  de  Bruxelles  et  aux  bibliothèques 

des  universités  de  TÉtat. 

(Arrêté  ministériel  du  2 S  décembre  i85i.) 

Art.  1**".  —  Le  conservateur  de  la  bibliothèque  royale  est  autorisé 
à  délivrer  aux  bibliothécaires  des  universités  de  Gand  et  de  Liège, 
pour  être  placés  dans  leurs  dépôts  respectifs,  les  doubles  de  la  biblio- 
thèque royale  qui  manquent  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  établissements 
universitaires. 

Art.  2.  —  a  cet  eflTet  le  catalogue  de  ces  doubles  sera  communiqué 
aux  bibliothécaires  de  Gand  et  de  Liège  au  fur  et  à  mesure  de  son 
achèvement.  Ceux-ci  indiqueront  en  marge  les  ouvrages  qui  manquent 
à  leur  collection. 

Art.  3.  —  Les  doubles  manquant  à  Gand  et  qui  se  trouveront 
à  Liège,  seront  remis  à  la  bibliothèque  de  Gand  et  vice-versa. 

Les  doubles  qui  manquent  également  aux  deux  établissements 
universitaires  seront  partagés  entre  eux  de  la  manière  suivante  :  les 
bibliothécaires  de  Gand  et  de  Liège  feront  leur  choix  en  désignant 
alternativement  chacun  un  ouvrage  à  la  fois.  Le  premier  appelé 
à  choisir  sera  désigné  par  la  voie  du  sort. 

K*  48.  6 
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Art.  4.  —  Les  doubles  des  bibliothèques  de  Gaud  et  de  Liège  qui 
manquent  à  la  bibliothèque  royale  seront  placés  dans  ce  dernier  dépôt. 

Art.  5.  —  La  délivrance  des  doubles,  soit  à  la  bibliothèque  royale 
par  les  bibliothécaires  des  universités  de  l'État,  soit  aux  bibliothèques 
des  universités  par  le  conservateur  de  la  bibliothèque  royale,  n'aura 
lieu  que  d'après  des  listes  de  répartition  arrêtées  entre  le  conservateur 
de  la  bibliothèque  royale  et  les  bibliothécaires  des  universités, 
lesquelles  listes  auront  été  préalablement  vues  et  approuvées  par 
le  Département  de  l'intérieur  (l). 

Art.  jB.  —  Les  doubles  de  la  bibliothèque  royale  qui  n'auront  pas 
trouvé  leur  placement  dans  Tune  des  deux  universités  seront  appliqués, 
par  voie  d'échange,  à  l'accroissement  du  dépôt  central. 

Le  conservateur  est  autorisé  à  prendre  les  dispositions  relatives  à 
ces  échanges,  lesquels  devront,  au  préalable,  recevoir  l'approbation 
du  Département  de  l'intérieur  (1). 

6.  —  De  la  direction  scientifique  des  jardins  botaniques 
et  de  certaines  collections  universitaires. 

(Arrêté  ministériel  du  27  décembre  1836.) 

Art.  1"".  —  A.  La  direction  scientifique  des  jardins  botaniques  des 
universités  de  l'État  appartient  au  professeur  de  botanique. 

[La  direction  du  cabinet  d'archéologie  et  de  médailles  appartient  dans 
chaque  université  au  professem*  d'antiquités  et  d'archécdogie.  (Arrêté 
ministériel  du  23  juin  i837^  art,  i*^.  A.)] 

B,  La  direction  du  cabinet  de  physique  apparlient  au  professeur  de 
physique. 

[La  direction  des  collections  anatomiques  appartient  au  professeur 
-d'anatomie.  (Arrêté  ministériel  du  23  juin  1831,  art,  i*^,  B,)] 

C,  La  direction  du  laboratoire  de  chimie  appartient  au  professeur  de 
•chimie. 

D,  La  direction  du  cabinet  d'histoire  naturelle  appartient  au 
professeur  de  zoologie. 

E,  La  direction  du  cabinet  de  minéralogie  appartient  au  professeur 
•de  minéralogie. 

Art.  2.  —  L'administrateur-inspecteur  conserve  la  haute  main 
sur  toutes  les  collections  et  sert  d'intermédiaire  entre  les  professeurs 
et  le  gouvernement,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  besoins  du  service. 

Depuis  que  ce  r^lemeut  a  été  arrêté,  les  nécessités  de  reusei^rnemeut  pratique  ont 
amené  le  ^uvemement  à  créer  de  nouveaux  laboratoires,  à  réunir  de  nouvelles  et 
importantes  coUections,  à  édifier  de  nombreux  insUtuts  spéciaux  dans  les  deux 
univei-sités  de  l'État. 

Leur  direction  scientifique  appartient  aux  professeurs  chargés  des  cours 
théoriques  dont  renseignement  pratique  forme  le  complément. 


(1)  Aujourd'liui  de  Tintérieur  et  de  rinstruction  publique. 
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7.  —  Dd  la  tenue  des  registres  relatif  au  mobilier 
et  aux  collections  universitaires. 

(Arrêté  royal  du  iO  février  i85S.) 

Art.  1*"^.  —  Il  est  tenu,  pour  chaque  cabinet  ou  collection  univer- 
sitaire, ainsi  que  pour  les  bibliothèques  et  pour  les  jardins  botaniques, 
deux  registres  distincts,  savoir  :  l'un  pour  le  catalogue  systématique 
et  l'autre  pour  l'entrée  et  la  sortie. 

Art.  2.  —  Tous  les  objets  qui  entrent,  à  titre  d*acbat,  d'échange  ou 
de  don,  sont  inscrits  immédiatement  sur  le  registre  d'entrée  et  de 
sortie,  avec  le  prix,  par  les  soins  du  professeur-directeur,  assisté 
du  conservateur  ou  préparateur  que  la  chose  concerne. 

Dans  le  même  registre  il  est  tenu  note  des  objets  qui  sortent  par 
échange,  ainsi  que  de  ceux  qui,  à  cause  de  leur  détérioration,  ne 
peuvent  plus  figurer  dans  la  collection. 

Ijt  budget  du  Ministère  de  IMutérleur  et  de  riustruction  publique  renferme  une 
aliocatlon  permanente  destinée  à  fuire  face  aux  besoins  des  universités  de  TÉtat 
(voir  ci-devant,  p.  7,  l'article  7  de  la  loi  du  K)  Juillet  1819]  ;  le  gouvememeut  la  reparut, 
chaque  année,  entre  les  divers  services,  sur  la  proposition  des  administrateurs- 
Inspecteurs  de  ces  établissements.  I.es  administniteurs  font  connaître  ensuite  à 
MM.  les  professeurs  et  aux  autres  fonctionnaires  que  la  chose  concerne,  le  montant 
des  sommes  dont  ils  peuvent  disposer  respectivement.  Cette  dotaUon  ne  peut  être 
dépassée  que  dans  des  circonstiinces  d'une  nature  tout  <\  fuit  exceptionnelle,  ce 
que  les  administrateurs  ont  À  établir  dans  un  rapport  spécial.  (Circulaire  minialé- 
rielle  du  15  mai  1872.) 

Il  est  interdit  d'employer  les  fonds  alloués  aux  laboratoires,  à  Tacquisltion  de 
livres  ou  dessins  destinés  aux  élèves. 

I^  gouvernement  peut  autoriser,  le  cas  échéant,  À  charge  de  l'allocaUon  \khit  la 
bibliothèque,  où  ils  doivent  rester  déposés,  l'achat  des  livres  absolument  nécessaires 
aux  préparateurs  et  conservateurs.  (Dépêche  ministériêUe  du  30  juin  187G.) 

Art.  3.  —  Les  registres  d'entrée  et  de  sortie  sont,  immédiatement 
après  les  vacances  de  Pâques  et  les  grandes  vacances,  et  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu,  présentés,  avec  une  copie  certifiée,  au  visa  de  Tadminis- 
trateur-inspecteur,  qui  n'envoie  en  liquidation  les  états  d'acquisition 
ou  de  fourniture  qu'après  avoir  constaté  que  les  objets,  portés  sur  ces 
états,  ont  été  inscrits  conformément  au  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent. 

Art.  4.  —  Tous  les  ans,  au  plus  tard  après  les  grandes  vacances, 
on  transcrit,  dans  chaque  catalogue  systématique,  les  nouvelles  acqui- 
sitions qui  ont  été  portées  au  fur  et  à  mesure  au  registre  d'entrée  et 
•de  sortie. 

Il  est  également  fait  mention  des  objets  dont  la  sortie  est  constatée, 
conformément  au  second  paragraphe  de  l'article  2,  avec  indication  du 
numéro  qu'ils  portent  au  catalogue,  où  l'on  inscrit  aussi  la  date  de  la 
jsortie  dans  la  colonne  d'observations. 
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Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  la  botanique  et  ses  diverses 
branches,  les  catalogues  comprennent,  outre  la  description  générale 
des  herbiers,  les  plantes  formant  collection,  et  généralement  toutes 
les  plantes  de  serre,  d'orangerie  et  de  pleine  terre,  dont  il  importe  de 
constater  la  bonne  conservation. 

Art.  6.  —  A  la  fin  de  l'année  académique,  il  est  procédé,  par  les 
directeurs  et  conservateurs,  au  récolement  des  objets  faisant  partie 
des  cabinets  ou  collections  qui  leur  sont  respectivement  confiés. 

Art.  7.  —  [11  est  procédé  de  la  même  manière,  en  ce  qui  concerne 
les  bibliothèques  et  les  jardins  botaniques,  à  la  diligence  des 
directeurs,  assistés  des  employés  sous  leurs  ordres.  Pour  les  biblio- 
thèques, ce  récolement  a  lieu  par  sections,  de  manière  que  le 
récolement  complet  soit  fait  tous  les  cinq  ans.  (Arrêté  royal  du 
30  juillet  i886,  art.  i'^,)] 

Art.  8.  —  Dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  chaque  professeur- 
directeur  fait  parvenir  à  Tadministrateur-inspecteur  un  procès-verbal 
constatant  qu'il  a  procédé  au  récolement,  assisté  du  conservateur  ou 
préparateur  sous  ses  ordres. 

Ces  divers  procès-verbaux  sont  visés  par  Tadministrateur-inspecteur, 
et  adressés,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre,  au 
Ministre  de  Tintérieur  (I),  qui  en  donne  communication  au  Ministre  des 
finances  et  à  la  Couv  des  comptes. 

Art.  9.  —  Indépendamment  des  registres  consacrés  aux  cabinets 
ou  collections,  aux  bibliothèques  et  aux  jardins  botaniques,  il  en  est 
tenu  un  pour  le  mobilier,  dont  l'inventaire  est  signé  par  chacun  des 
employés  pour  les  meubles  confiés  à  sa  garde. 

A  la  suite  de  cet  inventaire,  sont  inscrites,  chaque  année,  les  nou- 
velles acquisitions  de  meubles. 

Ce  registre  est  visé  par  l'administrateur-inspecteur,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3. 

Art.  10.  —  A  la  fin  de  l'année  académique,  il  est  procédé  au  réco- 
lement du  mobilier,  de  la  manière  prescrite  par  l'article  47  de  la  loi 
du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'État. 

i;urtlcle  47  de  la  loi  du  15  mai  181C  sur  la  comptabilité  de  l'ÉUit  est  ainsi  couçu  : 

«  Ijd  mobilier  fourni  par  l'État  est  iurentorié. 

-  I^s  inventaires  sont  déposés  aux  archives  du  Ministère  des  nnauces,  de  la  Cour 
des  comptes  et  aux  secrétariats  des  Ministères  ou  des  Administrations  que  la  chose 
concerne. 

«  Les  inventaires  doivent  être  récolés  à  la  fin  de  chaque  année  et  à  chaque  mutiUiou 
de  fonctionnaires  responsables,  par  des  agents  de  l'Administration  des  domaines  et 
en  présence  d'un  commissaire  désigné  par  le  gouvernement  « 


^1)  Aujourd'hui  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 


CHAPITRE  VII 

CONSEIL  DE  PERFECTIONNEMENT 
DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  w 


Règlement  organique. 

(Arrêté  ministériel  du  6  octobre  18ô2,) 

Art.  1".  —  [Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
supérieur  se  compose  de  huit  professeurs  des  deux  universités  de 
rÉtat  (un  par  faculté),  d'un  professeur  do  la  faculté  technique  de 
l'université  de  Liège,  d'un  professeur  de  l'école  spéciale  du  génie  civil 
et  des  arts  et  manufactures  annexée  à  l'université  de  Gand,  choisi 
parmi  ceux  qui  enseignent  exclusivement  dans  cette  école,  des 
recteurs  et  des  administrateurs-inspecteurs  des  deux  universités  de 
l'État,  ainsi  que  d'autres  personnes  choisies  en  dehors  du  corps 
enseignant  et  dont  le  Ministre  de  Tintérieur  et  de  l'instruction 
publique  juge  le  concours  utile.  (Airété  ministériel  du  Si  m^i  1900, 
art.  1'",)] 

Le  secrétaire  général  du  Ministère  de  l'intérieur  et  de  TinstrucUon  publique  et  le 
directeur  général  de  l'administration  de  l'enseignement  suiiéiieur  sont  convoqués 
et  assistent,  avec  voix  consultative,  aux  séances  du  conseil  de  perfectionnement. 
(An-été  royal  du  iQ  novembre  1878.) 

Art.  2.  —  Le  Ministre  préside  le  conseil. 
Il  désigne  un  des  membres  pour  le  suppléer  au  besoin. 
Il  nomme  le  secrétaire  qui  est  uniquement  chargé  de  rédiger  les 
procès-verbaux  des  séances. 
Le  secrétaire  est  assisté  d'un  commis  pour  les  écritures. 

Cette  dernière  disposition  n'est  plus  appliquée- 

Art.  3.  —  Les  huit  professeurs  sont  nommes  pour  quatre  ans. 

Tous  les  deux  ans,  il  est  procédé  au  remplacement  de  quatre  d'entre 
eux,  de  telle  sorte  que  deux  des  membres  sortants  appartiennent  à 
l'université  de  Gand  et  deux  à  l'université  de  Liège,  et  chacun  des 
quatre  à  une  faculté  différente. 


(1)  voir  ci-devant,  p.  1?,  l'article  Î8  de  la  loi  du  15  juillet  1819. 
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[Les  professeurs  de  la  faculté  technique  de  Tuniversité  de  Liège  et 
de  récole  spéciale  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures  annexée 
à  Tuniversité  de  Gand  sont  également  nommés  pour  quatre  ans.  Ils 
font  partie  de  la  série  sortante  à  laquelle  appartient  le  professeur  do 
la  faculté  des  sciences  de  leur  université.  (Arrêté  ministériel  du 
31  mai  1900,  art,  2,)] 

Les  professeurs  sortants  ne  peuvent  faire  de  nouveau  partie  du 
conseil  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

Art.  4.  —  Les  membres  du  conseil,  autres  que  les  professeurs, 
exercent  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  nommés  pour  un  espace  de  temps  déterminé. 

Art.  5.  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer,  si  la  moitié  au  moins  des 
membres  dont  il  se  compose  ne  sont  présents.  Le  membre  qui  ne  peut 
prendre  part  aux  travaux  du  conseil,  en  informe  le  Ministre  autant 
que  possible  en  temps  utile,  pour  qu'il  soit,  s*il  y  a  lieu,  pourvu  à  son 
remplacement  provisoire. 

Art.  6.  —  Le  conseil  se  réunit  en  session  ordinaire  dans  le  mois 
qui  précède  la  réouverture  des  cours  universitaires.  Dans  le  cas  où  le 
Ministre  juge  nécessaire  de  le  convoquer  extraordinairement,  il  choisit 
de  préférence  l'époque  des  vacances  de  Noël. 

La  disposiUon  qui  fait  Tobjet  de  cet  article,  en  ce  qui  coucenie  la  session  onlinalre, 
n'est  plus  a])pliquée.  I>e  conseil  se  réunit  une  fois  au  moins  chaque  année, 
conformément  à  la  loi  du  15  juillet  1819,  iréncralement  à  la  fin  du  mois  de  décembre. 

Art.  7.  —  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  l'enseignement  supérieur  et  sur  les  questions  les  plus 
importantes  qui  intéressent  la  prospérité  des  études  universitaires.  Il 
est  consulté  sur  toute  division  des  cours  établis  par  la  loi.  Il  donne  son 
avis  sur  les  nominations  de  professeurs  et  d'agrégés,  quand  le  Ministre 
le  réclame. 

Le  conseil  de  perfecUonnement  n'exisUiit  iws  sous  le  régime  de  la  légisiation 
antérieure  à  iai9.  I^  gouvernement  qui  en  a  proposé  la  création,  aussi  bien  que  la 
législature  qui  Ta  institué,  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'établir  un  rouage  dans 
l'intérêt  de  l'enseiiniement  sui)érieur  offlciel. 

La  place  qu'occupe  l'article  îs  dans  la  loi  du  15  Juillet  1W9,  l'exposé  des  moUfs 
qui  accompa^ait  le  pn)jet  de  loi  et  les  déclarations  de  M.  le  Ministre  Rogier  à  la 
Chambre  des  Représentants  suffisent  i>our  le  démontrer. 

En  prescrivant  que  le  conseil  serait  appelé  à  délibérer  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  l'onseipnement  supérieur,  l'article  7  du  règlement  organique  du 
6  octobre  1F5Î  n'a  donc  pu  avoir  en  vue  que  renseignement  suiiérieur  donné  aux 
frais  de  l'État  Si,  à  différentes  reprises,  l'avis  du  conseil  a  été  réclamé  sur  des 
questions  pouvant  intéresser  les  universités  libres,  comme  la  collation  des  gnides 
académiques  légaux,  par  exemple,  c'est  que  ces  quesUons  intéressaient  au  même 
Utre  les  unirersités  de  Gand  et  de  IXé^e. 

Art.  8.  —  Il  est  saisi  de  ces  questions  par  le  Ministre.  Chacun  de 
ses  membres  a  néanmoins  le  droit  d'appeler  l'attention  du  conseil  sur 
tout  objet  qui  rentre  dans  sa  compétence  et  de  prendre  l'initiative 
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d'une  proposition  à  soumettre  au  gouvernement  ou  d'un  vœu  à  lui 
exprimer.  Dans  ce  cas,  le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de 
la  question,  et  fixe  l'époque  de  la  délibération. 

Art.  9.  —  Le  conseil,  quand  il  le  juge  nécessaire,  renvoie  l'examen 
des  questions  qui  lui  sont  soumises,  à  une  sous-commission,  en  la 
chargeant  de  lui  faire  un  rapport 

Art.  10.  —  Sauf  les  cas  d'urgence,  les  membres  du  conseil 
reçoivent,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  d'une  session 
ordinaire  ou  extraordinaire,  un  ordre  du  jour  comprenant  la  liste  des 
questions  qui  leur  sont  soumises,  et  une  copie  des  pièces  sur  lesquelles 
doit  porter  la  délibération. 

Art.  11.  —  Les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement  supérieur,  obligés  de  se  déplacer,  [reçoivent  des 
indemnités  de  route  et  de  séjour  fixées  comme  suit  : 

Un  franc  par  lieue  de  cinq  kilomètres,  sur  les  chemins  de  fer  ;  deux 
francs  sur  les  routes  ordinaires  (arrêté  royal  du  3i  octobre  ^854, 
art,  i^);  vingt  francs  par  nuit  de  séjour  (arrêté  royal  du  30  octobre 
1810,  art,  i^),] 

Art.  12.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  partir  de 
l'année  1853. 

Art.  13.  —  Le  premier  renouvellement  partiel  du  conseil  aura  lieu 
au  mois  de  janvier  1855  par  la  sortie  des  membres  des  facultés  de 
philosophie  et  lettres  et  des  sciences  pour  l'université  de  Gand,  et  par 
la  sortie  des  membres  des  facultés  de  droit  et  de  médecine  pour 
l'université  de  Liège. 


TITRE  II 
UNIVERSITÉS    LIBRES 


CHAPITRE  l'^ 

UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  LOUVAIN 


1.  —  Statuts  organiques. 

(n  juin  1834.) 

Art.  1^'.  —  L'université  comprend  les  facultés  de  philosophie  et  des 
lettres,  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles,  de 
médecine,  de  droit  et  de  théologie. 

Art.  2.  —  L'enseignement  académique  comprend  (1)  : 

Dans  la  faculté  de  philosophie  et  des  lettres,  Tintroduction  à  la 
philosophie,  la  logique,  la  métaphysique,  la  philosophie  morale, 
l'esthétique,  l'histoire  de  la  philosophie,  l'économie  politique,  la 
statistique,  la  géographie  physique  et  l'ethnographie,  l'archéologie, 
les  antiquités  grecques  et  romaines,  l'histoire  (ancienne,  du  moyen  âge 
et  moderne),  l'histoire  nationale,  Thistoire  de  la  littérature  ancienne  et 
moderne,  les  langues  orientales,  la  littérature  grecque  et  latine,  la 
littérature  nationale  et  française; 

Dans  la  faculté  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles^ 
l'histoire  des  sciences  mathématiques  et  physiques,  l'introduction  aux 
mathématiques  supérieures,  les  mathématiques  transcendantes  et 
appliquées,  la  physique,  l'astronomie,  la  chimie  générale  et  appliquée, 
la  minéralogie,  la  géologie,  la  zoologie,  l'anatomie  comparée,  la 
botanique  et  la  physiologie  des  plantes  ; 

Dans  la  faculté  de  médecine,  l'encyclopédie  et  l'histoire  de  la 
médecine,  l'anatomie,  l'organogénésie,  la  physiologie,  la  pathologie, 
la  thérapeutique,  la  pharmacologie  et  la  matière  médicale,  la  clinique 


(1)  Voir  pour  ies  développements  qu'a  reçus  ce  programme,  le  chapitre  IV  du  Utre  1"  de 
la  2*  partie. 
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interne  et  externe,  la  chirurgie,  la  théorie  et  la  pratique  des 
accouchements,  la  médecine  légale  et  l'hygiène  ; 

Dans  la  faculté  de  droit,  l'encyclopédie  du  droit,  l'histoire  du  droit, 
le  droit  naturel,  l'histoire  et  les  éléments  du  droit  canonique,  les 
Institutes  du  droit  romain,  les  Pandectes,  le  droit  public  interne  et 
externe,  le  droit  administratif,  le  droit  civil  moderne,  le  droit 
criminel,  y  compris  le  droit  militaire,  la  procédure  civile,  y  compris 
l'organisation  et  les  attributions  judiciaires,  le  droit  commercial  ; 

Dans  la  faculté  de  tliéologie,  les  antiquités  judaïques  et  chrétiennes, 
l'histoire  ecclésiastique,  les  langues  orientales,  l'écriture  sainte,  le 
droit  canon,  la  théologie  dogmatique  et  morale,  l'éloquence  sacrée. 

Art.  3.  —  La  direction  de  l'université  est  confiée  au  recteur 
magnifique,  nommé  et  révocable  par  le  corps  opiscopal. 

Art.  4.  —  Un  vice-recteur,  nommé  et  révocable  par  le  corps 
épiscopal,  après  avoir  entendu  l'avis  du  recteur  magnifique,  assistera 
le  recteur  dans  toutes  les  aflaires  courantes,  et  le  remplacera 
provisoirement  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  décès.  Il  se 
conformera  en  tout  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  le 
recteur. 

Art.  5.  —  Il  y  aura,  pour  donner  les  cours  prescrits  par  l'article  2, 
tel  nombre  de  professeurs  que  Tintcrèt  de  l'enseignement  exigera. 

L'acte  de  nomination  détermine  le  titre  et  les  droits  de  professeur 
ordinaire,  de  professeur  extraordinaire  ou  de  lecteur  (1). 

Toute  nomination  de  professeur  indique  la  faculté  à  laquelle  il 
appartient,  et  les  cours  qu'il  est  appelé  à  donner.  Cependant  le 
recteur,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  faculté,  pourra  de  temps  à  autre 
autoriser  un  professeur  à  faire  un  cours  extraordinaire. 

Art.  6.  —  Les  professeurs  ordinaires  de  chaque  faculté  choisiront 
annuellement,  à  la  pluralité  des  voix,  leurs  doyens  et  leurs  secrétaires. 

Art.  7.  —  Les  doyens  convoquent  et  président  les  assemblées  do 
leurs  facultés  respectives.  Dans  ces  assemblées,  les  professeurs 
discutent  les  intérêts  de  leur  faculté  et  règlent  le  programme  qui 
annoncera  tous  les  six  mois  l'ordre  et  la  distribution  des  leçons.  Ce 
programme  devra  être  soumis  à  l'approbation  du  recteur,  et  une  copie 
en  sera  adressée  aux  évêques. 

Art.  8.  —  Les  doyens  des  facultés  respectives  forment,  conjointe- 
ment avec  le  vice-recteur,  le  conseil  ordinaire  du  recteur.  La  réunion 
de  ce  conseil  se  fera  aux  jours  fixés  par  le  recteur. 


(1;  Aujourd'hui  clinrg-é  de  cours. 
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Art.  9.  —  Le  recteur  magnifique  est  autorisé  à  prendre  toutes  les 
mesures  que  l'intérêt  de  l'université  pourra  exiger.  Il  fera  annuelle- 
ment au  corps  épiscopal  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  l'université. 

Art.  10.  —  Les  professeurs  des  facultés  respectives,  convoqués 
par  le  recteur  magnifique  et  assemblés  sous  sa  présidence,  constituent 
le  sénat  académique. 

Art.  11.  —  Le  corps  épiscopal  nomme  les  professeurs  ordinaires  et 
extraordinaires  ainsi  que  les  lecteurs,  sur  la  proposition  qui  lui  sera 
laite  par  le  recteur.  Toute  nomination  pourra  être  révoquée  par  le 
corps  épiscopal,  après  avoir  pris  l'avis  du  recteur. 

Art.  12.  —  Le  secrétaire  du  recteur  et  les  autres  fonctionnaires  de 
l'université  sont  nommés  et  révoqués  par  le  recteur  magnifique.  IL 
pourra  aussi  établir  aux  frais  de  l'université  des  collèges  ou  péda- 
gogies (1),  dont  il  nomme  les  présidents  et  arrête  les  règlements. 

Art.  13.  —  Les  traitements  annuels  du  recteur  magnifique,  du 
vice-rccleur,  des  professeurs  et  autres  fonctionnaires  de  l'université 
seront  fixés  lors  de  leur  nomination. 

Art.  14.  —  On  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  former  un 
fonds  destiné  aux  professeurs  émérites,  aux  veuves  ou  aux  enfants  des 
professeurs,  en  suivant,  autant  que  possible,  le  mode  établi  pour  les 
autres  universités  du  pays. 

Art.  15.  —  Outre  le  traitement  fixé  lors  de  leur  nomination,  les 
professeurs  ordinaires  et  extraordinaires,  ainsi  que  les  lecteurs,  auront 
droit  de  recueillir  la  rétribution  qui  sera  ^xée  pour  la  fréquentation 
des  leçons. 

La  disposition  du  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  professeurs 
de  la  faculté  de  tliéologie,  dont  les  cours  seront  gratuits. 

ART.  16.  —  Les  sommes  qui,  dans  toutes  les  facultés,  auront  été 
perçues  de  chaque  étudiant  pour  l'inscription  ou  le  recensement,  pour 
les  examens  ou  lobtention  des  grades  académiques,  seront  versées 
dans  la  caisse  de  l'université. 

Art.  17.  —  Quiconque  veut  faire  des  études  à  l'université  doit  se 
présenter  devant  la  commission  présidée  par  le  recteur,  pour  être 
porté  au  rôle  des  étudiants.  Les  élèves  de  la  faculté  de  théologie  sont 
tenus  de  produire  une  permission  de  la  part  de  leur  ordinaire.  Pour 
les  autres  facultés,  les  élèves  doivent  produire  des  certificats  qui 
constatent  leur  bonne  conduite,  et  qu'ils  ont  régulièrement  achevé  le 
cours  des  études  préliminaires. 


(1)  voir  la  note  ;i)  &  la  page  04. 
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Art.  18.  —  Les  peines  académiques  sont  les  admonitions,  la 
suspension  du  droit  de  fréquenter  les  cours  ou  Tun  d'eux,  la 
prorogation  du  temps  fixé  pour  les  examens  et  l'exclusion  de 
l'université. 

Art.  19.  —  Il  y  a  pour  la  théologie  et  le  droit  canon  trois  grades  : 
celui  de  bacheliei\  celui  de  lif^encié  et  celui  de  docteur  ;  et  pour  les  autres 
facultés  deux  :  celui  de  candidat  et  celui  de  docteur. 

Sur  le  rapport  des  facultés  respectives,  le  recteur  magnifique 
admettra  les  élèves  à  faire  les  examens  pour  les  grades  ;  il  assistera  à 
ces  examens,  et,  après  avoir  entendu  la  délibération  et  la  résolution 
de  la  faculté,  il  prononcera  l'admission  au  grade  et  en  fera  délivrer  le 
diplôme. 

Art.  20.  —  Tous  les  fonctionnaires  et  élèves  de  l'université 
devront  professer  la  religion  catholique  et  eu  remplir  les  devoirs. 

Art.  21.  —  L'enseignement  académique  devra  être  en  harmonie 
avec  les  principes  de  la  religion  catholique.  Les  professeurs  sont  tenus 
non  seulement  do  ne  rien  enseigner  de  contraire  à  la  religion,  mais  de 
profiler  des  occasions  qu'ofli'iront  les  matières  qu'ils  expliquent,  pour 
faire  voir  aux  élèves  que  la  religion  est  la  base  des  sciences,  et  pour 
leur  inculquer  l'amour  de  la  religion  et  des  devoirs  qu'elle  impose. 

Art.  22.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions  le  recteur  magnifique  fera, 
en  mains  de  l'archevêque,  la  profession  de  foi  et  le  serment  de  remplir 
avec  fidélité  les  intentions  du  corps  épiscopal  et  de  faire  tout  ce  qui 
dépend  de  lui  pour  la  prospérité  de  l'université  (1). 

Art.  23.  —  Le  vice-recteur,  les  professeurs,  les  lecteurs  et  les 
présidents  des  collèges,  en  prenant  possession  de  leur  place,  feront  en 
mains  du  recteur  magnifique  la  profession  de  foi  et  le  serment 
d'observer  fidèlement  les  règlements  académiques,  de  vouer  aide  et 
respect  au  recteur,  de  remplir  les  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
et  de  faire  tout  ce  qu'ils  pourront  faire  pour  le  bien  de  l'université  (2^. 

Art.  24.  —  Les  règlements  de  l'université  seront  bases  sur  les 
articles  précédents,  et  soumis  à  la  sanction  définitive  du  corps 
épiscopal. 


(1)  Formuln  jut-amenti  emUtendi  a  Rectott  Magniflo  :  —  •   Ego  N.  nominaius   Rector 
»  UniversHatis  catholicie.  fldelisetobediens>  erocseiui  Episcoponim  lielgti,  et  pro  viribus 

-  Juxta  illorum  mentem  curabo  honorera  et  pro^peritatem  dlct»  Universltatls.  —  Si-:  me 
•*  Dfus  adjuvtt  et  hœ:  Sancta  Dei  Bvangelia.  • 

;f)  Formula  juramenti  eitiUteèidi  a  Vice-Reetore,  a  Coltrgiorum  Pra^tidibus,  Profetsoribu»  H 
Lfctoribu»  Untvernitati»  Catholicœ.  —  •  E^ro  N.  nomiiiatus  Vice-Rector  (Professor  ordinarlus 

-  —  Professor  extraordinarius  —  Lector  --  PnesescoUegiU  UuiversitatisCatholirfe,  fldeliter 
^  observabostatuta  et  Ordinatioiies  dictœUniversitaUs,  Rectori  Magniflco  debitum  honorem 

-  impendam  atque  auxillum  prtebebo.  rro  viribus  quoque  splendorem  et  prosperitatem 
•  Académie'?  curabo.  —  Su-  me  Deus  adjueet  et  hœc  Sancta  D^  Bvangelia.  • 
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2.  —  Règlement  général  de  Tuniverslté  (1). 

(J9  novembre  iS35,) 

TITRB  l^r, 
DE  l'inscription  ET  DU  RECENSEMENT. 

Art.  l^'".  —  Pour  être  porté  au  rôle  des  étudiants,  on  doit  se 
présenter  devant  la  commission  d'inscription  présidée  par  le  recteur, 
produire  un  certificat  de  bonne  conduite  et  justifier  qu'on  a  régulière- 
ment terminé  les  études  préliminaires. 

Les  étudiants  de  la  faculté  de  théologie  produisent  un  certificat  de 
leur  ordinaire. 

Art.  2.  —  L'inscription  doit  être  renouvelée  tous  les  ans. 
Les  frais  d'inscription  sont  de  25  francs. 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  au  recensement,  l'étudiant  doit 
présenter  son  acte  d'inscription.  En  outre,  il  doit  être  favorablement 
mentionné  dans  les  rapports  annuels  du  vice-recteur  et  des  facultés. 

Art.  4.  —  Les  étudiants  inscrits  ou  recensés,  le  sont  pour  les  cours 
ordinaires  d'une  année  d'études.  Ceux  qui  ne  se  proposent  pas  de 
prendre  des  grades  ni  de  faire  un  cours  complet  d'études,  et  qui  en 
font  la  déclaration,  peuvent  seuls  être  inscrits  pour  des  cours 
spéciaux. 

Art.  5.  —  Les  étudiants  qui  se  proposent  de  prendre  les  grades 
académiques  ne  peuvent  être  inscrits  en  médecine  ou  en  droit,  qu'après 
avoir  subi  les  examens  préparatoires,  prescrits  par  la  loi  ou  par  les 
règlements  universitaires. 

Art.  6.  —  Les  inscriptions  et  les  recensements  se  font  annuelle- 
ment depuis  le  jour  qui  précède  l'ouverture  des  cours  jusqu'au 
deuxième  samedi  suivant. 

Après  l'expiration  de  ce  terme,  on  ne  peut  être  inscrit  ou  recensé 
que  pour  des  motifs  légitimes. 

Art.  7.  —  Lors  de  l'inscription  et  du  recensement,  les  étudiants 
promettent  d'observer  le  règlement,  et  confirment  cette  promesse  par 
leur  signature  sur  le  registre  des  inscriptions. 


(1)  Ce  règlement  a  subi,  depuis  1835,  de  nombreuses  modifications.  Nous  le  donnons  ici 
dans  son  texte  actuel. 
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TITRE  II. 

DBS  AUTORITES  ACADÉMIQUES. 

Art.  8.  —  Les  autorités  académiques  sont  :  le  recteur  magnifique, 
le  vice-recteur,  le  secrétaire,  les  doyens  des  facultés,  les  présidents  des 
collèges  universitaires  (1),  le  conseil  rectoral  et  le  sénat  académique. 

Art.  9.  —  Le  vice-recteur,  le  secrétaire,  les  professeurs  de 
l'université  et  les  présidents  des  collèges  universitaires,  convoqués 
par  le  recteur  et  assemblés  sous  sa  présidence,  constituent  le  sénat 
académique. 

Art.  10.  —  Les  doyens  des  facultés  et  le  président  de  Técole 
St-Thomas,  conjointement  avec  le  vice-recteur  et  le  secrétaire, 
^>rment  le  conseil  rectoral. 

Le  président  de  Técole  supérieure  d'agriculture  a  droit  d'assister 
aux  séances  du  conseil  rectoral  avec  voix  consultative. 

La  réunion  ordinaire  du  conseil  a  lieu  le  deuxième  lundi  de  chaque 
mois.  Lorsque  le  lundi  est  un  jour  de  fête,  la  réunion  est  remise  au 
lendemain. 


(1)  Trois  collées  et  uu  86iniaair«!  sont  nctuellement  annexés  à  l'iuiiversUé  catholique  de 
Louvaiu.  Ce  sont  : 

!•  I^  collège  des  théologiens,  dit  du  Saint-Esprit,  destiné  aux  élèves  ecclésiasUques,  qui 
ii*y  sont  admis  qu'avec  le  consentement  de  leur  Kvêque. 

Les  élèves  envoyés  pour  étudier  spécialement  le  droit  Canon,  suivent  aussi  des  cours  de 
droit  naturel  et  civil.  I*es  cours  de  philosophie  et  lettres,  de  sciences,  etc.,  sont  accessibles 
aux  élèves  que  les  Évéques  destinent  à  ces  études. 

I^  collèire  fournit,  moyennant  une  réinbution  annuelle,  le  bois  de  lit  avec  rideaux,  une 
table,  des  chaises,  une  armoire  et  un  bois  de  bibliothèque.  Chaque  élève  doit  être  pourvu 
d'un  couvert  d'argent,  de  serviettes,  d'essuie-malns.  etc. 

Le  prix  de  U  pension  de  l'année  académique  est  de  tiûO  francs  et,  pour  les  étrat^rers,  de 
•00  francs; 

t>  I^  collège  du  Pape  Adrien?  VI,  desUné  aux  élèves  Inscrits  dans  les  facultés  de 
philosophie  et  de  droit,  et  >  le  collège  de  Juste-Ijpse,  destiné  aux  élèves  inscrite  dans  les 
facultés  des  sciences  et  de  médecine.  Ils  ne  sont  admis  dans  ces  établissements  que  pour  le 
terme  &  courir  depuis  leur  entrée  Jusqu'à  la  fin  de  Tannée  académique. 

L'appjtrtement  de  chaque  élève  se  compose  de  deux  chambres,  dont  une  avec  fo)  er.  Le 
ccl  ège  fournit,  moyennant  une  rétribution  annuelle  de  10  francs,  le  bois  de  lit,  une  table, 
des  chaises,  une  armoire  en  forme  de  commode  et  une  bibliothèque.  Chaque  élève  doit  être 
l)Ourvu  d'un  couvert  d'argent,  de  serviettes,  d'essuie-mains,  etc.  I-^  i)rix  de  la  pension  pour 
l'année  académique  est  de  700  francs,  payable  d'avance  et  par  trimestre.  l.es  droits 
d'inscription  et  les  rétributions  pour  les  cours  académiques  n'y  sont  point  compris.  Il  n'est 
fait  aucune  réduction  du  prix  de  la  pension  iK)ur  les  absences,  ni  pour  le  cas  on  l'on  se 
retirerait  avant  Téchéiince  du  trimestre.  Le  blanchissiige,  le  raccommodage  et  les  frais  de 
maladie  sont  A  la  charge  des  parents  ; 

i»  Le  séminaire  Lkon  XIIL  destiné  aux  élèves  ecclésiastiques  qui  suivent  les  cours  de 
l'institut  supérieur  de  philosophie  (école  St-Thomas>. 

I^  séminaii*e  fournit  le  bois  de  lit,  le  lavabo  et  garnitures,  une  table,  des  chaises  et 
fauteuil,  une  armoire,  un  bois  de  bibliothèque,  le  poêle  avec  ses  accessoires. 

Chaque  élève  doit  être  iK)urvu  de  la  literie,  d'un  couvert  d'argent,  de  serviettes.  Il  peut 
se  fournir  de  ces  objets  au  séminaire  mojennant  un  supplément  do  30  francs. 

Le  prix  de  la  ])ension  est,  pour  l'année  académique,  de  800  francs,  pajuMes  d'avance  et 
par  trimestre. 
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Art.  11.  —  Les  réunions  ordinaires  des  facultés  ont  lieu,  au 
commencement  de  chaque  mois,  dans  Tordre  suivant  : 

Le  premier  lutidi,  faculté  des  sciences  ; 

Le  mardi,  faculté  de  philosophie  et  lettres  et  école  supérieure 
d'agriculture  ; 

Le  mercredi,  faculté  de  médecine  ; 

Le  jeudi,  faculté  de  droit; 

Le  vendredi,  faculté  de  théologie; 

Le  samedi,  Técole  St-Thomas. 

Lorsque  Tun  ou  l'autre  de  ces  jours  coïncide  avec  une  fête,  la 
réunion  est  remise  au  samedi  suivant. 

TITRB  III. 

DE  LA  DISCIPLINE  ACADEMIQUE  EN  GÉNÉRAI.. 

Art.  12.  —  Le  maintien  de  la  discipline  est  spécialement  confié  au 
vice-recteur,  qui  pourra  être  aidé  d'un  ou  de  plusieurs  assesseurs 
désignés  à  cet  effet. 

Art.  13.  —  Tous  les  étudiants  doivent  professer  la  religion 
catholique  et  en  remplir  les  devoirs. 

Art.  14.  —  Les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  les  étudiants 
externes  assisteront,  autant  que  possible,  aux  offices  de  leur  église 
paroissiale.  On  leur  recommande  instamment  le  fréquent  usage  des 
sacrements. 

Des  conférences  religieuses,  obligatoires  pour  tous  les  étudiants, 
auront  lieu  à  différentes  époques  de  l'année. 

L'explication  approfondie  des  vérités  fondamentales  de  la  religion 
fait  partie  des  cours  obligatoires  de  la  première  année  de  philosophie, 
des  sciences,  du  notariat  et  des  diverses  écoles  spéciales. 

Art.  15.  —  Les  étudiants  externes  doivent,  dans  les  trois  jours  de 
la  prise  de  leur  domicile,  remettre  au  vice-recteur  leur  adresse 
portant  le  nom  de  la  rue,  le  numéro  de  la  maison,  le  nom  et  la 
profession  des  personnes  chez  lesquelles  ils  se  sont  logés. 

Les  mêmes  instructions  devront  être  données  à  chaque  changement 
de  domicile. 

Art.  16.  —  Ils  doivent  rentrer  chez  eux  à  dix  heures  du  soir. 
Les  habitants  de  la  ville  qui  louent  des  appartements  à  des  étudiants 
sont  engagés  à  prêter  leur  concours  au  maintien  de  cette  disposition. 

Art.  17.  —  Les  étudiants  internes  observeront  les  règlements 
particuliers  de  leur  collège. 
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Art.  18.  —  Les  étudiants  ne  peuvent  former  des  associations,  ni 
donner  des  fêtes,  ni  faire  des  démonstrations  <X)liectives,  sans  une 
autorisation  préalable. 

Art.  19.  —  La  fréquentation  du  théâtre  est  interdite. 

Art.  20.  —  L'entrée  de  toute  maison  dont  la  réputation  ne  serait 
pas  reconnue  irréprochable  est  rigoureusement  défendue. 

TITRE  IV. 

DES  PEINES  ACADÉMIQUES. 

Art.  21.  —  Les  peines  académiques  sont  : 

1 .  Les  admonitions  ; 

2.  La  suspension  du  droit  de  fréquenter  les  cours  ou  Tun  d  eux  ; 

3.  La  suspension  du  droit  de  fréquenter  les  cours,  avec  renvoi 
temporaire  ; 

4.  Le  consilium  abeundi^  ou  renvoi  simple,  mais  illimité; 

5.  L'exclusion  de  l'université,  ou  renvoi  définitif  et  irrévocable. 
Ces  peines  sont  appliquées  conformément  aux  dispositions  des 

articles  suivants. 

Art.  22.  —  Les  admonitions,  par  les  autorités  académiques  ou  par 
le  professeur; 

La  suspension  du  droit  de  fréquenter  un  cours,  par  le  professeur  de 
concert  avec  la  faculté  ; 

La  suspension  du  droit  de  fréquenter  tous  les  cours  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  par  le  recteur,  le  vice-recteur  ou  les  présidents  des 
collèges,  et  par  la  faculté  ; 

Le  renvoi  temporaire,  par  le  recteur,  le  vice-recteur  ou  les 
présidents  des  collèges. 

Art.  23.  —  La  suspension  du  droit  de  fréquenter  les  cours  emporte 
pour  l'étudiant  la  défense  de  sortir  de  son  domicile,  si  ce  n'est  pour 
des  causes  à  déterminer  par  le  vice-recteur. 

Art.  24.  —  Le  renvoi  temporaire  emporte  pour  l'étudiant 
l'obligation  de  rentrer  dans  sa  famille. 

Art.  25.  —  Le  consilium  abeundi  est  prononcé  par  le  conseil 
rectoral. 

Art.  26.  —  L'exclusion  de  l'université  est  prononcée  par  le  sénat 
académique. 

Art.  27.  —  Lorsqu'une  faute  paraîtra  de  nature  à  provoquer  soit 
le  consilium  abeundi,  soit  l'exclusion  de  l'université,  le  recteur  en 
informe  l'étudiant  et  lui  accorde  un  délai  moral  pour  présenter,  s'il 
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le  juge  nécessaire,  un  mémoire  justificatif.  Ce  mémoire  est  transmis 
au  corps  saisi  du  jugement. 

L'étudiant  inculpé  pourra  être  entendu  lorsque  le  conseil  rectoral 
ou  le  sénat  académique  le  trouvera  convenable. 

Art.  28.  —  La  remise  proportionnelle  des  rétributions  payées 
pour  la  fréquentation  des  cours  est  faite  à  Tétudiant  soumis  au 
consilium  abeundi  ou  à  l'exclusion. 

TITRB  V. 

DES  MOYENS  D*BNCOURAGEMENT. 

Art.  29.  —  Les  faveurs  qui  sont  à  la  disposition  de  l'université  ne 
sont  accordées  qu'aux  étudiants  qui  se  distinguent  par  la  régularité  de 
leur  conduite,  par  leur  application  et  par  le  succès  qu'ils  obtiennent 
dans  leurs  études. 

Art.  30.  —  L'exemption  des  rétributions  des  cours  fixées  par  les 
articles  34  à  38  est  accordée  annuellement  à  cinq  étudiants  de  chaque 
faculté.  Ceux  qui  croiront  avoir  des  titres  à  cette  faveur  adresseront 
leur  demande  au  recteur,  qui  accorde  l'exemption  après  avoir  pris 
l'avis  des  facultés. 

L'exemption  pourra  être  retirée  à  l'étudiant  qui  ne  continuerait  pas 
à  se  distinguer  par  la  régularité  de  sa  conduite  et  par  son  application. 

Art.  31.  —  Les  certificats  de  bonne  conduite,  de  fréquentation  des 
cours  et  de  succès  dans  les  études  sont  délivrés  par  le  recteur. 

La  demande  de  ces  certificats  doit  être  appuyée  sur  une  déclaration 
du  vice- recteur  et  du  doyen  de  la  faculté,  constatant  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  accordés. 

En  ce  qui  concerne  les  étudiants  internes,  la  déclaration  est  donnée 
par  le  président  de  leur  collège  et  par  le  doyen  de  la  faculté. 

TITRE  VI. 

DE  LA  DISTRIBUTION  ET  DES  RETRIBUTIONS  DES  COURS. 

Art.  32.  —  Des  règlements  particuliers  (1)  déterminent  la  distri- 
bution des  cours  de  la  faculté  de  théologie,  des  cours  à  suivre  pour 
l'obtention  des  grades  institués  par  la  loi  du  10  avril  1890,  ainsi  que 
des  grades  académiques  conférés  par  les  facultés  et  par  les  diverses 
écoles  spéciales. 

Art.  33.  —  Un  programpie  aimuel  annonce  l'ordre  et  la  distribu- 
tion des  cours  pendant  les  deux  semestres. 


(IJ  Voir  ci-après,  2«  et  3»  parties. 
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Art.  34.  —  Les  rétributions  des  cours  de. la  faculté  de  droit 
s'élèvent,  pour  la  candidature,  à  240  fr.,  pour  le  premier  doctorat, 
à  300fr.,  pour  le  second  doctorat,  à  350  fr.  ;  pour  chacune  des 
trois  années  du  notariat,  à  230  fr.,  y  compris  les  rétributions  pour  les 
cours  de  pratique  notariale. 

Les  rétributions  pour  les  cours  de  sciences  sociales  et  politiques 
sont  fixées  à  300  fr.  pour  chaque  année  d*études. 

Pour  les  inscriptions  prises  isolément,  il  est  payé  50  fr.  par  cours 
semestriel  et  100  fr.  par  cours  annuel. 

Les  rétributions  pour  les  cours  de  sciences  commerciales  et  consu- 
laires sont  fixées  à  275  fr.  pour  chaque  année  d^études.  Il  est  payé 
50  fr.  par  cours  pour  les  inscriptions  prises  isolément. 

U  y  a  Heu  d'ajouter  au  cblffire  de  275  fr.,  montant  de  l'IniicripUon  générale, 
10  flrancs  pour  chacun  des  cours  de  langues  étrangères  que  l'élère  doit  suivre  ou  se 
propose  de  suivre. 

Art.  35.  —  Les  rétributions  pour  les  cours  de  la  faculté  de 
médecine  sont  payées  en  quatre  versements  :  le  premier,  lors  de 
rinscription  à  la  deuxième  année  des  éludes  combinées  de  sciences  et 
de  médecine,  s'élève  à  280  fr.,  et,  on  outre,  20  fr.  pour  le  cours 
de  psychologie,  et  20  fr.  pour  le  cours  de  microscopie  ;  le  second, 
lors  de  rinscription  à  la  troisième  année  des  études  combinées  de 
sciences  et  de  médecine,  s'élève  à  50  fr.  ;  le  troisième,  lors  de 
rinscription  au  premier  examen  de  docteur,  s'élève  à  250  fr.  ;  et 
le  quatrième,  lors  de  l'inscription  au  deuxième  examen  de  docteur,  à 
270  fr. 

Les  rétributions  des  cours  de  pharmacie  sont  de  315  fr.  pour  la 
première  annéq.  Les  années  suivantes,  il  sera  payé  75  fr.  par  an 
pour  la  fréquentation  des  laboratoires. 

Pour  les  inscriptions  prises  séparément,  il  est  payé  30  fr.  par 
cours  semestriel  et  GO  fr.  par  cours  annuel. 

Art.  36.  —  Les  rétributions  pour  les  cours  de  philosophie  et 
lettres  s'élèvent  :  pour  chacune  des  deux  années  de  candidature,  à 
250  fr.  ;  pour  chacune  des  deux  années  du  doctorat,  à  200  fr.  ;  pour 
les  sciences  morales  et  historiques,  à  200  fr.  par  année. 

Pour  les  inscriptions  prises  séparément,  il  est  payé  40  fr.  par 
cours  semestriel  et  80  fr.  par  cours  annuel. 

Art.  36****.  —  Les  rétributions  pour  les  cours  de  Y  institut 
supérieur  de  philosophie  sont  fixées  comme  suit  : 

Les  droits  d'inscription  à  l'ensemble  des  cours  d'une  année  sont  de 
200  fr. 

Ils  sont  réduits  à  100  fr.  pour  les  étudiants  inscrits  à  une  autre 
faculté  de  l'université. 
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Les  droits  d'inscription  à  un  cours  particulier  sont  de  40  Ir. 
L'assistante  aux  conférences  est  libre. 

Art.  37.  —  Les  rétributions  pour  les  cours  des  sciences  sont  fixées 
oomme  suit  : 

Candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  première 
année,  200  fr.  çt  10  fr.  pour  les  exercices  pratiques  de  physique  ; 
deuxième  année,  200  fr. 

Candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine, 
240  fr.  ;  préparatoire  à  la  phai^macie  et  au  doctorat,  première  année, 
240  fr.  ;  deuxième  année,  60  fr. 

Les  élèves  payent  25  fr.  pour  les  travaux  de  laboratoire,  20  fr.  ppur 
les  exercices  de  microscopie  et  10  fr.  pour  les  exercices  pratiques  de 
physique. 

Doctoi'at  en  sciences  physiques  et  matliématiques,  première  année, 
200  fr.  ;  seconde  annt»e,  100  fr.  et  50  fr.  pour  les  travaux  pratiques. 

Doctorats  en  sciences  naturelles  :  1^  doctorat  en  sciences  zoologiques, 
100  f r.  et  50  f r.  pour  travaux  pratiques  de  chaque  année  ;  2°  doctorat 
en  sciences  botaniques  et.  doctorat  en  sciences  minérales,  100  fr.  et 
50  f  r.  pour  travaux  pratiques  des  deux  années  ;  3^  doctorat  eu  sciences 
chimiques,  100  fr.  et  100  fr.  pour  travaux  pratiques  de  chaque  année. 

Les  étudiants  qui  se  préparent  à  subir  Tépreuve  exigée  pour  l'entrée 
au  service  du  gouvernement  payeront  85  fr.  pour  les  cours  de  chimie. 

Grade  de  candidat  ingénieur,  première  année,  200  fr.,  25  fr.  pour  les 
travaux  graphiques  et  10  fr.  pour  les  exercices  pratiques  de  physique  ; 
deuxième  année,  200  fr..  25  fr.  pour  les  travaux  graphiques  et  25  fr. 
pour  les  travaux  de  laboratoire. 

Grade  d'ingénieur  civil  des  mines  et  grade  d'ingénieur  des  constructions 
civiles,  première  année,  200  fr.;  deuxième  année,  200  fr.  ;  troisième 
année,  200  fr.  Les  élèves  payent  chaque  année  25  fr.  pour  les  travaux 
graphiques  et  25  fr.  pour  les  travaux  de  laboratoire.  Les  élèves  qui 
suivent  le  laboratoire  de  chimie  analytique  pendant  un  semestre 
payent  25  fr.,  ceux  qui  le  fréquentent  pendant  toute  Tannée,  40  fr. 

Écoles  spéciales.  —  Arts  et  Manufactures.  —  Constructions  et 
architecture,  première  année,  200  fr.,  50  fr.  pour  les  travaux 
graphiques  et  les  travaux  du  laboratoire  et  10  fr.  pour  les  exercices 
pratiques  de  physique;  deuxième  année,  200  fr. ;  troisième  année, 
200  fr.  ;  quatrième  année,  200  fr.  Les  élèves  payent,  en  outre,  chaque 
année,  25  fr.  pour  les  travaux  graphiques  et  25  fr.  pour  les  trîCvaux 
de  laboratoire. 

Pour  les  inscriptions  prises  séparément  la  rétribution  d'un  cours 
annuel  est  fixée  à  SO  fr.,  d'un  cours  semestriel  à  40  fr. 
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Grade  de  t:onducteur,  200  fr.  chaque  année  et  25  fr.  pour  les  travaux 
graphiques. 

Imtkut  électromécanique^  première  année.  260  fr.  ;  deuxième 
année,  295  francs  ;  troisième  année,  275  fr.  ;  quatrième  année, 
350  fr.  Les  élèves  inscrits  pour  l'épreuve  unique  payent  300  fr. 

.  Art.  38.  —  Pour  les  écoles  supérieures  d'agriculture  et  de 
brasserie,  les  rétributions  pour  chaque  année  d'études  sont  fixées  à 
300  fr.,  y  compris  les  rétributions  des  travaux  du  laboratoire  et 
du  dessin. 

Art.  39.  —  Les  rétributions  fixées  par  les  articles  34  à  38  sont 
payées  intégralement  entre  les  mains  du  receveur  des  facultés,  au 
tnoment  de  l'inscription  ou  du  recensement. 

Le  receveur  remet  aux  étudiants  avec  la  quittance  une  carte 
d'entrée,  portant  un  numéro  d'ordre  qui  indique  la  place  à  occuper 
par  eux  dans  les  auditoires. 

Art.  40.  —  Les  facultés  peuvent  accorder,  à  la  demande  expresse 
des  parents,  un  délai  pour  le  paiement  des  rétributions. 

Art.  41.  —  L'étudiant  qui  a  payé  la  rétribution  pour  un  cours,  ou 
pour  les  cours  d'une  année,  peut  être  autorisé  par  la  faculté  à 
iréquenter  de  nouveau  les  mêmes  cours,  sans  être  tenu  à  une  nouvelle 
rétribution. 

TITKB  Vn. 

DE  LA  FRÉQUENTATION  DES  COURS. 

Art.  42.  —  La  durée  de  chaque  leçon  est  d'une  heure  au  moins  et 
d'une  heure  et  demie  au  plus  ;  personne  ne  peut  sortir  de  l'auditoii^e 
avant  que  la  leçon  soit  terminée. 

Les  professeurs  peuvent  s'assurer  des  progrès  des  étudiants  en  leur 
adi^essant  des  questions  sur  les  matières  de  l'enseignement. 

•  Art.  43.  —  Les  étudiants  sont  tenus  de  fréquenter  avec  exactitude 
tous  les  cours  pour  lesquels  ils  sont  inscrits. 

Art.  44.  —  Les  étudiants  qui  désirent  être  dispensés  de  la 
fréquentation  d'un  ou  de  plusieurs  cours  doivent  adresser  une  demande 
motivée  à  leur  faculté. 

Art.  45.  —  Les  étudiants  qui  désirent  fréquenter  un*  cours 
appartenant  à  une  année  ou  à  une  faculté  autre  que  celle  pour 
laquelle  ils  sont  inscrits,  doivent  on  demander  par  écrit  l'autorisation 
à  la  faculté  compétente. 

Art.  46.  -r  Les  étudiants  ne  peuvent  s'absenter  des  leçons,  ni 
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sortir  de  la  ville  pour  un  ou  plusieurs  jours,  sans  Tautorisation  du 
vice-recteur  ou  du  président  de  leur  collège. 

Art.  47.  —  Les  étudiants  externes  qui,  pour  cause  de  maladie, 
sont  empêchés  d'assister  aux  leçons,  doivent  en  informer  le  vice- 
recteur. 

Art.  48.  —  Avant  rentrée  du  professeur  dans  l'auditoire  chacui\, 
aura  soin  de  s'y  trouver  à  la  place  qui  Ipi  est  assignée.  Pendant  les 
leçons  le  silence  et  le  bon  ordre  doivent  être  rigoureusement  observés. 
Si  quelqu'un  se  permettait  de  les  troubler,  le  professeur  peut  lui 
enjoindre  de  sortir  de  l'auditoire  et  provoquer,  selon  l'exigence  du 
cas,  l'application  des  peines  académiques.  i 

Le  silence  et  le  bon  ordre  doivent  être  également  observés,  pendant 
la  durée  des  leçons,  dans  les  locaux  où  elles  se  donnent. 

Art.  49.  —  Ne  sont  admis  à  fréquenter  les  cours  que  ceux  qui  ont 
été  portés  au  rôle  des  étudiants,  conformément  aux  prescriptions  du 
titre  V  et  qui  sont  munis  de  leur  carte  d'entrée. 

Art.  50.  —  Ceux  qui,  sans  avoir  été  inscrits,  veulent  suivre  un 
cours,  doivent  s'adresser  par  écrit  au  professeur  qui  transmet  leur 
demande  au  recteur.  Le  professeur  leur  communique  ce  qui  a  été 
arrêté. 

Ceux  qui  désirent  assister  à  une  leçon  doivent  en  faire  la  demande 
au  professeur  soit  directement,  soit  par  l'entremise  de  l'appariteur. 

Art.  51.  —  Il  y  a  annuellement  deux  vacances,  l'une  du  lundi  qui 
précède  la  fête  de  Pâques  jusqu'au  troisième  mardi  qui  la  suit,  l'autre 
du  premier  juillet  jusqu'à  la  mi-octobre. 

2.  —  Règlement  concernant  les  pensions  des  professeurs 
et  des  veuves  ou  orphelins  des  professeurs. 

(25  octobre  1806.) 

Chapitre  P»". 
PENSIONS  DES  PROFESSEURS- 

Art.  1*'.  —  Les  professeurs  peuvent  obtenir  l'éméritat  :  1**  à  l'âge 
de  70  ans,'  pourvu  qu'ils  comptent  vingt-cinq  années  de  service  dans 
l'enseignement  académique  ;  2**  après  trente-cinq  années  dé  service 
dans  cette  carrière,  quel  que  soit  leur  âge. 

La  pension  de  l'éméritat  sera  égale  au  taux  moj'en  du  traitement 
fixe  dont  le  professeur  aura  joui  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Art.  2.  —  Les  professeurs  hors  d'état  do  continuer  leurs  fonctions 
par  suite  d'infirmités  pourront  être  admis  à  la  pension,  quel  que  soit 


lOS  L'EXSOGXKMESTT  SUPBRIECR  KS  BCLGHICC 

kor  âge,  a|>rês  di^q  anuées  9a  moins  de  senrîce  dans  rensetgoemeot 
académique.  Leur  pensioii  sera  liquidée  à  raisoo  de  I  4  du  taux 
for-jem  do  leur  traitemeot  fixe  peodaot  les  doq  dernières  amiées. 
CLaqoe  aimée  ao  delà  de  ctoq  leur  sera  oompiée  pour  I  30  de  oe 
traitemeot  eo  sus.  Toutefois  leur  pension  ne  pourra  jamais  dépasser 
le  taux  du  traitement  dont  ils  jouissaient  pendant  les  dnq  dernières 
années. 

CHAPmB  II. 
PEKSiOXS.nfiS  TETTES  BT  ORPHELINS. 

Abt.  3.  —  Toute  veure  d*un  professeur  aura  droit  à  la  pension  : 
1*  si  le  défunt  a  été  attaché  à  Tuniversité  pendant  dnq  années  au 
mrâis;  2^  si  le  mariage  a  duré  au  moins  trois  années. 

AET.  4.  —  Les  enfants  du  professeur  décédé  auront  droit  à  la 
pension  jusqu'à  ce  qulls  aient  atteint  Page  de  J8  ans,  lorsque  le 
défunt,  ne  laissant  pas  de  reure  admissible  à  la  pension,  aura  été 
attaché  à  Tuniversité  poidant  cinq  années  au  moins.  Ils  auront  le 
même  droit  dans  le  cas  où  la  veuTe  Tiendrait  à  décéder  posténeure- 
ment. 

Art.<5.  —  La  pension  de  la  tcutc  sera  ré^ée  :  l""  d*après  le 
traitement  moyen  (k>nt  le  défunt  aura  joui  pendant  les  cinq  dernières 
années;  2^  d'après  la  durée  de  la  participation  à  la  caisse,  le  tc»ut 
conformément  aux  bases  suivantes  :  la  pension  normale  sera  de 
20  p.  c.  du  traitement.  Il  y  aura  augmentation  de  2  p.  c.  du  tniito- 
ment  à  raison  de  chaq^^  année  de  ooptribution  au  del^  des  dix 
premières.  Cette  augmentation  ne  pourra  pas  excéder  120  francs  par 
an. 

Art.  6.  —  La  pension  d'un  orphelin  unique  sera  des  ?/5  de  la 
pension  dont,  la  mère  jouissait  ou  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit.  La 
pension  de  deux  orphelins  sera  des  4/5  de  la  même  pension.  Celle  de 
trois  orphelins  et  plus,  de  la  totalité. 

Chapitre  III. 
DES    RETENUES. 

Art.  7.  —  I.a  caisse  destinée  à  servir  les  pensions  est  formée  et 
alimentée  en  partie  au  moyeu  de  retenues  fsiites  sur  les  traitements 
des  professeurs.  L'université  supplée  à  Tinsuffisance  du  produit  de  ces 
retenues. 

Art.  8.  —  Tout  traitement  de  professeurs  laïcs  est  soumis  à  une 
retenue  de  2  p.  c.  ;  tout  traitement  de  professeurs  ecclésiastiques  à 
une  retenue  de  1  p.  c. 


DES  UNIVERSITES  103 

Art.  9.  —  Seront  également  retenus  au  profit  de  la  caisse  :  P  le 
premier  mois  de  tout  traitement  de  nouveaux  professeurs  ;  2**  les 
deux  premiers  mois  de  toute  augmentation  de  traitement. 

Chapitre  IV. 
ADMINISTRATION. 

Art.  10,  —  La  caisse  des  pensions  est  administrée  par  la 
commission  des  finances  de  Tuniversité. 

3.  —  Règlement  pour  le  service  de  la  bibliothèque. 

(3  novembre  d89d,) 

Art.  l®"".  —  La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  (les  diman- 
ches, les  jours  de  fête  et  les  samedis  exceptés),  de  neuf  heures  à  midi, 
et  de  deux  à  quatre  heures  pendant  le  semestre  d'hiver,  et  de  deux 
à  cinq  heures  pendant  le  semestre  d'été. 

Art.  2.  —  Les  catalogues  de  la  bibliothèque  peuvent  être  consultés 
dans  la  salle  de  lecture  de  la  bibliothèque. 

Art.  3.  —  L'entrée  des  salles  de  la  bibliothèque  n'est  permise  aux 
étudiants  et  au  public  qu'avec  Tautorisation  du  bibliothécaire. et  en 
présence  d'un  employé  do  la  bibliothèque. 

Art.  4.  —  Une  salle  de  lecture  -est  mise  à  la  disposition  dès 
étudiants  et  du  public  aux  heures  indiquées  à  l'article  l**". 

Pour  obtenir  des  livres,  on  doit  remettre  à  l'un  dos  employés  de  la 
bibliothèque  un  bulletin  portant  l'indication  de  l'ouvrage  que  l'on 
désire,  et  muni  de  la  signature  de  celui  qui  fait  la  demande. 

Art.  5.  —  On  doit  garder  le  silence  dans  la  salle  de  lecture  et 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  distraire  les  lecteurs. 

Art.  6.  —  Il  n'est  permis  de  prendre  des  notes  qu'au  crayon. 
Le  calque  pouvant  endommager  les  gravures  ou  les  estampes,  il  est 
défendu  de  calquer  à  moins  d'y  avoir  été  spécialement  autorisé  par 
le  bibliothécaire. 

Art.  7.  —  Aucun  livre  ne  sera  communiqué  pendant  la  demi -heure 
qui  précède  la  clôture  de  la  bibliothèque. 

Art.  8.  —  Les  professeurs  de  l'université  peuvent  entrer  dans  les 
salles  de  la  bibliothèque  et  y  faire  des  recherches.  Ils  sont  priés 
de  remettre  à  leur  place  les  ouvrages  qu'ils  auront  consultés. 

Art.  9.  —  Ils  ont  le  droit  d'avoir  chez  eux  les  ouvrages  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  leurs 'études.  Ils  les  obtiennent  en  signant  un 
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bulletin  qui  contient  Tindication  du  titre,  du  nombre  des  volumes,  du 
format  de  Tourrage  et  la  date  de  la  sortie  de  la  bibliothèque. 

Ce  bulletin  sera  immédiatement  transcrit  sur  un  registre  particulier, 
dans  lequel  la  date  de  la  rentrée  des  livres  sera  également  annotée. 

Art.  10.  —  Les  livres  peuvent  être  gardés  pendant  la  durée  du 
semestre  jusqu'à  l'époque  de  la  remise  générale,  fixée  ci-après  à 
Tarticle  13. 

Si  un  ouvrage  déjà  confié  à  un  professeur  est  demandé  par  un  autre, 
le  bibliothécaire  invitera  celui  qui  a  Touvrage  à  le  faire  rentrer  pour 
qu*il  soit  mis  à  la  disposition  de  son  collègue.  Au  besoin,  le  bibliothé- 
caire prendra  telle  disposition  qui  permettrait  aux  deux  professeurs 
de  se  servir  de  l'ouvrage  alternativement. 

Art.  11.  —  Les  étudiants  de  l'université  et  les  personnes  domi- 
ciliées en  ville  peuvent  obtenir  des  ouvrages  de  la  bibliothèque  pour 
en  faire  usage  chez  eux,  en  présentant  un  bulletin  revêtu  de  la 
signature  d'un  professeur  de  l'université,  qui  sera  responsable  des 
livres  obtenus. 

11  convient  que  les  étudiants  présentent  la  signature  d*un  professeur 
de  la  faculté  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  ouvrages  pourront  être  gardés  pendant  quinze  jours.  A  Texpi- 
ration  de  ce  terme,  ils  doivent  être  remis  à  la  bibliothèque.  On  peut 
les  obtenir  pour  une  seconde  quinzaine  en  faisant  renouvder  la 
signature  du  bulletin. 

L'article  11  accorde  aux  étudiants  la  faculté  d'obtenir  des  livres  de  la  bibliothèque, 
pour  en  faire  usaire  chez  eux,  en  présentant  un  bulletin  revêtu  de  la  si^ature  d'un 
de  leurs  professeurs.  U  est  essentid  de  remarquer  qu*il  faut  combiner  cet  arUcle  avec 
rarticle  4,  d'après  lequel  une  salle  de  lecture  est  mise  à  la  disposition  des  étudiants, 
et  qu'il  résulte  de  cette  combimiison  qu'il  n*est  permis  d'emporter  à  domicile  que 
l'un  ou  l'autre  ouvrage  dont  on  voudrait  faire  Tob^et  d'une  étude  suivie.  (AvU  rec- 
toral du  22  mai  1837.) 

Art.  12.  —  Il  ne  sera  plus  accordé  de  livres  à  ceux  qui  ne  se 
seraient  pas  conformés  aux  dernières  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  13.  —  Tous  les  ouvrages  prêtés  doivent,  sans  aucune 
exception,  rentrer  à  la  bibliothèque  dans  la  quinzaine  qui  précède  les 
vacances  de  Pâques  et  dans  celle  qui  précède  les  vacances  du  mois 
de  juillet. 

'Art.  14.  —  Les  professeurs,  qui  auront  satisfait  à  l'article 
précédent,  peuvent  reprendre,  en  signant  un  nouveau  bulletin, 
les  ouvrages  dont  ils  auraient  besoin  pendant  les  vacances. 

Art.  15.  —  Les  ouvrages  de  prix,  les  collections  de  planches,  les 
grands  dictionnaires,  les  encyclopédies  et  autres  ouvrages  de  cette 
nature  ne  peuvent  jamais  sortir  de  la  bibliothèque.  On  ne  peut  les 
consulter  qu'à  la  salle  de  lecture  de  la  bibliothèque. 
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Art.  16.  —  Si  un  professeur  avait  besoin,  pendant  la  leçon,  d*un 
des  ouvrages  mentionnés  à  Tarticle  précédent,  le  bibliothécaire 
pourra  le  lui  confier  contre  reçu  et  sous  la  condition  de  le  faire 
rapporter  immédiatement  après  la  leçon. 

Art.  17.  —  Celui  qui  aura  dégradé  ou  perdu  tout  ou  partie  d'un 
ouvrage  quelconque  sera  tenu  de  fournir  à  ses  frais  un  autre  exem- 
plaire du  même  ouvrage. 

Art.  18.  — Les  livres  de  la  bibliothèque  ne  peuvent  être  prêtés  ou 
emportés  hors  de  la  ville  qu*avec  une  autorisation  spéciale  de  la 
régence  et  du  recteur  de  Tuniversité. 

Art.  19.  —  Pendant  la  durée  des  vacances,  la  bibliothèque  n*est 
ouverte  que  le  matin  de  dix  heures  à  midi. 

4.  —  Règlement  pour  Tamphithéâtre  d^anatomle 
et  les  salles  de  dissection  (1). 

(15  janvier  d836.) 

5.  —  Règlement  pour  les  étudiants  en  médecine 

admis  au  cours  de  clinique  interne  et  externe 

à  rhApital  civil  (l). 

(7  novembre  1836.) 

G.  —  Règlement  pour  les  étudiants  en  médecine 
admis  à  Thospice  de  la  maternité  (IV 

(7  novembre  1836.) 

7.  —  Règlement  pour  les  élèves  internes 

de  rhApital  civU  (1). 

(7  novembre  1836.) 

8.  —  Règlement  pour  rélève  interne 

de  rhospice  de  la  maternité  (1). 

(7  novembre  1836.) 


;i/  Plusieurs  dt^  dispositions  de  ce  rè^rlemcut  étuut  tombées  eu  désuétude  ou  ayant  été 
modifiées,  nous  croyons  inutile  d'en  reproduire  ici  le  texte,  à  la  révision  duquel  l'univei^tté 
catholique  de  Ix>uvain  doit  d'ailleurs  procéder  incessamment. 

Pour  le  surplus,  ceux  que  ce  texte  pourrait  encore  intéresser  le  trouveront  dans 
l'ilMtMialrit  4ê  fuHiventti  4ê  Louvoin  pour  Tannée  1837. 


CHAPITRE   II 

UNIVERSITÉ  LIBRE  DE  BRUXELLES 


1.  —  Statuts  organiques. 

(dO  juillet  1894.) 

Art.  1*'.  —  L'enseignement  de  l'université  a  pour  base  le  libre 
examen. 

TITRE  I*», 

DU  CONSEIL  d'administration. 

Art.  2.  —  La  haute  direction  de  l'université  appartient  à  un 
conseil  d'administration. 

Ce  conseil  vote  les  règlements  qui  la  régissent. 

Il  prend  toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires  ou  utiles 
pour  assurer  le  maintien  et  le  développement  de  l'université. 

Art.  3.  —  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  la  manière 
suivante  : 

Sept  membres  choisis  par  le  conseil  d'administration  parmi  les 
bienfaiteurs  de  l'université  et  parmi  les  hommes  connus  pour  leur 
dévouement  à  cette  institution.  Ils  sont  nommés  pour  dix  ans  et  sont 
rééligibles  à  l'expiration  de  leur  mandat.  Deux  d'entre  eux  au  moins 
doivent  être  pris  au  sein  du  corps  professoral  ; 

Le  recteur  pendant  la  durée  de  son  rectorat  ; 

Les  deux  derniers  recteurs  ayant  achevé  leur  mandat.  Si,  par  suite 
de  décès,  de  démission  ou  de  refus,  un  ancien  recteur  ne  pouvait  être 
membre  du  conseil  d'administration,  celui  de  ses  prédécesseurs  le  plus 
récemment  sorti  de  charge  et  ayant  achevé  son  mandat  le  remplacerait 
de  plein  droit  ; 

Un  délégué  choisi  annuellement  par  chaque  faculté  parmi  les 
professeurs  ordinaires  et  extraordinaires  de  cette  faculté  ; 

L'admiuistrateur-inspecteur  ; 

Le  bourgmestre  et  l'échevin  de  l'instruction  publique  de  la  ville  de 
Bruxelles  ; 

Un  membre  du  conseil  général  des  hospices  de  Bruxelles,  désigné 
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par  le  conseil  d'adrainistralion  de  runivérsité  pour  un  terme  égal  à 
la  durée  du  mandat  qui  lui  a  été  conféré  par  Tautorité  communale  ; 

Un  délégué  des  anciens  étudiants  de  l'université,  élu  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  4.  —  Les  anciens  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent  être  nommés  membres  honoraires. 

Art.  5.  —  L'administrateur-inspecteur  convoque  et  préside  le 
conseil  d'administration. 

Art.  6.  —  Le  conseil  d'administration  désigne  parmi  ses  membres 
un  vice-président  qui,  dans  le  cas  d'empêchement  de  l'administrateur- 
inspecteur,  exerce  toutes  les  attributions  qui  appartiennent  à  ce 
dernier. 

Art.  7.  —  Les  résolutions  du  conseil  d'administration  sont  prises 
à  la  majorité  des  suffrages  ;  elles  sont  signées  par  le  président. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  8.  —  Le  conseil  d'administration  nomme  le  personnel 
enseignant,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'université. 

Art.  9.  —  Le  conseil  d'administration  arrête  et  fait  publier  chaque 
année  le  programme  des  cours.  Ce  programme  détermine  les  matières 
qui  font  l'objet  de  l'enseignement  universitaire,  les  noms  des  profes- 
seurs, les  jours  et  heures  ainsi  que  la  durée  des  leçons. 

11  fixe  l'époque  des  vacances  et  celle  de  l'ouverture  des  cours. 

TITRE  II. 

DU  CONSEIL  ACADÉMIQUE. 

Art.  10.  —  Le  conseil  académique  est  composé  de  la  manière 
suivante  : 

Le  recteur  ; 

Les  présidents  des  facultés  et  les  délégués  qui  représentent  les 
facultés  au  sein  du  conseil  d'administration  ; 

Un  délégué  des  agrégés  nommé  dans  les  conditions  à  déterminer 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  11.  —  Le  conseil  académique  est  convoqué  et  présidé  par 
le  recteur  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  piorecteur. 
Le  conseil  doit  être  convoqué  si  trois  de  ses  membres  le  demandent. 

Art.  12.  —  Le  conseil  académique  a  pour  mission  d'étudier  toutes 
les  questions  qui  intéressent  l'enseignement  supérieur.  Il  propose  au 
conseil  d'administration  les  améliorations  qu'il  convient  d'introduire 
dans  l'organisation  des  études. 
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Art.  13.  —  Le  conseil  académique  examine  toutes  les  questions 
que  le  conseil  d'administration  juge  utile  de  lui  soumettre  dans 
l'intérêt  de  l'université  et  fait  rapport  sur  ces  questions. 

Art.  14.  —  Il  dresse  diaque  année,  au  mois  de  juin,  sur  les 
Propositions  des  facultés,  le  programme  général  des  cours  pour 
l'année  suivante  et  le  transmet  au  conseil  d'administration,  qui 
l'arrête  définitivement. 

Art.  15.  —  Il  examine  les  communications  que  lui  adressent  les 
professeurs  ou  les  élèves  et  il  les  transmet,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil 
d'administration  avec  son  avis. 

Art.  16.  —  Le  conseil  académique  lait  son  règiemeni  d'ordre 
intérieur,  qu'il  soumet  à  l'approbation  du  conseil  d'administration. 

TITRS  m. 

DE  l'adbonistrateur-inspecteur. 

Art.  17.  —  L*administrateur-iuspecteur  est  nommé  par  le  conseil 
d'administration.  II  est  élu  pour  dix  ans  et  peut  être  réélu  à  l'expiration 
de  son  mandat  ;  ses  fonctions  sont  gratuites. 

Art.  18.  —  Il  veille  à  ce  que  les  statuts  de  l'université  soient 
observés. 

Il  exécute  les  résolutions  du  conseil  d'administration. 

11  veille  à  ce  que  les  programmes  soient  exactement  suivis  et  à  ce 
que  les  leçons  soient  données  avec  régularité. 

Il  veille  à  la  conservation  du  matériel  et  au  recouvrement  des 
recettes. 

Il  surveille  le  bon  emploi  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de 
l'université  ;  ces  dépenses  ne  peuvent  s'opérer  que  sur  des  mandats 
délivrés  par  lui  en  conformité  d'une  délibération  du  conseil. 

Art.  19  (1).  —  Les  pouvoirs  de  l'administrateur-inspecteur  relatifs 
à  l'administration  financière  et  à  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  matériel 
de  l'université  peuvent,  sur  sa  prc^K)sition,  être  délégués  par  le  conseil 
à  Tun  de  ses  membres. 

Art.  i9bU  (1).  —  Le  membre  dél^é  à  cet  eflTet  siège  d'une  fstçon 
permanente  à  l'université  et  reçoit  une  indemnité  fixée  par  le  conseil. 

Art.  20.  —  L'administrateur-inspecteur  surveille  les  fonction- 
jjaires  et  employés  de  l'université. 

Il  nomme  les  appariteurs  et  les  employés  du  petit  personnel  et  peut 
les  suspendre  et  les  révoquer. 


I)  Cette  nouvelle  rédaction  a  été  votée,  en   séance   du   conj^eil   d'administration,   le 
11  juillet  IKgg. 
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Art.  21.  —  Toute  demanda  de  congé  émanant  d'un  professeur  ou 
d'un  agrégé  doit  être  adressée  à  Tadmlnisirateur-inspecteur.  Si  la 
durée  du  congé  sollicité  dépasse  un  mois,  le  conseil  d'administration 
statuera. 

TITRE  IV. 

DU  RECTEUR, 

Art.  22.  —  Le  recteur  est  élu  pour  un  an  par  les  professeurs 
ordinaires  et  extraordinaires  réunis  en  assemblée  générale. 

U  est  choisi  parmi  les  professeurs  ordinaires,  indifieremment  dans 
l'une  ou  l'autre  faculté. 

Le  recteur  sortant  n'est  réélîgible  qu'une  fois. 

Art.  23.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  recteur,  il  est 
procédé  immédiatement  à  son  remplacement. 

I^  nouveau  recteur  achève  le  mandat  de  son  prédécesseur.  Il  est 
rééligible  à  l'expiration  de  ce  mandat,  mais  ne  peut  être  réélu  une 
seconde  fois. 

Art.  24.  —  L'élection  du  recteui*  a  lieu  au  plus  tard  dans  la 
première  quinzaine  de  juillet.  Il  entre  en  fonctions  le  1*'  octobre 
suivant. 

Art.  26.  —  Le  recteur  préside  les  assemblées  du  corps  professoral  • 
et  convoque  ce  corps  lorsqu'il  le  juge  nécessaire. 
Il  convoque  au  besoin  et  préside  les  collèges  des  facultés. 

Art.  26.  —  La  discipline  académique  est  confiée  au  recteur  ;  il 
veille  à  la  bonne  direction  de  l'enseignement  et  des  études,  ainsi 
qu'au  maintien  de  l'ordre  ;  il  reçoit  les  communications  des  professeurs 
et  des  élèves. 

Art.  27.  —  Le  professeur  qui  ne  peut  donner  sa  leçon  prévient 
le  recteur  par  une  lettre  qui  indique  la  cause  de  l'empêchement. 

Art.  28.  —  Le  recteur  veille  à  ce  que  les  étudiants  se  fassent 
inscrire  aux  registres  de  l'université.  Il  délivre  les  cartes  d'admission,, 
lesquelles  sont  contresignées  par  le  secrétaire. 

Il  rappelle  aux  étudiants,  notamment  à  l'occasion  de  leur  première 
inscription,  les  devoirs  qu'ils  ont  ^  remplir  tant  à  l'égard  des  autorités^ 
universitaires  et  du  corps  professoral  que  dans  leurs  rapports  entre  eux. 

Art.  29.  —  En  cas  d'empêchement  du  recteur  et  jusqu'à  son 
remplacement  en  cas  de  décès  ou  de  démission,  toutes  ses  fonctions 
sont  exercées  par  le  prorecteur. 

Art.  80.  —  Les  fonctions  du  recteur  sont  gratuites. 
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TITRB  V. 

DU  SECRÉTAIRE  ET  DU  TRÉSORIER. 

Art.  31.  — Le  consoii  d'administration  nomme  le  secrétaire  et 
le  trésorier  de  l'université. 

Art.  32.  —  Le  secrétaire  contresigne  toutes  les  pièces  qui  émanent 
de  l'uniyersité  ;  il  est  chargé  do  la  rédaction  des  rapports  et  des 
procès-verbaux  ainsi  que  de  la  garde  des  archives. 

Art.  33.  —  Il  lui  est  attribué  un  traitement  annuel  à  fixer  par  le 
conseil  d'administration. 

Art.  34.  —  Le  trésorier  est  chargé  de  la  comptabilité,  des  recettes 
et  des  paiements  de  toute  nature,  conformément  aux  règlements. 

Art.  35.  —  Les  quittances,  mandats  et  autres  pièces  comptables 
à  délivrer  par  Je  trésorier,  sont  préalablement  viçés  par  un  membre 
du  conseil  d'administration  délégué  à  cet  effet,  ou  par  le  secrétaire 
de  l'université. 

Art.  36.  —  Le  conseil  d'administration  fixe  les  appointements  et 
les  frais  de  bureau  du  trésorier. 

Art.  37.  —  Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  le  cumul 
des  fonctions  de  secrétaire  et  des  fonctions  de  trésorier. 

TITRB  VI. 

DE  LA  COliPTABIUTB. 

Art.  38.  —  Le  conseil  d'administration  arrête  chaque  année  et 
d'avance  le  budget  des  recettes  présumées  et  des  dépenses  ;  celles-ci 
ne  peuvent  être  dépassées  sans  une  autorisation  spéciale  et  préalable 
du  conseil  d'administration. 

Il  décrète  les  mesures  relatives  au  dépôt  et  à  la  garde  des  fonds  et 
valeurs  appartenant  h  l'université. 

TITRE  VII. 

DES  FACULTÉS. 

Art.  39.  —  L'université  de  Bruxelles  comprend  cinq  facultés^ 
savoir  : 
La  faculté  de  philosophie  et  lettres  ; 
La  faculté  de  droit  ; 
La  faculté  des  sciences  ; 
La  faculté  de  médecine  ; 
La  faculté  des  sciences  appliquées  (école  polytechnique). 
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Art.  40.  —  Le  collège  de  la  faculté  est  composé  des  professeurs 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  41.  —  Les  professeurs  n'ont  voix  délibérative  et  ne  peuvent 
participer  aux  élections  que  dans  la  faculté  à  laquelle  ils*  appartiennent 
à  titre  principal. 

Toutefois  ils  peuvent  avoir  voix  délibérative  dans  une  autre  faculté, 
mais  uniquement  pour  les  questions  relatives  à  leur  enseignement. 

Art.  42.  —  Le  collée  de  la  faculté  nomme  dans  son  sein  son 
président  et  son  secrétaire. 

II  désigne  le  délégué  auprès  du  conseil  d'administration.  Ce  délégué 
n'est  rééligible  qu'une  fois. 

Art.  43.  —  Il  est  chargé  de  la  surveillance  immédiate  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  renseignement  de  la  faculté. 

Art.  44.  —  Il  rédige  son  règlement  intérieur,  qu'il  soumet  à 
l'approbation  du  conseil  d'administration. 

TITRB  VIII. 

DES  PROFESSEURS. 

Art.  45.  —  Le  conseil  nomme  les  professeurs  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  faculté  compétente. 

Art.  46.  —  Un  professeur  peut  être  révoqué  pour  des  motifs  graves 
par  le  conseil  d'administration.  Cette  mesure  ne  peut  être  prise  qu*avec 
l'assentiment  des  trois  quarts  des  membres  du  conseil.  Le  professeur 
doit  être  préalablement  entendu. 

Art.  47.  —  Il  est  interdit  aux  professeurs  de  donner,  sans  autori- 
sation du  conseil  d'administration,  des  leçons  ou  des  répétitions  dans 
un  établissement  autre  que  l'université,  ou  à  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  inscrites  comme  élèves  aux  registres  de  l'université. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  peut  être  considérée  comme 
démission  volontaire  de  la  part  du  contrevenant. 

Art.  48.  —  Les  professeurs  se  renferment  dans  les  limites  de 
la  matière  qui  leur  est  confiée. 

Art.  49.  —  Le  traitement  des  professeurs  est  fixé  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  50.  —  Les  professeurs  portent  le  titre  de  professeurs  ordi- 
naires ou  extraordinaires. 

Le  conseil  d'administration  peut  accorder  le  titre  de  professeur 
honoraire  aux  personnes  qui  ont  rendu  des  services  éminents  aux 
sciences  et  à  l'instruction. 
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Pour  les  cours  de  la  candidature  en  sciences  préparatoire 
au  doctorat  en  sciences,  à  la  pharmacie 
ou  à  récole  vétérinaire,  outre  les  droits 
prévus  par  l'article  5,  §  1  : 

1"  épreuve fr.        250 

2®  épreuve 250 

Id.  du  doctorat  en  sciences,  outre  les  droits 

prévus  par  Tarticle  5,  §  2  : 

F*  épreuve 250 

2*  épreuve 250 

!d.  de  la  candidature  en  sciences  physiques  et 

mathématiques  : 

V^  épreuve 250 

2«  épreuve 250 

Id.  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathé- 

matiques : 

1"»  épreuve 250 

2*  épreuve 250 

Jd.  de  la  candidature  en  médecine,  outre  les 

droits  prévus  à  l'article  5,  §  3  : 

1"*  épreuve 200 

2*  épreuve 200 

Id.  du  doctorat  en  médecine  : 

r«  épreuve 200 

2*  épreuve 200 

3*  épreuve * .     .        200 

Id.  de  la  pharmacie,  outre  les  droits  prévus  à 

l'article  5.  §  4  : 

1**  épreuve 200 

2«  épreuve  . 200 

3«  épreuve 200 

Id.  de  récole  polytechnique  : 

Grade  de  candidat  ingénieur,  outre  les  droits 
prévus  à  Tarticle  5,  §  5  : 

r«  épreuve 200 

2«  épreuve 200 

Grade  d'ingénieur  (des  mines  ou  des  construc- 
tions civiles),  outre  les  droits  prévus  à 
l'article  5,  §  6  : 

1"»  épreuve 200 

2*  épreuve 200 

3«  épreuve 200 
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Art,  4.  —  La  rétribtilion  est  annuelle. 

Toutefois,  en  cas  de  réiDscription  aux  cours  pour  lesquds  elle  a  été 
payée  Tannée  précédente,  cette  rétribution  est  réduite  de  250  francs 
à  75  firanes  et  de  200  francs  à  60  francs. 

Art.  6.  —  Il  est  perçu,  à  titre  de  frais  : 

P  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  chimie  pratique, 
25  francs  par  an  et  un  cautionnement  de  20  francs  ; 

2^  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  chimie  analytique, 
40  francs  par  semestre  et  un  cautionnement  de  20  francs  ; 

3<*  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  chimie  générale, 
60  francs  par  semestre  ; 

4**  Pour  la  fréquentation  de  la  salle  de  dissection,  25  francs  par 
an; 

5®  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  pharmacie,  60  francs 
par  an  et  un  cautionnement  de  20  francs  ; 

6^  Pour  la  fréquentation  de  la  salle  de  dessin,  20  francs  par  an  ; 

7*^  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  chimie  industrielle, 
25  francs  et  un  cautionnement  de  20  francs. 

Ce  dernier  droit  n'est  dû  que  par  les  élèves  non  inscrits  au 
laboratoire  de  chimie  analytique  et  pratique. 

§  2.  —  De  la  dispense  de  rétribution. 

Art.  6.  —  La  remise  totale  ou  partielle  de  la  rétribution  pourra 
être  accordée  par  le  conseil  d'administration,  aux  conditions 
indiquées  aux  articles  suivants. 

Art.  7.  — -  Les  demandes  de  remise  doivent  être  adressées  à 
M.  l'administrateur-inspecteur  avant  le  V^  novembre  de  chaque 
année,  avec  les  pièces  et  dans  les  formes  énoncées  en  une  formule 
délivrée  au  secrétariat. 

Art.  8.  —  Le  postulant,  en  même  temps  qu'il  fera  au  secrétariat 
le  dépôt  de  sa  demande,  payera  les  droits  déterminés  aux  articles  2 
et  5. 

A  ces  conditions,  l'admission  provisoire  aux  cours  lui  est  accordée 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  sa  demande. 

Art.  9.  —  Les  étudiants  qui  demandent  la  remise  de  la  rétribution 
Avant  tout  examen  universitaire,  sont  soumis  à  un  concours  organisé 
par  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  ou  par  la  faculté  des  sciences. 

L'exîunen  d'entrée  à  récole  polytechnique  tient  lieu  de  concours. 

Les  postulants  qui  ont  déjà  subi  des  examens  à  l'université  sont 
classés,  dans  chaque  faculté,  d'après  les  résultats  de  ces  examens. 
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Art.  10.  —  Aucune  remise  de  rétribution  ne  sera  accordée  : 

P  Aux  étudiants  qui,  sans  motif  légitime,  n'ont  pas  suivi  régulière- 
ment les  cours; 

2^  A  ceux  qui,  sans  excuse  valable,  ne  se  sont  pas  présentés  à 
Texamen  dans  le  délai  normal  ; 

3**  A  ceux  qui,  ayant  échoué  à  la  session  de  juillet,  n'ont  pas  subi 
Texaraen  avec  succès  à  la  session  d'octobre  ; 

4®  A  ceux  qui  se  sont  présentés  devant  un  jury  autre  que  celui  de 
Tuniversité  ; 

5^  A  ceux  qui  jouissent  d'une  bourse  d'études  de  400  francs  au 
moins. 

Art.  11.  —  I^es  dossiers  relatifs  aux  demandes  de  remises  sont 
répartis  entre  les  délégués  des  facultés,  qui  instruisent  ces  demandes 
et  font  rapport  au  conseil  d'administration  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre. 

Art.  12.  —  Le  nombre  des  admissions  gratuites  aux  cours  est 
limité  à  cent. 

Elles  sont  réparties  chaque  année  entre  les  facultés  par  le  conseil 
d'administration. 

§  3.  —  Des  inscriptions  à  des  cours  isolés. 

Art.  13.  —  L'inscription  à  des  cours  isolés  donne  lieu  au  droit  de 
15  francs. 

Ce  droit  n'est  dû  qu'une  fois,  lorsque  l'inscription  a  pour  objet  deux 
ou  plusieurs  cours  isolés  dépendant  d'une  même  faculté. 

Art.  14.  —  La  rétribution  est  de  40  francs  par  cours. 

Le  droit  de  fréquentation  des  labpratoires,  salles  de  dissection 
et  de  dessin,  est,  dans  ce  cas,  le  même  que  celui  qui  est  fixé  par 
l'article  5. 

Chapitre  II. 

DES  INSCRIPTIONS  AUX   EXAMENS. 

Art.  15.  —  Les  inscriptions  aux  examens  sont  reçues  au 
secrétariat  de  l'université. 

Art.  16.  —  La  date  de  l'ouverture  et  do  la  clôture  des  inscriptions 
est  affichée  ad  valvas  et  annoncée  au  moins  huit  jours  d'avance,  par 
les  soins  du  secrétaire  de  l'université. 

Art.  17.  —  Pour  pouvoir  s'inscrire  aux  examens,  il  faut,  si 
l'inscription  est  prise  pour  la  session  de  juillet,  être  inscrit  au  rôle 
des  étudiants  de  Tannée  académique  en  cours  :  si  l'inscription  est 
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prise  pour  la  session  d'octobre,  avoir  été  inscrit  au  rôle  de  Tannée 
précédente. 

Art.  18.  —  Les  droits  d'inscription  aux  examens  sont  réglés 
comme  suit  : 
Candidature  en  philosophie  et  lettres  (préparatoire  au  droit)  : 

Chaque  épreuve fr.        100 

Candidature  en  philosophie  et  lettres  (préparatoire  aii  doctoral 
en  philosophie  et  lettres)  : 

Chaque  épreuve 50 

Doctorat  en  philosophie  et  lettres  : 

Chaque  épreuve 50 

Candidature  en  droit 100 

Doctorat  en  droit  : 

Chaque  épreuve 100 

Candidature  en  notariat  : 

Chaque  épreuve •     .     .     .     .        100 

Candidature  en  sciences  naturelles  (préparatoire  à  la  méde- 
cine) : 

!»•«  et  2*  épreuves  (chacune) 50 

Épreuve  unique 100 

Candidature  en  sciences  naturelles  (préparatoire  au  doctorat 
en  sciences  naturelles,  à  la  pharmacie  ou  à  Técole 
vétérinaire)  : 

1«>  et  2«  épreuves  (chacune) 50 

Épreuve  unique 100 

Doctorat  en  sciences  naturelles  (zoologiques,  botaniques  et 
minérales)  : 

Chaque  épreuve 50 

Doctorat  en  sciences  naturelles  (chimiques)  : 

Chaque  épreuve 70 

Candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  : 

1"*  et  2*  épreuves  (chacune) 50 

Épreuve  unique 100 

Doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  : 

Chaque  épreuve 50 

Candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  : 

Chaque  épreuve 50 

Doctorat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  : 

Chaque  épreuve 100 

Examen  de  pharmacien  : 

Chàcjùe  épreuve 50 
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Examen  d'admission  à  l'école  polytechnique ir.         50 

Examen  de  candidat  ingénieur  : 

Chaque  épreuve 100 

Examen  d'ingénieur  (des  mines  ou  des  constnictions  civiles)  : 

Chaque  épreuve 100 

Le  récipiendaire  qui  demandera  à  subir  une  épreuve  écrite,  payera 
de  ce  ch^  une  inscription  supplémentaire  de  25  fraiics. 

Le  récipiendaire  qui  demandera  à  faire  une  leçon  puUiqae  ou  des 
leçons  publiques,  payera  le  même  droit. 

Art.  19.  —  Les  récipiendaires  payent,  en  outre,  lors  de  chaque 
inscription,  un  droit  de  5  francs  pour  les  frais  d'examen. 

Dans  le  cas  où  l'assistance  d'un  aide  de  laboratoire  ou  d'un  garçon 
d'amphithéâtre  est  requise,  ce  droit  est  porté  à  10  francs. 

Art.  20.  —  Les  récipiendaires  ajournés  qui  se  représentent  payent 
les  trois  quarts  des  droits  d'examen.  Les  récipiendaires  refusés,  la 
totalité  de  ces  droits. 


DEUXIÈME  PARTIE 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES 


TITRE  l'' 
DIPLOMES    LÉGAUX 


CHAPITRE   V^ 

LÉGISLATION 


Loi  du  10  avril  1890-3  juiUet  1891  (1). 

TITRE  It**. 

DES   GRADES   ACADÉMIQUES   ET  DES  EXAMENS. 
Chapitre  I*"*. 
DES   GRADES. 

Art.  l**".  —  Les  grades  académiques  sont  les  suivants  : 

Candidat  en  philosophie  et  lettres  ; 

Candidat  en  droit  ; 

Candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 


(1)      Chambrb  des  Représentants. 

Session  de  1885-18S7. 

Documenté  paitiemtntaires,  —  Exposé  des  moUû  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  10 
décembre  1886,  pp.  Î7-42. 

Session  de  18S7-1888. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  13  décembre  1887  :  pp.  ^74. 

session  de  18891890. 

AnnaJes parlementaires.—  Discussion.  Séances  des  19  novembre  1889:  pp.  13-t7; 20  novembre  : 
pp.  29-42  ;  21  novembre  :  pp.  43-50  ;  22  novembre  :  pp.  57-08  ;  26  novembre  :  pp.  72-76, 106-109  et 
123-125 ;  27  novembre  :  pp.  n-Sh  et  126-130  ;  28  novembre:  pp.  86-96  et  119-122  ;  29  novembre  : 
pp.  97104  et  111-118  ;  10  décembre  :  pp.  193-T06  ;  18  décembre  :  pp.  261-273  ;  19  décembre  :  pp. 
275-285  et  317-325  :  20  décembre  :  pp.  288-?02  et  323^4  ;  21  décembre  :  pp.  303-316  et  324-326  ;  23 
décembre  :  pp.  328-329  ;  14  janvier  :  pp.  344-356;  15  janvier  :  pp.  357-371  ;  16  Janvier  :  pp.  373  387  ; 
17  Janvier  :  pp.  389-106  :  22  Janvier  :  I^p.  409-424  ;  23  Janvier  :  pp.  429-441  ;  24  Janvier  :  pp.  442-459  ; 
28  Janvier  :  pp.  461-476: 29Janvier:  pp.  477-492,  et  30  Janvier:  pp.  493-510.  —  Second  vote.  Séances 
des  19  février  :  pp.  652-651  ;  20  février  :  pp.  655^70  ;  21  février  :  p.  671  ;  24  février  :  pp.  687-702  ; 
25  février  :  pp.  703-718  ;  26  février  :  pp.  719-733,  et  27  février  :  pp.  735-740.  —  Adoption.  Séance  du 
27  février  :  p.  740. 
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Candidat  en  sciences  naturelles  ; 

Candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  ; 

Candidat  notaire  ; 

Candidat  ingénieur  ; 

Docteur  on  philosophie  et  lettres  ; 

Docteur  en  droit  ; 

Docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Docteur  en  sciences  naturelles  ; 

Docteur  en  médecine,  chirurgie  et  aoèouchements  ; 

l'harmacion  ; 

Ingoniour  civil  dos  mines  ; 

Ingénieur  des  constructions  civiles. 

Art.  2*  —  Nul  n*est  admis  à  Texamen  de  candidat  en  droit  s*il  n*a 
obtenu  lo  grade  do  candidat  en  philosophie  et  lettres  ;  à  Fexamen  de 
imndldat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  ou  à  celui  de 
tihnrmacinn,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  candidat  en  sciences  natu- 
vtû\m  ;  à  l'un  dos  examens  de  docteur,  s'il  n'a  obtenu  le  grade 
<;orro»pondant  de  candidat  ;  à  Tun  dos  examens  d'ingénieur,  s'il  n'a 
obtenu  le  grade  de  candidat  ingénieur. 

Art.  8«  —  Nul  n*est  admis  à  l'examen  s*il  n'a  donné  à  ses  études 
la  dur^)6  prescrite  par  la  loi. 

C/ottcî  durée  se  calcule,  pour  les  premiers  grades,  à  partir  de  l'époque 
&  lm|uello  le  récipiendaire  a  satisfait  aux  conditions  prescrites  par 


MMiori  d«  tmU'1600. 

Itoeum^'nti  pt»rt*mentaif^.  —  Rapport.  Réunion  du  18  février  1803  :  pp.  I3-I5. 

À  ntia/ffl  parUmêntaim,  —  Dépùt  du  rapport  et  discussion.  Séances  des  4  roan  1800  :  pp. 
lO&'lTO;  dmarti  pp.lSMtO:  Omars:  pp.  103-206;  Tnars:  pp.S07-B0;  Umars:  p^aiet 
m  tar>  ;  \t  mars  ;  pp.  tn  &1  ;  18  mars  :  pp.  253-167  :  H  mars  :  pp.  260-280  ;  18  mars  :  pp.m-290  ; 
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ÂHHtttH  ttt^ltm^tmh^.  —  Discussion.  Séance  du  17  juin  1801  :  pp.  ISR-UBOi  ~  Secoii4  vote 
#i  a«kn»Ut>ii.  Méaitoedu  10  juin  :  pp.  1905-1373. 
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le  diapitre  II,  et,  pour  les  autres  grades,  à  partir  de  l'qpoque  à 
Laquelle  le  récipiendaire  a  obtenu  le  grade  immédiatement  ùiférieiu^. 

Cet  article  consacre  un  des  principes  essentiels,  on  pourrait  dire  une  des- 
caractéristiques  de  la  loi  :  c'est  que  chaque  examen  .-icadémique  est  soumis  à  la 
condition  préalable  d'un  certain  iK)mbre  d'.anuées  d'études.  Il .  s'ensuit  qu'un 
étudiant  ne  saurait  être  admis  à  faire  simultanément  des  études  conduisant  à 
deux  {rrades  académiques  différents.  (Atmales  parlementeUt'es,  Chambre,  session  de 
laH^UWri.  p.  718  :  session  de  189^)- 1891,  pp.  1193  et  suiv.)  —  Voir  le  temi>érament  upporté- 
par  TaniolefO  de  la  lui  à  la  ri^eur  de  ce  principe. 

Il  «a  de  soi  que  la  loi  sur  les  grades  académiques,  quand  elle  fixe  des  délais  ou  se  sert 
des  termes  •*  années  d'études  »,  ne  peut  entendre  par  là  que  des  années  académiques» 

Art.  4.  —  Les  grades  académiques  sont  conférés  à  la  suite  des 
examens  et  épreuves  mentionnés  au  chapitre  111  du  présent  titre. 

Indépendamment  de  ces  conditions,  nul  ne  peut  obtenir  le  grade  de 
docteur  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  sll  ne  justifie,  par 
certificat,  qu'il  a  fréquenté,  avec  assiduité  et  succès,  pendant  deux  ans 
au  moitié  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  il  a  obtenu  le  grade  d& 
candidat  dans  les  mêmes  sciences,  la  clinique  médicale,  la  clinique 
chirurgicale,  la  clinique  ophtalmologique  et  la  clinique  des  accou- 
chements. 

Le  certificat  e^  délivré  et  signé  par  le  professeur  de  clinique  qui  a 
donné  l'enseignement. 

Si  ce  professeur  n'appartint  pas  à  une  univ^^ite,  le  caractère 
sérieux  du  certificat  doit  être  attesté  par  là  commission  médicde 
provinciale  du  ressort  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  l'inspecteur  général  du 
service  de  santé  de  l'armée. 

Si  le  certificat  est  délivré  par  une  faculté  ou  par  un  professeur 
étranger,  le  jury  devant  lequel  se  présente  le  récipiendaire  appréciera 
s'il  doit  être  admis  ou  non. 

lA  loi  proclame  donc  le  principe  de  l'admissibilité  des  certificats  de  cliniques, 
extni-uuiversitaires. 

Chapitbb  II. 

DBS  CERTinCATS  D'ÉTUDES  MOYENNES  ET  DES  ÉPRBm'ES 
PRÉPARATOIRESu 

Art.  5. —  Nul  nest  admis  à  l'examen  de  candidat  en  philosophie  et 
lettres,  de  candidat  en  sciences  naturelles  ou  de  candidat  notaire,  s'il 
ne  Justifie  par  certificat  qu'il  a  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités 
de  six  années,  au  moins,  y  compris  la  réthorique  ;  à  l'examen  de 
candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  sll  ne  justifie  par 
certificat  qu'il  a  suivi  avec  fruit  un  cours  d'études  professionnelles 
de  cinq  années,  au  moins,  y  compris  la  première  scientifique,  ou 
un  cours  d'humanités  de  six  années,  au  moins,  y  compris  la  rhétorique,, 
plus  le  cours  de  mathématiques  de  la  première  scientifique. 
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Ce  certificat  devra  constater,  en  outre,  que  l'élève  est  jugé  apte  à 
suivre  avec  fruit  les  cours  d'enseignement  supérieur. 

Quand  U  s'agit  d'un  récipiendaire  qui  doit  avoir  fait  des  études  gréco-latines,  on  ne 
saurait  admettre  comme  certificat  d'humanités  complètes,  le  certlflcat  d'un  élève 
qui,  en  rhétorioue.  aui^lt  remplacé  le  cours  d^  gtec  par  un  cours  supplémentaire 
de  mathématiques. 

ou  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  brevet  de  sorUe  de  l'école  militaire  ne  peut 
être  considéré,  au  point  de  vue  de  l'obtention  des  grades  académiques  légaux,  comme 
l'équivalent  du  cerUficat  d'études  professionnelles. 

La  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être  douteuse,  la  loi  du  10  avril  1890  ne  ren- 
fermant aucune  disposition  qui  permette  l'assimilation  dont  il  s'agit. 

r^  diplôme  de  gradué  en  lettres  obtenu  sous  le  régime  de  la  loi  du  ti  mars  1861  est 
valable  en  vue  de  l'admission  aux  examens  académiques. 

Art.  6.  —  La  forme  des  certificats  est  réglée  par  un  arrêté  royal  (1). 

Art.  7.  —  Les  certificats  sont  examinés  par  un  jury  institué  par 
an-été  royal  et  composé  de  telle  sorte  que  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement dirigé  ou  subsidié  par  l'État  et  ceux  de  l'enseignement  privé 
y  soient  représentés  en  nombre  égal.  Le  programme  de  l'enseignement 
est  communiqué  au  jury. 

Le  président  est  choisi  en  dehors  du  personnel  enseignant. 

Art.  8.  —  Si  les  certificats  ne  constatent  pas  la  fréquentation 
pendant  le  temps  requis  ou  ne  présentent  pas  un  caractère  sufilsant 
de  sincérité,  le  jury  peut  fixer  un  délai  pour  fournir  la  justification 
nécessaire. 

Il  en  résulte  que  le  Jury  ne  doit  pas  rejeter  hic  9t  nune  tous  les  cerUttcats  qui  ne 
répondent  pas  au  type  adopté  par  le  gouvernement  ;  il  examine  leur  valeur  et  en 
juge  souverainement,  sous  sa  responsabilité. 

I«e  Jury  fonétionne  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  la  commission  d'en- 
térinement. Il  a  le  droit  de  contrôle. 

Art.  9.  —  A  défaut  de  certificat  admis  par  le  jury,  le  récipiendaire 
doit  justifier  qu'il  a  subi  l'épreuve  préparatoire  déterminée  par 
Tarticlo  10. 

Cette  épreuve  ne  peut  être  fractionnée,  pas  plus  pour  les  étrangers  que  pour  les 
élèves  sortis  d'établissements  belges  et  aux  ceriiflcats  desquels  il  manqueiait  l'une 
ou  l'autre  matière. 

Art.  10.  —  L'épreuve  préparatoire  comprend  : 

1®  Les  principes  de  la  rhétorique  ; 

2^  I^  traduction,  en  français  ou  en  flamand,  d'un  auteur  latin 
emprunté  au  programme  de  la  rhétorique  ; 

3*^  La  traduction  d'un  auteur  flamand,  allemand  ou  anglais,  au 
choix  du  récipiendaire  ; 

4''  Une  composition  française,  allemande  ou  flamande,  au  choix  du 
récipiendaire  ; 

5"*  L'arithmétique  ; 


i;  Voir  ci-après,  au  chapitre  II,  p.  1C4,  les  annexes  au  règlement  organique  du  14  octobre 

i«io. 
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$•'  L'algèbre  élémentaire,  y  compris  la  théorie  des  progressions  et 
des  logarithmes  ; 

7**  La  géométrie  plane  et  les  éléments  de  la  géométrie  à  trois 
dimensions  ; 

8**  La  géographie  ; 

9*>  L'histoire  de  Belgique  ; 

10*>  Les  faits  principaux  de  l'histoire  ancienne,  de  l'histoire  du 
moyen  âge  et  de  l'histoire  moderne. 

Pour  les  étudiants  qui  aspirent  au  grade  de  candidat  en  philosophie 
et  lettres,  l'épreuve  comprend,  en  outre,  une  traduction  du  grec  en 
français  ou  en  flamand.  Le  gouvernement  aura  également  le  droit  de 
décider  que  l'épreuve  comprend  cette  traduction  pour  les  étudiants 
qui  aspirent  aux  grades  de  candidat  en  sciences  naturelles  ou  de 
candidat  notaire. 

Le  fouvernement  a  décidé  que  les  aspirants  au  grade  de  candidat  notaire  seraient 
peuls  dispensés  de  l'épreuve  sur  le  grec  (Voir  ci- après,  au  chapitre  IL  l'arrêté  royal 
du  14  octobre  1890.  art.  3],  litt.  A.) 

Pour  les  étudiants  qui  aspirent  au  gi'ade  de  candidat  en  sciences 
naturelles,  l'épreuve  comprend,  outre  les  matières  indiquées  ci-dessus 
sous  les  n^  P  à  10°  et  éventuellement  le  grec,  la  géométrie  à  trois 
dimensions,  la  trigonométrie  rectiligne  et  les  éléments  de  la  physique. 

Pour  les  aspirants  au  grade  de  candidat  en  sciences  naturelles,  l'épreuve  prépa- 
ratoire comprend  le  grec,  en  vertu  d'une  décision  du  gouvernement.  (Voir  l'article  31, 
litt.  A,  de  l'arrêté  royal  du  14  ocV).bre  1890.) 

Pour  les  étudiants  qui  aspirent  au  grade  de  candidat  en  sciences 
physiques  et  mathématiques,  l'épreuve  comprend  les  matières  énumé- 
rées  à  l'article  12. 

Toutefois  les  étudiants  qui  justifient,  par  certificat,  avoir  suivi  avec 
fruit  un  cours  d'humanités  complètes  sont  dispensés  de  répondre  sur 
les  matières  reprises  sous  les  n*^*  P  à  3**  dudit  article. 

Art.  11.  —  Un  arrêté  royal  règle  tout  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion et  le  fonctionnement  du  jury  précité  (1). 

Art.  12.  —  Nul  n'est  admis  à  l'examen  de  candidat  ingénieur  s'il 
n'a  subi  une  épreuve  préparatoire  devant  un  jury  composé  de 
professeurs  de  l'université  dont  il  suivra  les  cours,  ou  devant  le  jury 
prévu  par  les  articles  7  et  suivants. 

Une  université  peut  compter  comme  valable  un  certificat  d'épreuve  préparatoire 
au  grade  légal  de  candidat  ingénieur,  délivré  par  une  autre  université. 

L'examen  d'entrée  aux  écoles  spéciales,  subi  avant  le  l«r  octobre  1890,  doit  être 
considéré  comme  l'équivalent  de  l'épreuve  préparatoire  prévue  par  l'article  It. 

Cette  épreuve  préparatoire  comprend  l'examen  sur  les  matières 
suivantes  : 


(1)  Voir  ci-après,  au  chapitre  IL  p.  151  le  règlement  organique  du  14  octobre  19D0. 
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P  Langue  française  ou  flamande  ; 

2^  Langue  latine,  allemande,  anglaise  ou  celle  des  deux  langues  sur 
laquelle  n'a  pas  porto  l'épreuve  mentionnée  au  P  ; 

3<>  Histoire  et  géographie  ; 

4°  Arithmétique  ; 

5®  Algèbre  ; 

6*^  Géométrie  ; 

7**  Trigonométrie  rectiligne  et  trigonométrie  sphérique  ; 

8^  Géométrie  analytique  ; 

9**  Géométrie  descriptive  ; 

10**  Dessin. 

Les  aspirants  au  grade  de  candidat  ingénieur,  qui  juatiflent,  par 
-certificat,  avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années  au 
moins,  y  compris  la  rhétorique,  sont  dispensés  de  subir  l'épreuve  sur 
les  matières  reprises  sous  les  n«»*  1**  à  3°  du  présent  article. 

[Les  récipiendaires  qui  auront  subi,  devant  un  jury  universitaire, 
répreuve  préparatoire  prévue  par  le  présent  article  seront  admissibles 
^  l'examen  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques.  (Loi 
4u3  juillet  1801,)] 

On  u  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  certiflcats  dont  il  s'agit  dans  l'avant-dernier 
paragraphe  de  Tarticle  12  doivent,  au  même  titre  que  les  certificats  d'éiudes  moyennes 
prévus  par  l'article  5  de  la  loi,  être  homologués  par  le  jury  spécial  institué  par 
l'article  7,  ou  si  leur  vérification  ne  peut  appartenir  au  Jury  universitaire  qui  procède 
à  répreuve  préparatoire. 

La  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être  douteuse  Les  certificats  à  produire  par 
les  aspirants  au  grade  de  candidat  ingénieur  en  vue  d'obtenir  la  dispense  sur  les 
branches  littéraires,  doivent  être  homologués,  parce  que  cette  dispense  est  incontes- 
tablement un  effet  légal  du  certificat,  et  qu'un  certificat  non  homologué  ne  saurait 
produire  un  effet  de  cette  nature  ;  d  autre  part,  ils  doivent  être  homologués  par  le 
seul  jury  qui  ait  reçu  du  législateur  la  mission  de  vérifier  les  certificats  d'études 
moyennes,  c'est-à-dire  par  le  Jury  spécial  visé  à  l'article  7. 

Le  mot  humanitéM  doit  être  Interprété  dans  le  sens  de  humanités  gréco-latine»  ou 
humanUés  latinei.  Il  ne  saurait  être  question,  dans  l'espèce,  d*uii  cours  d'humantUê 
moderne»  ou  ù'étudet  prvfuiionnelleM. 

L'article  5  de  la  loi  prouve  à  sufHsance  de  droit  que  le  législateur  s'est  servi  des 
mots  coure'  d'étude»  profetnionnelle»,  lorsqu'il  a  entendu  désigner  cette  section  des 
études  moyennes.  S'il  i)ouvait  y  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard,  la  lecture  des 
discussions  parlementaires  suffirait  à  le  dissiper.  (Annales  pavfemcntaire»^  Chambre, 
session  de  1990^1891,  pp,  070,  col.  2.  et  680,  col.  1.) 

Chapitre  III. 
DES  EXAMENS. 

Art.  13.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  philosophie  et 
lettres  comprend  : 

I.  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  droit  : 
I^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  Texplication 
<î'un  auteur  latin  ; 

2''  L'histoire  de  la  littérature  fraaçaiaa  ou  cdle  de  la  littérature 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES  127 

Ramaude,  au  choix  du  récipiendaire  ;  des  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes  ; 

L'histoire  de  la  littérature  comprend  le  XI X«  siècle. 

Par  littératures  modernet^  il  faut  entendre  celles  des  lan{?ues  vivantes. 

Les  prifieijM/M  littératures  modernes  sont,  outre  la  littérature  française,  les  litté- 
ratures italienne,  espa^ole,  allemande,  angrlaise  et  russe,  auxquelles,  pour  les 
Belges,  il  faut  ajouter  la  littérature  flamande. 

Les  notions  sur  les  principales  littératures  modernes  comprennent  la  littératdre 
flamande  ou  la  littérature  française,  selon  que  le  récipiendaire  n'a  pas  fait  choix  de , 
Vhiitoire  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  littératures. 

3^  La  philosophie  morale  et  la  logique  ; 

4**  La  psychologie  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

5®  Le  droit  naturel  ; 

(y  L'histoire  politique  de  Tantiquité  et  du  moyen  âge  ;  l'histoire 
politique  moderne  ; 

7®  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

8®  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

9^  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 

Les  étudiants  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  et  sur 
l'histoire  de  la  littérature  flamande  et  sur  l'histoire  de  la  littérature 
française  ;  eu  cas  de  succès  sur  les  deux  branches,  mention  en  est  faite 
au  diplôme. 

II.  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur  en 
philosophie  et  lettres  : 

A.  Récipiendaires  se  destinant  à  l'étude  spéciale  de  la  philosophie, 
de  l'histoire,  de  la  philologie  classique  ou  de  la  philologie  romane  : 

P  Toutes  les  matières  énumcrées  ci-dessus,  sauf  le  droit  naturel  ; 

2^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication  d'un 
auteur  grec  ; 

3*^  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie  ;  des  exercices 
sur  l'histoire  et  sur  la  géographie  ;  des  exercices  philologiques  sur 
la  langue  grecque  et  sur  la  langue  latine,  ou  des  exercices  philolo- 
giques sur  les  langues  latine  et  romanes  selon  que  le  récipiendaire  se 
propose  d'étudier  la  philosophie,  l'histoire,  la  philologie  classique  ou 
la  philologie  romane. 

B.  Récipiendaires  se  destinant  à  l'étude  spéciale  de  la  philologie 
germanique  : 

l*'  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2**  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  Tallemand  ; 

3^  L'histoire  de  la  littérature  française  et  l'histoire  de  la  littérature 
flamande  ;  des  notions  sur  les  principales  littératures  modernes  ; 

4^  Lliistoire  politique  du  moyen  âge  et  l'histoire  politique  moderne  ; 

5^  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 
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6^  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

7*»  La  philosopliie  morale,  la  logique,  la  psychologie,  y  compris  les 
notions  élémentaires  d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  cette 
étude  comporte. 

Les  universités  ne  sont  tenues  d'organiser  la  candidature  prépara- 
toire à  rétude  spéciale  de  la  philologie  romane  et  à  celle  de  la 
philologie  germanique,  que  pour  autant  qu'elles  fassent  usage  de  la 
faculté  inscrite  à  l'article  14  au  sujet  de  ces  études. 

Les  récipiendaires  auxquels  le  programme  laisse  le  clioix  entre 
l'histoire  de  la  littérature  française  et  celle  de  la  littérature  flamande 
peuvent  demander  à  être  interrogés  sur  les  deux  branches  ;  en  cas  de 
succès,  mention  en  est  faite  au  diplôme. 

Les  matières  d'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  philosophie 
et  lettres  feront  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins  ;  le  latin,  le  grec,  les  langues  modernes,  ainsi  que  les 
exercices  mentionnés  ci-dessus  seront  compris,  à  la  fois,  parmi  les 
matières  de  la  première  et  celles  de  la  dernière  épreuve. 

Uii  étudiant  peut  subir,  au  cours  de  la  même  session,  rexameu  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres,  préparatoire  au  droit,  et  l'épreuve  supplémentaire  qui  doit  le 
rendre  admissible  au  doctorat  eu  philosophie  et  lettres.  ^Voir  la  note  à  Tarticle  47.) 

Les  mots  •  au  moins  •,  dans  le  paragraphe  final  de  l'article  13.  se  rapportent  exclu- 
sivement à  la  durée  des  études.  Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  examens  qui  comprennent 
plus  d'une  année  d'études. 

Art.  14.  —  L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  philosophie  et 
lettres  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  trois  groupes 
suivants,  au  choix  des  récipiendaires  : 
A.  Philosophie  : 

P  Encyclopédie  de  la  philosophie  ; 
2^  Histoire  de  la  plylosophie  ; 
3^  Droit  naturel  : 
4*>  Métaphysique  ; 

5**  Étude  approfondie  de  questions  de  psychologie,  de  logique  ou  de 
morale  ; 
G  '  Analyse  critique  d'un  traité  philosophique  ; 
!'■'  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin,  et 
explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 
S''  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 
\p  \  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen.  (Loi 
du  ;i  juillet  i89i,)] 

Le  récipiendaire  a  le  droit  de  choisir  la  maUére  dite  d'option,  non  seulement  parmi 
les  matières  qui  font  partie  des  autres  groupes  indiqués  à  l'article  14.  mais  encore 
parmi  les  matières  comprises  dans  le  programme  lé^al  des  autres  (hcultés,  et  même 
parmi  les  matières  qui  font  l'objet  des  cours  libres,  à  la  condition  que  ceux-ci 
figurent  au  programme  de  l'université  pendant  l'une  des  années  d*études  du 
candidat  et  qu'ils  aient  été  donnés  avec  les  allures  d'un  cours  de  doctorat. 
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Les  seules  branches  exclues  de  ce  choix  sont  celles  sur  lesquelles  Texamen  a 
obligatoirement  porté.  Ici  se  pose  la  question  de  savoir  comment  on  doit  déterminer 
si  la  matière  choisie  par  le  récipiendaire  rentre  ou  non  dans  l'une  des  branches 
obligatoires  de  l'examen.  À  cet  égard,  la  commission  d'entérinement  a  établi 
quelques  règles  générales  : 

]•  Une  branche  d'enseignement  reste  la  même,  quant  à  son  objet,  si,  au  lieu  de 
l'examiner  seulement  dans  ses  grandes  lignes  dans  ses  éléments,  on  l'étudié  d'une 
façon  approfondie  dans  ses  détails  ; 

2»  Elle  ne  change  pas  non  plus  à  raison  de  la  méthode  d'enseignement  adoptée  ; 

30  Mais,  d'autre  piirt,  il  ne  suffira  pas  de  certaines  affinités  entre  deux  matières, 
pour  en  conclure  à  l'identité  de  Vobjet  de  deux  cours  ; 

4«  II  en  est  k  plus  forte  raison  ainsi  des  branches  qui  ne  sont  qu'auxiliaires  au 
point  de  vue  de  certaines  matières  spéciales,  ou  réciproquement. 

C'est  ainsi  que  l'histoire  de  la  littérature  flamande  ne  peut  être  présentée  par 
rélève  dont  l'examen  (groupe  histoire}  aurait  porté  sur  l'histoire  des  littératures 
modernes.  Il  en  est  de  même  de  la  cosmologie,  considérée  en  elle-même  et  se 
bornant  à  l'énoncé  de  formules  générales  et  synthétiques,  parce  que,  dans  ces 
conditions,  elle  fait  partie  intégrante  de  la  métaphysique.  Au  contraire,  la  cosmo- 
logie, cherchant  ses  démonstrations  et  ses  applications  dans  l'étude  analytique  des 
phénomènes  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  cristallographie,  de  la  minéralogie 
et  de  la  géologie  et  faisant  l'objet  d'un  cours  spécial  de  plusieurs  années,  est  une 
matière  essentiellement  différente^  quant  à  son  objet  même,  de  la  cosmologie 
comprise  dans  le  cours  de  métaphysique  et  peut,  dès  lors,  être  choisie  comme 
matière  à  option. 

Le  récipiendaire  qui  choisit  l'éplgraphie  comme  matière  à  option,  est  tenu  de 
présenter  à  la  fois  l'épigraphie  grecque  et  l'épigraphie  latine. 

L'élève  qui  a  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  pour  l'un  des 
groupes  prévus  à  l'article  H.  et  qui  désirerait  obtenir  le  même  grade  pour  un  autre 
•  groupe,  a  le  droit  de  choisir  comme  matière  d'option  une  des  matières  qui  ont  fait 
l'objet  de  ses  examens  antérieurs  et  qui  ne  figurent  pas  au  programme  du  groupe  du 
doctorat  pour  lequel  l'examen  est  demandé.  En  outre,  il  est  dispensé  de  répondre 
aux  interrogatoires  sur  la  matière  k  option,  si  elle  a  déjà  fait  l'objet  d'un  examen 
précédent  subi  avec  succès. 

B,  Histoire  : 

P  Encyclopédie  de  l'histoire; 

2"^  Histoire  de  la  philosophie; 

3**  Géographie  et  histoire  de  la  géographie  ; 

4**  Institutions  grecques  et  institutions  romaines  ou  institutions  du 
moyen  âge  et  dos  tennps  modernes  ; 

5**  Critique  historique  et  application  à  une  période  de  Fhistoire  ; 

6**  Épigraphie  grecque  et  latine  ou  paléographie  et  diplomatique  du 
moyen  Age  ; 

7**  Histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ou 
histoire  des  littératures  modernes; 

8**  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9**  [Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  Texamen.  (Loi 
du  3  juillet  i 89 J.)] 

C.  Philologie  classique  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  classique  ; 

2^  Institutions  grecques  et  institutions  romaines; 

3**  Histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 
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4**  Histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ; 

5**  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  du 
grec  et  du  latin  ; 

6**  Éléments  de  paléographie  grecque  et  latine  ; 

7**  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin 

et  explication  approfondie  de  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteurs 

latins  ; 

Les  textes  présentés  à  l'épreuve  du  doctorat  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  que 
ceux  sur  lesquels  a  porté  l'épreuve  de  la  candidature. 

8**  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  les  branches 
énumérées  ci-dessus. 

Les  universités  sont  autorisées,  en  outre,  lorsque  leur  enseignement 
le  comportera,  à  accorder  le  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres 
aux  récipiendaires  qui  auront  subi,  avec  succès,  un  examen  sur  les 
matières  comprises  dans  l'un  des  deux  groupes  suivants  : 

D.  Philologie  romane  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  romane  ; 

2**  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  des 
langues  romanes  ; 

3**  Histoire  des  littératures  modernes; 

4**  Histoire  approfondie  des  littératures  romanes  ; 

5**  Grammaire  historique  du  français  ; 

6^  Explication  approfondie  d'auteurs  français  (moyen  âge  et  temps 
moderne)  ; 

7**  Histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

8**  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  explication  appro- 
fondie de  deux  auteurs  latins  ; 

9®  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

10°  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

E.  Philologie  germanique  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  germanique  ; 

2®  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  des 
langues  gt^rmaniques  ; 

3°  Histoire  des  littératures  modernes  ; 

4°  Histoire  approfondie  de  la  littérature  flamande  et  de  la  littérature 
allemande  ou  anglaise; 

5""  Grammaire  historique  du  flamand  et  de  l'allemand  ou  de 
ranglais  ; 

6®  Explication  approfondie  d'auteurs  flamands  et  allemands  ou 
anglais  (moyen  âge  et  temps  modernes)  ; 
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7**  Histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

8**  Histoire  de  La  pédagogie  et  méthodologie  ; 

0^  [Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumcrées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  Texamen.  (Loi 
du  3  juillet  i89i,)\ 

Le  diplôme  mentionnera  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  l'examen. 

I  L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  devra 
présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation,  manuscrite  ou 
imprimée,  sur  une  question  scientifique  se  rapportant  au  groupe  de 
matières  dont  il  aura  fait  choix  pour  l'examen.  La  dissertation  sera 
transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  session.  (Loi  du  3  juillet  1891,)] 

Il  faut  entendre  la  défente  publique  en  ce  sens  que  tout  auditeur  présent  a  le  droit 
d'interroger  et  d'interpeller  le  récipiendaire.  (Annales  pariementairet.  Chambre, 
session  de  1890-1831,  p.  l:07.) 

Les  matières  de  l'examen  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de 
deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

En  cas  d'épreuve  supplémentaire  préparatoire  au  doctorat  en  philosophie  et 
lettres,  les  deux  années  d'études  exigées  par  l'article  H  ne  peuvent  prendre  cours 
qu'À  partir  de  l'époque  à  laquelle  cette  épreuve  a  été  subie  avec  succès. 

[Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  qui  se 
destinent  au  professorat  de  l'enseignement  moyen  devront  faire  une 
leçon  publique  sur  un  sujet  désigné  d'avance  par  le  jury  et  choisi  dans 
le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  seront  admis,  sur  leur 
demande,  à  subir  une  épreuve  semblable.  (Loi  du  3  juillet  1891.)] 

Un  docteur  en  philosophie  et  lettres  est  admis  à  subir  devant  la  nsiculté  compétente 
d'une  université  autre  que  celle  qui  lui  a  délivré  son  diplôme  de  docteur,  répreuve 
portant  sur  la  leçon  publique,  s'il  remplit  les  conditions  nécessaires  pour  pouvoir 
être  considéré  comme  élève  de  cette  autre  université.  I^  diplOme  à  délivrer,  le  cas 
échéant^  devra  être  soumis  à  la  formalité  de  l'entérinement  et  il  sera  conforme  aux 
traditions  de  le  rédiger  sur  parchemin. 

L'épreuve  dont  il  s'agit  peut  être  également  subie  devant  le  jury  central. 

Art.  15.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  droit 
comprend  : 

1**  L'encyclopédie  du  droit  ; 

2*  Les  Imtitutes  du  droit  romain  ; 

3**  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4**  Le  droit  public. 

Ces  matières  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  et  d'une  année 
d'études  au  moins. 

En  cas  d'épreuve  supplémentaire  sur  le  droit  naturel,  imposée  aux  candidats 
en  philosophie  et  lettres  dont  le  diplOme  n'est  pas  préparatoire  au  droit,  ce  n'est 
qu'à  partir  du  moment  où  cette  épreuve  aura  été  subie  avec  succès  que  prendra 
cours  l'année  d'études  exigée  par  l'article  15  pour  la  candidature  en  droit. 

Art.  16.  —  L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  droit 
comprend  : 
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rattachent  (droits  d'enregistrement,    de  succession,    de    timbre   et 
d'hypothèque)  ; 

10®  L'appUcation  des  matières  comprises  sous  les  n°*  4**  à  9**  du 
présent  article  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces  nmtières. 

lies  diplômes  et  certificats  doivent  Indiquer,  par  des  numéros,  les  matières  dont  il 
a  été  fait  application  au  cours  de  l'examen. 

Chaque  épreuve  de  Texamcn  de  candidat  notaire  comprendra  la 
solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés. 

Les  actes  seront  rédigés,  au  choix  des  récipiendaires,  soit  en  langue 
française,  soit  en  langue  flamande,  soit  dans  les  deux  langues. 

voir  à  l'article  49,  §  final,  V&vantage  accordé  aux  candidats  notaires  qui  jusunent, 
par  leur  diplôme,  avoir  rédigé,  lOrs  de  leur  examen,  deux  ou  plusieurs  actes  en 
namand. 

Les  récipiendaires  sont,  en  outre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude 
à  rédiger  les  actes  en  langue  allemande. 

11  sera  fait  mention,  au  certificat  et  au  diplôme,  de  la  langue  ou  des 
langues  dont  le  récipiendaire  s'est  servi  pour  cette  épreuve  pratique. 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  de  trois  épreuves, 
et  de  trois  années  d'études  au  moins. 

Art.  18,  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
physiques  et  mathématiques  comprend  : 

1**  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  celte  étude  comporte,  et  la  pliilosophie 
morale  ; 

2^  La  géométrie  analytique  ; 

3**  La  géométrie  descriptive  et  la  géométrie  projective; 

4°  L'algèbre  supérieure  et  les  éléments  de  la  théorie  des  déter- 
minants ; 

5**  Le  calcul  différentiel,  le  calcul  intégral,  les  éléments  du  calcul 
des  variations  et  du  calcul  des  différences  ; 

C**  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 

7**  L'astronomie  physique; 

8®  La  physique  expérimentale; 

9**  Les  éléments  de  chimie  minérale; 

10®  La  cristallographie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  expérimentale. 

Ces  matières  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux 
épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

voir  la  note  finale  à  Turticle  29. 

Art.  19.  —  L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  sciences 
physiques  et  mathématiques  comprend  : 
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P  Langue  française  ou  flamande  ; 

2^  Langue  latine,  allemande,  anglaise  ou  celle  des  deux  langvws  sur 
laquelle  n*a  pas  porté  l'épreuve  mentionnée  au  1®  ; 

3*>  Histoire  et  géographie  ; 

4**  Arithmétique  ; 

5**  Algèbre  ; 

6**  Géométrie  ; 

7**  Trigonométrie  rectiligne  et  trigonométrie  sphérlque  ; 

8^  Géométrie  analytique  ; 

9°  Géométrie  descriptive  ; 

10**  Dessin. 

Les  aspirants  au  grade  de  candidat  ingénieur,  qui  justifient,  par 
^^ertiflcat,  avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années  au 
moins,  y  compris  la  rhétorique,  sont  dispensés  de  subir  l'épreuve  sur 
les  matières  reprises  sous  les  n*^  P  à  3°  du  présent  article. 

[Les  récipiendaires  qui  auront  subi,  devant  un  jury  universitaire, 
l'épreuve  préparatoire  prévue  par  le  présent  article  seront  admissibles 
•à  l'examen  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques.  (Loi 
4u  3  juillet  1891,)] 

On  a  soaLevé  la  quesUon  d«  saTOir  si  les  cerUflcats  dont  il  s'agit  dans  rayant-dernier 
paragraphe  de  l'article  12  doivent,  au  niéme  titre  que  les  certificats  d'études  moyennes 
prévus  par  rarttcle  5  de  la'  loi,  être  homologués  par  le  Jury  spécial  institué  par 
l'article  7,  ou  si  leur  vérincation  ne  peut  appartenir  au  jury  universitaire  qui  procède 
à  l'épreuve  préparatoire. 

La  réponse  À  cette  question  ne  saurait  être  douteuse  I^s  certificats  à  produire  par 
les  aspirants  au  grade  de  candidat  ingénieur  en  vue  d'obtenir  la  dispense  sur  les 
branches  littéraires,  doivent  être  homologués,  parce  que  cette  dispense  est  incontes- 
tablement un  eflfet  légal  du  certificat,  et  qu'un  certificat  non  homologué  ne  saurait 
produire  un  efiét  de  cette  nature  ;  d  autre  part,  ils  doivent  être  homologués  par  le 
seul  Jury  qui  ait  reçu  du  législateur  la  mission  de  vérifier  les  certificats  d'études 
moyennes,  c'est-à-dire  par  le  jury  spécial  visé  à  l'article  7. 

Le  mot  humanitéi  doit  être  interprété  dans  le  sens  de  humanités  gréco-latinet  ou 
humanUit  latines.  Il  ne  saurait  être  question,  dans  l'espèce,  d'un  cours  d'humanitéê 
modernet  ou  û'étudet  pfvrtiêionnellei. 

L'article  b  de  la  loi  prouve  à  suflSsance  de  droit  que  le  législateur  s'est  sei^ri  des 
mots  cour»  d'études  professionnelles,  lorsqu'il  a  entendu  désigner  cette  section  des 
études  moyennes.  S'il  pouvait  y  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard,  la  lecture  des 
discussions  parlementaires  suffirait  A  le  dissiper.  (Annales  pavlemetUairts^  Chambre, 
session  de  1890-1891,  pp,  070,  col.  S.  et  680,  col.  1.) 

Chapitre  III. 
DES  EXAMENS. 

Art.  13»  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  philosophie  et 
lettres  comprend  : 

I.  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  droit  : 

1^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  Texplication 
-d'un  auteur  latin  ; 

2^  L'histoire  de  la  Uttérature  françaisa  ou  cdle  de  la  littérature 
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Ramaude,  au  choix  du  récipiendaire  ;  des  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes  ; 

L'histoire  de  la  UUératiire  comprend  le  XIX«  siècle. 

par  littératures  motUrnet,  il  faut  entendre  celles  des  langues  vivantes. 

Les  prineipain  littératures  modernes  sont,  outre  la  littérature  française,  les  litté- 
ratures italienne,  esi»agnole,  allemande,  anglaise  et  russe,  auzqueUes,  pour  les 
Belges.  U  faut  ajouter  la  littérature  flamande. 

Les  notions  sur  les  principales  littératures  modernes  comprennent  la  littérature 
flamande  ou  la  littérature  française,  selon  que  le  récipiendaire  n'a  pas  fait  choix  de , 
VMêtoire  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  littératures. 

3®  La  philosophie  morale  et  la  logique  ; 

4^  La  psychologie  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

5*  Le  droit  naturel  ; 

C/*  L'histoire  politique  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge  ;  l'histoire 
politique  moderne  ; 

7**  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

8**  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

9**  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 

Les  étudiants  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  et  sur 
l'histoire  de  la  littérature  flamande  et  sur  l'histoire  de  la  littérature 
française  ;  eu  cas  de  succès  sur  les  deux  branches,  mention  en  est  faite 
au  diplôme. 

IL  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur  en 
philosophie  et  lettres  : 

A.  Récipiendaires  se  destinant  à  l'étude  spéciale  de  la  philosophie, 
de  l'histoire,  de  la  philologie  classique  ou  de  la  philologie  romane  : 

1°  Toutes  les  matières  énumérées  ci-dessus,  sauf  le  droit  naturel  ; 

2?  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication  d'un 
auteur  grec  ; 

3®  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie  ;  des  exercices 
sur  l'histoire  et  sur  la  géographie  ;  des  exercices  philologiques  sur 
la  langue  grecque  et  sur  la  langue  latine,  ou  des  exercices  philolo- 
giques sur  les  langues  latine  et  romanes  selon  que  le  récipiendaire  se 
propose  d'étudier  la  philosophie,  l'histoire,  la  philologie  classique  ou 
la  philologie  romane. 

B.  Récipiendaires  se  destinant  à  l'étude  spéciale  de  la  philologie 
germanique  : 

1^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2^  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  l'allemand  ; 

3^  L'histoire  de  la  littérature  française  et  l'histoire  de  la  littérature 
flamande  ;  des  notions  sur  les  principales  littératures  modernes  ; 

4^  L'histoire  politique  du  moyen  âge  et  l'histoire  politique  moderne  ; 

5^  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 
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6**  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

7*>  La  philosophie  morale,  la  logique,  la  psychologie,  y  compris  les 
notions  élémentaires  d*anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  cette 
étude  comporte. 

Les  universités  ne  sont  tenues  d'organiser  la  candidature  prépara- 
toire à  rétude  spéciale  de  la  philologie  romane  et  à  celle  de  la 
philologie  germanique,  que  pour  autant  qu*elles  fassent  usage  de  la 
faculté  inscrite  à  l'article  14  au  sujet  de  ces  études. 

Les  récipiendaires  auxquels  le  programme  laisse  le  clioix  entre 
l'histoire  de  la  littérature  française  et  celle  de  la  littérature  flamande 
peuvent  demander  à  être  interrogés  sur  les  deux  branches  ;  en  cas  de 
succès,  mention  en  est  faite  au  diplôme. 

Les  matières  d'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  philosophie 
et  lettres  feront  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins  ;  le  latin,  le  grec,  les  langues  modernes,  ainsi  que  les 
exercices  mentionnés  ci-dessus  seront  compris,  à  la  fois,  parmi  les 
matières  de  la  première  et  celles  de  la  dernière  épreuve. 

Un  étudiant  peut  subir,  au  cours  de  la  même  session,  l'examen  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres,  préparatoire  au  droit,  et  l'épreuve  supplémentaire  qui  doit  le 
rendre  admissible  au  doctorat  en  philosophie  et  lettres.  ^Voir  la  note  à  l'article  47.) 

Les  mots  •  au  moins  »,  dans  le  paragraphe  final  de  l'article  13,  se  rapportent  exclu- 
sivement À  la  durée  des  études.  Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  examens  qui  comprennent 
plus  d'une  année  d'études. 

Art.  14.  —  L  examen  pour  le  grade  de  docteur  en  philosophie  et 
lettres  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  trois  groupes 
suivants,  au  choix  des  récipiendaires  : 

A.  Philosophie  : 

P  Encyclopédie  de  la  philosophie  ; 

2^  Histoire  de  la  plylosophie  ; 

3**  Droit  naturel  : 

4®  Métaphysique  ; 

5®  Étude  approfondie  de  questions  de  psychologie,  de  logique  ou  de 
morale  ; 

ô""  Analyse  critique  d'un  traité  philosophique  ; 

7<>  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin,  et 
explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins; 

8°  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9^  [Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 

branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen.  (Loi 

dus  juillet  Î89i,)] 

Le  récipiendaire  a  le  droit  de  choisir  la  maUére  dite  d'option,  non  seulement  parmi 
les  matières  qui  font  partie  des  autres  groupes  indiqués  À  l'article  H.  mais  encore 
parmi  les  matières  comprises  dans  le  profrramme  léiral  des  autres  fticultés,  et  même 
parmi  les  matières  qui  font  l'objet  des  cours  libres,  à  la  condition  que  ceux-ci 
figurent  au  programme  de  l'université  pendant  Tune  des  années  d'études  du 
candidat  et  qu'ils  aient  été  donnés  avec  les  allures  d'un  cours  de  doctorat. 
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Les  seules  branches  exclues  de  ce  choix  sont  celles  sur  lesquelles  Texamen  a 
obligatoirement  porté.  Ici  se  pose  la  question  de  savoir  comment  on  doit  déterminer 
si  la  matière  choisie  par  le  récipiendaire  rentre  ou  non  dans  l'une  des  branches 
obligatoires  de  l'examen.  À  cet  égard,  la  commission  d'entérinement  a  établi 
quelques  régies  générales  : 

1»  Une  branche  d'enseignement  reste  la  même,  quant  à  son  objet,  si,  au  lieu  de 
l'examiner  seulement  dans  ses  grandes  lignes,  dans  ses  éléments,  on  l'étudié  d'une 
ftiçon  approfondie  dans  ses  détails  ; 

2»  Elle  ne  change  pas  non  plus  à  raison  de  la  méthode  d^enseignement  adoptée  ; 

>  Mais,  d'autre  part,  ii  ne  suffira  pas  de  certaines  affinités  entre  deux  matières, 
pour  en  conclure  à  l'identité  de  Vobjet  de  deux  cours  ; 

4«  II  en  est  &  plus  forte  raison  ainsi  des  branches  qui  ne  sont  qu'auxiliaires  au 
point  de  vue  de  certaines  matières  spéciales,  ou  réciproquement. 

C'est  ainsi  que  l'histoire  de  la  littérature  flamande  ne  peut  être  présentée  par 
rélève  dont  l'examen  (groupe  histoire)  aurait  porté  sur  l'histoire  des  littératures 
modernes.  Il  en  est  de  même  de  la  cosmologie,  considérée  en  elle-même  et  se 
bornant  à  l'énoncé  de  formules  générales  et  synthétiques,  parce  que,  dans  ces 
conditions,  elle  fait  partie  intégrante  de  la  métaphysique.  Au  contraire,  la  cosmo- 
logie, cherchant  ses  démonstrations  et  ses  applications  dans  l'étude  analytique  des 
phénomènes  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  cristallographie,  de  la  minéralogie 
et  de  la  géologie  et  faisant  l'objet  d'un  cours  spécial  de  plusieurs  années,  est  une 
matière  essentiellement  différente,  quant  à  son  objet  même,  de  la  cosmologie 
comprise  dans  le  cours  de  métaphysique  et  peut,  dès  lors,  être  choisie  comme 
matière  à  option. 

Le  récipiendaire  qui  choisit  l'éplgraphie  comme  matière  à  option,  est  tenu  de 
présenter  à  la  fois  l'épigrnphie  grecque  et  Tépigraphie  latine. 

L'élève  qui  a  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  pour  l'un  des 
groupes  prévus  à  l'article  \i,  et  qui  désirerait  obtenir  le  même  grade  pour  un  autre 
•  groupe,  a  le  droit  de  choisir  comme  matière  d'option  une  des  matières  qui  ont  fait 
l'objet  de  ses  examens  antérieurs  et  qui  ne  figurent  pas  au  programme  du  groupe  du 
doctorat  pour  lequel  l'examen  est  demandé.  En  outre,  il  est  dispensé  de  répondre 
aux  interrogatoires  sur  la  matière  A  option,  si  elle  a  déjà  fait  l'objet  d'un  examen 
précédent  subi  avec  succès. 

B.  Histoire  : 

P  Encyclopédie  de  l'histoire  ; 

2^  Histoire  de  la  philosophie; 

3""  Géographie  et  histoire  de  la  géographie  ; 

4°  Institutions  grecques  et  institutions  romaines  ou  institutions  du 
moyen  âge  et  des  temps  modernes  ; 

5**  Critique  historique  et  application  à  une  période  de  Thistoire  ; 

6**  Épigraphie  grecque  et  latine  ou  paléographie  et  diplomatique  du 
moyen  âge  ; 

7**  Histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ou 
histoire  des  littératures  modernes  ; 

8**  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9®  [Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  Texamen.  (Loi 
du  3  juillet  i 89 J.)] 

C.  Philologie  classique  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  classique  ; 

2**  Institutions  grecques  et  institutions  romaines  ; 

3®  Histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 

N»  48.  î> 
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4**  Histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ; 

5®  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  du 
grec  et  du  latin  ; 

6**  Éléments  de  paléographie  grecque  et  laiine  ; 

7°  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin 
et  explication  approfondie  de  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteurs 
latins  ; 

Les  textes  présentés  à  l'épreuve  du  doctorat  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  que 
ceux  sur  lesquels  a  porté  l'épreuve  de  la  candidature. 

8**  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  les  branches 
énumérées  ci-dessus. 

Les  universités  sont  autorisées,  en  outre,  lorsque  leur  enseignement 
le  comportera,  à  accorder  le  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres 
aux  récipiendaires  qui  auront  subi,  avec  succès,  un  examen  sur  les 
matières  comprises  dans  l'un  des  deux  groupes  suivants  : 

D.  Philologie  romane  : 

1®  Encyclopédie  de  la  philologie  romane  ; 

2®  Grammaire  comparée  et  spécialement  gi'ammaire  comparée  des 
langues  romanes  ; 

3®  Histoire  des  littératures  modernes; 

4®  Histoire  approfondie  des  littératures  romanes  ; 

5°  Grammaire  historique  du  français  ; 

6**  Explication  approfondie  d'auteurs  français  (moyen  âge  et  temps 
moderne)  ; 

7°  Histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

8**  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  explication  appro- 
fondie do  deux  auteurs  latins  ; 

9®  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

10°  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

E,  Philologie  germanique  : 

l**  Encyclopédie  de  la  philologie  germanique  ; 

2**  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  des 
langues  gt^rmaniques  ; 

3**  Histoire  des  littératures  modernes  ; 

4°  Histoire  approfondie  de  la  littérature  flamande  et  de  la  littérature 
allemande  ou  anglaise  ; 

r>^  Grammaire  historique  du  flamand  et  de  l'allemand  ou  de 
l'anglais; 

G"  Explication  approfondie  d'auteurs  flamands  et  allemands  ou 
anglais  (moyen  âge  et  temps  modernes); 
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7^  Histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

8®  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie; 

0**  [Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  Texamen.  (Loi 
du  3  juillet  Î891.)\ 

Le  diplôme  mentionnera  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  Texamen. 

[L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  devra 
présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation,  manuscrite  ou 
imprimée,  sur  une  question  scientifique  se  rapportant  au  groupe  de 
matières  dont  il  aura  fait  choix  pour  l'examen.  La  dissertation  sera 
transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  session.  (Loi  du  3  juillet  1801.)] 

n  faut  entendre  la  défense  publique  en  ce  sens  que  tout  auditeur  présent  a  le  droit 
d'interroger  et  d'interpeller  le  récipiendaire.  (Annale»  parlementaireiy  Chambre, 
session  de  1890-1831,  p.  i:J37.) 

Les  matières  de  l'examen  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de 
deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

En  cas  d'épreuve  supplémentaire  préparatoire  au  doctorat  en  philosophie  et 
lettres,  les  deux  années  d*études  exigées  par  l'article  \i  ne  peuvent  prendre  cours 
qu'À  partir  de  l'époque  à  laquelle  cette  épreuve  a  été  subie  avec  succès. 

[Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  qui  se 
destinent  au  professorat  de  l'enseignement  moyen  devront  faire  une 
leçon  publique  sur  un  sujet  désigné  d'avance  par  le  jury  et  choisi  dans 
le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  seront  admis,  sur  leur 
demande,  à  subir  une  épreuve  semblable.  (Loi  du  3  juillet  1891.)] 

Un  docteur  en  philosophie  et  lettres  est  admise  subir  devant  la  faculté  compétente 
d'une  université  autre  que  celle  qui  lui  a  délivré  son  diplOme  de  docteur,  répreuve 
portant  sur  la  leçon  publique,  s'il  remplit  les  conditions  nécessaires  pour  pouvoir 
être  considéré  comme  élève  de  cette  autre  université.  Le  diplôme  à  délivrer,  le  cas 
échéant,  devra  être  soumis  à  la  formalité  de  l'entérinement  et  il  sera  conforme  aux 
traditions  de  le  rédiger  sur  parchemin. 

L'épreuve  dont  il  s'agit  peut  être  également  subie  devant  le  jury  central. 

Art.  15.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  droit 
comprend  : 

1^  L'encyclopédie  du  droit  ; 

2*  Les  Institutes  du  droit  romain  ; 

3®  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4®  Le  droit  public. 

Ces  matières  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  et  d'une  année 
d*études  au  moins. 

En  cas  d'épreuve  supplémentaire  sur  le  droit  naturel,  imposée  aux  candidats 
en  philosophie  et  lettres  dont  le  diplôme  n'est  pas  préparatoire  au  droit,  ce  n'est 
qu'à  partir  du  moment  où  cette  épreuve  aura  été  subie  avec  succès  que  prendra 
cours  Tannée  d'études  exigée  par  l'article  15  pour  la  candidature  en  droit. 

Art.  16.  —  L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  droit 
comprend  : 
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1**  Les  Pandectes; 

Le  cours  de  PandLeite»  ne  doit  nécessairement  comprendre  que  les  matières  ayant 
quelque  utilité  au  point  de  vue  de  Tétude  du  droit  civil  moderne.  (\nnaUt  parlemen- 
taires. Chambre,  session  de  188D-I80D,  pp.  1039  et  suiv.) 

2°  Le  droit  civil  (Code  civil  en  entier)  ; 

3®  Le  droit  pénal  et  les  cléments  de  la  procédure  pénale: 

I/emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  étant  facultatif»  rien  ne  s'oppose,  si  telles 
sont  les  convenances  du  Jury,  à  ce  que  l'élève  qui  veut  bénéficier  de  la  disposition 
faisant  Tobjet  de  l'article  49«  §  8,  de  la  loi,  justifie,  à  la  fois,  de  ses  connaissances 
Juridiques  et  de  ses  aptitudes  linguistiques,  par  une  seule  et  même  épreuve  subie, 
en  fiamand,  sur  le  droit  pénal  et  les  éléments  de  la  procédure  pénale. 

I^  diplôme  qui  constatera  cet  état  de  choses  répondra  à  toutes  les  exigences  de  la 
loi. 

4**  L'économie  politique  ; 

5°  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

6**  Les  éléments  de  l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  civile  ; 

7**  Les  éléments  du  droit  des  gens;  les  éléments  du  droit  inter- 
national privé  ; 

8**  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat  ; 

9^  Le  droit  administratif. 

Les  candidats  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  sur 
celles  des  matières  de  l'examen  de  candidat  notaire  qui  ne  font  point 
partie  du  programme  de  la  candidature  ou  du  doctorat  en  droit  ;  en 
cas  de  succès,  le  diplôme  leur  reconnaîtra,  outre  le  grade  de  docteur 
en  droit,  celui  de  candidat  notaire. 

Ces  matières  feront  l'objet  de  deux  ou  de  trois  épreuves,  et  de  deux 
années  d'études  au  moins. 

Art.  17.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  notaire  comprend  : 

1**  Les  notions  de  la  philosophie  morale  et  le  droit  naturel  ; 

2**  L'encyclopédie  du  droit  ; 

3**  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4°  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 

5**  Les  lois  particulières  qui  régissent  la  capacité  et  les  biens  des 
établissements  publics,  la  législation  sur  les  aliénés,  les  dispositions 
des  règlements  sur  la  dette  publique,  les  règlements  sur  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

6*^  Les  lois  de  procédure  civile  relatives  î\  l'ouverture  des 
successions,  à  l'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  aux 
saisies-arrêts,  aux  saisies-exécutions,  à  la  saisie  des  fruits  pendants 
par  racines,  à  la  distribution  par  contribution,  à  la  saisie  immobilière, 
à  l'ordre  et  à  la  saisie  des  rentes  ; 

7°  Le  droit  civil  (Code  civil  en  entier); 

8°  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

9°  Les  lois  organiques  du  notariat  et  les  lois  fiscales  qui  s'y 
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rattachent  (droits  d'enregistrement,    de  succession,    de   timbre   et 
d'hypothèque)  ; 

10°  L'appHcation  des  matières  comprises  sous  les  n***  4°  à  9**  du 
présent  article  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces  matières. 

Les  diplômes  et  certificats  doivent  indiquer,  par  des  numéros,  les  matières  dont  il 
a  été  fait  application  au  cours  de  l'examen. 

Chaque  épreuve  de  Texamcn  de  candidat  notaire  comprendra  la 
solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés. 

Les  actes  seront  rédigés,  au  choix  des  récipiendaires,  soit  en  langue 
française,  soit  en  langue  flamande,  soit  dans  les  deux  langues. 

voir  à  rarticle  49,  â  final,  Vavantage  accordé  aux  candidats  notaires  qui  Justifient, 
par  leur  diplôme,  avoir  rédigé,  lOrs  de  leur  examen,  deux  ou  plusieurs  actes  en 
flamand. 

Les  récipiendaires  sont,  en  outre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude 
à  rédiger  les  actes  en  langue  allemande. 

Il  sera  fait  mention,  au  certificat  et  au  diplôme,  de  la  langue  ou  des 
langues  dont  le  récipiendaire  s'est  servi  pour  cette  épreuve  pratique. 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  de  trois  épreuves, 
et  de  trois  années  d'études  au  moins. 

Art.  18.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
physiques  et  mathématiques  comprend  : 

1**  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

^  La  géométrie  analytique  ; 

3**  La  géométrie  descriptive  et  la  géométrie  projective; 

4**  L'algèbre  supérieure  et  les  éléments  de  la  théorie  des  déter- 
minants ; 

b""  Le  calcul  différentiel,  le  calcul  intégral,  les  éléments  du  calcul 
des  variations  et  du  calcul  des  différences  ; 

G**  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique; 

7°  L'astronomie  physique  ; 

8®  La  physique  expérimentale  ; 

9°  Les  éléments  de  chimie  minérale; 

10®  La  cristallographie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  expérimentale. 

Ces  matières  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux 
épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

voir  la  note  finale  à  l'urticle  29. 

Art.  19.  —  L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  sciences 
physiques  et  mathématiques  comprend  : 
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P  L'analyse  supérieure; 

2®  La  dynamique  ; 

3**  La  physique  mathcmaliquc  gcnéi'ale  ; 

4**  L'astronomie  sphérique  et  les  cléments  de  Taslronomie  mathé- 
matique ; 

5**  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

6**  La  méthodologie  mathématique  et  les  éléments  de  l'histoire  des 
sciences  physiques  et  mathématiques. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  approfondie  sur  les 
matières  comprises  dans  Tun  des  cinq  groupes  suivants,  à  leur  choix  : 

A.  Analyse  supérieure; 

B.  Géométrie  supérieure; 

C.  Les  compléments  de  mécanique  analytique  et  la  mécanique 
céleste  ; 

D.  L'astronomie  mathématique  et  la  géodésie  ; 

E.  La  physique  expérimentale  et  la  physique  mathématique. 
Ceux  des  candidats  qui  font  choix  des  matières  comprises  dans  l'un 

des  deux  derniers  groupes  subissent  une  épreuve  pratique  sur  ces 
matières. 

Le  diplôme  mentionnera  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  Texamen 
approfondi. 

[L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques devra  présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation, 
manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant 
au  groupe  de  matières  choisi  pour  l'examen  approfondi.  La  dissertation 
sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  session.  (Loi  du  3  juillet  1891,)] 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  d'une  épreuve 
unique  ou  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

[Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  qui  se  destinent  au  professorat  de  l'enseignement 
moyen  devront  faire  deux  leçons  publiques.  Tune  sur  les  mathé- 
matiques, l'autre  sur  la  physique  expérimentale.  Les  sujets  de  ces 
leçons  seront  désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis  dans  le 
programme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis,  sur  leur  demande, 
à  subir  une  épreuve  semblable.  (Loi  du  3  juillet  i89î.)] 

Las  cotes  obtenues  pendant  l'année  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  lors  des 
examens  à  subir  par  les  aspirants  au  ^raoe  légnl  de  docteur  en  sciences  phys^iques 
et  mathématiques,  mais  il  n'y  a,  dans  rapplication  de  ce  système,  rien  de  réglemen- 
taire ni  d'obligatoire. 

Voir,  en  ce  qui  concerne  les  leçons  publiques,  la  note  finale  à  TarUcle  14. 
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Art.  20.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
naturelles  comprend  : 

P  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2^  La  physique  expérimentale; 

3**  Les  éléments  de  zoologie  ; 

4°  La  chimie  générale  ; 

5®  Les  éléments  de  botanique  ; 

6**  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 

Les  aspirants  se  destinant  à  la  médecine  sont  dispensés  de  Tépreuve 
sur  la  psychologie. 

[Pour  les  récipiendaires  se  destinant  aux  études  de  médecine,  les 
matières  de  l'examen  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux 
épreuves,  et  d'une  année  d'études  au  moins.  (Loi  du  3  juillet  Î89i.)] 

Pour  les  récipiendaires  se  destinant  au  doctorat  en  sciences  natu- 
relles ou  à  la  pharmacie,  les  cours  recevront  les  compléments 
nécessaires  et  les  matières  de  l'examen  feront  l'objet  d'une  épreuve 
unique  ou  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

Art.  21.—  L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles 
porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  quatre  groupes  suivants, 
au  choix  des  candidats  : 

A.  Sciences  zoologiques  :  L'histologie,  l'anatomie,  l'embryologie  et 
la  physiologie  animale  ;  la  zoologie  systématique  ;  la  géographie  et 
la  paléontologie  ajiimales  ; 

B.  Sciences  botaniques  :  La  morphologie,  l'anatomie  et  la  physio- 
logie végétales  ;  la  botanique  systématique  ;  la  géographie  et  la 
paléontologie  végétales  ; 

C.  Sciences  minérales  :  La  minéralogie  ;  la  géologie  ;  la  paléonto- 
logie (animale  et  végétale)  ;  la  chimie  analytique  ;  la  géographie 
physique  ; 

D.  Sciences  chimiques  :  La  chimie  générale  et  la  chimie  analytique  ; 
la  cristallographie. 

Les  cours  comprennent  les  éléments  de  l'histoire  de  ces  sciences. 

L'usage  de  la  trigonométrie  sphérique  doit  être  exigé  dans  répreuve  sur  la 
cristallographie. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  les 
matières  comprises  dans  le  groupe  qu'ils  ont  choisi. 


136  l'enseignement   supérieur  en  BELGIQUE 

Le  diplôme  mentionnera  le  groupe  des  matières  qui  ont  fait  l'objet 
de  l'examen. 

[L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  devra 
présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation,  manuscrite  ou 
imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant  aux  matières 
de  Texamen.  La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  Touverture  de  la  session.  (Loi  du 
3  juillet  d89d,)\ 

Les  matières  mentionnées  ci-dessus  feront  l'objet  d'une  épreuve 
unique  ou  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

[Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  qui  se 
destinent  au  professorat  de  l'enseignement  moyen  devront  subir  un 
examen  approfondi  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie  analytique, 
et  se  soumettre  à  une  épreuve  pratique  sur  ces  matières,  à  moins  que 
leur  examen  de  doctorat  ne  porte  sur  le  groupe  des  sciences  chimiques. 
Ils  devront,  en  outre,  faire  deux  leçons  publiques,  l'une  sur  la  physique 
expérimentale  ou  la  chimie,  l'autre  sur  la  zoologie  ou  la  botanique  ;  les 
sujets  de  ces  leçons  seront  désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis  dans 
le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  seront  admis,  sur  leur 
demande  et  sous  réserve  des  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  à  subir 
une  épreuve  semblable.  (Loi  du  3  juillet  1891.)] 

De  ce  que  l'examen  de  docteur  en  sciences  chimiques  dispense  seul  de  répreuve 
complémentaire  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie  analytique  les  aspirants  au 
grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  qui  se  destinent  au  professorat  de  l'ensei- 
gnement moyen,  il  faut  conclure  que  cette  épreuve  complémentaire  doit  être  aus&i 
approfondie  que  le  doctorat  en  chimie. 

Voir,  en  ce  qui  concerne  les  leçons  publiques,  la  note  finale  à  l'article  H. 

Art.  22.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements  comprend  : 

P  L'embryologie  ; 

2**  L'anatomie  humaine,  systématique  et  topographique  ; 

3**  L'histologie  générale  et  spéciale  ; 

4°  Les  éléments  d'anatomio  comparée  ; 

5**  La  psychologie  ; 

6®  La  physiologie. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique,  consistant 
en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macroscopiques,  et  en 
démonstrations  microscopiques. 

[Ces  matières  feront  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années 
d'études  au  moins.  (Loi  du  3  juillet  189 L}] 

Art.  23.  —  [Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  3,  20  et 
22,  le  gouvernement  ou  les  universités,, suivant  les  cas,  sont  autorisés 
à  répartir  comme  ils  le  jugeront  utile  les  matières  et  les  épreuves 
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pratiques  exigées  pour  les  examens  de  candidature  en  sciences 
naturelles,  préparatoire  à  la  médecine,  et  de  candidature  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements. 

[L'ensemble  de  ces  matières  et  de  ces  épreuves  pratiques  fera  l'objet 
de  trois  ou  de  quatre  épreuves,  et  de  trois  années  d'études  au  moins. 
(Loi  du  3  juillet  i89L)] 

Art.  24.  —  L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements  comprend  : 

y  La  pathologie  et  la  thérapeutique  générales  ; 

2**  Les  éléments  de  pharmacologie  et  la  pharmacodynamique  ; 

3**  L'anatomie  pathologique  ; 

4®  La  pathologie  médicale  et  la  thérapeutique  spéciale  des  maladies 
internes,  y  compris  les  maladies  mentales  ; 

5**  La  pathologie  chirurgicale,  générale  et  spéciale  ; 

6**  La  théorie  des  accouchements  ; 

7**  L'hygiène  publique  et  privée  ; 

8**  La  médecine  légale  ; 

9^  La  clinique  médicale  ; 

10°  La  clinique  chirurgicale  ; 

IP  La  théorie  et  la  pratique  des  opérations  chirurgicales  ; 

12**  L'ophtalmologie  et  la  clinique  ophtalmologique  ; 

13**  La  clinique  obstétricale. 

La  clinique  des  maladies  syphilitiques  et  cutanées  est  comprise  dans  la  clinique 
chirurgicale  et  fa't  dès  lors  partie  du  prot^ramme  du  troisième  doctorat  en  méde- 
cine. (Annale*  parlementaires^  Sbnat,  session  de  18ttN1800,  p.  28L} 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  trois  épreuves  pratiques, 
consistant  en  démonstrations  macroscopiques  et  microscopiques 
d'anatomie  pathologique,  et  en  démonstrations  d'anatomie  des  régions. 

Les  diverses  matières  indiquées  ci-dessus  feront  l'objet  de  trois 
épreuves,  et  de  trois  années  d'études  au  moins. 

Art.  25.  —  L'examen  pour  le  grade  de  pharmacien  comprend  : 

I.  Les  éléments  de  chimie  analytique  qualitative  et  quantitative  et 
les  éléments  de  chimie  toxicologique. 

II.  La  pharmacognosie,  les  altérations  et  les  falsifications  des 
substances  médicamenteuses  et  alimentaires. 

III.  La  chimie  pharmaceutique  (notamment  la  connaissance  des 
caractères  auxquels  on  reconnaît  la  pureté  des  produits  chimiques 
employés  en  médecine}.  .     . 

IV.  La  pharmacie  pratique,  y  compris  la  préparation  des  médi- 
caments inscrits  dans  la  pharmacopée  (pharmacie  galénique)  ;  le 
jugement  des  prescriptions  des  médecins  au  point  de  vue  de  la 
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préparation,  de  la  dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments 
(pharmacie  magistrale)  ;  les  doses  maxima  des  médicaments. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  les  épreuves  pratiques  suivantes  : 

1°  Deux  opérations  chimiques  ; 

2®  Deux  préparations  pharmaceutiques  officinales  ; 

3**  Une  analyse  générale  ; 

4^  Une  opération  toxicologique  ; 

5**  Une  opération  propre  à  découvrir  la  falsification  des  médicaments 
ou  celle  des  substances  alimentaires. 

Une  détermination  quantitative  se  fera  sur  Tune  des  trois  opérations 
analytiques  prévues  .aux  n°*  3°,  4^  et  5**  ; 

6^  Une  recherche  microscopique  ; 

7°  Trois  préparations  magistrales. 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  de  trois  épreuves, 
et  de  deux  années  d'études  au  moins,  y  compris  Tannée  de  stage 
ortlcinal. 

La  seconde  année  d  études  peut  ne  comprendre  que  le  stage  offlcinal,  c'est-à-dire 
que  les  matières  formant  la  partie  théorique  de  la  dernière  épreuve  jie  doivent 
pas  nécessairement  être  enseignées  à  partir  de  l'époque  où  commence  le  stage. 

La  dernière  épreuve  comprend  : 

A.  La  pharmacie  pratique,  galénique  et  magistrale  (IV  ci-dessus)  ; 

B.  Deux  préparations  pharmaceutiques  ofllcinales  (2^  ci-dessus)  ; 

C.  Trois  préparations  magistrales  (7°  ci-dessus). 

Nul  n'est  admis  à  la  dernière  é{)reuve  s'il  ne  justifie,  soit  par  des 
certificats  trimestriels  dûment  légalisés  et  émanés  d'un  pharmacien 
tenant  oflfîcine  ouverte,  soit  par  un  certificat  délivré  par  Tinspecteur 
général  du  service  de  santé  de  Tarmée,  d'une  année  de  stage  ofiScinal 
commencée  après  la  seconde  épreuve. 

Les  certificats  trimestriels  doivent  être  légalisés  par  l'autorité  communale. 

Le  pharmacien  qui  délivre  le  certificat  de  stage  doit  avoir  son  ofllcine  en  Belgique. 

Par  pharmacien  tenant  oflfîcine  ouverte,  on  peut  entendre  la  pharmacie  d'un  hos- 
pice ou  d'un  hôpital  dirigée  par  un  pharmacien  diplômé. 

L'année  de  stage  pharmaceutique  ne  peut  s'entendre  d'une  année  académique; 
elle  équivaut  nécessairement  au  temps  qui  s'écoule  entre  les  sessions  correspon- 
dantes lie  deux  exercices  successifs. 

On  remarquera  toutefois  que  la  loi  ne  requiert  qu'un  stage  d'une  année,  sans 
exiger  que  ce  stage  soit  continu  et  non  interrompu. 

Art.  26.  —  L'examen  pour  le  grade  de  cîindidat  ingénieur 
comprend  : 

La  géométrie  analytique  ; 

La  géométrie  descriptive  ; 

La  géométrie  descriptive  appliquée  ; 

L'algèbre  supérieure  ; 

Le  calcul  diflérentiel,  le  calcul  intégral,  les  éléments  du  calcul  des 
variations  et  du  calcul  des  difierences  ; 
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La  mécanique  analytique  ; 

La  graphostatique  ; 

Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 

La  physique  expérimentale  ; 

La  chimie  générale  ; 

Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

Les  éléments  de  physique  mathématique  ; 

Des  exercices  de  rédaction. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  chimie  générale  et  exécutent,  à  chaque  épreuve,  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  de  deux  épreuves, 
et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

Voir,  en  ce  qui  concerne  les  cotes  obtenues  par  les  élèves,  pendant  Tannée,  la  note 
ù  l'article  19. 

Art.  27.  —  L'examen  pour  le  grade  d'ingénieur  civil  des  mines 
comprend  : 

La  mécanique  appliquée  ; 

La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines  ; 

La  physique  industrielle  ; 

La  chimie  industrielle  ; 

La  chimie  analytique  et  spécialement  l'analyse  des  substances 
minérales  ; 

La  minéralogie,  la  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

La  topographie  ; 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 

L'exploitation  des  mines  ; 

La  métallurgie  ; 

L'architecture  industrielle  ; 

La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

L'économie  politique  ; 

Le  droit  administratif,  spécialement  la  législation  minière  et 
industrielle. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  chimie  analytique  et  sur  la  chimie  industrielle  et  exécutent, 
à  chaque  épreuve,  des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  de 
répreuve. 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  de  trois  épreuves, 
et  de  trois  années  d'études  au  moins. 

voir,  en  ce  qui  concerne  les  cotes  obtenues  par  les  élèves,  pendant  Tannée,  la  note 
A  l'article  19. 
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Art.  28.  —  L'examen  pour  le  grade  d'ingénieur  des  constructions 
civiles  comprend  : 

Le  calcul  de  l'effet  des  machines  ; 

La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines  ; 

La  physique  industrielle  ; 

La  chimie  industrielle  ; 

La  minéralogie,  la  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

La  topographie  ; 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 

Les  constructions  du  génie  civil  ; 

La  stabilité  des  constructions  ; 

L'hydraulique  ; 

L'architecture  civile  et  l'histoire  de  l'ai'chitecture  ; 

La  technologie  des  professions  élémentaires  ; 

L'économie  politique  ; 

Le  droit  administratif. 

Les  récipiendaires  exécutent,  à  chaque  épreuve,  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  de  trois  épreuves, 
•et  de  trois  années  d'études  au  moins. 

voir,  eu  ce  qui  concerne  les  cotes  obtenues  par  les  élèves  pendant  Tannée,  la  note 
à  Tarticle  19. 

Art.  29.  —  Le  gouvernement  pourra  toujours  dispenser  des 
prescriptions  de  la  présente  loi,  quant  à  la  durée  minima  des  études, 
les  porteurs  d'un  diplôme  relatif  au  grade  de  candidat  notaire,  de 
pharmacien  ou  à  un  grade  légal  de  docteur  ou  d'ingénieur. 

Sauf  les  cas  particuliers  prévus  par  la  présente  loi  et  conformément 
aux  règles  à  déterminer  par  le  gouvernement,  les  récipiendaires  qui 
ont  subi  avec  succès  un  examen  sur  certaines  brandies,  ne  seront  plus 
interrogés  sur  ces  mêmes  branches  au  cas  où  elles  feraient  partie  du 
programme  d'un  examen  ultérieur  et  ils  pourront  être  dispensés  de  la 
durée  des  études  prescrites  par  la  présente  loi. 

Les  pouvoirs  conférés  par  cet  article,  qui  déro^re  n  la  loi.  sont  llmllatifs.  iVoir  ci- 
après,  au  chapitre  yil,  §  l*'.  le  règlement  organique  relaUfaux  dispenses.) 

Pour  qu'un  récipiendaire  puisse  bénéficier  de  la  disposition  qui  fait  Vobjet  du  §  t, 
il  faut  qu'il  y  ait  identité  entre  les  brauches  de  l'examen  antérieur  subi  avec  succès 
et  celles  de  Texamen  ultérieur. 

Un  diplôme  d'ingénieur  obtenu  avant  le  l<'r  octobre  1890.  n'étant  pas  un  diplôme 
académique  légal,  ne  peut  faire  dispenser  un  récipiendaire  qui  veut  se  présenter 
Â  Texamen  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  de  l'interrogatoire 
sur  les  branches  ayant  fuit  l'objet  de  ses  examens  antérieurs. 

Toutefois,  l'étudiant  porteur  d'uu  diplôme  de  l'espèce  pourra  être  dispensé  de  la 
durée  des  études,  c'est-à-dire  subir  l'examen  de  candidat  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  après  un  an  au  lieu  de  deux,  l'examen  d'entrée  aux  écoles  spéciales 
pouvant  servir  de  point  de  départ  au  délai  minimum  de  deux  années  d'études 
prescrit  par  l'arUrle  18  de  la  lot  de  1890  1891  pour  l'obtention  du  grade  de  candidat  en 
sciences  physiques  et  mathématique*.  (Voir  la  note  à  l'article  11.) 
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Art.  30.  —  Tous  les  examens  et  épreuves  se  font  publiquement 
et  sont  annoncés,  au  moins  huit  jours  d'avance,  dans  le  Moniteur 
belge  et  dans  un  journal  de  la  localité  où  siège  l'université  ou  le  jury. 

Il  y  a  par  an  deux  sessions  d'examens  et  d'épreuves. 

I..es  sessions  une  fois  commencées,  doivent  se  poursuivre  sans  interrupUon  autre 
que  celle  des  Jours  fériés.  II  doit  en  être  ainsi,  non  seulement  pour  les  examens  d'une 
mémel&preuve.  mais  aussi  pour  Tensemble  des  candidatures  et  des  doctorats. 

Ch.\pitrk  IV. 
DES  JURYS  D'EX.^MEN.   —  DES  DIPLÔMES  ET  DE  LEUR   ENTÉRINEMENT. 

Art.  31.  —  Les  diplômes  relatifs  aux  grades  prémentionnés  sont 
délivrés  soit  par  une  université  de  l'État,  soit  par  une  université  libre,, 
soit  par  des  jurys  constitués  par  le  gouvernement. 

[Les  diplômes  et  certificats  relatifs  aux  grades  de  candidat  ingénieur» 

d'ingénieur  civil  des  mines  et  d'ingénieur  des  constructions  civiles, 

peuvent  être  délivrés,  au  nom  des  universités  de  l'État,  par  des  jurys 

composés  de  membres  désignés  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de 

l'instruction  publique  et  choisis  dans  le  personnel    enseignant  et 

administratif  des  écoles  techniques  annexées  à  ces  universités.  (Loi  du 

3  juillet  i89i.)] 

Le  législateur  de  1890  n'a  entendu  reconnaître  comme  université, mi  point  de  vue 
de  la  délivrance  directe  des  diplômes  légaux,  que  les  établissement^  d'enseignement 
supérieur  ayant  fait  leurs  preuves. 

Art.  32.  —  Est  considéré  comme  université,  pour  l'application  de 
la  présente  loi,  tout  établissement  d'instruction  supérieure  composé  de^ 
quatre  facultés  au  moins,  comprenant  l'enseignement  de  la  philosophie 
et  des  lettres,  du  droit,  des  sciences  physiques,  mathématiques  et 
naturelles,  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  des  accouchements,  et 
dont  le  programme  embrasse,  sauf  les  cas  prévus  aux  articles  13  et 
14,  toutes  les  matières  prescrites  par  la  loi  pour  les  examens  dans 
chacune  de  ces  branches. 

Dans  la  législation  générale,  la  pharmacie  est  considérée  comme  étant  une 
branche  de  l'art  de  guérir.  (Pandectes  belges,  <*  Art  de  guérir  »•,  n«  6.) 

Bieu  que  le  texte  de  l'article  32,  en  faisant  seulement  allusion  aux  sciences  médi- 
cales, chirurgicales  et  obstétricales,  puisse  paraître  limitatif,  l'enseignement  de 
toutes  les  matières  comprises  dans  le  programme  de  l'examen  de  pharmacien  n'en 
est  pas  moins  obligatoire  pour  tout  établissement  d'enseignement  supérieur  qui 
veut  éti*e  considéré  comme  université,  au  sens  de  la  loi. 

[Pour  pouvoir  délivrer  des  diplômes  conférant  le  grade  d'ingénieur 
civil  des  mines  ou  celui  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  l'univer- 
sité est  tenue  de  porter  à  son  programme  toutes  les  matières  exigées 
par  la  loi  pour  l'ensemble  des  examens  conduisant  au  grade  à  conférer  ; 
pareillement,  elle  ne  peut  délivrer  des  diplômes  de  candidat  ingénieur 
que  si  son  programme  comprend  toutes  les  matières  exigées  par  la  loi 
pour  l'ensemble  des  examens  conduisant  à  l'un  des  grades  d'ingénieur. 
(Loi  du  3  juillet  189L)] 
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Art.  33.  —  Chaque  université  ne  peut  conférer  de  diplômes  qu*à 
SCS  propres  élèves. 

On  ne  saurait  Déanmoins  considérer  comme  étant  étranger  à  une  université, 
l'élève  qui;apré8  en  avoir  suivi  régulièrement  les  cours,  se  retirerait  momentanément 
chez  lui,  pour  une  cause  quelconque,  et  notamment  pour  accomplir  le  stage  officinal 
imposé  par  l'article  fb. 

Art.  34.  —  Les  jurys  constitués  par  le  gouverncmentr  sont  com- 
posés de  telle  sorte  que  les  professeurs  de  l'enseignement  dirige  par 
rÉlat  et  ceux  de  l'enseignement  privé  y  soient  appelés  en  nombre  égal. 

Les  présidents  de  ces  jurys  sont  choisis  en  dehors  du  personnel 
enseignant. 

Ces  jurys  sont  constitués  par  session  ;  ils  sont  divisés  en  sections. 

Le  gouvernement  nomme  les  membres  de  ces  jurys  et  règle  tout  ce 
qui  concerne  leur  organisation  et  leur  fonctionnement  (1). 

[Les  jurys  constitués  par  le  gouvernement  comprennent  un  jury 
central,  accessible  à  tous  les  aspirants  aux  divers  gmdes  académiques, 
et  des  jurys  spéciaux,  institués  pour  des  établissements  déterminés  ; 
ces  derniers  jurys  sont  exclusivement  réservés  aux  élèves  des  établis- 
sements en  vue  desquels  ils  sont  institués.  (Loi  du  3  juillet  iSdi,)] 

Lesjurys  sont  constitués  parteuion,  et  non  par  annét^  les  élèves  ne  devant  pas 
connaître,  longtemps  d'avance,  leur  composition. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  à  quels 
établissenltents  le  gouvernement  devait  accorder  un  Jur>'  spécial. 

•  Le  gouvernement  »,  a  répondu  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  Viustruction 
publique,  •*  appréciera  souverainement.  Il  usera  légitimement  des  pouvoirs  que  la  loi 
lui  donne;  il  se  conformera  rigoureusement  à  son  esprit  en  insUtuaut  un  Jury  spécial 
pour  tout  étubli.ssement  qui.  pendant  plusieurs  années  consécutives,  aura  présenté 
des  récipiendaires  parfaitement  préparés,  et  qui,  par  lu  manière  dont  ils  auront  subi 
répreuve,  auront  attesté  k  la  fois  leurs  connaissances  personnelles  et  Texcellence  de 
renseignement  qu'ils  auront  suivi.  •• 

On  trouvera  ci-après,  au  chapitre  V,  3,  l'indication  des  établissements  auxquels  des 
Jurys  spéciaux  ont  été  attribués. 

Les  Jurys  constitués  par  le  gouvernement  ne  doivent  pas  nécessairement  siéger 
k  Bruxelles. 

Art.  35.  —  Les  diplômes  doivent,  avant  de  produire  aucun  eflFet 
légal,  avoir  été  entérinés  par  une  commission  spéciale  siégeant 
à  Bruxelles. 

Si  un  examen  est  divisé  en  plusieurs  épreuves,  les  certificats 
délivrés  à  la  suite  de  chacune  de  ces  épreuves  sont  soumis  à  Tenté- 
rinement. 

Les  certificats  délivrés  ii  la  suite  des  épreuves  préparatoires  au  grade  légal  de 
candidat  ingénieur  {art.  12)  ne  doivent  pas  être  entérinés.  L'entérinement  n*est 
applicable  qu'aux  certificats  et  aux  diplômes  délivrés  à  la  suite  des  examens  et 
épreuves  académique». 

L'élève  qui  a  obtenu  un  certificat,  à  la  suite  d'une  épreuve  académique  subie  avec 
succès,  ne  doit  pas  nécettairement  l'avoir  soumis  ù  la  formalité  de  rentérinement 
avant  de  pouvoir  se  présenter  à  une  épreuve  subséquente.  On  remarquera,  en  effet, 
que  les  mots  -  avant  de  produire  aucun  effet  légal  -,  qui  sont  inscrits  au  S  V*  de 
rarticic35,  relatif  aux  diplômes,  ne  sont  pas  reproduits  au  g  1  relaUf  aux  certificats. 


(1)  Voir,  au  chapitre  v  ci-après,  les  règlements  relatifs  Â  la  collation  des  grades  acadé- 
miques par  le!(  Jurys  constitués  par  le  gouvernement. 
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Art.  36.  —  La  commission  spéciale  prévue  à  l'article  précédent 
sera  composée  de  deux  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  de  deux 
membres  de  l'Académie  royale  de  médecine,  de  deux  membres  de  la 
classe  des  lettres  et  de  deux  membres  de  la  classe  des  sciences  de 
l'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts,  tous 
désignés  par  arrêté  royal  et  nommes  pour  une  année. 

Les  professeurs  des  universités  ne  peuvent  faire  partie  de  cette 
commission. 

Art.  37.  —  La  commission  élira,  parmi  ses  membres,  un  président 
et  un  secrétaire. 

Elle  ne  pourra  délibérer  que  pour  autant  que  cinq  de  ses  membres, 
au  moins,  soient  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  38.  —  La  commission  chargée  d'entériner  les  diplômes  et 
certificats  s'assurera  et  constatera  qu'ils  ont  été  délivrés  par  une 
université  dans  le  sens  de  l'article  32  ci-dessus,  ou  par  l'un  des 
jurys  constitués  par  le  gouvernement,  à  la  suite  d'examens  publics 
et  moyennant  l'accomplissement  de  toutes  les  autres  prescriptions 
légales. 

Le  rôle  de  la  commission  ne  se  borne  pas  à  l'enregistrement  fies  diplômes  et,  si 
elle  n'a  pas  le  droit  d'enquête,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'appeler  des  témoins,  de  leur 
imposer  le  serment  et  de  condamner  les  témoins  défaillants  à  l'amende,  elle  a  du 
moins  la  faculté,  pour  s'éclairer  sur  la  valeur  dqn  diplôme  et  sa  conformité  à  la  loi', 
&i  s'entourer  de  tous  les  renseignements  désirables. 

C'est,  en  réalité,  une  véritable  magistrature,  iK>ssédant  le  droit  de  contrôle,  qui 
agit  souverainement  et  contre  les  décisions  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  recours. 

La  commission  est  notamment  compétente  pour  apprécier  si  le  nombre  d'heures 
consacré  à  un  cours  est  suffisant.  (Voir  l'article  suivant,  §  2.) 

Art.  39.  —  [Les  universités,  ainsi  que  les  établissements  en  vue 
desquels  le  gouvernement  institue  dos  jurys  spéciaux,  adressent 
annuellement  à  la  commission,  dans  le  mois  de  l'ouverture  des  cours, 
le  programme  des  études  et  la  liste  des  membres  du  personnel 
enseignant,  avec  indication  des  attributions  de  chacun  d'eux. 

fils  lui  adressent  également  chaque  année,  et  à  l'issue  des  cours,  un 
état  mentionnant  le  nombre  effectif  des  leçons  qui  auront  été 
consacrées  à  l'enseignement  de  chacune  des  matières  à  examen  et  la 
durée  effective  des  leçons.  (Loi  du  3  juillet  iSOi,)] 

Art.  40.  —  Les  diplômes  et  les  certificats  prévus  à  l'article  35  sont 
signés  par  tous  les  examinateurs  ;  ceux  qui  sont  délivrés  par  une 
université  doivent  être,  en  outre,  contresignés  par  le  chef  ou  recteur 
de  cette  imiversilé. 

Ils  indiquent  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  l'examen  ou  de 
l'épreuve  et  attestent  que  les  prescriptions  de  la  loi,  quant  à  la  durée 


144  L*ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  EN  BELGIQUE 

des  études  et  à  la  publicité  des  examens  ou  des  épreuves,  ont  été 
observées. 

Les  diplômes  et  certificats  délivrés  par  une  université  attestent,  de 
plus,  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  étaient  réellement  des  élèves  de 
cette  université. 

[Les  diplômes  et  certiflcals  délivrés  par  une  université  et  soumis  à 
Tentérinement  peuvent  mentionner,  dans  un  paragraphe  additionnel, 
les  matières  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi,  qui  auront  fait 
partie  de  Texamen  ou  de  l'épreuve.  La  formule  de  Tentérinement 
n'attestera  la  régularité  du  diplôme  ou  du  certificat  qu'en  ce  qui 
concerne  les  matières  exigées  par  la  loi.  (Loi  du  3  juillet  180i,)] 

Les  matières  sur  lesquelles  porte  l'examen  doivent  être  indiquées  sur  les  diplômes 
et  les  certificats  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  et  du  pro^rramme. 

Il  ne  peut  y  avoir,  dans  les  diplômes  et  certiflcats,  ni  blancs  ni  intervalles.  Les 
changements  à  y  apporter  doivent  être  approuvés  par  le  paraphe  du  président  et  du 
secrétaire  du  Jury.  Ix)rsqu'il  y  aura  lieu  à  suppression  de  mots,  ceux-ci  seront 
bâton  nés  et  la  rature  seni  approuvée,  en  marge  du  titre,  avec  rappel  du  nombre 
de  mots  nuls.  Pour  les  additions,  on  aura  recours  à  des  renvois  régulièrement 
approuvés. 

Lorsqu'une  matière  se  trouve  répartie  entre  deux  ou  plusieurs  épreuves  d'un 
même  examen,  il  importe  que  les  certificats  et  les  diplômes  précisent,  surtout  en 
vue  d'un  changement  d'université  ou  de  jury,  la  pailie  sur  laquelle  répreuve 
antérieure  a  porté. 

Pour  qu'un  élève  puisse  être  considéré  comme  appartenant  réellement  A  une 
université,  il  faut,  en  thèse  générale,  qu'il  ait  étudié,  dans  l'établissement  même  qui 
lui  délivre  le  cerUflcat  ou  le  diplôme,  toutes  les  matières  qui  font  l'objet  de  l'épreuve 
ou  de  l'examen. 

Il  convient  cependant  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  que,  par  suite  de  force 
majeure,  certains  Jeunes  gens  se  trouvent  obligés  de  quitter  la  ville  universitaire  où 
ils  ont  commencé  leurs  études,  et  de  poursuivre  celles-ci  dans  une  autre  université. 
Lorsque  cette  circonstance  exceptionnelle  se  présente,  chacune  des  deux  univer- 
s;tés  peut  librement  apprécier  si  la  somme  d'instruction  reçue  dans  ses  cours,  par 
l'étudiant  dont  il  s'agit,  est  suffisante  pour  que  celui-ci  soit  considéré  comme  son 
élevé;  dans  le  cas  d'une  solution  affirmative,  l'attestation  inscrite  au  diplôme  ne 
pourrait  être  contestée  et,  conséquemment,  donner  ouverture  à  des  poursuites 
judiciaires. 

Mais  ces  poursuites  seraient  toujours  recevables  contre  le  signataire  d'un  diplôme 
ou  d'un  certificat  affirmant  que  tel  élève  appartient  à  une  université,  alors  qu'en 
réalité  11  s'est  borné  à  s'y  faire  inscrire,  sans  en  suivre  les  leçons  ou  en  ne  les  suivant 
que  pendant  quelques  semaines  ou  peu  de  mois,  en  vue  d'être  admis  k  l'examen 
devant  cette  université-  (Voir  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.) 

ART.  41.  —  Les  diplômes  et  certificats  précités  mentionnent,  en 
outie,  selon  les  cas  : 

A,  Que  les  certificats  spéciaux  prévus  à  l'article  4  de  la  présente 
loi  ont  été  soumis  à  l'université  ou  à  Tun  des  jurys  constitués  par  le 
gouvernement  préalablement  à  sa  décision  ; 

B,  Que  les  épreuves  pratiques  prévues  aux  articles  17  à  28  ont  été 
subies. 

La  commission  d'entérinement  peut  exiger  la  production  des 
certificats  spéciaux  rappelés  ci-dessus. 

Art.  42.  —  Les  signataires  des  diplômes  et  certificats  attestant 
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comme  vrais  les  faits  que  ces  documents  sont  destinés  à  constater 
seront,  si  ces  faits  étaient  reconnus  faux,  passibles  des  peines 
comminées  par  Tarticle  §05  du  Code  péûal.  Cette  disposition  est 
également  applicable  aux  eertiflcats  prévus  à  l'article  7  et  aux  états 
mentionnés  à  Tarticle  39. 

L'article  105  du  Code  pénal  porte  que  : 

••  Quiconque  aura  fabriqué,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier  public»  un 
certiflcat  attestant  la  lionne  conduite.  Tindit^ence  ou  toute  autre  circonstance  propre 
k  appeler  la  bienveillance  de  l'autorité  publique  ou  des  particuliers  sur  la  personne 
y  désig^née,  ou  À  lui  procurer  places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an. 

•*  Si  le  certiflcat  a  été  fabriqué  sous  le  nom  d'un  particulier,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  joui*s  à  six  mois.  ** 

Art.  43.  —  L'entérinement  de  chaque  diplôme  ou  certificat  donne 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  20  francs. 

C'est  donc  par  diplôme  et  non  par  grade  que  le  droit  est  exigé.  II  s'ensuit  que 
l'entérinement  d'un  diplôme  unique  conférant  le  double  grade  de  docteur  en  droit 
et  de  candidat  notaire  ue  yteui  donuer  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  de  20  francs. 

Tout  certiflcat  ou  diplôme  obtenu  à  la  suite  d*épreuves  complémentaires  est  soumis 
au  droit  d'entérinement  de  SO  francs. 

Art.  44.  —  Les  membres  de  la  commission  d'entérinement  des 
diplômes  reçoivent,  pour  indemnité  de  vacation,  5  francs  pour  chaque 
heure  de  séance. 

Une  indemnité  spéciale  de  5  francs  est  attribuée,  par  séance,  au 
secrétaire. 

Les  membres  qui  ne  résident  pas  dans  l'agglomération  bruxelloise 
reçoivent,  en  outre,  des  indemnités  de  route  et  de  séjour,  calculées 
comme  suit  :  1  franc  par  lieue  de  5  kilomètres  sur  les  chemins  de  fer; 
2  francs  sur  les  routes  ordinaires  ;  12  francs  par  nuit  de  séjour. 

Les  distances  à  porter  en  compte  par  les  membres  de  la  commission  d'entérine- 
ment i;>our  le  calcul  des  indemnités  de  déplacement,  doivent  être  établies,  savoir  : 

A.  Pour  les  voyages  par  chemin  de  fer,  d'après  les  indications  kilométriques 
contenues  dans  le  Guide  oftlclel  des  voi/ageun^  publié  par  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  belge  ; 

B.  Pour  les  voyages  par  la  route  ordinaire,  d'après  le  DLtlonnalre  officiel  de» 
dittancet  légales^  publié  par  MM.  Guyot  frères. 

Art.  45.  —  Des  arrêtés  royaux  détermineront  (1)  : 

P  Les  époques  et  le  mode  des  inscriptions  pour  les  examens  à  subir 
devant  les  universités  de  l'État  ou  devant  les  jurys  constitués  par  le 
gouvernement,  ainsi  que  Tordre  dans  lequel  on  y  sera  admis  ; 

2**  Le  montant  des  frais  d'examen  à  acquitter  lors  de  ces 
inscriptions  ; 

3**  Le  mode  de  répartition,  entre  les  professeurs  des  universités  de 
rÈtat,  du  montant  des  frais  d'examen  acquittés,  lors  des  inscriptions, 
dans  chacune  d'elles; 


(]}  voir  ces  arrêtés  aux  chapitres  m  et  V  ci-après. 
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4**  Le  montant  des  indemnités  dues  aux  membres  des  jurys 
constitués  par  le  gouvernement,  du  chef  des  vacations  et  des  frais  de 
route  et  de  séjour. 

Le  nombre  des  étudiants  ou  candidats  à  examiner  chaque  jour  par 
les  jurys  constitués  par  le  gouvernement  sera  réglé  de  telle  sorte  que 
la  durée  totale  des  examens  ne  puisse  être  inférieure  à  six  heures  par 
jour. 

Art.  46.  —  Les  magistrats  siégeant  à  la  commission  d'entéri- 
nement ou  à  l'un  des  jurys  institués  par  la  présente  loi  toucheront  les 
indemnités  de  vacation  au  riiême  titre  que  les  autres  membres  du 
jury. 

Chapitrk  V. 

DES  EFFETS  LÉGAUX  DES  GRADES. 

Art.  47.  —  Nul  ne  peut  recevoir  un  grade  dont  l'obtention  est 
subordonnée  à  la  possession  d'un  grade  antérieur  si  le  diplôme 
constatant  l'obtention  de  ce  dernier  grade  n'a  été  dûment  entériné. 

Dans  rhypothèse  où  un  étudiant  aurait  subi,  au  cours  de  la  même  session, 
l'examen  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  droit  et  répreuve 
supplémentaire  préparatoire  au  doctorat  (art.  13.  Il,  A.  de  la  loi  ;  voir  ci-devaut, 
p.  1Ï8,  en  note),  les  deux  diplômes  pourront  être  entérinés  simultanément.  Les  deux 
grades  dont  il  h'agii  sont,  en  effet,  des  grades  collatéraux  et  mènent  à  des  grades 
supérieurs  distincts. 

Art.  48.  —  Nul  ne  peut  exercer  une  profession  ou  une  fonction 
pour  laquelle  un  grade  académique  est  légalement  exigé  s'il  n'a  obtenu 
ce  grade  et  l'entérinement  de  son  diplôme,  conformément  à  la  présente 
loi. 

Nul  ne  peut  être  nommé  notaire  si,  indépendamment  des  autres 
conditions  requises,  il  n'a  obtenu  le  grade  de  candidat  notaire  et 
l'entérinement  de  son  diplôme,  conformément  à  la  présente  loi. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  pour  la  fonction  d'ingénieur 
dans  une  administration  de  l'État  s'il  n'a  obtenu  le  grade  d'ingénieur 
civil  des  mines  ou  celui  d'ingénieur  des  constructions  civiles  et 
l'entérinement  du  diplôme,  conformément  à  la  présente  loi. 

[Toutefois,  il  pourra  être  dérogé,  par  arrêté  royal,  à  la  disposition 
du  paragraphe  précédent  en  ce  qui  concerne  les  concours  pour  le 
recrutement  des  ingénieurs  de  l'administration  des  télégraphes  ;  les 
porteurs  du  diplôme  de  candidat  ingénieur  pourront  y  être  admis. 

[A  moins  d'être  dispensé  du  diplôme  légal  en  vertu  des  dispositions 
législatives  sur  l'organisation  de  l'enseignement  moyen,  nul  ne  peut 
être  nommé  aux  fonctions  de  professeur  ou  de  préfet  des  études  dans 
les  athénées  royaux,  ni  dans  les  collèges  provinciaux  et  communaux 
subventionnés  on  non  par  le  trésor  public,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de 
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docteur  en  philosophie  et  lettres,  de  docteur  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  ou  de  docteur  en  sciences  naturelles,  préparatoire  au 
professorat  de  renseignement  moyen,  ainsi  que  l'entérinement  de  son 
diplôme,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

[Toutefois,  si  les  nécessités  du  recrutement  du  corps  professoral 
l'exigent,  les  fonctions  mentionnées  au  paragraphe  précédent  pourront 
également  être  conférées  aux  candidats  qui  auront  subi  la  première 
épreuve  d'un  des  doctorats  visés  à  ce  paragraphe  ;  dans  ce  cas,  ces 
candidats  auront  à  subir,  devant  le  jury  central  constitué  par  le 
gouvernement  conformément  à  l'article  34  de  la  présente  loi,  un 
examen  spécial  dont  le  programme,  les  conditions  et  les  frais  seront 
r^lés  par  arrêté  royal  et  qui  comprendra  au  moins  la  leçon  publique 
imposée  aux  aspirants  docteurs  se  destinant  au  professorat.  Le 
certificat  délivré  à  la  suite  de  cet  examen  sera  entériné  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.  (Loi  du  3  juillet  189 L)] 

Art.  49.  —  A  partir  du  l*'  janvier  1895,  nul  ne  pourra  être 
nommé  dans  les  provinces  de  la  Flandre  occidentale,  de  la  Flandre 
orientale,  d'Anvers  ou  du  Limbourg,  à  des  fonctions  judiciaires  autres 
que  celles  de  la  juridiction  consulaire,  s'il  ne  justifie,  par  un 
examen,  qu'il  est  à  même  de  se  conformer,  quant  à  l'emploi  de  la 
langue  flamande  en  matière  répressive,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1889. 

La  loi  du  3  mai  I8S9  a  été  publiée  au  ÂfonUeur  beige  du  H  du  même  mois. 

A  partir  du  l*'^  janvier  1895,  nul  ne  pourra  être  nommé  à  des 
fonctions  judiciaires  afierent es  aux  tribunaux  de  première  instance  et 
aux  justices  de  paix  des  arrondissements  de  Bruxelles  et  de  Louvain, 
s'il  n'a  satisfait  à  l'épreuve  mentionnée  au  paragraphe  précédent. 

A  partir  du  1""  janvier  1895,  nul  ne  pourra  être  nommé  notaire 
dans  les  provinces  énumérées  au  §  l*"^  du  présent  article  ou  dans  les 
arrondissements  de  Bruxelles  et  de  Louvain,  s'il  ne  justifie,  par  un 
examen,  qu'il  est  à  même  de  se  servir  de  la  langue  flamande  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions. 

Le  jury  devant  lequel  l'épreuve  sera  subie  se  composera  de  cinq 
membres,  dont  deux  professeurs  de  l'enseignement  ofllciel,  deux 
professeurs  de  l'enseignement  privé  et  un  membre  étranger  au  corps 
enseignant. 

Un  arrêté  royal  réglera  le  mode  de  fonctionnement  du  jury. 

Un  docteur  en  droit  ou  un  candidat  notaire  ne  peut  donc  pas,  après  avoir  obtenu 
son  diplôme  nnal,  être  admis  devant  la  faculté  de  droit  d'une  université  ou  devant 
un  jury  constitué  par  le  crouvernement.  à  une  épreuve  supplémentaire  en  flamand, 
soit  sur  le  droit  pénal  et  les  éléments  de  la  procédure  pénale,  soit  sur  la  rédaction 
d'actes  en  flamand.  Pareille  épreuve  serait  contraire  à  la  loi. 

n  ne  peut  non  plus  subir  à  nouveau  l'examen  complet  de  docteur  en  droit  ou  de 
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candidat  notaire,  avec  épreuve  supplémentaire  sur  le  namand,  ta  loi  ne  permettant 
pas  de  conférer  deux  fois  le  même  grade  à  un  récipiendaire. 

I/arrété  royal  réglant  le  mode  de  fonctionnement  du  jury  chargé  de  procéder  k 
l'épreuve  spéciale  de  capacité  professionnelle  porte  la  date  du  \^r  mal  1890  et  a  été 
publié  au  Monitetir  belge  des  8-9juin  delà  même  année. 

Il  stipule  notamment  : 

1«  Que  le  Roi  nomme  deux  fois  par  an  lejury,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
Justice  (art.  Ur;  ; 

î9  Qu'il  y  a  annuellement  deux  sessions»  dont  la  première  s'ouvre  le  premier  mardi 
du  mois  d'avril  et  la  seconde,  le  premier  mardi  du  mois  d'octobre  (art.  5)  ; 

3o  Que  les  demandes  dMnscription  doivent  être  adressées,  par  lettres  recom- 
mandées, au  Ministre  de  la  Justice  (art.  6)  ; 

4*  Que  l'épreuve  se  compose  d'un  examan  par  écrit  et  d'un  examen  oral  (art.  7}; 
'  5<»  Que  l'examen  par. écrit  consiste  dans  la  traduction  flamande  d'un  texte  français 
et  dans  la  traduction  françiiise  d'un  texte  flamand  (art.  8/  ; 

G»  Que  l'examen  oral  consiste  dans  la  lecture  à  haute  voix  d'un  texte  flamand, 
dans  In  traduction  française  de  ce  texte,  et  dans  les  réponses,  faites  en  langue 
flamande,  aux  interrogatoires  relatifs  à  sa  portée  (art  9>  ; 

7*  Que  les  textes  proposés  aux  récipiendaires,  tant  pour  l'examen  par  écrit  que 
pour  l'examen  oral,  sont  tirés  de  dispositions  légales  ou  d'écrits  se  rapportant  au 
droit  civil  ou  au  droit  commercial.  A  l'examen  oral,  les  docteurs  en  droit  peuvent, 
en  outre,  être  interrogés  sur  des  textes  de  droit  pénal  ou  de  procédure  pénale,  et  les 
candidats  notaires  sur  des  textes  de  droit  notarial  (art.  10). 

Le  certiflcat  délivré  A  la  suite  de  cet  examen  professionnel  doit  être  entériné. 
L'entérinement  est  gratuit. 

A  partir  du  1®'  janvier  1895,  aucun  docteur  en  philosophie  et  lettres 
ne  pourra  être  nommé  professeur  d'histoire,  de  géograpliie  ou  de 
langues  germaniques  dans  un  athénée  d*unc  ville  flamande,  si  son 
diplôme  ne  constate  qu'il  a  subi  en  flamand  Texamen  sur  deux  matières 
au  moins,  que  la  dissertation  exigée  par  Tarticle  11  a  été  l'édigoe  en 
flamand  et  que  la  leçon  publique  a  été  faite  également  dans  cette 
langue. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  à  ceux  qui 
auront  obtenu  avant  le  l**"  janvier  1895  le  grade  de  docteur  en  droit, 
de  candidat  notaire  ou  de  docteur  en  philosophie  et  lettres. 

Seront  dispensés  de  subir  l'épreuve  prévue  aux  §§  1*'  et  2*,  les 
docteurs  en  droit  qui  prouveront,  pai»  leur  diplôme,  avoir  subi  en 
flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale  devant 
l'un  des  jurys  universitaires  ou  dès  jurys  constitués  par  le  gouverne- 
ment siégeant  pour  l'épreuve  dont  le  cours  de  droit  pénal  et  de 
procédure  pénale  fait  partie. 

Seront  dispensés  de  subir  l'épreuve  prévue  au  §  3,  les  candidats 
notaires  qui  justifieront,  par  leur  diplôme,  que,  lors  de  leur  examen, 
ils  ont  rédigé  deux  ou  plusieurs  actes  en  flamand. 

Art.  50.  —  ILe  gouvernement  est  autorisé,  sur  l'avis  conforme  du 
jury  central  chargé  de  délivrer  les  diplômes  de  docteur  ou  ceux  de 
pharmacien,  à  accorder  des  dispenses  aux  personnes  qui  ont  obtenu, 
à  l'étranger,  un  diplôme  de  licencié,  de  docteur,  de  pharmacien  ou  un 
titre  équivalent,  pour  autant  que  ce  diplôme  ou  ce  titre  leur  confère 
le  droit  d'exercer,  dans  le  pays  où  il  a   élé  délivré,  l'art  ou  la 
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profession  auxquels  doit  correspondre  la  dispense  (1).  (Loi  du  3  juillet 
d89L)] 

En  ce  qui  concerne  l'art  de  guérir,  la  dispense  ne  peut  être  accordée 
qu*à  ceux  qui  sont  admis  à  exercer,  à  la  fois,  dans  le  pays  où  ils  ont 
été  diplômés,  la  médecine,  la  chirurgie  et  Tart  des  accouchements. 

[En  ce  qui  concerne  les  pharmaciens,  ils  auront,  en  tout  cas,  à 
subir  un  examen  sur  la  pharmacopée  belge.  (Loi  du  3  juillet  i89i.)\ 

Art.  51.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder  à  des  per- 
sonnes, même  non  diplômées,  sur  Tavis  de  la  commission  médicale 
provinciale  de  leur  résidence,  des  dispenses  spéciales  pour  Texercice 
de  certains  actes  de  l'art  de  guérir. 

Ces  dispenses  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ce  qui  y  est  expressément 
désigné. 

Art.  52.  —  Les  femmes  peuvent  obtenir  les  grades  académiques. 
Elles  peuvent,  en  outre,  jouir  des  droits  qui  sont  attachés  aux  grades 
prévus  par  les  articles  24  et  25  de  la  présente  loi. 

1.68  femthes  peuvent  donc  exercer  la  médecine  et  la  pharmacie,  tandis  qu'elles  ne 
sont  pas  admises  à  Jouir  des  droits  attachés  aux  autres  grades  légaux. 

TITRB  II. 

MOYENS  d'encouragement. 

Art.  53.  —  Des  médailles  en  or  de  la  valeur  de  100  francs, 
accompagnées  de  prix  de  400  francs,  en  argent  ou  en  livres,  peuvent 
èlre  décernées,  chaque  année,  par  le  gouvernement  aux  Belges, 
auteurs  des  meilleurs  mémoires  en  réponse  aux  questions  mises  au 
concours. 

Sont  admis  à  concourir,  les  jeunes  gens  inscrits  au  rôle  des 
étudiants  d  une  université,  ainsi  que  ceux  qui  ont  obtenu  depuis  deux 
ans,  au  maximum,  soit  dans  une  université,  soit  devant  un  jury 
constitué  par  le  gouvernement,  le  diplôme  légal  de  docteur,  de 
pharmacien,  de  candidat  notaire  ou  d'ingénieur. 

Des  bourses  de  voyage  peuvent  être,  en  outre,  conférées  aux 
lauréats,  sur  la  proposition  du  jury  spécial  qui  sera  chargé  de  juger 
le  concours. 

La  forme  et  l'objet  du  concours  sont  déterminés  par  le  gouver- 
nement (2). 

Il  ne  peut  évidemment  être  question,  au  §  2  de  cet  article,  que  des  étudiants  inscrits 
à  des  cours  conduisant  aux  grades  légaux. 

Art.  54.  —  Cent  vingt  bourses  de  400  francs  peuvent  être 
décernées  annuellement  par  le  gouvernement  à  de  jeunes  Belges  peu 


(1}  voir  ci-après,  au  chapitre  vu,  le  règlement  organique  relatif  A  ces  dispenses. 
[t)  voir  ci-après,  au  titre  m,  le  règlement  organique  relatif  A  ce  concours. 
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favorisés  de  la  fortune,  qui,  se  destinant  aux  études  supérieures,  ont 
fait  preuve  d'une  aptitude  dûment  constatée  à  la  suite  d'un  concours 
dont  les  conditions  seront  réglées  par  le  gouvernement  (1). 

La  collation  d'une  bourse  n'astreint  pas  le  titulaire  à  suivre  les 
cours  d'un  établissement  déterminé. 

Art.  55.  —  Quatorze  bourses  de  voyage  de  4,000  francs,  à  répartir 
en  deux  années,  peuvent  être  déceniées  annuellement  par  le  gouver- 
nement, à  la  suite  d'un  concours  dont  il  réglera  les  conditions(l),  à  des 
Belges  ayant  obtenu,  depuis  moins  de  deux  ans,  le  diplôme  légal  de 
docteur,  de  pharmacien  ou  d'ingénieur,  soit  dans  une  université,  soit 
devant  un  jury  constitué  par  le  gouvernement,  pour  les  aider  à  visiter, 
dans  les  pays  étrangers,  soit  des  universités,  soit  des  établissements 
industriels  ou  des  travaux  relevant  de  l'art  de  l'ingénieur. 

TITRBin. 

dispositions  transitoires  (2). 

Art.  56.  — 

Seront  néanmoins  dispensés  de  produire  des  certificats  d'études 
moyennes,  ceux  qui  auront  subi  avec  succès,  dans  les  délais  prévus 
au  paragraphe  précédent,  la  première  épreuve  d'un  examen  acadé- 
mique. 

Ces  délais  courront  à  dater  du  V  octobre  1890. 

En  vertu  de  cette  disposition,  sont  dispensés  de  toute  condition  d'études  moyennes, 
les  récipiendaires  qui,  avant  la  date  du  1  '  octobre  1894,  auraient  subi  avec  succès, 
sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1890,  la  première  épreuve  d'un  examen 
académique  quelconque,  même  si  cette  épreuve  avait  été  subie  avant  le  1"  octobre 
1890.  Le  changement  deflaculté  est  admis.  (Annales  parlementaires,  CQAMBiut.  session 
de  1890-1891.  p.:  OS.) 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  récipiendaire  qui  aurait  été 
inscrit,  avant  le  l'r  octobre  1890.  au  rôle  des  étudiants  d'une  école  spéciale. 
L'inscription  à  des  cours  conduisant  à  des  grades  académiques  légaux  peut  seule 
donner  droit  à  la  dispense  du  certificat  d'épreuve  préparatoire  qui  eu  tient  lieu. 

Or,  antérieurement  à  la  loi  de  1890,  les  écoles  spéciales  ne  délivraient  pas  de 
grades  académiques. 

Art.  57.  — 

Art.  58.  — 

Art.  59.  — 

Art.  60.  —  Les  grades  de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  en 
droit,  en  sciences,  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  conférés 
d'après  les  lois  antérieures,  sont  assimilés,  pour  l'obtention  des  grades 


(1)  Voir  cl  après,  au  titre  ni.  le  règlement  organique  relatif  à  ce  concours. 

(2)  Nous  nous  bornons  à  mentionner  les  dispositions  transitoires  qui  peuvent  encore  être 
Invoquées. 
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subséquents,  aux  grades  de  candidature  à  conférer  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

L'assimilation  est  de  droit,  quel  que  soit  le  groupe  pour  lequel  le  récipiendaire  se 
présente. 

Le  grade  de  candidat  en  pharmacie,  obtenu  sous  le  régime  des  lois 
antérieures,  est  assimilé  à  celui  de  candidat  en  sciences  naturelles 
préparatoire  au  grade  de  pharmacien. 


Art.  61.  — 


Art.  62.  —  Les  articles  48  et  49  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  à  ceux  qui  exercent  ou  ont  acquis  le  droit  d'exercer  une 
profession  ou  une  fonction  en  vertu  des  lois  et  règlements  antérieurs. 

[La  disposition  formant  Tobjet  du  troisième  paragraphe  de  Tarlicle 
48  n'est  applicable  ni  aux  ingénieurs  honoraires  des  mines,  ni  aux 
ingénieurs  honoraires  des  ponts  et  chaussées  qui  ont  obtenu  leur 
grade  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ni  aux  fonction- 
naires qui  feront  partie  du  personnel  des  administrations  à  la  date  du 
1^'  octobre  1890.  (Loi  du  3  juillet  i8i)i,)\ 

Art.  63.  —  Les  chirurgiens,  accoucheurs  et  pharmaciens  autorisés 
à  exercer  dans  la  circonscription  d'une  province  conservent  la  faculté 
d'exercer  dans  toute  retendue  du  royaume,  en  se  conformant  à  leurs 
titres. 

Art.  64.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  partir  du  1*'  octobre 
1890. 

[A  la  même  date,  la  loi  du  20  mai  1876  cessera  d'être  en  vigueur  ; 
il  en  sera  de  même  de  l'article  38  de  la  loi  du  P*"  juin  1850,  en  tant 
que  relatif  à  l'organisation  d'un  enseignement  normal  spécial  condui- 
sant au  grade  de  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur. 

[Les  articles  10  et  37  de  la  loi  du  P'  juin  1850,  respectivement 
modifiés  par  les  articles  5  de  celle  du  15  juin  1881  et  V^  et  2  de  celle 
du  6  février  1887,  et  par  les  articles  14  de  celle  du  15  juin  1881  et  4 
de  celle  du  6  février  1887,  en  tant  que  relatifs  aux  diplômes  et  aux 
examens  de  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur,  ainsi  qu'au  jury  spécial  chargé  de  délivrer  ce  diplôme, 
cesseront  d'être  en  vigueur  le  l**"  octobre  1893.  (Loi  du  3  juillet  i89i,}] 

Cet  article  consacre  la  suppression  de  l'école  normale  des  humanités,  de  l'école 
normale  des  sciences  et  des  cours  normaux  flamands  insUtués  en  vertu  de  l'article 
33  de  la  loi  du  1"  Juin  1850 


CHAPITRE  II 

HOMOLOGATION 

DES  CERTIFICATS  D'ÉTUDES  MOYENNES 

ET  ÉPREUVES  PRÉPARATOIRES  (i) 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  i4  octobre  1890.) 

Chapitre  I*'. 
DES  CERTIFICATS  D*ÉTUDES  MOYENNES  (2). 

Art.  1^*".  —  Les  certificals  d'études  moyennes  d'humanités  ou 
professionnelles  indiquent  les  nom,  prénoms,  demeure  et  qualité  do 
celui  qui  les  délivre.  S'ils  émanent  d'un  établissement  d'enseignement 
moyen,  ils  sont  délivrés  par  le  chef  de  cet  établissement.  S'ils  cons- 
tatent des  études  privées,  ils  sont  délivrés  par  la  personne  qui  a  donné 
ou  dirigé  l'enseignement  pendant  la  dernière  année. 

[Les  certificats  mentionnent  l'époque  do  la  clôture  des  études 
moyennes.  (Arrêté  royal  du  29  mai  1891,  art.  i^.)] 

Art.  2.  —  Les  certificats  d'études  privées  doivent  être  légalisés  par 
l'autorité  locale. 


(1}  Voir  ci-devant,  pp.  123  A  125.  les  articles  .5  k  12  inclus  de  la  loi  du  10 avril  1890. 

(2)  L'article  17  de  la  loi  du  12  avril  1801  sur  la  formaUon  des  listes  des  électeurs  pour  les 
Chambres  législatives,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  17.  —  Les  seuls  diplômes,  titres  et  certificats  donnant  droit  à  deux  votes  supplé- 
mentaires sont  les  suivants  : 

«  A 

>*  F.  Les  certificats  de  fréquentation  d'un  coure  complet  d'enseignement  moyen  du  degré 
su|>érieur,  homolo^és  par  application  des  lois  des  l*"'  mai  1857, 27  mars  1861  et  10  avril  18W  ; 

•  1^8  personnes  qui,  antérieurement  à  la  présente  loi.  ont  achevé  un  cours  complet  d'en- 
seignement moyen  du  degré  supérieur  (humanités  anciennes  ou  modernes)  et  qui  n*ont  pas 
soumis  ou  n'ont  pas  pu  soumettre  les  certificats  de  fréquentaUon  A  l'homologation,  confor- 
mément aux  lois  des  Kr  mal  18'>7. 27  mars  1861  et  10  avril  1890  et  aux  dispositions  réglemen- 
taires prises  en  exécution  de  ces  lois,  peuvent  soumettre  ces  certificats  au  jury  institué  par 
rarticle  7  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

n  Si  le  certificat  ne  leur  a  pas  été  délivré  ou  s'il  n'est  plus  en  leur  possession,  elles  peuvent 
le  réclamer  aux  chefs  actuels  des  établissements  où  elles  font  leurs  études  ou.  si  elles  ont 
fait  des  études  privées,  aux  maîtres  dont  elles  ont  suivi  les  cours.  • 

Un  arrêté  royal  du  4  avril  1896  a  déterminé  les  mesures  d'exécution  que  comporte  cette 
disposition. 
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Art.  3.  —  Les  certificats  d'humanités  ou  d'études  professionnelles 
sont  rédigés  suivant  les  six  premières  formules  annexées  au  présent 
arrêté. 

Les  formules  annexées  à  l'arrêté  royal  du  31  Janvier  1895  (voir  ci-après,  p.  164),  ont 
remplacé  celles  qui  avaient  été  publiées  à  la  suite  de  l'arrêté  royal  dû  U  octobre  1890. 

Les  formules  litt.  A,  B,  CeiD  concernent  les  études  faites  dans  un 
ou  plusieurs  établissements  d'enseignement  moyen. 

Les  formules  Eei  F  concernent  les  éludes  privées. 

[Les  certificats  d'humanités  mentionnent  toutes  les  matières  obliga- 
toires ayant  fait  l'objet  des  études  du  récipiendaire.  (Arrêté  royal  du 
iO  février  1807,  art.  P\)] 

Art.  4.  —  Lorsque  l'élève  n'a  pas  fait  toutes  ses  études  dans  le 
même  établissement  ou  sous  la  direction  du  même  maître,  le  certificat 
principal  est  délivré,  soit  par  le  chef  de  l'établissement  dans  lequel 
rélève  a  terminé  ses  études  de  rhétorique  ou  de  première  scientifique, 
soit  par  le  maître  qui  lui  a  donné  les  leçons  pendant  la  dernière  année 
ou  par  la  personne  qui  a  dirigé  cet  enseignement. 

Les  autres  années  d'études  ou  les  autres  matières  d'enseignement, 
dont  la  mention  fait  défaut  dans  le  certificat  principal,  sont  l'objet  de 
certificats  complémentaires  (formules  litt.  D  et  F), 

Art.  5.  —  Le  certificaf  est  entièrement  manuscrit  ou  partiellement 
imprimé  en  formule.  Dans  le  premier  cas,  il  doit  être  écrit  de  la  main 
de  celui  qui  le  délivre.  Dans  le  second  cas,  la  formule  imprimée  ne 
peut  comprendre  la  mention  des  matières.  Celle-ci  doit  être  écrite 
également  en  entier  par  celui  qui  délivre  le  certificat. 

Art.  6.  —  Les  certificats  délivrés  à  l'étranger  peuvent  être  admis 
par  le  jury. 

Ces  certificats  sont  soumis  à  une  double  légalisation  :  celle  de 
l'autorité  locale  et  celle  de  l'agent  diplomatique  belge. 

Toutefois  si,  dans  la  commune  où  le  récipiendaire  a  fait  ses  études, 
il  ne  se  trouve  pas  d'agent  diplomatique  belge,  la  légalisation  de 
l'autorité  locale  sufllt. 

En  principe,  le  Jury  peut  agréer  un  cerlincat  de  l'espèce  qui,  au  Heu  de  Thistoire 
et  de  la  géographie  de  la  Belgique,  mentionnerait  l'histoire  et  la  géographie  du  pays 
où  le  porteur  du  certificat  aurait  fait  ses  études  moyennes. 

Dans  chaque  cas  spécial,  le  jury  apprécie  souverainement,  par  Texamen  du  pro- 
gramme, si  le  cours  suivi  à  l'étranger  a  eu  la  même  intensité  que  le  cours  belge 
correspondant,  et  a  produit  les  mêmes  résultats  au  point  de  vue  de  la  maturité 
d'esprit  du  Jeune  homme.  (DécUion  ministérielle  du  11  décembre  1890.) 

11  va  de  soi  que  l'homologation  d'un  certificat  délivré  à  l'étranger  n'est  nécessaire 
que  pour  autant  qu'il  s'agisse  de  l'obtention  d'un  diplôme  légal  permettant  l'exercice 
d'une  profession  en  Belgique. 
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Chapitre  II. 

DU  DÉPÔT  DES  CERTIFICATS  D'ÉTUDES  MOYENNES  ET  DES 
INSCRIPTIONS  AUX  ÉPREUVES  PRÉPARATOIRES. 

Art.  7.  —  Un  avis  publié  au  Moniteur,  le  25  juin  au  plus  tard, 
indique  où  doivent  être  déposés  les  certificats  d'études  moyennes,  et 
prises  les  inscriptions  pour  les  épreuves  préparatoires  à  subir,  soit 
par  les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire  de  certificat  (art.  10  de 
la  loi),  soit  par  ceux  qui  aspirent  au  grade  de  candidat  ingénieur 
(art.  12  de  la  loi). 

Cet  avis  rappelle  les  formalités  à  remplir  et  les  sommes  à  payer. 

Art.  8.  —  Les  listes  d'inscription  sont  ouvertes,  au  cheMieu  de 
chaque  province,  du  15  au  25  juillet,  les  dimanches  exceptés. 

Un  délégué  de  notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  est  désigné,  dans  chaque  gouvernement  provincial,  pour 
procéder  à  cette  inscription. 

Art.  9.  —  Les  inscriptions  complémentaires,  prévues  par  l'article 
26  du  présent  arrêté,  sont  reçues  par  les  mêmes  délégués. 

La  date  de  la  clôture  des  listes  relatives  à  ces  inscriptions  est  fixée 
annuellement  par  notre  Ministre  de  Tintcrieur  et  de  l'instruction 
publique. 

Art.  10.  —  Les  certificats  sont  remis  aux  délégués  du  gouver- 
nement et  les  inscriptions  sont  prises,  soit  par  les  intéressés 
directement,  soit  par  les  chefs  des  institutions  auxquelles  ils 
appartiennent. 

Art.  11.  —  Les  certificats  sont  accompagnés  du  programme  de 
l'enseignement,  qui,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
doit  être  communiqué  au  jury. 
Le  programme  comprend  nécessairement  les  indications  suivantes  : 
a)  S'il  s'agit  (Tun  établissement  Renseignement  moyen  : 
1**  La  distribution  générale  en  années  d'études  de  toutes  les  matières 
qui  constituent  le  cours  complet  d'humanités  ou  d'études  profession- 
nelles ; 

2°  Le  nombre  des  heures  de  classe  assignées,  par  semaine,  à  chaque 
matière  avec  désignation  des  cours  obligatoires  et  des  cours  facultatifs  ; 
3**  Les  noms  des  professeurs  préposés  à  l'enseignement  de  chaque 
branche. 

B)  S'il  s'agit  d'études  privées  : 

Il  y  aura  un  programme  particulier  délivré  par  chaque  professeur 
ayant  concouru  à  l'instruction  du  porteur  du  certificat.  Ces  programmes 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES  155- 

indiqueront  les  matières  enseignées,  les  auteurs  expliqués,  le  nombre 
et  la  durée  des  leçons  consacrées  à  chaque  matière. 

Les  programmes  d'études  privées  sont  affirmés  par  signatures  et 
soumis  à  la  formalité  de  la  légalisation,  de  la  même  manière  que 
les  certificats. 

Art.  12.  —  Les  droits  à  payer  sont  établis  ainsi  qu'il  suit  : 

l®  Pour  l'homologation  du  certificat  d'études  moyennes  fr.  12    » 

2?  Pour  répreuve  préparatoire  prévue  par  l'article  10  de 
la  loi 25    ♦r 

3®  Pour  la  même  épreuve,  si  le  certificat  a  été  refusé  par 
le  jury 15    »» 

4®  Pour  répreuve  préparatoire  prévue  par  l'article  12  de 
la  loi 35    n 

5®  Pour  la  même  épreuve,  si  1  élève  est  porteur  d'un  certi- 
ficat homologué  d'études  d'humanités  complètes   ....        20    »' 

6"^  Pour  la  même  épreuve  si  le  certificat  d'humanités  [ou 
d'études  professionnelles  (arrêté  royal  du  iO  février  1897^ 
ar/.  i*»;)]  a  été  refusé 25    >» 

7**  Pour  l'une  des  épreuves  complémentaires  provues  par 
l'article  51  du  présent  arrêté 12    ?» 

Les  récipiendaires  qui  n'ont  pas  réussi  à  l'examen  et  qui  se 
rq[)résentent,  de  même  que  ceux  qui  ont  été  absents  sans  motifs 
légitimes,  sont  tenus  de  payer  de  nouveau  la  totalité  du  droit 
d'inscription. 

Les  récipiendaires  qui  ont  justifié  de  motifs  légitimes  d'absence, 
admis  par  le  jury,  no  paient  plus  que  la  moitié  de  ce  droit,  lors  d'une 
inscription  ultérieure. 

Art.  13.  —  La  somme  due  pour  frais  d'inscription  et  d'homolo- 
gation est  versée  par  les  récipiendaires,  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  entre  les  mahis  du  receveur  des  produits  divers  de 
Tenrogistrement,  établi  dans  la  ville  où  se  prend  l'inscription. 

Art.  14.  —  Le  récipiendaire  est  tenu  de  faire  connaîti^e,  .au 
moment  de  son  inscription,  de  quelle  langue  il  fait  choix  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  10  et  12  do  la  loi  du  10  avril  1890. 

Art.  15.  —  Il  est  dressé,  par  chaque  délégué,  d'après  les  formules 
qui  seront  arrêtées  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  une  liste  en  double  des  inscriptions  reçues  et  des  homolo- 
gations demandées.  Cette  liste  est  certifiée  conforme  par  le  gouverneur 
do  la  province. 

Art.  16.  —  Avant  le  1«^  août,  le  gouverneur  adresse  au  président 
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du  jury  chargé  de  vérifier  les  cerlifleats,  à  Bruxelles,  Tune  des  deux 
listes  d'homologation,  accompagnée  de  tous  les  certificats  et  des 
programmes. 

Il  transmet  à  Notre  Ministre  de  Tintérieur  et  de  Tinslruclion  publique 
Tune  des  deux  listes  des  inscriptions  aux  épreuves  préparatoires,  en 
y  mentionnant  expressément  la  déclaration  exigée  par  l'article  14  du 
présent  arrêté. 

Art.  17.  —  [Les  quittances  du  versement  des  droits  d'homolo- 
gation et  dlnscription  sont  transmises,  immédiatement  après  la 
clôture  des  listes,  par  les  soins  du  gouverneur,  à  notre  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  qui  les  fera  parvenir  à  notre 
Ministre  des  finances.  (Arrêté  royal  du  iO  janvier  1894,  art,  i^,)] 

Chapitre  III. 
DE  LA  CONSTITUTION  DU  JURY. 

Art.  18.  —  Le  jury  chargé  de  vérifier  les  certificats  d'études 
moyennes  et,  s'il  y  a  lieu,  de  procéder  aux  épreuves  préparatoires 
prévues  par  Tes  articles  10  et  12  de  la  loi  du  10  avril  1800,  est 
annuellement  nommé  par  Nous. 

Il  se  compose  de  cinq  membres,  dont  un  président  et  un  secrétaire. 

Le  président  est  choisi  en  dehors  du  corps  enseignant.  Les  quatre 
autres  membres  sont  pris  en  nombre  égal  parmi  les  professeurs  de 
renseignement  moyen  dirigé  ou  subsidié  par  l'État  et  parmi  les 
professeurs  de  l'enseignement  moyen  privé. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique. 

[I^n  cas  d'empêchement,  le  secrétaire  est  suppléé  par  un  professeur 
que  désigne  le  président  parmi  les  membres  titulaires  ou  suppléants 
du  jury.  (Airété  royal  du  7  septembre  1895,  art.  i^.)] 

Art.  19.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  est  autorisé  à  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  jury,  en  vue  des 
épreuves  préparatoires,  en  tenant  compte  des  principes  de  l'article  7, 
§  1",  de  la  loi  du  10  avril  1890  et  de  l'article  18,  §  3,  du  présent 
arrêté. 

Art.  20.  —  Il  est  donné,  en  suivant  les  mêmes  principes,  un 
suppléant  au  président  et  à  chaque  membre  du  jury. 

Art.  21.  —  Nul  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  prendre  part,  en 
qualité  de  membre  du  jury,  à  l'examen  d'un  parent  ou  allié,  jusques  et 
y  compris  le  quatrième  degré. 
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Art.  22.  —  Pour  la  première  séance  de  la  session  ;  les  prosîdenls 
et  les  membres  du  jury  sont  convoqués  par  notre  Ministre  de  l'intérieur 
et  de  rinstruction  publique. 

Chapitrb  IV. 
DE  LA  TENUE   DES  SESSIONS  DU  JURY. 

§  1*^.  —  De  la  vérification  des  certificats. 

Art.  23.  —  La  session  du  jury  chargé  de  la  vérification  des 
certificats  d'études  moyennes  s'ouvre,  à  Bruxelles,  [le  l**"  août,  ou  le 
lendemain  si  le  l**"  août  tombe  un  dimanche.  (Arrêté  royal  du  25  février 
1899,  art.  P\)\ 

Le  président  règle  les  opérations  du  jury,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  et  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par 
Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Il  correspond  avec  les  gouverneurs  des  provinces,  ainsi  qu'avec  les 
chefs  des  établissements  d'enseignement  moyen,  tant  pour  l'expédition 
des  certificats  que  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  se 
rapportant  aux  programmes. 

Art.  24.  —  L'examen  du  programme  précède  la  vérification  du 
certificat. 

Si  le  certificat  ne  constate  pas  la  fréquentation  pendant  le  temps 
requis  ou  ne  présente  pas  un  caractère  suffisant  de  sincérité,  le 
président  du  jury  en  donne  avis  au  i)orteur  en  fixant,  conformément 
à  l'article  8  de  la  loi  du  10  avril  1800,  un  délai  pour  fournir  la 
justification  nécessaire. 

Chaque  certificat  est  l'objet  d'un  vote  particulier  du  jury. 

Art.  25.  —  L'homologation  est  constatée  par  une  déclaration 
signée  du  président  et  du  secrétaire,  et  rédigée  d'après  la  formule 
ci-annexée,  litt.  G, 

[Cette  déclaration  mentionne  l'époque  de  la  clôture  des  études 
moyennes  (arrêté  royal  du  29  mai  i891,  art,  i^)  et  indique,  s'il  y  a  lieu, 
les  divers  examens  académiques  auxquels  le  certificat  donne  accès 
(arrêté  royal  du  10  février  1897,  art,  1^),] 

Les  déclarations  d'homologation  sont  transmises,  par  les  soins  du 
président,  aux  gouverneurs  des  provinces,  qui  sont  chargés  de  les 
faire  parvenir  aux  intéressés. 

Les  certificats  d'études  moyennes  et  les  programmes  restent  déposés 
dans  les  «archives  du  jury. 

Art.  26.  —  Kn  cas  do  refus  d'homologation,  le  président  notifie, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  la  décision  du  jury  à  l'intéressé,  en 
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invitant  celui-ci  à  prendre  immédiatement  son  inscription  entre  les 
mains  d*un  délégué  provincial,  s'il  compte  se  présenter  à  Tépreuve 
préparatoire  dans  le  cours  de  la  même  session. 

Art.  27.  —  La  vérification  des  certificats  terminée,  le  jury 
^ajourne  jusqu'à  convocation  ultérieure  par  les  soins  du  Département 
4e  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  28.  —  Notre  Ministre  do  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  après  avoir  reçu  des  gouverneurs  des  provinces  les  listes 
^complémentaires  d'inscription,  arrête  la  liste  complète  des  récipien- 
daires inscrits  pour  subir  les  épreuves  préparatoires  prévues  par  les 
articles  10  et  12  de  la  loi. 

Cette  liste  est  publiée  au  Moniteur. 

§2.  -^  De  ia  manière  de  procéder  aux  examens. 

Art.  29.  -r,  i^  Jury,  après  avoir  été  complété,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  19  ci-dessus,  se  réunit  à 
Bruxelles,  à  la  date  qui  sera  fixée  par  le  Département  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique,  aux  fins  de  procéder  aux  épreuves  prépara- 
toires prévues  par  les  articles  10  et  12  de  la  loi  du  10  avril  1890. 

Art.  30.  —  Les  élèves  sont  examinés  par  séries.  11  y  a  au  moins 
4eux  séries  :  la  première  comprenant  les  récipiendaires  inscrits  pour 
répreuve  prévue  par  l'article  10  de  la  loi  ;  la  seconde  réservée  aux 
récipiendaires  inscrits  pour  l'épreuve  prévue  par  l'article  12. 

Art.  31.  —  L'épreuve  préparatoire  aux  candidatures  en  philo- 
sophie et  lettres,  en  sciences  naturelles  et  en  notariat  (art.  10  de  la 
loi)  porte  sur  les  trois  groupes  de  matières  suivants  : 

A,   GROUPE  littéraire. 

1**  Les  principes  de  la  rhétorique  ; 

2^  La  traduction,  en  français  ou  en  flamand,  d'un  auteur*  latiu 
emprunté  au  programme  de  la  rhétorique  ; 

3**  La  traduction  en  français  d'un  auteur  flamand,  allemand  ou 
anglais,  au  choix  du  récipiendaire,  ou  la  traduction  en  flamand  d'un 
auteur  allemand  ou  anglais,  également  au  choix  du  récipiendaire  ; 

4^  Une  composition  française,  flamande  ou  allemande,  au  choix  du 
récipiendaire  ; 

5°  Une  traduction  du  grec  en  français  ou  en  flamand,  pour  les 
récipiendaires  qui  aspirent  aux  grades  de  candidat  en  philosophie  et 
lettres  ou  de  candidat  en  sciences  naturelles. 
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B,   GROUPE  MATHÉMATIQUE  ET  PHYSIQUE. 

a)  Pour  les  récipiendaires  qui  aspirent  aux  grades  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres  ou  de  candidat  notaire'  : 

P  L'aridimétique  ; 

2°  L'algèbre  élémentaire,  y  compris  la  théorie  des  progressions  et 
des  logarithmes  ; 

3®  La  géométrie  plane  et  les  éléments  de  la  géométrie  à  trois 
dimensions. 

b)  Pour  les  récipiendaires  qui  aspirent  au  grade  de  candidat  en 
sciences  naturelles  : 

P  L'arithmétique  ; 

2"*  L'algèbre  élémentaire,  y  compris  la  théorie  des  progressions  et 
des  logarithmes  ; 
3®  La  géométrie  plane  et  la  géométrie  à  trois  dimensions  ; 
4^  La  trigonométrie  rectiligno  ; 
5**  Les  éléments  de  la  physique. 

C   GROUPE  HISTORIQUE  ET  GEOGRAPHIQUE. 

P  La  géographie  ; 

2**  L'histoire  de  Belgique  ; 

3<*  Les  faits  principaux  de  l'histoire  ancienne,  de  l'histoire  du  moyen 
âge  et  de-  l'histoire  moderne. 

L'examen  se  fait  par  écrit  et  oralement. 

L'examen  écrit  a  pour  objet  : 

1®  La  traduction,  sans  dictionnaire,  d'un  passage  d'auteur  flamand, 
allemand  ou  anglais  ; 

2**  La  composition  française,  flamande  ou  allemande  ; 

3**  La  traduction  du  grec  en  français  ou  en  flamaiid  ; 

4**  La  géographie  (le  tracé  d'une  carte). 

Art.  32.  —  [Il  est  attribué  à  chacune  des  matières  du  groupe 

littéraire  prévues  par  l'article  précédent  (A),  une  cote  déterminée  de 

la  manière  suivante  : 

P  Les  principes  de  la  rhétorique 10  points. 

2®  La  traduction,  en  français  ou  en  flamand,  d'un  auteur 

latin  emprunté  au  programme  de  la  rhétorique.     .     .    30     — 

3^  La  traduction  en  français  d'un  auteur  flamand,  alle- 
mand ou  anglais,  au  choix  du  récipiendaire,  ou  la 
traduction  en  flamand  d'un  auteur  allemand  ou  anglais, 
également  au  choix  du  récipiendaire 15     — 
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4**  Une  composition  française,  flamande  ou  allemande,  au 

choix  du  récipiendaire 30  points. 

5**  Une  traduction  du  grec  en  français  ou  en  flamand, 
pour  les  récipiendaires  qui  aspirent  aux  grades  de 
candidat  en  philosophie  et  lettres  ou  de  candidat  en 

sciences  naturelles 15     — 

[La  cote  attribuée  à  chacune  des  matières  indistinctement  des  deux 
autres  groupes  (B.  groupe  mathématique  et  physique  ;  C.  groupe 
historique  et  géographique)  est  de  vingt  points. 

[Nul  ne  sera  déclaré  admissible  aux  examens  académiques  men- 
tionnés dans  le  mémo  article,  s'il  n'a  obtenu  au  moins  la  moitié  des 
points  sur  chacun  des  n***  2  et  4  du  groupe  littéraire,  au  moins  le  tiers 
des  points  sur  chacune  des  autres  matières  de  ce  groupe  et  des  deux 
groupes  suivants  de  Tépreuvo  préparatoire,  et  au  moins  la  moitié  des 
points  sur  Tensemble  des  trois  groupes.  (Arrêté  royal  du  8  mai  iS93, 
art,  r".)] 

Art.  33.  —  Pour  l'épreuve  préparatoire  aux  grades  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  do  candidat  ingénieur 
(art.  10,  §  final,  et  12  de  la  loi),  les  différentes  matières  du  programme 
seront  appréciées  d'après  les  cotes  suivantes  : 

P  Langue  française  ou  flamande 20  points. 

2**  Langue  latine,  allemande,  anglaise  ou  celle  des  deux 
langues   sur    laquelle   n'a   pas  porté    l'épreuve 

mentionnée  fiu  n°  1 12     — 

3®  Histoire  et  géographie 8     — 

4®  Arithmétique 8     — 

5*^  Algèbre * Il      — 

6°  Géométrie 13     — 

7°  Trigonométrie  rectiligne  et  trigonométrie  sphérique.  6     — 

8®  Géométrie  analytique 12     — 

9**  Géométrie  descriptive 4     — 

10**  Dessin    .     .  • 6     — 

-  Total.     .     .     100  points. 

Les  65/100^*  des  points  sont  exigés  sur  les  n°»  1,  2  et  3  réunis,  et 
sur  les  iV^  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  réunis. 

En  outre,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun  des  n°'  4,  5 
et  6,  sur  les  n^  7  et  8  réunis  et  sur  les  n°^  9  et  10  réunis. 

liCS  récipiendaires  qui  justifient  par  certificat,  dûment  homologué, 
avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années  au  moins,  y 
compris  la  rhétorique,  de  même  que  ceux  qui  sont  porteurs  d'un 
certificat  constatant  qu'ils  ont  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire 
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prévue  par  rarticle  10  do  la  loi,  sont  dispensés  de  subir  l'épreuve  sur 
les  matières  reprises  sous  les  n^*  1,  2  et  3  du  présent  article. 

Art.  34.  —  Pour  les  récipiendaires  qui  subissent  Tépreuve 
complète,  Texamen  se  fait  par  écrit  et  oralement. 

Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  arrêtera  le 
programme  détaillé  do  l'épreuve  écrite  et  de  l'épreuve  orale. 

Art.  35.  —  L'éprouve  écrite  précède  toujours  l'épreuve  orale.  Elle 
a  lieu  simultanément  entre  tous  les  élèves  formant  une  même  série. 

Art.  36.  —  Tout  examen  oral  est  public. 

Art.  37.  —  Après  chaque  examen  oral,  le  jury  délibère  sur 
l'admission  du  récipiendaire. 

Lo  résultat  de  la  délibération  est  inscrit  au  procès-verbal  et 
proclamé  immédiatement  en  séance  publique. 

Art.  38.  —  Les  jurés  votent  à  haute  voix  sur  le  résultat  de 
l'examen.  Ils  ne  peuvent  prononcer  que  l'admission  ou  l'îijournement. 

Auiîun  degré  de  mérite  ne  peut  être  ajouté  à  l'admission,  ni  dans  les 
procès-verbaux,  ni  dans  les  certificats  délivrés  par  le  jury. 

Art.  39.  —  Le  récipiendaire  ajourné  ne  peut  plus  se  présenter 
dans  le  cours  de  la  même  session. 

Art.  40.  —  Le  récipiendaire  qui  s'est  abstenu,  sans  motifs 
légitimes,  de  se  présenter  à  l'examen  au  jour  fixé,  est  assimilé  aux 
ajournés. 

Le  jury,  après  avoir  apprécié  la  valeur  des  motifs  allégués  et  celle 
des  certificats  produits,  décide,  dans  chaque  cas,  si  le  récipiendaire 
doit  être  considéré  comme  absent  pour  motifs  légitimes  ou  sans 
motifs  légitimes. 

Les  certificats  do  médecin  que  les  récipiendaires  envoient  au  jury 
doivent  être  légalisés  par  les  administrations  communales. 

Art.  41.  —  Le  président  du  jury  veille  à  l'exécution  de  la  loi  et 
des  règlements,  ainsi  qu'à  la  régularité  des  opérations.  Il  a  la  police 
de  la  séance.  Il  donne  la  parole  aux  examinateurs  et  fait  cesser  les 
interrogations. 

Art.  42.  —  Le  jury  ne  peut  valablement  délibérer  si  la  moitié 
plus  un  de  ses  membres  ne  sont  présents. 

En  cas  de  partage  des  voix,  l'avis  le  moins  favorable  au  récipiendaire 
prévaudra. 

Art.  43.  —  Les  certificats  constatant  les  résultats  des  épreuves 
préparatoires  sont  rédigés  conformément  aux  modèles  annexés  au 
présont  arrêté  sub  litt.  H  et  /. 

N«48.  H 
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[Us  indiquent,  s*il  y  a  lieu,  les  divers  examens  académiques  auxquels 
le  récipiendaire  est  admissible.  (Arrêté  royal  du  iO  février  1897, 
art.  i^.)] 

Ils  portent  la  signature  de  tous  les  membres  du  jury  qui  ont  assisté 
à  Texamen. 

Chapitre  V. 

DU   PRODUIT  DES  INSCRIPTIONS  ET  DES  DÉPENSES. 

Art.  44.  —  Le  produit  des  inscriptions  aux  épreuves  préparatoires 
et  du  droit  à  payer  pour  la  vérification  des  certificats  d'études 
moyennes  est  versé  dans  le  trésor  public. 

Art.  45.  —  11  est  alloué,  par  journée  de  séance,  à  titre  de  frais  de 
vacation  : 

Une  indemnité  de  25  francs  au  président  du  jury  ;  de  23  francs  au 
secrétaire  et  de  18  francs  à  chaque  membre. 

Art.  46.  —  Les  journées  de  séance  sont  de  six  heures  au  moins. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  cette  durée  ne  peut 
être  atteinte,  les  indemnités  de  vacation  sont  respectivement  réduites 
à  20,  18  et  13  francs. 

Art.  47.  —  Les  présidents  et  les  membres  qui  ne  résident  pas 
dans  Tagglomération  bruxelloise  reçoivent,  en  outre,  des  indemïiités 
de  route  et  de  séjour  calculées  comme  suit  : 

P  1  franc  par  5  kilomètres  sur  les  chemins  de  fer,  2  francs  sur  les 
routes  ordinaires  ; 

2*»  [12  francs  par  journée  de  séance,  à  titre  d'indemnité  de  sqjour. 

[La  même  indemnité  leur  sera  allouée  pour  les  dimanches  et  les 
jours  de  fêtes  légales  intervenus  au  cours  de  la  session  ainsi  que  pour 
les  journées  où  les  travaux  du  jury  seraient  forcément  suspendus,  pour 
autant  toutefois  que  l'indemnité  de  séjour,  à  résulter  de  ce  chef,  no 
serait  pas  supérieure  dans  son  ensemble  à  Tindemnité  de  voyage. 
{Arrêté  royal  du  iO  février  1897,  art.  i'^.jj 

1^8  distai^ces  à  porter  en  compte  pour  le  calcul  des  indemnités  de  déplacement 
doivent  être  établies  : 

A.  Pour  les  voyages  par  cliemin  de  fer,  d'après  les  indications  kilométriques 
contenues  dans  le  Guide  officiel  de*  voyageurs,  publié  par  TAdministraUon  des 
chemins  de  fer  de  TEtat  bel^e  ; 

B.  Pour  les  voyages  par  la  route  ordinaire,  d'après  le  Dtciionnalre  officiel  des 
distances  légales,  publié  par  MM.  Guyot  frères. 

Art.  48.  —  Chaque  fois  qu'ils  sont  appelés  à  siéger,  les  présidents 
et  les  .membres  suppléants  reçoivent  les  mêmes  indemnités  que  les 
titulaires. 
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Chapitrk  VI. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

Art.  49.  —  Le  jury  tient  deux  registres  pour  les  procès- verbaux  : 
Tun  réservé  aux  séances  concernant  la  vérification  des  certificats 
d'études  moyennes,  l'autre  à  celles  qui  sont  relatives  aux  épreuves 
préparatoires. 

Chacun  de  ces  registres  est  coté  par  première  et  dernière  et  paraphé 
sur  chaque  feuillet  par  le  président. 

Le  procès- verbal  do  chaque  séance  est  signé  par  le  président,  par 
le  secrétaire  et  par  tous  les  membres  présents  du  jury.  Il  mentionne 
les  nom,  prénoms  et  lieu  de  naissance  des  récipiendaire^,  ainsi  que 
l'heure  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la  séance. 

Art.  50.  —  Les  registres  aux  procès-verbaux  tiennent  lieu  de 
registres  de  présence. 

Dans  l'intervalle  des  sessions  ils  sont,  ainsi  que  les  archives  du  jury, 
déposés  au  Département  do  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  51.  — [Le  récipiendaire,  porteur  d'un  certificat  homologué 
d'études  d'humanités  ou  d'un  certificat  d'épreuve  préparatoire  (art.  10 
de  la  loi  du  10  avril  1890),  le  déclarant  admissible  à  un  examen,  et 
qui  voudrait  se  présenter  ultérieurement  à  un  autre  examen  pour 
lequel  ce  certificat  n'est  pas  valable,  peut  en  obtenir  la  régularisation 
à  la  condition  de  subir  avec  succès  une  épreuve  complémentaire  sur 
celles  des  matières  prévues  par  ledit  article  10,  dont  il  n'est  pas  fait 
mention  dans  son  certificat.  (Arrêté  royal  du  10  février  1896^  art.  i^*'.)] 

Pour  subir  cette  épreuve  avec  succès,  le  récipiendaire  doit  réunir  au 
moins  la  moitié  des  points  qui  sont  afiectés,  conformément  à 
l'article  32  du  présent  arrêté,  à  la  matière  unique  ou  à  l'ensemble  des 
matières  de  l'épreuve  complémentaire. 

En  cas  de  succès,  le  jury  inscrit  sur  le  certificat  dont  le  récipien- 
daire est  porteur,  une  déclaration  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  arrêté  svb  litt.  /. 

[Cette  déclaration  indique,  s'il  y  a  lieu,  les  divers  examens  acadé- 
miques auxquels  l'épreuve  complémentaire  a  rendu  le  récipiendaire 
admissible.  (Arrêté  royal  du  10  février  1897,  art.  1^.)] 

Art.  52.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  réglera  les  détails  relatifs  à  la  prise  des  inscriptions  et  au 
dépôt  des  certificats,  à  l'organisation  et  à  la  durée  des  examens  écrits 
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ci  des  épreuves  orales  et  prendra  toutes  autres  mesures  que  la  teoue 
des  sessions  et  le  fonctionnement  du  jury  pourront  nécessiter  :1 .. 

Art.  53  (2).  —  

ART.  54(2).  —  

ANNEXES  AU  RÈGLEMENT  ORGANIQUE. 

Formules  de  certificats. 

(Arrêté  royal  du  31  janvier  1S95.){2) 

Formule  lut.  A. 

Certificat  constat4vU  un  coure  complet  d'humanités^  fait  dans  un 
établissement  d^ enseignement  moyen. 

Je  soussigné    ....    (nom,  prénoms  et  qualité) ,  demeurant 

à    .    .    .    ,    certifie  que  M (nom  et  prénoms),  né  à 

le ,    a  suivi  avec  fruit,  jusqu*en  (indiquer  le  mois)  1  ...    « 

dans  rétablissem^t  d)nt  la  direction  m'est  confiée,  un  cours  d'humanités 
gréco-latines  ou  d'humanités  latines  (selon  les  cas  indiqués  ci-après)  de  six  années 
au  moins,  y  compris  la  rhétorique  (si  le  certificat  est  préparatoire  à  rezamen  de 
candidat  en  sciences  physiques  et  math  matiques,  ajouter  ces  mots  :  •  plus  le 
cours  de  mathématiques  de  la  première  scientifique  »),  conformément  an 
programme  qui  sera  conmiuniqué  au  jury,  et  spécialement  qu'il  a  fréquenté, 
pendant  toute  leur  durée,  les  leçons  sur  les  matièrt^s  suivantes  (mentionner  toutes 
celles  des  matières  ci-après,  qui  ont  fait  l  ^objet  des  études)  (A)  : 

A.  Si  le  certificat  est  préparatoire  à  l'examen  de  candidat  en  philosophie  et 
lettres  : 

V*  La  riiétorique  ; 

2«  La  langue  latine  ; 

2P  La  langue  grecque  ; 

A^  La  langue  française; 

ïj^  La  langue  flamande,  allemande  ou  anglaise  ; 

6®  L'arithmétique  ; 

70  L  algèbre  élémentaire,  y  compris  la  théorie  des  progressions  et  des 
logarithmes  ; 

8^  La  géométrie  plane  et  les  éléments  de  la  géométrie  à  trois  dimensions  ; 

9^  lia  géographie  ancienne  et  moderne  et,  en  particulier,  la  géographie  de  la 
Felgiqae  ; 

10<>  L'histoire  de  Belgique  ; 

11®  L'histoire  ancienne,  l'histoire  du  moyen  âge  et  Thlstoire  moderne. 

B,  Si  le  certificat  est  préparatoire  à  l'examen  de  candidat  notaire  : 
Toutes  les  matières  énumérées  ci-dessus,  sauf  la  langue  grecque  (5). 


V  voir  ci  après,  pp.  172  et  178.  les  règlement  et  programme  déUillés. 

2}  cet  article  consacrait  des  disposiUoiis  transitoires  qui  ne  sont  plus  en  vigueur. 

:3/  Les  modiacations  apportées  aux  formules  postérieurement  au  31  Janvier  IS^sont 
imprimées  en  caractères  Italiques. 

:4:  Arrêté  royal  du  10  février  1897.  art.  t. 

'o  Le  même  certificat  pourra  suffire  pour  donner  droit  à  la  dispense  prévue  par  les 
articles  10.  paragraphe  final,  et  It,  paragraphe  pénultième,  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
examens  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ou  de  candidat  ingénieur. 
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C.  Si  le  certificat  est  préparatoire  à  Texamen  de  candidat  en  sciences  naturelles  : 
Toutes  les  matières  énumérées  ci-desaus  sttb  litt.  A,  y  compris  la  langue  grecque, 

et,  en  outre  : 

!•  La  trigonométrie  rectiligne  ; 

^  Les  éléments  de  la  physique. 

La  ce  géométrie  à  trois  dimensions  »   remplace  les  «  éléments  »  de  cette  science 
mentionnés  au  n^  8. 

D.  Si  le  certificat  est  préparatoire  à  l'examen  de  candidat  en  sciences  physiques 
et  mathématiques  : 

Toutes  les  matières  indiquées  ci-dessus  sub  litt.  C,  sauf  la  langue  grecque,  plus 
les  matières  qui  font  Tobjet  du  cours  de  mathématiques  de  la  première  scientifique, 
savoir  : 
lo  La  trigonométrie  sphérique  ; 
^  La  géométrie  analytique  ; 
9»  La  géométrie  descriptive. 

Je  certifie  en  môme  temps  que  M est  apte  à  suiyre  avec  fruit  les 

cours  d'enseignement  supérieur. 

Donné  ù.    ....   le 1    .    .    . 

(Signature  du  directeur  ou  préfet  des  études 
de  l'établissement.) 
(Signature  du  porteur  du  certificat.) 


Formule  lift.  B, 

Ca'tificat  constatant  un  cours   complet  d'études  professionnelles  fait   dans 
un  établissement  d'enseignement  moyen  (1). 

Je  soussigné    ....    (nom,  prénoms  et  qualité) ,  demeurant 

ù  .  .  .  .  ,  certifie  que  M.  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  à  ....  , 
le  .  .  .  .  ,  a  suivi  avec  fruit,  jusqu'en  (indiquer  le  mois)  1  .  .  ,  dans 
rétablissement  dont  la  direction  m'est  confiée,  un  cours  d*études  professionnelles 
de  cinq  années  au  moins,  y  compris  la  première  scientifique,  conformément  au 
programme  qui  sera  communiqué  au  jury,  et  spécialement  qu'il  a  fréquenté, 
pendant  toute  leur  durée,  les  leçons  sur  les  matières  suivantes  : 

1»  La  langue  française  ; 

^  L«  langue  flamande,  allemande  ou  anglaise  ; 

9^  L'histoire  et  la  géographie  et,  en  particulier,  l'histoire  et  la  géographie  de  la 
Belgique  ; 

4<»  L'arithmétique  ; 

6<»  L'algèbre  ; 

6o  La  géométrie  ; 

7<*  La  trigonométrie  rectiligne  et  la  trigonométrie  sphérique  ; 

8«  La  géométrie  analytique  ; 

^  La  géométrie  descriptive  ; 

10^  Le  dessin. 

Je  certifie (le  reste  comme  à  la  formule  litt.  A  ci-dessus). 


1)  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  avril  18D0,  ce  certificat  est  préparatoire  à 
l'cxamen  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  seulement. 
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Formule  litt.  C 

Certificat  constatant  un  cours  complet  d* humanités  ou  d^ études  professionnelles 
fait  dans  plusieurs  établissements  d'enseignement  moyen. 

Je  soussigné    ....    (nom,  prénoms   et  qualités)    .    .    .    ,    demeurant 
à    ....    ,    certifie  qne  M.    .    .    •    (nom  et  prénoms),  ué  u    .    .     .    .    , 

le ,  a  suivi  avec  fruit,  pendant  1    .    .    année    .     .  scclaire    .    . 

1  . .  .-l  .  . .  h  1  .  .  .-l  .  .  .  (indiquer  Tannée  scolaire  ou  les  années  scolaires), 
dans  rétablissement  dont  la  direction  m*est  confiée  et  conformément  au  programme 
qui  sera  communiqué  au  jury ,  les  cours  de  la  classe  (ou  des  classes)  de  ....  , 
et  que  ces  cours  ont  porté  spécialement  sur  les  matières  suivantes  : 

1® (pour  la  nomenclature  des  matières,  voir  formules  litt. 

A  et  B). 

M a  produit,  en  outre,  le  certificat  (on  les  certificats)  ci-joint  (ou 

ci-joints)  constatant  qu*il  a  suivi  précédemment  avec  fruit  les  cours  de  la  classe  (ou 
des  classes)  de.  .  .  .  (indiquer  rétablissement  ou  les  établissements),  sur  les 
matières  suivantes  : 

l®    .    .     .     .    (indiquer  toutes  les  matières  (obligatoires)  ^i  ont  fait  Tofjet 
des  études  d'humanités)  (1). 

J*atteste,  en  conséquence,  que  M a  fait  avec  fruit  un  cours 

d'humanités  gréco-latines  ou  d'humanités  latines  (selon  les  cas  indiqués  dans  la 
formule  litt.  A)  de  six  années  au  moins,  y  compris  la  rtiétoriqne,  ou  un  cours 
d'études  professionnelles  de  cinq  années  au  moins,  y  compris  la  première 
scientifique. 

Je  certifie  en  même  temps  que  1^1 est  apte  h  suivre  avec  fruit  les 

cours  d'enseignement  supérieur. 

Donné  à    .    .    .     .    ,  le 1  .     .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  litt.  A.) 


Formule  utt.  D. 

Certificat  complémentaire  pour  des  études  d'humanités  ou  des  études  profession- 
nelle»  faites  dans  plusieurs  établissements  d^ enseignement  moyen. 

Je  soussigné (nom,  prénoms  et  qualité)    .    .    .    ,    demeurant 

à    ....    ,     certifie  que  M (nom  et  prénoms).    .    .    .    ,   né 

à  .  .  .  .  y  le  .  .  .  .  ,  a  suivi  avec  fruit,  dans  Tétabhssement  dont  la 
direction  m'est  confiée,  les  cours  correspondant  à  la  classe  (ou  aux  classes)  de  .  . 
(indiquer  la  classe  ou  les  classes  et  la  date  de  la  fréquentation)  ..... 
conformément  au  programme  (2)  annexé  au  présent  certificat  et  que  ces  cours  ont 
porté  sur  les  matières  suivantes  : 

!•....    (indiquer  toutes  les  matières  (obligatoires)  qui  ont  fait  Vobjet 
des  études  d*humanités)  (1). 

Donné  à    .    .    .    ,    le 1  .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  litt.  A .) 


(1)  Arrêté  royal  du  10  février  imi,  art.  f. 

[t]  Il  s'airit  ici  d*un  programme  spécial  concernant  uniquement  l'année  ou  les  aune  es 
d'études  dont  il  e€t  question  dans  ce  certiOcat. 
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Formule  litt.  E. 

Cef'h'/(c€U  principal  pour  les  études  dChumanités  ou  jxmr  les  études 
professionnelles  privées. 

Je  soussigné (aom,  prénoms  et  qualité)    .    .    .    ,  demeurant 

à    ....    ,  certifie  que  M (nom  et  prénoms) ,    né 

à ,    le ,    a  fait  arec  fruit,  jusqu'en 

(indiquer  le  mois)  1.  .  .  ,  sous  ma  direction,  avec  le  concours  de  MM.  .  .  (1) 
et  conformément  au  programme  annexé  au  présent  certificat,  un  cours 
d'humanités  gréco-latines  ou  d'humanités  latines  (selon  les  cas  indiqués  dans  la 
formule  litt.  A)  de  six  années  au  moins,  y  compris  la  rhétorique,  ou  un  cours 
G 'études  professionnelles  de  cinq  années  au  moins,  y  compris  la  première  scien- 
tifique, ou  enfin  un  cours  d'humanités  gréco-latines  ou  d'humanités  latines,  de 
six  années  au  moins,  y  compris  la  rhétorique,  plus  le  cours  de  mathématiques  de  la 
première  scientifique,  et  que  ce  cours  a  (ou  que  ces  cours  ont)  porté  spécialement 
sur  les  matières  suivantes  : 

(Voir,  pour  Ténumération,  les  formules  litt.  A  et  B.) 

Je  certifie  en  même  temfis  que  M.  ...  est  apte  à  suivre  avec  fruit  les  cours 
d'enseignement  supérieur. 

Donné  à    .    .    .    ,    le 1    .    .    . 

(Signature  de  la  personne  qui  a  délivré 
le  certificat.) 
(Signature  du  porteur  du  certificat.) 

N.'B.  Ce  certificat  doit  être  légalisé  par  l'autorité  locale. 

Quand  l'élève  n'a  pas  fait  toutes  ses  études  sous  la  même  direction,  le  certificat 
est  délivré  par  la  personne  qui  a  présidé  à  l'enseignement  de  la  rhétorique  ou  de  la 
première  scientifique. 

Formule  litt.  F, 

Certificat  complémentaire  pour  les  études  d'humanités  ou  pour  les  études 
professionnelles  ptHvées, 

Je  soussigné (nom,  prénoms  et  qualité)    .    .    .    ,    demeurant 

à ,    certifie  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    ...    , 

le    .    .     .    .    ,    a  fait  avec  fruit  (2),   un  cours  de (indiquer  la 

matière  du  cours},  depuis jusqu'à (indiquer  l'époque  et 

la  durée  du  cours),  cours  que  je  lui  ai  donné  conformément  au  programme 
ci-annexé  (3)  et  qui  a  porté  sur  les  matières  suivantes  : 

!<>....  (indiquer  toutes  les  matières  (obligatoires)  qui  ont  fait  l'objet 
des  études  d'humanités)  (4). 

Donné  à ,    le 1    .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  litt.  E  ) 


[X]  Indiquer  Ici  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  maîtres  qui  ont  concouru  à  rinstruction 
dj  porteur  du  certiflcat,  et  Joindre  les  certificats  complémentaires  avec  leurs  programmes 
r^pectifS. 

(î;  Arrêté  royal  du  ?8  juin  1835,  art.  1". 

(3)  Il  s'agit  ici  du  programme  particulier  du  cours  donné  par  la  personne  qui  délivre  le 
certiflcat. 

(4)  Arrêté  royal  du  lU  février  1897,  art.  ?. 
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FOBMULB  LITT.    G. 

Déclaration  d'homologation  des  certificats  d*études  moyennes. 

Au  NOM  DB  Sa  Majesté  ut  Roi  des  Bblgbs. 

Noos,  président  et  secrétaire  du  jury  chargé  de  procéder  à  la  vérificatioa  des 
certificats  d^études  moyennes,  en  vertu  de  Tarticie  7  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Vu  le  certificat  délivre  par  M (nom,  prénoms  et  qualité  du 

signataire  du  certificat  unique  ou  du  certificat  principal,  suivant  le  cas) 

à  M (nom  et  prénoms)  .    .     .    ,  né  à  .     .     .    ,  le ; 

Vu  le  certificat  complémentaire  délivré  (ou    les  certificats  complémentaires 

délivrés)  au  même  élève  par  M.  (ou  MM)....,  pour (désigner  les 

matières  d'enseignement)  ; 

Vu  le  programme  qui   a  été  communiqué  (ou  les  programmes  qui  ont  été 
communiqués)  au  Jury,  conformément  à  Tarticle  7  précité  de  la  loi  ; 

Considérant  qu  il  résulte  des  documents  ci-dessus  visés  que  M (nom 

et  prénoms)  a  ftiit  jusqu^en (indiquer  le  mois)  i  .    .    .  (1)  un  cours 

d'humanités  gréco-latines  ou  d'humanités  latines  (selon  les  cas  indiqués  dans  la 
formule  A)  de  six  années  au  moins,  y  compris  la  rhétorique,  ou  un  cours  d'études 
professionnelles  de  cinq  années  au  moins,  y  compris  la  première  scientifique,  ou 
enfin,  un  cours  d'humanités  gréco-latines  ou  latines  de  six  années  au  moins,  y 
compris  la  rhétorique,  plus  le  cours  de  mathématiques  de  la  première  scientifique, 
et  qu*il  a  spécialement  étudié  les  matières  suivantes  : 

(Voir,  pour  Ténumération  des  matière?,  les  formules  litt.  ^ ,  a,  6,  c  et  <i,  et  litt.  Ji.) 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms) est  admissible  à 

Texamen  de  (ou  aux  etcamens  de (mentionner  tous  les 

examens  académiques  auxquels  le  récipiendaire  est  admissible),  et  ajouter  s*ily 
a  licu^  «*  et  qu'il  est  en  ch'oit  de  bénéficier  de  la  dispense  prévue  par  les  articles 
iO,  paragraphe  final ,  et  i2^  paragraphe  pénultième  de  la  loi  du  iO  avril  iSOO- 
S  juillet  iSOi,  en  ce  qui  concerne  V  épreuve  préparatoire  à  V  examen  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques  ou  de  candidat  ingénieur  n)  (2)  : 

1**  Candidat  <  n  philosophie  et  lettres  ; 

2<*  Candidat  notaire  ; 

2f*  Candidat  en  sciences  naturelles  ; 

4<*  Candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

Fait  à  Bruxelles,  le 1  .  .  . 

Le  secrétaire  du  jury,  Le  président  du  jury, 

(Signature  du  porteur  du  certificat.) 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  MM 

Pour  le  Ministre  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction 

publique  : 

Le  directeur  général  de  renseignement 

supérieur,  etc. 


Sceau 
du  Département 

de  l'intérieur 

et  de  IMustructlon 

publique. 


il)  Arrêté  royal  du  29  mal  1891.  art.  1". 
(2)  Arrêté  royal  du  10  février  1897,  art  î. 
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Formule  litt.  H. 

Certificat  constatant  le  résultat  de  Vépreuve  préparatoire 
prévue  par  Tarticle  iO  de  la  loi  du  40  avril  1890. 

Nou9,  président  et  membres  du  jury  chargé  de  procéder  à  Tépreuve  préparatoire 
prérae  par  Tarticle  10  de  la  loi  du  10  avril  1S90  ; 

Va  les  articles  31,  32  et  43  de  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1890  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms)  .    .    .    ,  né  à , 

le ,  a  subi  avec  succès  l'épreuve  susdite  sur  les  matières  désignées 

ci-après  : 

A.  Si  répreuve  est  préparatoire  k  l'examen  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  : 
1^  Les  principes  de  la  rhétorique  ; 

2^  La  traduction  en  français  (ou  en  flamand)  d'un  auteur  latin  emprunté  au 
programme  de  la  rhétorique  ; 

3^  La  traduction  en  français  (ou  en  flamand)  d'un  auteur  allemand  (ou  anglais)  ; 
ou  la  traduction  en  français  d'un  auteur  flamand  ; 

4'*  Une  composition  (française,  flamande  ou  allemande)  ; 

5®  L'arithmétique  ; 

6®  L'algèbre  élémentaire,  y  compris  la  théorie  des  progressions  et  des 
logarithmes  ; 

7«  La  géométrie  plane  et  les  éléments  de  la  géométrie  à  trois  dimensions  ; 

8®  La  géographi  »  ; 

9^  L'histoire  de  Belgique  ; 

10*  Les  faits  principaux  de  l'histoire  ancienne,  de  l'histoire  du  moyen  âge  et  de 
l'histoire  moderne  ; 

11®  Une  traduction  du  grec  en  français  (ou  en  flamiand). 

B.  Si  l'épreuve  est  préparatoire  à  Texamen  de  candidat  notaire  : 

Citer  toutes  les  matières  énumérées  ci-dessus,  sauf  la  traduction  du  grec  en 
français  ou  en  flamand. 

C.  Si  l'épreuve  est  préparatoire  à  Texamen  de  candidat  en  sciences  naturelles  : 
1®  Citer  toutes  les  matières  énumérées  ci-dessus,  y  compris  le  grec  ; 

2^  Remplacer  au  7o,  les  mots  :  ««  les  éléments  de  la  géométrie  h  trois  dimensions  *> 
par  ceux-ci  :  «  la  géométrie  à  trois  dimensions  *•  ; 

2^  Ajouter,  en  outre,  les  matières  suivantes  : 

I2f*  La  trigonométrie  rectiligne  ; 

130  Les  éléments  de  la  physique. 

Avons  constaté  et  certifions  que  M (nom  et  prénoms) .    .    .    .  , 

est  admissible  à  l'examen  de  (ou  auoc  examens  de (mentionna*  tous 

les  examens  académiques  auxquels  le  récipiendaire  est  admissible)  (1)  : 

A.  Candidat  en  philosophie  et  lettres  ; 

B»  Candidat  notaire  ; 

C.  Candidat  en  sciences  naturelles. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat. 


(1)  Arrêté  royal  du  10  février  1807,  art.  2. 
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Attestons  en  même  temps  qae  les  prescriptions  de  Tarrété  royal  du  14  octobre 
1690,  concernant  la  publicité  de  l'examen  oral  ont  été  observées. 

Donné  à  Bruxelles,  le 1  .    .    . 

Le  secrétaire  da  jury,  Le  président  du  jury. 

Les  membres  du  jury, 

(Signature  du  porteur  du  certificat.) 
Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  MM 

Pour  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  TinstructioD 
publique  : 
Le  directeur  général  de  renseignement 
supérieur,  etc. 


Sceau 
du  Département 

de  rinlérieur 

et  de  rinstniction 

publique. 


FORMULK  UTT.   /. 

Certificat  constatant  le  résultat  de  répreuve  préparatoire 
prévue  par  les  articles  10,  §  i4,  et  i2  de  la  loi  du  iO  avril  4890, 

Nous,  président  et  membres  du  jury  chargé  de  procéder  h  Téprenve  préparatoire 
prévue  par  les  articles  10,  §  14,  et  12  de  la  loi  du  10  avril  1890; 
Vu  les  articles  33,  34  et  43  de  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1890  \ 
A.  Si  le  récipiendaire  n'est  pas  porteur  d'un  certificat  d'humanités  : 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms)  .    .    .    .    ,  né  à  .    .    .    .    ^ 

le ,  a  subi  avec  succès  Tépreuve  susdite  sur  les  matières  désignées 

ci-après  : 

V*  La  langue  (française  ou  flamande)  ; 

^  La  langue  (latine,  allemande,  anglaise,  flamande  ou  française)  ; 

^  L'histoire  et  la  géographie  ; 

4*  L'arithmétique  ; 

5<»  L'algèbre  ; 

6»  La  géométrie; 

70  La  trigonométrie  rcctiligne  et  la  trigonométrie  spbérique; 

S®  La  géométrie  analytique  ; 

9**  La  géométrie  descriptive  ; 

10^  Le  dessin. 

B»  Si  le  récipiendaire  est  porteur  d'un  certificat  d'humanités  homologué  : 
Attendu  que  M (nom  et  prénoms)  .    .    .    .    ,  né  à  .    .    .    .    , 

le ,  a  justifié,  par  certificat  dûment  homologué,  avoir  suivi  avec 

fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années  au  moins,  y  compris  la  rhétorique; 
Que  dès  lors,  aux  termes  des  articles  10  et  12,  §§  finaux  (1),  de  la  loi  précitée,  il 

a  été  dispensé  de  répondre  sur  les  matières  reprises  sous  les  n^  V^  à  3**  dudit 

article  12  ; 


(1)  C'est  au  paragraphe  pénultième  de  l'article  12  qu'il  est  fait  allusion  ici. 
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Attenda  que  ^f (nom  et  prénoms) a  subi  avec  suc  6» 

l'épreuve  susdite  sur  les  matières  désignées  ci-après  : 

l»  L'arithmétique  ; 

2«  L'algèbre; 

3^  La  géométrie  ; 

4p  La  trigonométrie  rectiligne  et  la  trigonométrie  sphérique  ; 

6^  La  géométrie  analytique  ; 

&*  La  géométrie  descriptive; 

7"  Le  dessin. 

Ajouter  pour  les  deux  catégories  de  récipiendaires  : 

Avons  constaté  et  certifions  que  M (nom  et  prénoms)  est  admissible 

aux  examens  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  de  candidat 
ingénieur. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Attestons  en  même  temps  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  14  octobre 
1890,  concernant  la  publicité  de  l'examen  oral  ont  été  observées. 

Donné  à  Bruxelles,  le 1  .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  litt.  U.} 


Formule  Lrrr.  /. 

Déclaration  à  inscrire  sur  le  certificat  dn  récipiendaire  qui  veut  se  présenter  à  un 
examen  académique  autre  que  celui  pour  lequel  son  certificat  est  valable. 

Nous,  président  et  membres  du  jury,  chargé  de  procéder  aux  épreuves  pré- 
paratoires prévues  par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  porteur  du  présent  certificat,  a 

subi  avec  succès  sur (mentionner  la  matière  ou  les  matières)  ; 

Déclarons  que  ce  récipiendaire  est  admissible  à  l'examen  de  .  .  .  (ou  aux 
examens  de  ,  ,  ,  (mentionner  les  divers  examens  académiques  auxquels 
répreuve  complémentaire  a  rendu  le  récipiendaire  admissible)  (1). 

£n  foi  de  quoi,  avons  inscrit  sur  son  certificat  la  présente  déclaration. 

Donné  à  Bruxelles,  le 1   .    .    . 

Le  secrétaire  du  jury.  Le  président  du  jury, 

Les  membres  du  jury. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  MM 

Pour  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  : 
Le  directeur  général  de  l'enseignement 
supérieur,  etc. 


sceau 

du  Département 

de  rintérieur 

et  de  rinstructioii 

publique. 


(1)  Arrêté  royal  du  10  février  1807,  art.  î. 
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2.  —  Règlement  détaillé. 

(Arrêté  ministériel  du  iG  octobre  1890.) 

%  ^^  —  DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  PRISE  DES  INSCRIPTIONS 
ET  AU  DÉPÔT  DES  CERTIFICATS. 

Art.  l**".  —  Immédialement  après  la  publication,  par  le  Moniteur^ 
de  l'avis  dont  il  est  fait  mention  à  Tarlicle  7  de  rarrêto  royal  du 
14  octobre  1800,  le  Gouverneur  de  chaque  province  pi*end  les  mesures 
nécessaires  pour  que  cet  avis  ait  une  publicité  suffisante.  11  le  fait 
insérer  au  Mémorial  administratif. 

Il  en  adrcsse  un  exemplaire  à  chaque  établissement  d*enseignement 
moyen  de  sa  province. 

Les  formules  de  certificats  prévues  par  Tarrèté  royal  du  31  janvier 
1895,  sous  les  litt.  A,  B,C,  D,  E et  /^sont  rappelées  dans  l'avis. 

Art.  2.  —  Les  listes  d'inscription  comprennent  nécessairement  les 
indications  suivantes  : 

P  Les  nom,  prénoms,  [date  (arrêté  ministériel  du  22  avril  i895, 
art.  unique)],  lieu  de  naissance  [et  domicile  fid.,  ibid.)\  des  élèves  ; 

2°  Leur  adresse  exacte  (ce  renseignement  doit  être  très  précis,  afin 
que  rélève  puisse  recevoir  sans  retard  les  communications  qui  lui 
seraient  ultérieurem.ent  adressées,  soit  par  le  président  du  jury,  soit 
par  le  Département  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique)  ; 

3°  La  somme  versée  en  exécution  de  l'article  12  de  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1890  (1). 

Les  listes  mentionneront,  en  outre  : 

I.  S'i7  s'agit  de  V homologation  dUtn  certificat  d'études  moyennes  : 

4**  La  désignation  de  l'établissement  dans  lequel  l'élève  a  achevé  ses 
études,  ou,  s'il  s'agit  d'études  privées,  du  maître  qui  a  délivré 
le  certificat  ; 

5**  Le  nombre  des  certificats  produit?  par  chaque  élève  ; 

G®  Le  nombre  des  pièces  produites  par  chaque  élève  à  titre  de 
programme  (le  même  programme  peut  servir  pour  tous  les  élèves  d'un 
même  établissement)  ; 

V  Les  études  supérieures  auxquelles  le  récipiendaire  se  destine. 

II.  SHl  s'agit  de  V inscription  à  l'une  des  épreuves  préparatoires  prévues 
par  les  articles  10  et  12  de  la  loi  du  10  avril  1890  : 

4°  Les  études  supérieures  auxquelles  le  récipiendaire  se  destine  ; 
5**  La  déclaration  du  récipiendaire  concernant  la  faculté  que  lui 
laisse  la  loi  : 


(1)  Tel  qu'il  a  été  complété  par  l'arrêté  royal  du  10  février  ISSn. 
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A.  De  faire  usage  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  flamande, 
pour  la  traduction  des  auteurs  et  le  thème  ; 

B.  De  choisir,  pour  la  traduction,  entre  un  auteur  flamand,  un 
auteur  allemand  et  un  auteur  anglais  (art.  10,  3*»,  de  la  loi).  (La 
désignation  de  l'auteur  appartient  au  jury)  ; 

C.  De  faire  usage  de  la  langue  française,  de  la  langue  flamande  ou 
de  la  langue  allemande  pour  la  composition  (art.  10,  4®,  de  la  loi)  ; 

jD.  De  choisir  entre  la  langue  française  et  la  langue  flamande,  pour 
répreuve  préparatoire  aux  grades  de  candidat  en  sciences  physiques 
et  mathématiques  et  de  candidat  ingénieur  (art.  12,  P,  do  la  loi)  ; 

E,  De  choisir  entre  les  langues  latine,  allemande,  anglaise,  flamande 
et  française,  pour  la  même  épreuve  (art.  12,  2®,  do  la  loi). 

III.  S'il  s*agit  de  l'inscription  à  l'une  des  épreuves  complémentaires 
prévues  par  l'article  5i  de  l'arrêté  royal  du  14  octobre  i890  : 

4°  La  nature  du  certificat  dont  le  récipiendaire  est  porteur  (indiquer 
si  c'est  un  certificat  d'études  moyennes  ou  un  certificat  d'épreuve 
préparatoire  ;  spécifier  s'il  est  préparatoire  à  la  philosophie  ou  au 
notariat,  etc.)  ; 

5°  L'examen  académique  auquel  l'épreuve  complémentaire  doit 
rendre  le  récipiendaire  admissible. 

Art.  3.  —  Il  y  a  deux  listes  d'inscription,  l'une  pour  les  demandes 
d'homologation,  l'autre  pour  les  demandes  d'inscription  aux  épreuves 
préparatoires  ou  complémentaires. 

Les  deux  listes  doivent  être  dressées,  d'après  l'ordre  d'inscription, 
et  quelle  que  soit  la  nature  des  études  supérieures  auxquelles  se 
destinent  les  élèves  inscrits. 

Art.  4.  —  Le  délégué  du  Département  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  délivre  à  chaque  récipiendaire  un  bulletin  de 
versement  mentionnant  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'aspirant, 
ainsi  que  la  somme  à  verser  pour  frais  d'homologation  ou  d'examen. 

Le  récipiendaire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  remet  ce  bulletin  au 
receveur  des  produits  divers  de  l'enregistrement  établi  dans  la  ville 
où  se  prend  l'inscription,  et  verse,  contre  quittance,  entre  les  mains 
du  même  fonctionnaire,  la  somme  mentionnée  au  bulletin. 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  il  dépose  cette  quittance  entre  les 
mains  du  délégué  du  Département  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  qui  a  signé  le  bulletin,  ou  de  son  représentant. 

Les  lettres  adressées  par  des  récipiendaires  au  Ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  ou  à  ses  délégués  et  qui  renfermeraient 
le  montant  des  frais  d'inscription  seront  refusées. 
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Art.  5.  —  Les  listes  sont  irrévocablement  closes  le  25  juillet. 

Après  cette  date,  et  sauf  le  cas  spécial  prévu  à  l'article  26  de  Tarrété 
royal  du  14  octobre  1890,  les  inscriptions  ne  pourront  plus  être  reçues 
que  par  le  Département  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  et  eu 
égard  à  des  circonstances  exceptionnelles  dont  le  Ministre  sera  juge. 

Art.  6.  —  Un  double  des  listes  reste  déposé  dans  les  archives  du 
gouvernement  provincial. 

§  2.  —  DISPOSITIONS  REIJITIV^  AUX  EXAMENS. 

Art.  7.  —  Le  Département  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction 
publique  convoque  pour  l'épreuve  écrite  tous  les  récipiendaires  d'une 
même  série. 

Les  convocations  pour  les  épreuves  orales  sont  faites  par  les  soins 
du  président  du  jury. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  récipiendaires  font  défaut,  le  jury  appelle 
des  récipiendaires  des  jours  suivants,  de  façon  que  les  examens  oraux 
se  poursuivent  sans  interruption. 

A  cet  effet,  les  récipiendaires  sont  tenus  d'être  présents  la  veille  du 
jour  fixé  pour  leur  examen  oral. 

Art.  8.  —  La  durée  suivante  est  assignée  aux  épreuves  écrites  : 

A.  S*il  s'agit  de  V^^reuvepri^paratoire  prévue  par  r article  10  de  la  loi  : 
V  Traduction  d'un  auteur  flamand,  allemand  ou  anglais  .  2  heures. 
2"  Composition  française,  flamande  ou  allemande    ...     4     — 

3**  Traduction  d'un  auteur  grec 2     — 

4**  Géographie  (tracé  d'une  carte) I  heure. 

B.  S'il  s'agit  de  l'épreuve  préparatoire  prévue  par  Uarticle  J2  de  la  loi  : 
P  Langue  française  ou  flamande  : 

a)  Une  dictée 1/2  heure. 

6j  Une  composition  littéraire 3  1/2  heures. 

2°  Langue  latine  : 

a)  Thème 2  heures. 

ù)  Version 2     — 

3**  Langue  anglaise,  allemande,  flamande  ou  française 

(thème) 2  heures. 

4*^  Calcul  trigonométrique 1  heure. 

L'ordre  des  matières  sur  lesquelles  porte  l'épreuve  écrite,  sera  réglé 
par  le  président  du  jury. 

Art.  9.  —  L'épreuve  sur  le  dessin  a  lieu,  pour  tous  les  récipiendaires 
-d'une  même  série,  immédiatement  après  les  examens  écrits. 
Cette  épreuve  a  une  durée  de  3  heures. 
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Art.  10.  —  Le  jour  de  Touverture  de  la  session,  les  membres  du 
jury  se  réunissent  une  heure  au  moins  avant  Thcure  de  la  convocation 
des  récipiendaires. 

Art.  11.  —  Les  sujets  de  composition  et  les  textes  à  traduire  sont 
choisis  par  le  jury  immédiatement  avant  eliaque  séance  d'examen. 
Chaque  membre  a  le  droit  d'en  proposer.  Le  jury  en  arrête  trois,  pour 
chaque  exercice,  et  le  sort  désigne  le  sujet  à  traiter  ou  le  texte 
à  traduire. 

Pour  éviter  que  le  texte  ne  soit  connu  des  récipiendaires,  le  jury  le 
prendra  dans  les  parties  d'auteurs  qui  ne  s'expliquent  point  généra- 
lement dans  les  cours  d'études  moyennes. 

Le  sujet  ou  le  texte  désigné  par  le  sort  est  immédiatement  dicté  à 
tous  les  élèves. 

Art.  12,  —  Pour  les  épreuves  écrites,  les  récipiendaires  sont 
placés  d'après  un  numéro  d'ordre  tiré  au  sort,  sans  qu'il  leur  soit 
possible  àù  communiquer  entre  eux. 

Art.  13.  —  Les  récipiendaires  écrivent  leurs  compositions  et  leurs 
traductions  sur  le  papier  qui  leur  est  remis  à  cet  effet,  daté  et  paraphé, 
à  chaque  feuillet,  par  un  des  membres  du  jury. 

A  ce  papier  est  fixé  une  enveloppe  dans  laquelle  ils  écrivent 
lisiblement  leurs  nom  et  prénoms  et  qu'ils  ferment  ensuite  sans 
empreinte  ni  cachet. 

Il  est  expressément  défendu  d'inscrire  sur  les  compositions  et 
traductions  aucune  indication  qui  puisse  être  de  nature  à  en  faire 
reconnaître  les  signataires. 

Art.  14.  —  Pendant  leur  travail  écrit,  les  récipiendaires  sont 
constamment  surveillés  par  deux  membres  du  jury,  désignés  à  tour 
de  rôle  par  le  président,  de  telle  sorte  qu'un  professeur  de  l'ensei- 
gnement dirigé  ou  subsidié  par  l'État  soit  toujours  assisté  d'un 
professeur  de  l'enseignement  libre. 

Le  président  et  le  secrétaire  assistent  à  l'ouverture  et  à  la  clôture 
des  séances  consacrées  aux  épreuves  par  écrit. 

Art.  15.  —  Pendant  la  durée  de  ces  épreuves,  il  est  interdit  aux 
récipiendaires  d'avoir  aucune  communication  avec  le  dehors.  Les 
membres  du  jury  seuls  peuvent  entrer  dans  la  salle  des  séances. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  notes  ni  écrits  quelconques. 

Les  dictionnaires  français-latin,  flamand-latin,  grec-français  ou 
grec-flamand  sont  les  seuls  livres  dont  l'emploi  leur  soit  permis.  Pour 
les  traductions  qui  doivent  se  faire  sans  dictionnaire,  le  jury  pourra, 
s'il  le  juge  utile,  indiquer  aux  récipiendaires  le  sens  de  certains  mots 
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difficiles.  11  pourra  également,  si  le  nombre  des  récipiendaires  ne  s*y 
oppose,  mettre  sous  leurs  yeux  le  texte  imprime  des  passages  à 
traduire,  à  la  condition  que  ce  texte  ne  suit  pas  accompagné  de 
commentaires. 

Art.  16.  —  Tout  récipiendaire  convaincu  de  s'être  aidé,  dans  sa 
composition  ou  dans  sa  traduction,  soit  du  travail  d'un  autre,  soit  de 
livres  non  autorisés,  soit  de  notes  ou  de  matériaux  introduits  frau- 
duleusement dans  la  salle  des  examens,  etc.,  sera  exclu  par  le  jury  et 
considéré  comme  ajourné. 

Art.  17.  —  Les  réponses  écrites  sont  recueillies  par  le  président 
et  le  secrétaire  ;  elles  sont  immédiatement  mises  sous  enveloppe 
scellée  et  paraphée  en  présence  des  récipiendaires. 

Art.  18.  —  Avant  toute  épreuve  orale,  le  jury  procède  au 
jugement  de  Tensemble  des  épreuves  écrites  de  chaque  série  de 
récipiendaires. 

Art.  19.  —  Immédiatement  après  la  clôture  des  examens  oraux  de 
chaque  série,  les  compositions  et  traductions  écrites  des  récipiendaires 
sont  brûlées  en  présence  du  président  du  jury. 

Art.  20.  —  Les  épreuves  orales  ont  lieu  dans  l'ordre  déterminé 
par  le  sort  pour  les  examens  écrits,  conformément  à  Tarticle  12  du 
présent  arrêté. 

Art.  21.  —  La  durée  suivante  est  assignée  aux  diverses  matières 
des  épreuves  orales  : 

A.  S'il  s'agit  de  Vépreuve  pr^aratoire  prévue  par  Vartide  iO  de  la 
loi  : 

L  Groupe  littéraire. 

P  Principes  de  la  rhétorique 10  minutes. 

2*»  Traduction  du  latin 30       — 

n.  Groupe  historique  et  géographique, 

)  40  minutes. 


1®  Histoire  de  Belgique 

2?  Faits  principaux  de  l'histoire  ancienne,  de  l'histoire 


du  moyen  âge  et  de  l'histoire  moderne i 

ls<>  Géographie ) 

in.  Groupe  mathématique  et  physique. 

P  Arithmétique 10  minutes. 

2®  Algèbre  élémentaire,  y  compris  la   théorie  des 

progressions  et  des  logarithmes 15  — 

3**  Géométrie  plane  et  géométrie  à  trois  dimensions  .  15  — 

40  Trigonométrie  rectiligne 8  — 

5°  Éléments  de  la  physique 12  — 
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B.  S'il  s'agit  de  répreuve  préparatoire  prévue  par  Varticle  i2  de  la 
loi  : 

P  Langue  allemande,  anglaise,  flamande  ou  française 

(explication  d'un  texte  à  livre  ouvert) 15  minutes. 

2**  Histoire  et  géographie     .    ,    ^ 40  — 

3^  Arithmétique 15  — 

4°  Algèbre 15  — 

5^  Géométrie 15  — 

6<*  Trigonométrie  rectiligne  et  sphérique 8  — 

7<*  Géométrie  analytique 10  — 

8**  Géométrie  descriptive 7  — 

C.  S'il  s'agit  de  Vune  des  épreuves  complémentaires,  prévues  par 
l'article  51  de  l'arrêté  royal  du  U  octobre  1890  : 

La  même  durée  que  ci-dessus. 

Ces  chiffres  représentent  un  maximum  de  temps  que  le  jury  n*est 
pas  obligé  d'épuiser. 

Art.  22.  —  Pom*  l'explication  à  livre  ouvert  d'un  texte  allemand, 
anglais,  flamand  ou  français,  le  jury  donne  des  textes  d'une  difficulté 
moyenne  et  choisis  dans  les  parties  d'auteurs  qui  ne  s'expliquent  point 
généralement  dans  les  cours  d'humanités  ou  d'études  professionnelles. 

Art.  83.  —  Le  président  du  jury  convoque,  chaque  jour,  en  vue 
des  épreuves  orales,  un  nombre  de  récipiendaires  suffisant  pour  que 
la  durée  minima  de  six  heures  de  séance  soit  atteinte. 

Les  récipiendaires  sont  successivement  interrogés  sur  les  diverses 
matières  d'un  même  groupe. 

Art.  24.  —  Après  la  clôture  des  examens  oraux  de  la  dernière 
série,  le  président  du  jury  adresse  au  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  un  rapport  sur  les  opérations  de  la  session. 

Il  joint  à  ce  rapport  : 

1**  Un  relevé  nominatif  du  résultat  des  examens  ; 

2*  Les  états  des  frais  de  vacation,  de  route  et  de  séjour  dus  aux 
membres  du  jury. 

Ces  états  sont  dressés  d'après  les  formules  qui  seront  arrêtées  par 
le  Département  de  l'mtérieur  et  de  l'instruction  publique  et  commu- 
niquées au  président  du  jury  avant  l'ouverture  de  la  session. 

Ils  seront  respectivement  signés  par  chaque  membre  du  jury  et 
contresignés  par  le  président. 


N»48.  vt 
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3.  —  Frogrrammé  détaillé  de  répreuve  préparatoire 

aux  gri*ades  de  candidat  en  sciences  physiques 

et  mathématiques  et  de  candidat  ingénieur, 

^  subir  devant  le  Jury  prévu  par  Tartide  7  de  la  loi 

du  10  avril  1890  (1). 

(Arrêté  ministériel  du  i5  octobre  1890,) 

Art.  l*''*.  —  Lorsque  lexamen  préparatoire  aux  grades  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  de  candidat  ingénieur  sera 
subi  devant  le  jury  prévu  par  les  articles  7  et  suivants  de  la  loi  du 
10  avril  1890,  il  aura  lieu  conformément  au  programme  ci-après  : 

A.    ÉPREUVE  PAR  ÉCRIT. 

1°  Langue  française  ou  flamande. 
L'épreuve  comprendra  une  dictée  et  une  composition  littéraire, 

2^  Langue  latine^  allemande^  anglaise  ou  celle  des  deux  langues 
sur  laquelle  n'a  pas  porté  l'épreuve  mentionnée  au  1°.    - 
Pour  le  latin,    les  récipiendaires  feront,  avec  dictionnaire,  un 
thème,  d'après  un  texte  français  ou  flamand,  et  ils  traduiront,  sans 
dictionnaire,  en  français  ou  en  flamand,  un  morôeau  en  prose  d'un 
auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  troisième. 

Pour  les  autres  langues  prévues  au  2®  ci-dessus,  l'épreuve  consistera 
en  un  thème  sans  dictionnaire. 

3**  Calcul  trigonométrique  (usage  des  tables). 

B.    ÉPREUVE  SUR  LE  DESSIN. 

Les  récipiendaires  feront  : 

1^  Une  épure  de  géométrie  descriptive  ; 

2°  Un  dessin  ombré  de  solides  géométriques  d'après  le  plaire. 

C.  ÉPREUVE  ORALE. 

P  Langue  allemande,  anglaise^  flamande  ou  française. 

Explication,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  en  prose  d'une  difllculté 
moyenne. 

2®  Histoire  et  géographie. 

L'examen  comprendra  : 

A.  L'histoire  de  Belgique; 

B.  Les  principaux  faits  de  l'histoire  ancienne,  de  l'histoire  du 
moyen  âge,  de  l'histoire  moderne  et  de  l'histoire  contemporaine 
jusqu'en  1871  (traité  de  Francfort)  ; 


(i;  Pour  ce  qui  concerne  les  épreuves  préparatoires  au  grade  légal  de  candidat  ingénieur 
à  subir  dans  les  universités,  voir  la  3«  partie. 
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C,  La  géographie  générale,  spécialement  de  l'Europe,  et  la 
géographie  détaillée  de  la  Belgique. 

Les  récipiendaires  devront  être  en  état  de  tracer  la  carte  de  toutes 
les  parties  du  monde,  des  contrées  de  l'Europe  et  des  provinces  de  la 
Belgique. 

3**  Anthmétique  (l). 

Numération  décimale.  —  Exposition  des  différents  systèmes  de 
numération  (2). 

Nombres  entiers.  —  Les  quatre  opérations  fondamentales  appliquées 
aux  nombres  entiers.  —  Le  produit  de  plusieurs  nombres  entiers  ne 
change  pas  quand  on  intervertit  Tordre  des  facteurs.  Pour  diviser  un 
nombre  entier  par  un  produit  de  plusieurs  facteurs,  il  suffit  de  diviser 
successivement  par  les  facteurs  de  ce  produit.  —  Caractères  de 
divisibilité  relatifs  aux  nombres  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9  et  IL  —  Des 
nombres  premiers,  et  des  nombres  premiers  entre  eux.  Théorie  du 
plus  grand  commun  diviseur.  —  Tout  nombre  qui  divise  le  produit  de 
deux  facteurs  et  qui  est  premier  avec  Tun  des  facteurs,  divise  Tautre. 

—  Décomposition  d'un  nombre  en  ses  facteurs  premiers.  Théorie  du 
plus  petit  multiple  commun  de  deux  ou  de  plusieurs  nombres. 

Fractions  ordinaires.  —  Réduction  d'une  fraction  à  sa  plus  simple 
expression.  —  Réduction  de  plusieurs  fractions  au  même  dénominateur. 

—  Plus  petit  dénominateur  commun.  —  Opérations  sur  les  fractions 
ordinaires. 

Nombres  décimaux.  —  Opérations.  —  Réduire  une  fraction 
ordinaire  en  fraction  décimale.  Théorie  des  fractions  décimales 
périodiques. 

Nombres  complexes.  —  Opérations. 

Système  complet  des  poids  et  mesures  métriques. 

Extraction  de  la  racine  carrée  et  de  la  racine  cubique  d'un  nombre 
entier,  d'une  fraction  ordinaire  et  d'un  nombre  décimal  avec  une 
approximation  donnée. 

Théorie  des  rapports  et  des  proportions. 

Solution,  par  la  méthode  dite  de  réduction  à  l'unité,  des  questions 
dans  lesquelles  on  considère  des  quantités  qui  varient  dans  le  même 
rapport  ou  dans  un  rapport  inverse.  —  Intérêts  simples,  escomptes, 
mélanges  et  alliages,  etc. 


(1)  L'impossibilité  de  spécifler,  dans  chaque  branche  des  maUiématiques,  toutes  les 
propositions  qui  s*y  rapportent,  entraîne  comme  conséquence  Tobllgation,  pour  les 
candidats*  d'être  en  état  de  répondre  aux  quesUons  qui  leur  seront  adressées  sur  toute 
proposition  dont  le  concours  peut  être  invoqué  dans  la  démonstration  d'une  quelconque  des 
propositions  mentionnées  daus  le  programme. 

12}  On  n'exigera  pas  des  candidats  qu'ils  exécutent,  hors  du  système  décimal,  des 
opéraUons  sur  les  nombres. 
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4^  Algèbre. 

Calcul  algébrique.  —  Les  quatre  opérations  fondamentales  appli- 
quées aux  monômes  et  aux  polynômes.  —  Théorie  élémentaire  du 
plus  grand  commun  diviseur  algébrique.  —  Équations  du  premier 
degré.  —  Résolution  des  équations  numériques  du  premier  degré  à 
une  et  à  plusieurs  inconnues.  —  Interprétation  des  valeurs  négatives 
dans  les  problèmes.  —  Des  cas  dlmpossibilité  et  d'indétermination.  — 
Formules  générales  pour  la  résolution  d'un  système  d^équations  du 
premier  degré  à  2  ou  3  inconiiues.  —  Discussion  de  ces  formules  pour 
un  système  d*équatious  du  premier  degré  à  deux  inconnues.  — 
Formation  du  carré  et  du  cube  d*un  binôme.  —  Extraction  de  la 
racine  carrée  des  quantités  algébriques. 

Calcul  des  radicaux  du  second  degré.  —  Équatioifô  du  second  degré 
îi  une  inconnue.  —  Résolution.  —  Discussion.  —  Propriétés  des 
trinômes  du  second  degré.  —  Problèmes  donnant  lieu  à  des  équations 
du  second  degré  à  une  inconnue.  —  Discussion  des  solutions.  — 
Questions  de  maximum  que  Ton  peut  résoudre  par  le  second  degré.  — 
Résolution  des  équations  réductibles  au  second  degré.  —  Réduction  de 

IVxprossion  y  «  ±  v^.  —  Calcul  des  radicaux.  —  C^dcul  des 
qunnlltés  aflectéos  d'exposants  négatifs  ou  fractionnaires.  —  Progres- 
sions arithmétiques  et  géométriques,  —  Terme  général.  —  Sommation 
dos  termes.  —  Arrangements,  permutations  et  combinaisons.  — 
Doveloppomont  des  puissances  entières  et  positives  d'un  binôme.  — 
Tonno  général. 

if'ltiuntions  indéterminées  du  premier  degré,  à  deux  et  à  un  plus 
grand  nombre  d'inconnues,  —  Solution. 

Théorie  analytique  des  fractions  continues.  —  Équation  exponen- 
ilollo.  —  Thiwio  des  logarithmes.  —  Logarithmes  népériens.  — 
Lognrlthmi^  vulgaires.  —  Ce  qu'on  appelle  module  d'un  système  do 
h^garlthmes,  —  Tsago  des  logarithmes  vulgaires.  —  Caractéristiques 
nôgatlvos,  —  Tsagi^  des  tables  de  logarithmes.  —  Applications  des 
U>K'^i''thmo8  <\  rintén'^t  oi>niposé  et  aux  annuités. 

5**  Gi^mArie  élémeniaire, 

MUURKS  PLANES. 

hôllnltlonîi,  —  Axionios,  —  Angles.  —  Cas  d'égalité  des  triangles. 
•  •  l*iH»nrlôtôî»  dtvï  poriH^ndiouIaii^s  et  des  obliques.  —  Théorie  des 
|iarnli»Mtm.  <->  Souuut>s  des  angles  d'un  triangle  et  d'un  polygone 
ijnoliHïnqiïo,  —  Pn>priété3  des  parallélogrammes. 

l*tH»prl(^tôi4  du  iHMvlo  ot  dos  figures  qui  résultent  de  sa  combinaison 
«voo  In  llyno  di\>lto,  —  Mt\juro  dos  angles,  —  Problèmes. 
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Évaluation  des  aires  planes.  —  Propriétés  principales  des  triangles. 

—  Lignes  proportionnelles.  —  Figures  semblables. 

Des  polygones  réguliers  et  de  la  mesure  du  cercle.  —  Rapport  du 
diamètre  à  la  circonférence.  —  Problèmes. 

FIGURES  DANS    L'ESPACE. 

Des  plans  et  des  angles  solides.  —  Des  polyèdres.  —  De  la  sphère. 

—  Des  figures  tracées  sur  la  sphère.  —  Des  trois  corps  ronds.  — 
Mesure  de  leurs  surfaces.  —  Mesure  de  leurs  volumes. 

G"  Trigonométrie, 

TRIGONOMÉTRIE  RECTILIGNE. 

Lignes  trigonométriques.  —  Relations  entre  les  lignes  trigono- 
métriques  d'un  même  angle.  —  Arcs  correspondant  à  une  même  ligne 
trigonométrique.  —  Formules  fondamentales.  —  Formules  principales 
qui  se  déduisent  des  formules  fondamentales.  —  Procédés  pour  rendre 
une  formule  calculable  par  logarithmes.  —  Construction  et  usage  des 
tables  trigonométriques.  —  Résolution  des  triantes  rectangles  et  des 
triangles  quelconques.  —  Applications  numériques. 

TRIGONOMÉTRIE  SPHÉRIQUE. 

Formules  relatives  aux  triangles  rectangles.  —  Formules  générales. 

—  Analogies  do  Néper.  —  Résolution  des  triangles  quelconques.  — 
Applications  numériques. 

7**  Géométrie  analytique  à  deux  dimensions. 

Homogénéité  des  expressions  algébriques.  —  Construction  des 
expressions  algébriques.  —  Coordonnées  rectilignes.  —  Leur  trans- 
formation. —  Construction  et  discussion  des  équations  du  premier  et 
du  second  degré  à  deux  variables.  —  Réduction  de  Féquation 
générale  du  second  degré.  —  Propriétés  des  courbes  du  second  degré. 

—  Coordonnées  polaires.  —  Intersection  de  deux  courbes  du  second 
degré.  —  Problèmes. 

8®  Géométrie  descriptive. 

Représentation  graphique  du  point,  de  la  droite  et  du  plan.  —  Des 
différentes  positions  que  le  point,  la  droite  et  le  plan  peuvent  avoir 
par  rapport  aux  plans  de  projection.  —  Des  différentes  positions  que 
deux  droites,  deux  plans,  une  droite  et  un  plan  peuvent  avoir  entre 
eux.  —  Propriétés  relatives  à  ces  positions,  leur  démonstration. 

Détermination  de  Tinterscction  de  deux  plans,  d'une  droite  et  d'un 
plan.  —  Distance  de  deux  points.  —  Distance  d'un  point  à  une  droite, 
à  un  plan.  —  Angles  d'un  plan  avec  les  plans  de  projection.  —  Angle 
de  deux  plans.  —  Angle  de  deux  droites  données  par  leurs  projections. 

—  Angle  d'une  droite  et  d'un  plan. 


CHAPITRE  III 

COLLATION  DES  GRADES  ACADÉMIQUES 
PAR  LES  UNIVERSITÉS  DE  L'ÉTAT  (i) 


1.  —  Règlement  organique 

(Arrêté  royal  du  5  octobre  1890.) 

Art.  l^"".  —  Le  programme  des  examens  à  subir  par  les  aspirants 
aux  différents  grades  académiques  dans  les  deux  universités  de  TÉtat, 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  épreuves  dont  ces  examens  se 
composent,  sont  arrêtés  par  Notre  Ministre  de  Tinlérieur  et  de 
rinstruction  publique,  sur  les  propositions  des  facultés,  le  conseil 
académique  de  chaque  université  entendu. 

Art.  2.  —  Les  examens  ont  lieu  devant  les  facultés  ou  devant  des 
commissions  instituées  par  elles-  et  composées  au  moins  de  cinq 
membres. 

Les  facultés  ou  les  commissions  ne  peuvent  procéder  aux  examens 
qu'autant  que  la  majorité  des  membres  dont  chacune  d'elles  se 
compose  soit  présente. 

Art.  3.  —  Les  professeurs  qui  ont  enseigné  les  matières  comprises 
dans  l'examen  font,  de  droit,  partie  du  jury. 

Si  certaines  matières  comprises  dans  un  examen  ont  été  enseignées 
à  l'université  par  des  personnes  n'appartenant  pas  à  la  faculté 
chargée  de  procéder  à  cet  examen  ou  n'y  ayant  pas  voix  délibérative, 
ces  personnes  sont  appelées  à  participer  à  l'examen  avec  voix 
délibérative. 

Art.  4.  —  Les  frais  d'examen  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 
Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  droit  .    .    .    .  fr.     100    » 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  doctorat  en 
philosophie  et  lettres ..•      5)» 


(Ij  Pour  ce  qui  concerne  la  coUallon,  par  les  universités  de  l'État,  des  grades  acadé- 
miques légaux  de  candidat  ingénieur  et  d'ingénieur,  voir  la  a<^  parUe. 
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Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  rexamen  de  docteur 
en  philosophie  et  lettres fr.      50    « 

Pour  répreuve  unique  de  ce  dernier  examen 100    y> 

Pour  rexamen  de  candidat  en  droit 100    n 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  Texamen  de  docteur 
en  droit 100    ♦• 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  Texamen  de  candidat 
notaire 100    »» 

Pour  rexamen  de  candidat  en  sciences  naturelles  prépa- 
ratoire à  la  médecine 100    » 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  Texamen  de  candidat 
en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences 
naturelles  ou  à  la  pharmacie 50    »• 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  Texamen  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques 50    ♦» 

Pour  répreuve  unique  de  l'un  ou  Vautre  de  ces  deux 
derniers  examens 100" 

Pour  répreuve  unique  à  subir  par  le  candidat  en  phar- 
macie ou  le  pharmacien  qui  veut  devenir  candidat  en  sciences 
naturelles  (l) 50    " 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  des  examens  de  docteur 
en  sciences  naturelles  ou  de  docteur  en  sciences  physiques 
et  mathématiques 50    ♦• 

Pour  répreuve  unique  de  l'un  ou  Tautre  de  ces  deux 
derniers  examens 100    " 

Pour  répreuve  préparatoire  au  grade  de  candidat  ingénieur      35    n 

Pour  la  même  épreuve,  si  le  récipiendaire  est  porteur 
d'un  certificat  homologué  d'humanités  complètes  ....      20    ♦», 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
ingénieur  (2) 100    -^ 

Pour  répreuve  complémentaire  à  subir  par  le  candidat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  qui  veut  devenir  can- 
didat ingénieur  (3)  : 

P  Pour  répreuve  complémentaire  complète    ....     100    « 
2®  Pour  la  première  épreuve 50    »» 

Pour  répreuve  complémentaire  à  subir  par  le  récipien- 
daire porteur  du  certificat  de  la  1"*  épreuve  du  doctorat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques  ou  par  le  docteur  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  (loi  de  1876  ou  loi  de 
1890)  qui  veut  devenir  candidat  ingénieur  (4) 50    '» 

;l)  Arrêté  royal  du  19  février  1895.  art.  3. 

(2)  Arrêté  royal  du  $  Juin  1891,  art.  !<>'. 

(3)  Arrêté  royal  du  t  octobre  1693,  art.  3. 

(4)  Arrêté  royal  du  25  février  1809,  art.  3. 
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Pour  chacune  des  trois  épreuves  des  examens  d'ingénieur 
civil  des  mines  ou  d'ingénieur  des  constructions  civiles   .  fr.    100    «• 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  Texamen  de  candidat 
en  médecine,  chirurgie  et  accouchements.     ......      50    » 

Pour  répreuve  unique  de  ce  dernier  examen 100    r* 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  Texamen  de  docteur 
en  médecine,  chirui^ie  et  accouchements 100    y* 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  l'examen  de  phar- 
macien  50    t 

Pour  toute  épreuve  complémentaire  à  un  examen   ...      25    •• 

Les  récipiendaires  ajournés  ou  refusé^  qui  se  représentent  payent  la 
totalité  des  frais  d'examen. 

Les  récipiendaires  empêchés  de  se  présenter  à  un  examen,  pour  des 
motifs  légitimes,  payent  la  moitié  de  ces  frais  lorsqu'ils  se  représentent. 

Art.  5.  —  La  répartition  du  produit  des  droits  d'examen  perçus 
conformément  à  l'article  4  du  présent  arrêté,  à  raison  des  examens 
subis  devant  chaque  faculté  ou  chaque  commission  d'une  université 
de  l'État,  se  fera  entre  les  professeurs  de  cette  faculté  et  autres 
personnes  prévues  par  l'article  3  du  même  arrêté,  proportionnellement 
au  nombre  des  examens  auxquels  ils  auront  pris  part. 

Le  membre  du  jury  qui  n'a  pas  voté  sur  l'admission  d'un 
récipiendaire  est  considéré  comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'examen. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  prendre  part,  sous  peine  de  nullité,  à 
l'examen  d'un  parent  ou  d'un  allié,  jusques  et  y  compris  le  quatrième 
degré. 

Art.  7.  —  [Il  y  a  annuellement  deux  sessions  d'examens  et 
d'épreuves,  l'une  s'ouvrant  en  juillet,  l'autre  en  octobre. 

[Dans  le  cours  des  sessions,  les  jurys  procèdent  aux  examens  des 
récipiendaires,  sans  autre  interruption  que  celle  des  dimanches  et  des 
jours  fériés.  La  session  est  déclarée  close  immédiatement  après 
l'examen  du  dernier  récipiendaire  inscrit. 

[Cette  disposition  est  applicable  non  seulement  aux  examens  d'une 
même  épreuve,  mais  encore  k  l'ensemble  des  examens  d'une  même 
faculté  (candidatures  et  examens  finaux),  qui  auront  lieu  sans 
intervalle  entre  les  diverses  épreuves. 

[Elle  est  également  applicable  aux  doctorats  comportant  la  présen- 
tation et  la  défense  publique  d'une  dissertation. 

[Les  examens  de  la  session  d'octobre  n'entrainent  aucune  inter- 
ruption des  cours.  (Airété  royal  du  25  mai  idOi,  art,  i''',)\ 

Art.  8*  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
arrêtera  des  règlements  distincts  pour  chacune  des  deux  universités 
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de  l'État  et  ayant  pour  objet  les  époques  et  la  fonne  des  inscriptions, 
la  tenue  des  examens,  le  mode  de  délib^r  et  la  coUation  des  grades 
académiques. 

Art.  9.  —  Les  examens  se  font  publiquement  et  sont  annoncés  au 
moins  huit  jours  d'avance  par  le  Moniteur  Mge  et  par  un  journal  de 
la  localité,  siège  de  Tuniversité.  Ils  le  sont  également  par  voie 
d'affiches  ad  valvas. 

Les  listes  d'inscription  sont  inçérées  au  Moniteur . 

Art.  10.  —  Les  récipiendaires  qui  n'ont  pas  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  sont  ajournés  ou  refusés. 

Les  récipiendaires  ajournés  ne  peuvent  plus  se  présenter  dans  la 
même  session. 

Les  récipiendaires  refusés  ne  peuvent  se  représenter  qu'après 
l'expiration  d'une  année  d'études. 

Les  récipiendaires  empêchés  par  des  motifs  reconnus  légitimes  sont 
assimilés  aux  ajournés. 

Les  récipiendaires  absents  sans  motifs  légitimes  sont  assimilés  aux 
refusés. 

Art.  11.  —  Les  certificats  et  diplômes  sont  rédigés  conformément 
aux  modèles  qui  seront  arrêtés  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique. 

Ils  constatent  notamment  que  le  récipiendaire  a  subi  l'examen  d'une 
manière  satisfaisante,  avec  distinction,  avec  grande  disiinclion  ou 
avec  la  plus  grande  distinction. 

Les  certificats  ainsi  que  les  diplômes  de  candidat  sont  imprimés  sur 
papier  ;  le  diplôme  de  docteur,  celui  de  pharmacien,  celui  de  candidat 
notaire  et  celui  d'ingénieur,  sont  imprimés  sur  parchemin. 

2.  —  Règlements  détaiUés  (1). 

A.  —  UNIVERSITÉ  DE  GAND. 

Chapitre  P''. 

DBS    SESSIONS    ET    DBS    INSCRIPTIONS. 

Art.  1".  —  Il  y  a  annuellement  deux  sessions  d'examen.  Tune 
s'ouvrant  en  juillet,  l'autre  en  octobre. 

Art.  2.  —  Les  inscriptions  pour  les  examens  sont  prises  au  bureau 
du  receveur  du  conseil  académique  avant  le  15  juin  ou  avant  le 
15  septembre. 


(1}  Approawés  par  décision  niotetérMle  d«  \t  octobro  MO. 
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En  prenant  leur  inscription,  les  récipiendaires  acquittent  les  frais 
prescrits  par  Tarrêté  royal  organique  sur  la  matière  (1). 

Les  frais  de  chaque  épreuve  sont  augmentés  de  5  francs  au  profit 
des  huissiers  de  salle. 

En  outre,  les  récipiendaires  qui  se  font  inscrire  pour  des  épreuves 
requérant  l'assistance  des  aides  de  laboratoire  ou  des  garçons 
d'amphithéâtre  versent,  au  profit  de  chacun  de  ces  agents,  une  somme 
de  5  francs. 

Chapitrb  II. 

DES  EXAMENS. 

Art.  3.  —  Les  examens  ont  lieu  devant  les  facultés  ou  devant 
des  commissions  instituées  par  elles  et  composées  de  cinq  membres 
au  moins. 

Les  professeurs  qui  ont  enseigné  les  matières  comprises  dans 
l'examen  font,  de  droit,  partie  du  jury. 

Art.  4.  —  Si  certaines  matières  faisant  l'objet  d'un  examen  ont 
été  enseignées  à  l'université  par  des  personnes  n'appartenant  pas  à  la 
faculté  chargée  de  procéder  à  cet  examen  ou  n'y  ayant  pas  voix 
délibérative,  ces  personnes  sont  appelées  à  participer  à  l'examen  avec 
voix  délibérative. 

Art.  5.  —  Les  examens  se  font  publiquement,  et  sont  annoncés,  au 
moins  huit  jours  d'avance,  par  le  Moniteur  belge  et  par  un  journal  de 
Gand.  Ils  le  sont  également  par  voie  d'aflSches  ad  valvas. 

Art.  6.  —  Les  examens  se  font  oralement.  Néanmoins  les  réci- 
piendaires peuvent,  en  prenant  leur  inscription,  réclamer,  en  outre, 
un  examen  écrit  soit  sur  l'ensemble  des  matières,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  matières  à  leur  choix. 

Il  est  toujours  loisible  à  une  faculté  d'exiger  un  examen  écrit  sur 
une  ou  plusieurs  matières. 

Art.  7.  —  Il  est  dérogé  à  la  première  disposition  de  l'article 
précédent  pour  les  épreuves  pratiques  imposées  aux  récipiendaires 
inscrits  pour  le  grade  de  candidat  notaire. 

Art.  8.  —  Chaque  jury  règle  l'ordre  des  examens  écrits,  oraux  et 
des  examens  pratiques  auxquels  il  est  appelé  à  procéder.  Les  conditions 
sous  lesquelles  ont  lieu  les  examens  pratiques  sont  réglées  par  les 
facultés  qu'ils  concernent. 

Art.  9.  —  Les  questions  pour  l'examen  écrit  sont  préparées  par  les 


(1)  Voir  ci-devant,  p.  182,  rarticle  4  de  l'arrêté  royal  organique  du  5  octobre  IftX). 
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titulaires  des  cours  sur  lesquels  porte  cet  examen.  Elles  sont 
soumises  à  l'appréciation  des  autres  membres  du  jury. 

Les  questions  sont  ensuite  tirées  au  sort  par  un  des  récipiendaires. 

Le  tirage  pour  la  désignation  d*une  question  a  lieu  entre  trois 
questions  au  moins,  relatives  à  la  même  matière. 

Celles  qui  ont  été  désignées  par  le  sort  sont  dictées  aux  récipien- 
(îaires. 

Dans  le  cas  de  l'examen  partiel  prévu  par  Tarticle  6  du  présent 
règlement,  les  jurys  feront  tirer  au  sort  plusieurs  questions  sur  la 
même  matière  ;  les  récipiendaires  auront  le  choix  entre  ces  questions. 

Art.  10.  —  La  durée  de  chaque  examen  écrit  est  déterminée  par 
le  jury  devant  lequel  il  a  lieu. 

Art.  11.  —  Pour  l'examen  écrit,  les  récipiendaires  sont  placés 
dans  une  même  salle,  d'après  l'ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort,  de 
manière  à  ne  pouvoir  communiquer  entre  eux.  Ce  tirage  détermine, 
en  même  temps,  l'ordre  des  examens  oraux.  Les  récipiendaires  ne 
reçoivent  pas  d'autre  convocation. 

Pendant  leur  travail,  les  récipiendaires  sont  surveillés  par  les 
membres  du  jury.  Ceux-ci  remplissent  ces  fonctions  à  tour  de  rôle. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  notes,  ni  écrits  quelconques. 
Ils  ne  peuvent  faire  usage  que  des  livres  qui  ont  été  autorisés  par  le 
jury. 

Art.  12.  —  Les  réponses  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  du  papier 
daté  et  parafé  sur  chaque  feuille  par  un  membre  du  jury,  présent  à 
l'examen. 

Les  réponses  écrites  et  signées  sont  recueillies  par  les  membres 
présents  ;  chacune  est  immédiatement  renfermée  dans  une  enveloppe 
scellée  et  parafée,  en  présence  du  récipiendaire.  L'enveloppe  reçoit 
une  suscription  indiquant  le  nom  du  récipiendaire  et  le  jour  auquel 
son  examen  oral  aura  lieu. 

Art.  13.  —  Les  réponses  écrites  des  récipiendaires  sont  lues  publi- 
quement. 

Art.  14.  —  La  durée  des  examens  oraux  est  déterminée  par  les 
jurys  qui  sont  chargés  de  procéder  à  ces  examens,  sans  que  le 
minimum  de  cette  durée  ,  pour  chaque  examen,  ou  pour  chaque 
épreuve  d'un  même  examen,  puisse  être  en-dessous  d'une  heure. 

Art.  15.  —  Les  récipiendaires  sont  interrogés  sur  les  matières  de 
Texamen  par  les  professeurs  ou  chargés  de  cours  auxquels  l'ensei- 
gnement de  ces  matières  est  confié.  Leurs  réponses  sont  appréciées  par 
tous  ceux  qui  siègent  à  l'examen. 


CHAPITRE  III 

COLLATION  DES  GRADES  ACADÉMIQUES 
PAU  LES  UNIVERSITÉS  DE  L'ÉTAT  (i) 


1.  —  Règlement  organique 

(Arrêté  royal  du  5  octobre  i890.) 

Art.  1*'*'.  —  Le  programme  des  examens  à  subir  par  les  aspirants 
aux  différents  grades  académiques  dans  les  deux  universités  de  TÉlat, 
et,  s*il  y  a  lieu,  le  nombre  des  épreuves  dont  œs  examens  se 
composent,  sont  arrêtés  par  Notre  Ministre  de-  Tintérieur  et  de 
rinstruction  publique,  sur  les  propositions  des  facultés,  le  conseil 
académique  de  chaque  université  entendu. 

Art.  2.  —  Les  examens  ont  lieu  devant  les  facultés  ou  devant  des 
commissions  instituées  par  elle»  et  composées  au  moins  de  cinq 
membres. 

Les  facultés  ou  les  commissions  ne  peuvent  procéder  aux  examens 
qu'autant  que  la  majorité  des  membres  dont  chacune  d'elles  se 
compose  soit  présente. 

Art.  3.  —  Les  professeurs  qui  ont  enseigné  les  matières  comprises 
dans  Texamen  font,  de  droit,  partie  du  jury. 

Si  certaines  matières  comprises  dans  un  examen  ont  été  enseignées 
à  l'université  par  des  personnes  n'appartenant  pas  à  la  faculté 
chargée  de  procéder  à  cet  examen  ou  n'y  ayant  pas  voix  délibérative, 
ces  personnes  sont  appelées  à  participer  à  l'examen  avec  voix 
délibérative. 

Art.  4.  —  Les  frais  d'examen  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 
Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  droit  .    .    .    .  fr.     100    y> 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  doctorat  en 
philosophie  et  lettres 5)» 


(1)  Pour  ce  qui  concerne  la  coUallon,  par  les  universités  de  TÉiat,  des  grades  acadé- 
miques légaux  de  candidat  ingénieur  et  d'ingénieur,  voir  la  n<^  partie. 
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Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  docteur 
en  philosophie  et  lettres fr.      50    « 

Pour  répreuve  unique  de  ce  dernier  examen 100    y> 

Pour  Texamen  de  candidat  en  droit 100    n 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  l'examen  de  docteur 
en  droit 100    ♦• 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
notaire.     . 100    »» 

Pour  l'examen  de  candidat  en  sciences  naturelles  prépa- 
ratoire à  la  médecine 100    » 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  do  candidat 
en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences 
naturelles  ou  à  la  pharmacie 50    » 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques 50    « 

Pour  l'épreuve  unique  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
derniers  examens 100    ^ 

Pour  l'épreuve  unique  à  subir  par  le  candidat  en  phar- 
macie ou  le  pharmacien  qui  veut  devenir  candidat  en  sciences 
naturelles  (l) 50    " 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  des  examens  de  docteur 
en  sciences  naturelles  ou  de  docteur  en  sciences  physiques 
et  mathématiques 50    ♦» 

Pour  l'épreuve  unique  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
derniers  examens 100    »» 

Pour  l'épreuve  préparatoire  au  grade  de  candidat  ingénieur      35    n 

Pour  la  même  épreuve,  si  le  récipiendaire  est  porteur 
d'un  certificat  homologué  d'humanités  complètes  ....      20    ♦». 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
ingénieur  (2) 100    - 

Pour  l'épreuve  complémentaire  à  subir  par  le  candidat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  qui  veut  devenir  can- 
didat ingénieur  (3)  : 

1°  Pour  l'épreuve  complémentaire  complète    .     .     .     .     KX)    ♦» 
2®  Pour  la  première  épreuve 50    »» 

Pour  répreuve  complémentaire  à  subir  par  le  récipien- 
daire porteur  du  certificat  de  la  1"*  épreuve  du  doctorat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques  ou  par  le  docteur  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  (loi  de  1876  ou  loi  de 
1890)  qui  veut  devenir  candidat  ingénieur  (4) 50    »» 

;l)  Arrêté  royal  du  10  février  1895.  art.  3. 
(2}  Arrêté  royal  du  $  Juin  1891,  art.  \*r. 
{3}  Arrêté  royal  du  t  octobre  1693.  art.  3. 
(4)  Arrêté  royal  du  t5  février  1899.  art.  3. 
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Pour  chacune  des  trois  épreuves  des  examens  d'iDgénieur 
civil  des  mines  ou  d'ingénieur  des  constructions  civiles   .  fr,     100    »• 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  Texamen  de  candidat 
en  médecine,  chirurgie  et  accouchements 50    «> 

Pour  répreuve  unique  de  ce  dernier  examen 100    y» 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  Texamen  de  docteur 
en  médecine,  chirui^ie  et  accouchements 100    r* 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  l'examen  de  phar- 
macien  50    » 

Pour  toute  épreuve  complémentaire  à  un  examen   ...      25    » 

Les  récipiendaires  ajournés  ou  refusé^  qui  se  représentent  payent  la 
totalité  des  frais  d'examen. 

Les  récipiendaires  empêchés  de  se  présenter  à  un  examen,  pour  des 
motifs  légitimes,  payent  la  moitié  de  ces  frais  lorsqu'ils  se  représentent. 

Art.  5.  —  La  répartition  du  produit  des  droits  d'examen  perçus 
conformément  à  l'article  4  du  présent  arrêté,  à  raison  des  examens 
subis  devant  chaque  faculté  ou  chaque  commission  d'une  université 
de  l'État,  se  fera  entre  les  professeurs  de  cette  faculté  et  autres 
personnes  prévues  par  l'article  3  du  même  arrêté,  proportionnellement 
au  nombre  des  examens  auxquels  ils  auront  pris  part. 

Le  membre  du  jury  qui  n'a  pas  voté  sur  l'admission  d'un 
récipiendaire  est  considéré  comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'examen. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  prendre  part,  sous  peine  de  nullité,  à 
l'examen  d'un  parent  ou  d'un  allié,  jusques  et  y  compris  le  quatrième 
degré. 

Art.  7.  —  [Il  y  a  annuellement  deux  sessions  d'examens  et 
d'épreuves,  l'une  s'ouvrant  en  juillet,  l'autre  en  octobre. 

[Dans  le  cours  des  sessions,  les  jurys  procèdent  aux  examens  des 
récipiendaires,  sans  autre  interruption  que  celle  des  dimanches  et  des 
jours  fériés.  La  session  est  déclarée  close  immédiatement  après 
l'examen  du  dernier  récipiendaire  inscrit. 

[Cette  disposition  est  applicable  non  seulement  aux  examens  d'une 
même  épreuve,  mais  encore  k  l'ensemble  des  examens  d'une  même 
faculté  (candidatures  et  examens  flnaux),  qui  auront  lieu  sans 
intervalle  entre  les  diverses  épreuves. 

[Elle  est  également  applicable  aux  doctorats  comportant  la  présen- 
tation et  la  défense  publique  d'une  dissertation. 

[Les  examens  de  la  session  d'octobre  n'entrament  aucune  inter- 
ruption des  cours.  (Airété  royal  du  25  mai  10OÎ,  art.  1^''.)\ 

Art.  8*  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
arrêtera  des  règlements  distincts  pour  chacune  des  deux  universités 
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de  rÉtat  et  ayant  pour  objet  les  époques  et  la  forme  des  inscriptions, 
la  tenue  des  examens,  le  mode  de  délib^r  et  la  coUation  des  grades 
académiques. 

Art.  9.  —  Les  examens  se  font  publiquement  et  sont  annoncés  au 
moins  huit  jours  d'avance  par  le  Moniteur  Mge  et  par  un  journal  de 
la  localité,  siège  de  l'université.  Ils  le  sont  c^lement  par  voie 
d'affiches  ad  valvas. 

Les  listes  d'inscription  sont  insérées  au  Monitetir. 

Art.  10.  —  Les  récipiendaires  qui  n'ont  pas  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  sont  ajournés  ou  refusés. 

Les  récipiendaires  ajournés  ne  peuvent  plus  se  présenter  dans  la 
même  session. 

Les  récipiendaires  refusés  ne  peuvent  se  représenter  qu'après 
l'expiration  d'une  année  d'études. 

Les  récipiendaires  empêchés  par  des  motifs  reconnus  légitimes  sont 
assimilés  aux  ajournés. 

Les  récipiendaires  absents  sans  motifs  légitimes  sont  assimilés  aux 
refusés. 

Art.  11.  —  Les  certificats  et  diplômes  sont  rédigés  conformément 
aux  modèles  qui  seront  arrêtés  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique. 

Ils  constatent  notamment  que  le  récipiendaire  a  subi  l'examen  d'une 
manière  satisfaisante,  avec  distinction,  avec  grande  distinction  ou 
avec  la  plus  grande  distinction. 

Les  certificats  ainsi  que  les  diplômes  de  candidat  sont  imprimés  sur 
papier  ;  le  diplôme  de  docteur,  celui  de  pharmacien,  celui  de  candidat 
notaire  et  celui  d'ingénieur,  sont  imprimés  sur  parchemin. 

2.  —  Règlements  détaiUés  (1). 

A.  —  UNIVERSITÉ  DE  GAND. 

Chapitre  I"". 

DES    SESSIONS    ET    DBS    INSCRIPTIONS. 

Art.  1".  —  Il  y  a  annuellement  deux  sessions  d'examen,  l'une 
s'ouvrant  en  juillet,  l'autre  en  octobre. 

Art.  2.  —  Les  inscriptions  pour  les  examens  sont  prises  au  bureau 
du  receveur  du  conseil  académique  avant  le  15  juin  ou  avant  le 
15  septembre. 


(1)  AppitMfés  par  décisioo  niotetérMle  d«  It  ociolMne  U90. 
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Eu  prenant  leur  inscription,  les  récipiendaires  acquittent  les  frais 
prescrits  par  Tarrêté  royal  organique  sur  la  matière  (1). 

Les  frais  de  chaque  épreuve  sont  augmentés  de  5  francs  au  profit 
des  huissiers  de  salle. 

Vu  outre,  les  récipiendaires  qui  se  font  inscrire  pour  des  épreuves 
requérant  Tassistance  des  aides  de  laboratoire  ou  des  garçons 
d'amphithéâtre  versent,  au  profit  de  chacun  de  ces  agents,  une  somme 
de  5  francs. 

Cbapitrb  II. 

DES  EXAMENS. 

Art.  3.  —  Les  examens  ont  lieu  devant  les  facultés  ou  devant 
des  commissions  instituées  par  elles  et  composées  de  cinq  membres 
au  moins. 

Les  professeurs  qui  ont  enseigné  les  matières  comprises  dans 
l'examen  font,  de  droit,  partie  du  jury. 

Art.  4.  —  Si  certaines  matières  faisant  l'objet  d'un  examen  ont 
été  enseignées  à  l'université  par  des  personnes  n'appartenant  pas  à  la 
faculté  chargée  de  procéder  à  cet  examen  ou  n'y  ayant  pas  voix 
délibérative,  ces  personnes  sont  appelées  à  participer  à  l'examen  avec 
voix  délibérative. 

Art.  5.  —  Les  examens  se  font  publiquement,  et  sont  annoncés,  au 
moins  huit  jours  d'avance,  par  le  Moniteur  belge  et  par  un  jounial  de 
Gand.  Ils  le  sont  également  par  voie  d'afiSches  ad  valvas. 

Art.  6.  —  Les  examens  se  font  oralement.  Néanmoins  les  réci- 
piendaires peuvent,  en  prenant  leur  inscription,  réclamer,  en  outre, 
un  examen  écrit  soit  sur  l'ensemble  des  matières,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  matières  à  leur  choix. 

Il  est  toujours  loisible  à  une  faculté  d'exiger  un  examen  écrit  sur 
une  ou  plusieurs  matières. 

Art.  7.  —  Il  est  dérogé  à  la  première  disposition  de  l'article 
précédent  pour  les  épreuves  pratiques  imposées  aux  récipiendaires 
inscrits  pour  le  grade  de  candidat  notaire. 

Art.  8.  —  Chaque  jury  règle  l'ordre  des  examens  écrits,  oraux  et 
des  examens  pratiques  auxquels  il  est  appelé  à  procéder.  Les  conditions 
sous  lesquelles  ont  lieu  les  examens  pratiques  sont  réglées  par  les 
facultés  qu'ils  concernent. 

Art.  9.  —  Les  questions  pour  l'examen  écrit  sont  préparées  par  les 


(1)  Voir  cl-devant,  p.  182,  rarticle  4  de  Tarrèté  royal  or^nique  du  5  octobre  IftX). 
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titulaires  des  cours  sur  lesquels  porte  cet  examen.  Elles  sont 
soumises  à  Tappréciation  des  autres  membres  du  jury. 

Les  questions  sont  ensuite  tirées  au  sort  par  un  des  récipiendaires. 

Le  tirage  pour  la  désignation  d*une  question  a  lieu  entre  trois 
questions  au  moins,  relatives  à  la  même  matière. 

Celles  qui  ont  été  désignées  par  le  sort  sont  dictées  aux  récipien- 
daires. 

Dans  le  cas  de  l'examen  partiel  prévu  par  Tarticle  6  du  présent 
règlement,  les  jurys  feront  tirer  au  sort  plusieurs  questions  sur  la 
même  matière  ;  les  récipiendaires  auront  le  choix  entre  ces  questions. 

Art.  10.  —  La  durée  de  chaque  examen  écrit  est  déterminée  par 
le  jury  devant  lequel  il  a  lieu. 

Art.  11.  —  Pour  Texamen  écrit,  les  récipiendaires  sont  placés 
dans  une  même  salle,  d'après  Tordre  fixé  par  un  tirage  au  sort,  de 
manière  à  ne  pouvoir  communiquer  entre  eux.  Ce  tirage  détermine, 
eh  même  temps.  Tordre  des  examens  oraux.  Les  récipiendaires  ne 
reçoivent  pas  d'autre  convocation. 

Pendant  leur  travail,  les  récipiendaires  sont  surveillés  par  les 
membres  du  jury.  Ceux-ci  remplissent  ces  fonctions  à  tour  de  rôle. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  notes,  ni  écrits  quelconques. 
Ils  ne  peuvent  faire  usage  que  des  livres  qui  ont  été  autorisés  par  le 
jury. 

Art.  12.  —  Les  réponses  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  du  papier 
daté  et  parafé  sur  chaque  feuille  par  un  membre  du  jury,  présent  à 
Texamen. 

Les  réponses  écrites  et  signées  sont  recueillies  par  les  membres 
présents  ;  chacune  est  immédiatement  renfermée  dans  une  enveloppe 
scellée  et  parafée,  en  présence  du  récipiendaire.  L'enveloppe  reçoit 
une  suscription  indiquant  le  nom  du  récipiendaire  et  le  jour  auquel 
son  examen  oral  aura  lieu. 

Art.  13.  —  Les  réponses  écrites  des  récipiendaires  sont  lues  publi- 
quement. 

Art.  14.  —  La  durée  des  examens  oraux  est  déterminée  par  les 
jurys  qui  sont  chargés  de  procéder  à  ces  examens,  sans  que  le 
minimum  de  celte  durée  ,  pour  chaque  examen,  ou  pour  chaque 
épreuve  d'un  même  examen,  puisse  être  en-dessous  d'une  heure. 

Art.  15.  —  Les  récipiendaires  sont  interrogés  sur  les  matières  de 
Texamen  par  les  professeurs  ou  chargés  de  cours  auxquels  l'ensei- 
gnement de  ces  matières  est  confié.  Leurs  réponses  sont  appréciées  par 
tous  ceux  qui  siègent  à  Texamen. 
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Art.  16.  —  Le  nombre  des  récipiendaires  à  interroger  ond^n^t, 
chaque  jour,  est  déterminé  par  chaque  jury. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  récipiendaires  font  défaut,  le  jury  chargé  de 
Tcxamen  peut  appeler  les  récipiendaires  des  jours  suivants.  A.  cet 
effet,  ces  derniers  sont  tenus  d'être  présents  à  Touverture  de  chacune 
des  deux  séances  précédant  celle  qui  a  été  flxée  pour  leur  examen  oral. 

Art.  17.  —  Immédiatement  après  chaque  examen  oral,  le  jury  se 
retire  pour  délibérer.  Les  membres  qui  y  ont  pris  part  TOtent  à  haute 
voix,  à  commencer  par  ceux  qui  ont  fait  l'interrogation.  Aucun  d'eux 
ne  pourra  s'abstenir. 

En  cas  de  partage  de  voix,  l'avis  le  moins  favorable  au  récipiendaire 
prévaudra. 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  est  immédiatement  dressé  ;  il 
contient  la  mention  du  mérite  de  l'examen. 

Le  doyen  ou  son  remplaçant  proclame  en  séance  publique  le  résultat 
de  In  délibération. 

Art.  18.  —  Les  diplômes  de  candicbt,  do  docteur  et  de  pharma- 
cien, ainsi  que  les  certificats  constatant  qu'un  récipiendaire  a  satisfait 
à  une  des  épreuves  d'un  examen,  sont  délivrés  sui\Tmt  les  formules 
prescrites  par  arrêté  ministériel. 

Ils  sont  signés,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  séances,  par  tous 
le^  membres  du  jury  qui  ont  pris  part  à  l'cxanicn,  et  contiennent  la 
mention  que  la  réception  a  eu  lieu  d'une  manière  satisfaisante,  avec 
distinction,  avec  grande  distinction  ou  avec  la  plus  grande  distinction. 
Il  ne  peut  rien  élre  ajouté  à  ces  mentions. 

Lorsqu'un  examen  comprend  plusieurs  épreuves,  le  diplôme  ne 
pourra  être  délivré  qu'api*ès  l'épreuve  finale,  et  il  indiquera  la  manière 
dont  chaque  épreuve  a  été  subie  par  le  récipiendaire. 

Art.  19.  —  Lorsqu'un  récipiendaire  n'aura  point  satisfait  à  un 
examen  ou  à  une  épreuve  d'un  examen,  il  sera  ajourne  ou  refusé.  Eu 
aucun  cas,  il  ne  pourra  se  présenter  de  nouveau  pendant  la  session. 

Le  récipiendaire  refusé  no  pourra  se  représenter  qu'après  une  année 
d'études. 

Art.  20-  —  Aucun  membre  ne  peut  prendre  part,  sous  peine  de 
nullité,  à  l'examen  d'un  parent  ou  d'un  allié,  jusques  et  y  compris  le 
quatrième  degré. 

Art.  21.  —  Le  secrétaire  de  chaque  jury  tient  les  écritures  et 
rédige  les  procès- verbaux. 

Art.  22.  —  Il  est  tenu  pour  chaque  jury  un  registre  en  vue  do 
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constater  la  présence  des  membres  aux  examens.  A  cette  fin,  chaque 
membre  appose  journellement  sa  signature  sur  ce  registre. 

Art.  23.  —  Chaque  jury  peut,  à  la  suite  d'un  examen,  délivrer  des 
certificats  constatant  les  connaissances  dont  un  élève  a  fait  preuve  sur 
une  ou  plusieurs  matières  rentrant  dans  le  cadre  de  l'enseignement  de 
la  faculté. 

Ces  certificats  ne  seront  pas  soumis  à  Fentérinement. 

Art.  84.  —  En  dehors  des  matières  obligatoires  en  vertu  de  la  loi, 
les  aspirants  aux  grades  de  candidat  ou  de  docteur  dans  une  faculté, 
peuvent  demander  l'examen  sur  toute  autre  matière  rentrant  dans  le 
cadre  de  renseignement  de  cette  faculté. 

B,  —  UNIVERSITÉ  DE  LIÈGE. 

Chapitre  l«^ 
DE  l'ouverture  DES  SESSIONS. 

Art.  1*"^.  —  Il  y  a  annuellement  deux  sessions  d'examen  ;  la 
première  s'ouvrira  en  juillet,  la  seconde  en  octobre. 

Art.  2.  —  L'ouverture  de  chaque  session  est  annoncée  un  mois  à 
l'avance,  par  un  avis  inséré  dans  le  Jiomïeur,  dans  deux  journaux  de 
Liège  et  afiiché  aux  valves  de  l'université. 

Chapitrk  II. 

DBS   INSCRIPTIONS. 

Art.  3.  —  Les  inscriptions  pour  les  examens  seront  prises  au 
bureau  du  receveur  du  conseil  académique,  au  moins  quinze  jours 
francs  avant  l'ouverture  de  chaque  session.  En  prenant  leur 
inscription,  les  étudiants  acquittent  les  frais  prescrits  par  l'arrêté 
royal  organique  sur  la  matière  (1). 

Les  frais  de  chaque  épreuve  sont  augmentés  d'une  somme  de 
5  francs  au  profit  des  huissiers  de  salle. 

Dès  que  Tinscription  a  été  prise,  la  somme  versée  pour  les  frais 
d'examen  ne  peut  être  restituée. 

Art.  4.  —  Les  élèves  immatriculés  au  rôle  général  des  étudiants 
et  aux  cours  d'une  des  quatre  facultés  peuvent  seuls  prendre 
inscription  pour  les  examens. 


(1}  Voir  ci-devant,  p.  I8f,  l'article  4  de  rarrèté  royal  organique  du  5  octobre  I8SK). 
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ChapitrS  III. 
DES  EXAMENS.    ' 

Art.  5.  —  Les  examens  sont  annoncés,  huit  jours  à  ravance,  par 
le  Moniteur  belge  et  par  deux  journaux  de  Liège.  Ils  le  sont 
également  et  dans  le  même  délai,  par  des  afQclies  apposées  ad  valvas. 

Art.  6.  —  Les  examens  se  font  oralement.  Néanmoins,  les 
récipiendaires  peuvent,  en  prenant  leur  inscription,  réclamer,  en 
outre,  un  examen  écrit  soit  sur  Tensemble  des  matières,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  matières  à  leur  choix. 

II  est  toujours  loisible  à  une  faculté  d'exiger  un  examen  écrit  sur 
une  ou  plusieurs  matières. 

Il  est  dérogé  à  la  première  disposition  du  présent  article  pour 
répreuve  écrite  imposée  aux  récipiendaires  inscrits  pour  le  grade  de 
candidat  notaire. 

Art.  7.  —  Tout  jury  d'examen  nomme  son  président  et  son 
secrétaire. 

Art.  8.  —  Chaque  jury  règle  Tordre  des  examens  écrits,  oraux  et 
des  examens  pratiques,  auxquels  il  est  appelé  à  procéder.  Les 
conditions  sous  lesquelles  ont  lieu  les  examens  pratiques  sont  réglées 
par  les  facultés  qu'ils  concernent. 

Art.  9.  —  Les  questions  pour  les  examens  écrits  sont  préparées 
par  les  titulaires  des  cours  sur  lesquels  portent  ces  examens. 

Elles  sont  soumises  à  l'approbation  das  autres  membres  du  jury. 

Les  questions  sont  ensuite  tirées  au  sort. 

Le  tirage  pour  la  désignation  d'une  question  a  lieu  entre  trois 
xîucstions  au  moins,  relatives  à  la  même  matière. 

Celles  qui  ont  été  désignées  par  le  sort  sont  dictées  immédiatement 
aux  récipiendaires  par  le  président. 

Art.  10.  —  La  durée  de  chaque  examen  écrit  est  déterminée  par 
le  jury  devant  lequel  il  a  lieu. 

Art.  11.  —  Pour  l'examen  écrit,  les  récipiendaires  sont  placés 
dans  uie  même  salle,  d'après  Tordre  fixé  par  un  tirage  au  sort,  de 
manière  à  ne  pouvoir  communiquer  entre  eux. 

Pendant  leur  travail,  les  récipiendaires  sont  surveillés  par  deux 
membres  du  jury,  désignés  par  le  président. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  notes,  ni  écrits  quelconques. 
Ils  ne  peuvent  faire  usage  que  des  livres  qui  ont  été  autorisés  par  le 
jury. 
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Le  président  et  le  secrétaire  assistent  à  Touverlure  et  à  la  clôture 
de  la  séance  consacrée  aux  examens. 

Art.  12.  —  Les  réponses  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  du  papier 
daté  et  parafé  sur  chaque  feuille  par  un  membre  du  jury,  présent  à 
l'examen. 

Les  réponses  écrites  et  signées  sont  recueillies  par  les  membres 
présents  ;  chacune  est  immédiatement  renfermée  dans  une  enveloppe 
scellée  et  parafée,  en  présence  du  récipiendaire.  L'enveloppe  reçoit 
une  suscription  indiquant  le  nom  du  récipiendaire. 

Art.  13.  —  Les  réponses  écrites  des  récipiendaires  sont  lues 
publiquement.  Elles  sont  appréciées  par  le  jury  avant  Texamen  oral. 

Art.  14.  —  L'ordre  dans  lequel  se  font  les  examens  oraux  est 
déterminé  par  la  date  des  inscriptions. 

La  durée  de  ces  examens  est  fixée  par  la  faculté  compétente,  sans 
que  le  minimum  de  cette  durée  pour  chaque  examen,  ou  pour  chaque 
épreuve  d'un  même  examen,  puisse  être  au-dessous  d'une  heure. 

Art.  15.  —  Autant  que  possible,  les  récipiendaires  sont  interrogés 
sur  les  matières  de  l'examen,  par  les  professeurs  à  qui  l'enseignement 
de  ces  matières  est  confié.  Leurs  réponses  sont  appréciées  par  tous  les 
membres  qui  assistent  à  l'examen. 

Art.  16.  —  Le  nombre  des  récipiendaires  à  interroger  oralement 
par  jour  est  déterminé  par  chaque  jury. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  récipiendaires  font  défaut,  le  jury  peut 
appeler  ceux  des  jours  suivants.  A  cet  effet,  ces  derniers  sont  tenus 
d'être  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  précédant  celle  qui  a  été 
fixée  pour  l'examen  oral. 

Art.  17.  —  Immédiatement  après  l'examen  oral,  le  jury  délibère 
à  huis-clos  sur  le  mérite  de  cet  examen.  Les  membres  qui  y  ont 
assisté,  votent  à  haute  voix,  à  commencer  par  ceux  qui  ont  fait  les 
interrogations. 

En  cas  de  partage,  l'avis  le  moins  favorable  au  récipiendaire 
prévaudra. 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  est  immédiatement  dressé.  11 
contient  la  mention  du  mérite  de  l'examen. 

Le  président  proclame,  en  séance  publique,  le  résultat  de  la 
délibération. 

Art.  18.  —  Lorsqu'un  récipiendaire  n'aura  pas  satisfait  à  un 
examen  ou  à  uhe  épreuve  d'un  examen,  il  sera  ajourné  ou  refusé. 
En  aucun  cas,  il  ne  pourra  se  représenter  dans  la  même  session. 
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Le  récipiendaire  refusé  ne  peut  se  représenter  qu*après  un  an 
d*études. 

Les  récipiendaires  ajournés  ou  refusés  qui  se  représentent,  sont 
tenus  do  payer  de  nouveau  la  totalité  des  frais  d'examen. 

Les  récipiendaires  empêchés  de  se  présenter  à  un  examen  pour  des 
motiCs  légitimes  payent  la  moitié  des  frais  lorsqu'ils  se  représentent. 

Art.  19.  —  Il  est  tenu,  par  chaque  jury,  un  registre  pour  constater 
la  présence  des  membres  aux  examens.  A  cette  fin,  chaque  membre 
appose  journellement  sa  signature  sur  ce  registre. 

Art.  20.  —  Chaque  jury  peut,  à  la  suite  d'un  examen,  délivrer  des 
certificats  constatant  les  connaissances  dont  un  élève  a  fait  preuve  sur 
une  ou  plusieurs  matières  rentrant  dans  le  cadre  de  l'enseignement  de 
la  faculté.  Ces  certificats  ne  seront  pas  soumis  à  l'entérinement. 

Art.  21.  —  En  dehors  des  matières  obligatoires,  en  vertu  de  la 
loi,  les  aspirants  aux  grades  de  candidat  ou  de  docteur  dans  une 
faculté,  peuvent  demander  l'examen  sur  toute  autre  matière  rentrant 
dans  le  cadre  de  l'enseignement  de  cette  faculté. 

3.  —  Programme  des  examens. 

(Arrêté  ministériel  du  15  octobre  1890.) 

Art.  l*'^.  —  Les  examens  pour  la  collation  des  grades  académiques 
légaux  auront  lieu,  dans  chacune  des  deux  universités  de  l'État, 
conformément  au  programme  ci-après  : 

§  l*^^  —  UNIVERSITÉ  DE  L'ÉTAT  A  GAND. 
Facnlté  de  philosophie  et  lettres. 

EXAMEN   POUR   IJË  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  PHILOSOPHIE  ET  LETTRES. 

L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'étude 
au  moins. 

A.  —  Candidature  préparatoire  au  droit. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1**  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication 
d'un  auteur  latin  ; 

2°  L'histoire  de  la  littérature  française  ou  celle  de  la  littérature 
flamande,  au  choix  du  récipiendaire  ;  des  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes  ; 

3**  La  psychologie,  y  compris  les  noti<Mis  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 
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4**  Lliisloire  politique  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge;  Thisloiro 
politique  moderne  (P*  partie)  ; 

5**  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  (F«  partie). 

Les  étudiants  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  et  sur 
l'histoire  do  la  littérature  française  et  sur  l'histoire  de  la  littérature 
flamande. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication 
d'un  auteur  latin  ; 

2*>  La  philosophie  morale  et  la  logique  ; 

3°  Le  droit  naturel  ; 

4**  L'histoire  politique  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge;  l'histoire 
politique  moderne  (2®  partie); 

5"*  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  (2*  partie)  ; 

6°  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

7®  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 

B.  —  Candidature  préparatoire  au  doctorat. 

L  —  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur 
eu  philosophie  et  lettres  et  qui  se  proposent  d'étudier  spécialement  la 
philosophie,  l'histoire  ou  la  philologie  classique,  l'examen  comprend 
toutes  les  matières  énumérées  ci-dessus,  sauf  le  droit  naturel,  et,  en 
outre,  dans  chacune  des  deux  épreuves  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication 
d'un  auteur  grec  ; 

2**  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie  ;  des  exercices  sur 
l'histoire  et  sur  la  géographie;  des  exercices  philologiques  sur  la 
langue  grecque  et  sur  la  langue  latine,  selon  que  le  récipiendaire  se 
propose  d'étudier  la  philosophie,  l'histoire  ou  la  philologie  classique. 

II.  —  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  à  l'étude  spéciale  de 
la  philologie  germanique  : 

La  première  épreuve  comprend  : 

1«  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands,  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2^  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  l'alle- 
mand; 

3"*  L'histoire  de  la  littérature  française  et  l'histoire  de  la  littérature 
flamande  ;  des  notions  sur  les  principales  littératures  modernes  ; 

4*»  L'histoire  politique  du  moyen  âge  et  l'histoire  politique  moderne 
(F«  partie); 

5"*  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  (P*  partie); 

N»  48.  1« 
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6*  La  psychologie,  y  compris  les  nolions  élémentaires  d'anatomic 
et  de  physiologie  humaines  que  cette  élude  comporte  (mrrHé  wûnis- 
térid  dm  iO  fétrier  1802,  mrt.  r',]. 

Lai  deasième  ^>reoTe  coropr^Kl  : 

1^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands,  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2^  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  Tanglais  et 
Tallemand; 

3^  L'histoire  politique  du  moyen  âge  et  l'histoire  politique  moderne 
(2*  partie); 

4*"  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  (2^  partie^; 

5^  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

G^  La  philosophie  morale  et  la  logique. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DR  DOCTEL^  ES  PHnX>SOPHIE  ET  LETTRES. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

La  première  épreuve  comi»^nd  un  examen,  soit  sur  l'ensemble,  soit 
sur  une  partie  seulement,  à  déterminer  par  le  récipiendaire,  des 
matières  énumérées  ci-dessous  (1)  : 

Groupe  A.  —  Philosophie. 

P  L'encyclopédie  de  la  philosophie; 

29  L'histoire  de  la  phiIoso))hie  ; 

3**  Le  droit  naturel  ; 

4**  La  métaphysique  ; 

5**  L'étude  approfondie  de  questions  de  psychologie,  de  lexique  ou 
de  morale  ; 

6®  L'analyse  critique  d'un  traité  philosophique; 

7®  La  traduction,  à  Uvrc  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 

8*»  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen  {2). 
Groupe  B.  —  Histoire, 

1**  L'encyclopédie  de  l'iiistoire; 

2?  L'histoire  de  la  philosophie  ; 

3**  La  géographie  et  l'histoire  de  la  géographie; 

4*  Les  institutions  grecques  et  les  institutions  ix)maines  ou  les 
institutions  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes; 

5**  La  critique  historique  et  l'application  à  une  période  de  l'histoire  ; 

(!)  On  remarquera  que  l'université  de  Gand  ne  forme  pas  de  docteurs  en  philologie 
romane. 
[T  Telle  mis  en  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  3  Juillet  im. 
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C)^  L*cpigr<ipliie  grecque  et  latine  ou  la  paléographie  et  la  diploma- 
tique du  moyen  âge  ; 

7®  Uhistoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ou 
riiistoire  des  littératures  modernes  : 

8^  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fuit  partie  de  l'examen  (l). 

Groupe  C.  —  Philologie  classique. 

P  L'encyclopédie  de  la  philologie  classique  ; 

2°  Les  institutions  grecques  et  les  institutions  romaines; 

3'*  L'histoire  de  la  philosophie  «ancienne  ; 

4^  L'histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ; 

5**  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
du  grec  et  du  latin  ; 

0^  Les  éléments  de  paléographie  grecque  et  latine  ; 

1^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin 
et  l'explication  approfondie  de  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteurs 
latins  ; 

8**  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie; 

9*^  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

Groupe  D.  —  Philologie  germanique. 

P  L'enc3'^clopédie  do  la  philologie  germanique  ; 

2''  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
des  langues  germaniques  ; 

3^  L'histoire  des  littératures  modernes; 

4*»  L'histoire  approfondie  de  la  littérature  flamande  et  de  la  littéra- 
ture allemande  ou  anglaise  ; 

5**  La  grammaire  historique  du  flamand  et  de  l'allemand  ou  de 
Tanglais  ; 

(y*  L'explication  approfondie  d'auteurs  flamands  et  allemands  ou 
anglais  (moyen  âge  et  temps  modernes); 

[7^  L'histoire  de  la  philosophie  moderne  (arrêté  ministériel  du 
10 janvier  1896,  art.  unique)]; 

S^  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  do  l'examen  (1). 

La  deuxième  épreuve  comprend  éventuellement  un  examen  sur  les 
matières  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  première  épreuve  et  la 
défense  publique  d'une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une 


(1)  Voir  la  note  à  la  page  précédente. 
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question  scientifique  se  rapportîint  au  groupe  de  matières  dont  le 
récipiendaire  a  fait  choix  pour  Texamcn. 

La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session  (1). 

La  deuxième  épreuve  ou  l'épreuve  unique  comprend,  en  outre,  pour 
les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  professorat  de  l'enseignement 
moyen,  une  leçon  publique  sur  un  sujet  désigné  d'avance  par  le  jur>' 
et  choisi  dans  le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis, 
sur  leur  demande,  à  subir  une  épreuve  semblable  (1). 

Faculté  de  droit. 

EXAMEN  POUR  1.E  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  DROIT. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique,  et  d'une  année  d  études 
au  moins. 

Il  comprend  : 
P  L'encyclopédie  du  droit  ; 
2^  Les  Institutes  du  droit  romain  ; 
3**  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 
4^  Le  droit  pubhc. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  DROIT  ET,  IJ:  CAS  ECHEANT, 
POUR  LES  GRADES  DE  DOCTEUR  EN  DROIT  ET  DE  CANDIDAT  NOTAIRE 
CONFÉRÉS  SIMULTANÉMENT. 

L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  droit  fait  l'objet  de  trois 
épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1**  Les  Pandecles  ; 

2°  Le  droit  civil  (livre  I,  livre  II  et  livre  III,  titres  [I  et  II  (arrêté 
ministériel  du  JO  octobre  1894,  art,  i"J  III  et  IV  du  Code  civil  ; 

3^  Le  droit  administratif; 

4**  [Les  éléments  du  droit  des  gens  (décision  ministérielle  du 
Ojanviei'  JOOO)]. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  [U  droit  civil  (hvre  III,  titres  VI  à  XVII,  XIX  et  XX  du  Code 
civil)  (décision  ministérielle  du  9  janvier  1900)]  ; 

2**  Le  droit  pénal  et  les  éléments  de  la  procédure  pénale  ; 

3<>  L'économie  politique  ; 

4**  Les  éléments  de  l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  civile  ; 

[5^  Les  éléments  du  droit  international  privé  (arrêté  ministériel  du 
iO  octobre  1894,  art.  1^% 


(1)  Texte  mis  en  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  3  Juillet  IdOl. 
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Les  récipiendaires  peuvent  demander,  en  outre,  à  subir  en  flamand 
un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  Le  droit  civil  (livre  III,  titres  V  [et  XVIII  (arrêté  ministériel 
du  10  octobre  d804,  art.  i""")  du  Code  civil]  ; 

2**  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

2P  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 

Les  récipiendaires  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés 
sur  celles  des  matières  de  Texamen  de  candidat  notaire  qui  ne  font 
point  partie  du  programme  de  la  candidature  ou  du  doctorat  en  droit  ; 
en  cas  de  succès,  le  diplôme  leur  reconnaîtra,  outre  le  grade  de  docteur 
en  droit,  celui  de  candidat  notaire. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DB  CANDIDAT  NOTAIRE. 

I/examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins,  pour  les  récipiendaires  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  droit. 
La  première  épreuve  comprend  : 

I^  Les  notions  de  la  philosophie  morale  ; 

2**  L'encyclopédie  du  droit  ; 

S*'  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4**  Le  droit  civil  (livres  I  et  II  du  Code  civil)  ; 

5**  Les  lois  organiques  du  notariat  ; 

6°  L'application  des  matières  comprises  sous  les  4*^  et  5*»  ci-dessus 
et  la  rédaclion  d'actes  sur  ces  matières. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Le  droit  naturel  ; 

2°  Les  lois  particulières  qui  régissent  la  c<\pacité  et  les  biens  des 
établissements  publics,  la  législation  sur  les  aliénés,  les  dispositions 
des  règlements  sur  la  dette  publique,  les  règlements  sur  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

3**  Les  lois  de  procédure  civile  relatives  à  l'ouverture  des  successions, 
à  l'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  aux  saisies-arrêts,  aux 
saisies-exécutions,  à  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racines,  à  la 
distribution  par  contribution,  à  la  saisie  immobilière,  <à  l'ordre  et  à  la 
saisie  des  rentes  ; 

4*»  Le  droit  civil. (livre  III,  titres  I,  II,  [III  et  IV  (arrêté  ministériel 
du  26  octobre  1802,  art,  i^],  VI  à  XVII,  XIX  et  XX  du  Code  civil)  ; 

5**  L'application  des  matières  comprises  sous  le  2°,  le  3**  et  le  4^ 
ci-dessus  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces  matières. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 

2*»  Le  droit  civil  (livre  III,  titres  V  [et  XVIII  (arrêté  ministériel  du 
10  octobre  1801,  art.  1"')  du  Code  civil]  ; 
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3°  Les  êlcmenls  du  droit  commercial  ; 

4*»  Les  lois  fiscales  qui  se  ràttîtcHcnt  au  notariat  (droits  d'enregis- 
trement, de  succession,  de  timbre  et  d'hypothèque)  ; 

5**  L'application  desdites  matières  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces 
matières. 

Les  actes  sont  rédigés,  au  choix  des  récipiendaires,  soit  en  langue 
française,  soit  en  langue  flamande,  soit  dans  les  deux  langues. 

Les  récipiendaires  sont,  en  outre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude 
à  rédiger  les  actes  en  langue  allemande. 

Faculté  des  sciences. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  SCIENCES 
PHYSIQUES  ET  MATHÉMATIQUES. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  analytique  ; 

2**  La  géométrie  descriptive  ; 

3*»  L'algèbre,  supérieure  et  les  éléments  de  la  théorie  des  déter- 
minants ; 

4^  Le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral  {V  partie)  ; 

5**  La  statique  analytique  ; 

G**  La  physique  expérimentale. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  physique  expérimentale. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  logique,  la  ps3xhologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2**  La  géométrie  projective  ; 

3**  Le  calcul  intégral  (2«  partie),  les  éléments  du  calcul  des  variations 
et  du  calcul  des  diflerences  ; 

4**  La  cinématique  pure  ; 

S*'  L'astronomie  physique  ; 

G**  Les  éléments  de  chimie  minérale  ; 

7<*  La  cristallographie. 

EXAMEN   POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  SaENCES 
PHYSIQUES  ET  MATHÉMATIQUES. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves, 
au  choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
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La  première  épreuve  comprend  : 

r*  L'analyse  supérieure  ; 

2**  La  dynamique  ; 

3**  La'  physique  mathématique  générale  ; 

4^  L'astronomie  sphérique  et  les  éléments  de  l'astronomie  mathé- 
matique ; 

5®  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  méthodologie  mathématique  et  les  éléments  de  l'histoire  des 
sciences  phj'siques  et  mathématiques  ; 

2**  Une  épreuve  approfondie  sur  les  matières  comprises  dans  l'un 
des  cinq  groupes  suivants,  au  choix  des  candidats  : 

A.  L'analyse  supérieure  ; 

B.  La  géométrie  supérieure  ; 

C.  Les  compléments  de  mécanique  analytique  et  la  mécanique 
céleste  ; 

Z>.  L'astronomie  mathématique  et  la  géodésie  ; 

E.  La  physique  expérimentale  et  la  physique  mathématique. 

Cîeux  des  récipiendaires  qui  font  choix  des  matières  comprises  dans 
l'un  des  deux  derniers  groupes  subissent  une  épreuve  pratique  sur 
ces  matières. 

Les  aspirants  doivent  présenter  et  défendre  publiquement  (1)  une 
dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions 
se  rapportant  au  groupe  de  matières  choisi  pour  l'examen  approfondi. 
Elle  sera  transmise  au  jury,  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  aspirants  qui  se  destinent  au  professorat  de  l'enseignement 
moyen  doivent  faire,  en  outre,  deux  leçons  publiques,  l'une  sur  les 
mathématiques,  l'autre  sur  la  physique  expérimentale.  Les  sujets  de 
ces  leçons  seront  désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis  dans 
le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis  sur  leur  demande 
à  subir  une  épreuve  semblable  (I). 

EXABfENS  COMBINÉS  POUR  LES  GRADES  DE  CANDIDAT  EN  SCIENCES  NATU- 
RELLES PRÉPARATOIRE  A  LA  MEDECINE  ET  DK  CANDIDAT  EN  MEDECINE. 

(Arrêté  royal  du  29  juin  Î895,  art.  i**"  et  2.) 

Ces  examens  font  l'objet  de  trois  épreuves  et  d'au  moins  trois 
années  d'études. 

Les  deux  grades  prémentionnés  sont  conférés  simultanément  à  la 
suite  de  la  troisième  et  dernière  épreuve. 


(I)  Texte  mis  en  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  3JulUct  1891. 
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La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  logique  et  la  philosophie  morale  ; 

2**  La  physique  expérimentale  ; 

3**  La  chimie  générale  ; 

4®  Les  éléments  de  botanique  ; 

5**  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  de  zoologie  avec  démonstration  microscopique  ; 

2°  L'embryologie  ; 

3^  L'anatomie  humaine  systématique  (ostéologie,  syndesmologie, 
myologie)  ; 

4°  L'histologie  générale  ; 

5°  La  physiologie  générale  (y  compris  la  chimie  physiologique). 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique,  consistant 
en  démonstrations  ordinaires  ou  macroscopiques  et  en  démonstrations 
microscopiques. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

1°  L'anatomie  humaine  systématique  (angéiologie,  névrologie, 
splanchnologie,  organe  des  sens)  et  Tanalomie  topographique  ; 

2^  L'histologie  spéciale  ; 

3*^  I-iCS  éléments  d'anatomie  comparée  ; 

4^  La  psychologie; 

5°  La  physiologie  spéciale. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  consistant 
en  démonstrations  ordinaires  ou  macroscopiques  et  en  démonstrations 
microscopiques. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  SCIENCES  NATURELLES 
PRÉPARATOIRE  AU  DOCTORAT  OU   A  LA   PHARMACIE. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  physique  expérimentale  (corps  pondérables  et  acoustique); 

2^  La  chimie  générale  (chimie  inorganique); 

3°  [Les  éléments  de  botanique,  non  compris  la  physiologie  végétale 
(arrêté  ministériel  du  5  octobre  i8V2,  art.  i^)]\ 

4**  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  procèdent,  en  outre,  à  une  démonstration 
microscopique. 
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La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1**  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d*anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2°  La  physique  expérimentale  (corps  impondérîibles); 

3°  [Les  éléments  de  zoologie  (airélé  ministériel  du  5  octobre  1802, 
art,  1^)]  ; 

4**  La  chimie  générale  (partie  organique); 

5^  Les  éléments  de  botanique  (physiologie  végétale). 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  SCIENCES  NATURELLES. 

Cet  examen  fait  Tobjet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves, 
au  choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

Ces  épreuves  comprennent  respectivement  pour  le  groupe  des 
sciences  zoologiques,  pour  celui  des  sciences  botaniques,  pour  celui 
des  sciences  minérales  et  pour  celui  des  sciences  chimiques,  les 
matières  suivantes  : 

A,  —  V^  groupe  :  Sciences  zoologiques: 

F«  épreuve  :  P  La  zoologie  systématique; 

2°  La  géographie  et  la  paléontologie  animales. 
2®  épreuve  :  P  L'histologie  ; 

2*^  L'embryologie  animale; 
3^  L'anatomie  et  la  physiologie  animales. 
Les  récipiendaires  doivent  présenter  et  défendre  publiquement  (1) 
une  dissertation,    manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs 
questions  se  rapportant  aux  matières  de  l'examen. 

Ils  subissent,  en  outre,  une  éprouve  pratique  sur  les  matières  de  ce 
groupe. 

2?.  —  2®  groupe  :  Sciences  botaniques. 

P®  épreuve  :  P  La  botanique  systématique  ; 

2**  La  géographie  et  la  paléontologie  végétales. 
2®  épreuve  :  P  La  morphologie  et  l'anatomie  végétales  ; 

2^  La  physiologie  végétale. 
Les  récipiendaires  doivent  présenter  et  défendre  publiquement  une 
dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions 
se  rapportant  aux  matières  de  l'examen. 

Ils  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  les  matières  de  ce 
groupe. 


(i;  Texte  mis  en  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  3Juillet  1891. 
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C.  —  3*  groupe  :  Sciences  minérales. 

V^  épreuve  :  1*  La  paléontologie  animale  et  végétale; 
2**  La  chimie  analytique  ; 
3**  La  géographie  physique. 
2*  épreuve  :  P  La  minéralogie  ; 

2**  La  géologie. 
Les  récipiendaires  doivent  présenter  et  défendre  publiquement  (1) 
une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs 
questions  se  rapportant  aux  matières  de  Texamen. 

Ils  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  les  matières  de  ce 
groupe. 

D.  —  4**  groupe  :  Sciences  chimiques. 

V  épreuve  :  P  La  chimie  analytique; 
2^  La  cristallographie. 

2*  épreuve  :  La  chimie  générale. 

Les  récipiendaires  doivent  présenter  et  défendre  publiquement  (1) 
une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs 
questions  se  rapportant  aux  matières  de  Texamen. 

Ils  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  les  matières  de  ce 
groupe. 

Les  cours  comprennent  les  éléments  de  Thistoire  des  sciences 
mentionnées  dans  les  quatre  groupes  ci-dessus. 

Les  dissertations  seront  transmises  au  jury  quinze  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  qui  se 
destinent  au  professorat  de  renseignement  moyen  devront  subir  un 
examen  approfondi  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie  analytique, 
et  se  soumettre  à  une  épreuve  sur  ces  matières,  à  moins  que  leur 
examen  de  doctorat  ne  j)orte  sur  le  groupe  des  sciences  chimiques.  Ils 
devront,  en  outre,  faire  deux  leçons  publiques.  Tune  sur  la  physique 
expérimentale  ou  la  chimie,  l'autre  sur  la  zoologie  ou  la  botanique; 
les  sujets  de  ces  leçons  seront  désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis 
dans  le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  seront  admis,  sur  leur 
demande  et  sous  réserve  des  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  à  subir 
une  épreuve  semblable. 

Faculté  de  médecine. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  MÉDECINE,   CHIRURGIE 
ET  ACCOUCHEMENTS. 

a'oir  ci-devant,  p.  KO.  le  programme  des  examens  combinés  de  candidat  en 
sciences  naturelles  préparatoire  À  la  médecine  et  de  candidat  en  médecine.  (Arrêté 


(1)  Voir  la  note  à  la  page  précédente. 
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EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  MEDECINE,  CHIRURGIE 
ET  ACCOUCHEMENTS. 

L'examen  fait  Tobjet  do  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1**  La  pathologie  et  la  thérapeutique  générales  ; 

2^  L'anatomie  pathologique  ; 

3**  La  pathologie  chirurgicale  générale. 

Les  candidats  subissent,  on  outre,  une  épreuve  pratique  consistant 
en  démonstrations  microscopiques  d*anatomie  pathologique. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  de  pharmacologie  et  la  pharmacodynamique  ; 

2**  La  pathologie  médicale  et  la  thérapeutique  spéciale  des  maladies 
internes,  y  compris  les  maladies  mentales  ; 

3*  La  pathologie  chirurgicale  spéciale. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  théorie  des  accouchements  ; 

2**  L'hygiène  publique  et  privée  ; 

3^  La  médecine  légale  ; 

4**  La  clinique  médicale; 

5**  La  clinique  chirurgicale  ; 

C)^  La  théorie  et  la  pratique  de^  opérations  chirurgicales  ; 

7*^  L'ophtalmologie  et  la  clinique  ophtalmologique  ; 

8**  La  clinique  obstétricale. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  consistant 
en  démonstrations  macroscopiques  d'anatomic  pathologique  et  une 
épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  d'anatomic  des 
régions. 

Pharmacie. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  PHARMACIEN. 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins,  y  compris  l'année  de  stage  officinal. 
La  première  épreuve  comprend  : 

!•  Les  éléments  de  chimie  analytique,  qualitative  et  quantitative,  et 
leô  éléments  de  chimie  toxicologique  ; 

2^  La  pharmacognosie,  les  altérations  et  les  falsifications  dos 
substances  médicamenteuses  et  alimentaires  ; 

3^  La  chimie  pharmaceutique  (notamment  la  connaissance  dos 
caractères  auxquels  on  reconnaît  la  pureté  des  produits  chimiques 
employés  en  mMecine). 
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La  deuxième  épreuve  compreud  : 

P  Deux  opérations  chimiques  ; 

2**  Une  analyse  générale  ; 

3*^  Une  opération  loxicologique  ; 

4^  Une  opération  propre  à  découvrir  la  falsification  des  médicaments 
ou  celle  des  substances  alimentaires  ; 

Une  détermination  quantitative  se  fera  sur  Tune  des  trois  dernières 
opérations  analytiques  ; 

5°  Une  recherche  microscopique. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

PLa  pharmacie  pratique,  y  compris  la  préparation  des  médicaments 
inscrits  dans  la  pharmacopée  (pharmacie  galénique);  le  jugement  des 
prescriptions  des  médecins,  au  point  de  vue  de  la  préparation,  de  la 
dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments  (pharmacie 
magistrale)  ;  les  doses  maxima  des  médicaments; 

2**  Deux  préparations  pharmaceutiques  otTicinales  ; 

3**  Trois  préparations  magistrales. 

§  2.  —  UNIVERSITÉ  DE  L'ÉTAT  A  LIEGE. 

Faculté  de  philosophie  et  lettres. 
EXAMEN  POUR  LE   GRADE   DE   CANDIDAT   EN   PHILOSOPHIE    ET   LETTRES. 

L'examen  fait  Tobjet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d*études 
au  moins. 

A.  —  Candidature  préparatoire  au  droit. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  d'un 
:auteur  latin  ; 

2**  La  logique  ; 

3°  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomieet 
■de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte; 

4°  L'histoire  politique  de  l'antiquité; 

5**  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

G**  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  d'un 
auteur  latin  ; 

2*^  L'histoire  de  la  littérature  française  ou  celle  de  la  littérature 
flamande,  au  choix  du  récipiendaire; 

3°  Des  notions  sur  les  principales  littératures  modernes; 

4**  La  philosophie  morale  ; 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES  205 

5**  Le  droit  naturel  ; 

T)*»  L'histoire  politique  moderne  ; 

7^  Des  notions  sur  Thistoirc  contemporaine  ; 

8**  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 

Les  étudiants  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés,  et  sur 
l'histoire  de  la  littérature  flamande  et  sur  Thistoire  de  la  littérature 
française. 

B.  —  Candidature  préparatoire  au  doctorat, 

I.  —  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur 
en  philosophie  et.  lettres  et  qui  se  proposent  d'étudier  spécialement  la 
philosophie,  Thistoire,  la  philologie  classique  ou  la  philologie  romane, 
l'examen  comprend  toutes  les  matières  énuméroes  ci-dessus,  sauf  le 
droit  naturel  et,  en  outre,  dans  chacune  des  deux  épreuves  : 

P  La  trîiduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication  d'un 
auteur  grec; 

2®  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie  ;  des  exercices  sur 
l'histoire  et  sur  la  géographie  ;  des  exercices  philologiques  sur  la 
langue  grecque  et  sur  la  langue  latine  ;  des  exercices  sur  les  langues 
latine  et  romanes,  selon  que  le  récipiendaire  se  propose  d'étudier  la 
philosophie,  l'histoire,  la  philologie  classique  ou  la  philologie  romane. 

II.  —  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  à  l'étude  spéciale  de 
la  philologie  germanique  : 

La  première  épreuve  comprend  : 

1°  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2®  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et 
l'allemand  ; 

3*^  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

4®  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

5°  La  logique  et  la  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires 
d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1®  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2®  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et 
l'allemand  ; 

3°  L'histoire  de  la  littérature  française  et  l'histoire  de  la  littérature 
flamande  ;  des  notions  sur  les  principales  littératures  modernes  ; 

4®  L'histoire  politique  moderne  ; 

5®  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

6°  La  philosophie  morale. 
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EXAMEN  POUR  LE  GRADE   DE    DOCTEUR   BN   PHILOSOPHIE   ET    LETTRES. 

(Arrêté  ministériel  du  25  juin  1895^  m^L  i*".) 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  do  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  un  examen,  soit  sur  l'ensemble,  soit 
sur  une  partie  seulement,  à  déterminer  par  le  récipiendaire,  des 
matières  énumérées  ci-dessous  : 

Groupe  A.  —  Philosophie. 

1°  L'encyclopédie  de  la  philosophie  ; 

2^  L'histoire  de  la  philosophie  ; 

3°  Le  droit  naturel  ; 

4°  La  métaphysique  ; 

5°  L'étude  approfondie  de  questions  de  psj^chologie,  de  logique  ou 
de  morale  ; 

G®  L'analyse  critique  d'un  traité  philosophique  ; 

7°  La  traduction,  k  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 

8°  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

9°  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen. 

Groupe  B.  —  Histoire, 

P  L'encyclopédie  de  l'histoire  ; 

2°  L'histoire  de  la  philosophie  ; 

3®  La  géographie  et  l'histoire  do  la  géographie  ; 

4°  Les  institutions  grecques  et  les  institutions  romaines  ou  les 
institutions  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes  ; 

5**  La  critique  historique  et  l'application  à  une  période  de  l'histoire  ; 

(j^  L'épigraphie  grecque  et  latine  ou  la  paléographie  et  la  diploma- 
tique du  moyen  âge  ; 

7®  L'histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ou 
l'histoire  des  littératures  modernes  ; 

8°  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

9^  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen. 

Groupe  C.  —  Philologie  classique, 
l^  L'encyclopédie  de  la  philologie  classique  ; 
2^  Les  institutions  grecques  et  les  institutions  romaines  ; 
3^  L'histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 
4°  L'histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ; 
5°  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
du  grec  et  du  latin  ; 
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6^  Les  cléments  de  paléographie  grecque  et  latine  ; 

7®  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin 
ot  l'explication  approfondie  do  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteurs 
latins  ; 

8**  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  mélhodologie  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
onumérées  ci-dessus. 

Groupe  D.  —  Philologie  romane. 

1®  L'encyclopédie  de  la  philologie  romane  ; 

2°  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
des  langues  romanes  ; 

3®  L'histoire  des  littératures  modernes  ; 

4*^  L'histoire  approfondie  des  littératures  romanes  ; 

5®  La  grammaire  historique  du  français  ; 

6°  L'explication  approfondie  d'auteurs  français  (moyen  âge  et  temps 
modernes)  ; 

7®  L'histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

8®  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication 
approfondie  de  doux  auteurs  latins  ; 

9^  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

10**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

Groupe  E.  —  Philologie  gei^manique. 

1®  L'encyclopédie  de  la  philologie  germanique  ; 

2**  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
des  langues  germaniques  : 

3°  L'histoire  des  littératures  modernes; 

4°  L'histoire  approfondie  de  la  littérature  flamande  et  de  la  litté- 
rature allemande  ou  anglaise  ; 

5*^  La  grammaire  historique  du  flamand  et  de  l'allemand  ou  de 
l'anglais  ; 

6**  L'explication  approfondie  d'auteurs  flamands  et  allemands  ou 
anglais  (moyen  âge  et  temps  modernes)  ; 

[7°  L'histoire  de  la  philosophie  moderne  (arrêté  ministériel  du 
dO  janvier  1896,  art.  unique)]  ; 

8*^  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen. 

La  deuxième  épreuve  comprend  éventuellement  un  examen  sur  les 
matières  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  première  épreuve  et  la 
défense  publique  d'une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une 
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question  scientifique  se  rapportant  au  groupe  de  matières  dont  le 
récipiendaire  a  fait  clioix  pour  Texamen. 

La  dlssertati«>Q  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  Fouverture  de  la  session. 

La  deuxième  épreuve  ou  lépreuve  unique  comprend,  en  outre,  pour 
les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  professorat  de  l'enseignement 
nK»yen,  une  leo'^u  publique  sur  un  sujet  désigné  d'avance  par  le  jury 
et  ciioisi  dans  le  pn.^gramme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis, 
sur  leur  demande,  à  subir  une  épreuve  semblable. 

Fteslté  de  droit. 

EXAMEN   POCR  LE  GRADE  DE  CAM)IDAT  EN  DROFT. 

LVxanien  fait  r.^'jet  d'une  épreuve  unique  et  d'une  année  d'études 
au  motu5- 

Il  ccKiprond  : 
P  LVnoYoiof^'die  du  dnrit  ; 
^  Le?  ImstiCutes  du  droit  romain  ; 
o^  i;:uinxiuvnicu  ui^t.^i»iMe  au  droit  civil  ; 
4"  Le  wîpùt  ih::Iu\ 

VWXiyN  l\H  R  l-E  ÙRAPE  PE  DOCTEUR  EN  DROFT  ET,  LE  CAS  ÉCHBA^T, 
pvH  K  l  KS  GRAPK:>  DE  D^XTEl  R  EN  DROfT  ET  DE  CANDmAT  NOTAIRE 
aWKÈtub  SIMl  !  TANÈMENT. 

LVxu;i:eu  ^vur  le  irnido  de  docteur  en  droit  fait  Tobjet  de  trois 
épïViîxos.  et  vte  deux  ar.îK^es  d  éludes  au  moins, 
l^  prv*tu:ére  épret^ve  comprend  : 

l^  L^^  /VyaViti^; 

^  Le  vUva  oiv;I  art.  1**^  à  IKXV  ; 

:^'  Le  vlrvnt  ivîuil  et  K^  olôuunits  do  la  proctklure  pénale  ; 

iMe  drvnt  adnîiîiisimuL     ArtVtê  minUttriel  du  30  aoât  î89o, 

l.o^  rwîi^ioiidatrt^  innivent  demander,  en  outre,  à  subir  en  flamand 
uu  e\auu  u  sur  le  dixùl  jvnal  el  la  procédure  pénale, 
l  a  diHixiéîuo  éprouve  comprend  : 
\^  I  0  divu  oi\il  .art,  lUX^  à  la  fin)  ; 
\^  L\\snK^mio  jvhuquo; 

:^^  L*\>t  olouîonts  do  l\^^uùsation  judiciaire,  de  la  compétence  otde 
la  ^^^K^HUuv  oivilo, 

.lA  tiVK^ièmo  ôprinnv  ci^mprond  : 
X^  U^  olomont:!^  du  divit  ^vmmercial; 
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2^  Les  éléments  du  droit  des  gens  ;  les  éléments  du  droit  inter- 
national privé  ; 

3®  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 
(Arrêté  ministériel  du  30  août  1895,  art.  l^'.J] 

Les  récipiendaires  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  sur 
celles  des  matières  de  l'examen  de  candidat  notaire  qui  ne  font  point 
partie  du  programme  de  la  candidature  ou  du  doctorat  en  droit  ;  en 
cas  de  succès,  le  diplôme  leur  reconnaîtra,  outre  le  grade  de  docteur 
en  droit,  celui  do  candidat  notaire. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  NOTAIRE. 

L'examen  fait  Tobjet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins,  pour  les  récipiendaires  qui  ne  sont  p«is  docteurs  en  droit. 
[LkI  première  épreuve  comprend  : 

P  Les  notions  de  la  philosophie  morale  et  le  droit  naturel  ; 

2*^  L'encyclopédie  du  droit; 

3°  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4°  Le  droit  civil  (art.  1  à  893). 

[La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Le  droit  civil  (art.  893  à  la  fin)  ; 

2**  Les  lois  organiques  du  notariat. 
[La  troisième  épreuve  comprend  : 

1**  Les  éléments  du  droit  international  privé; 

2®  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

3**  Les  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat  (droits  d'enregistre- 
ment, de  succession,  de  timbre  et  d'hypothèque)  ; 

4®  Les  lois  particulières  qui  régissent  la  capacité  et  les  biens  des 
établissements  publics,  la  législation  sur  les  aliénés,  les  dispositions 
des  règlements  sur  la  dette  publique,  les  règlements  sur  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

5*^  Les  lois  de  procédure  civile  relatives  à  l'ouverture  des  successions, 
à  l'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  aux  saisies-arrêts,  aux 
saisies-exécutions,  à  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racines,  k  la 
distribution  par  contribution,  à  la  saisie  immobilière,  à  l'ordre  et  à  la 
saisie  des  rentes.  (Arrêté  ministériel  du  30  aoiU  1895,  art.  i'".)] 

Chaque  épreuve  de  l'examen  de  candidat  notaire  comprend  la 
solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés. 

Les  actes  sont  rédigés,  au  choix  des  récipiendaires,  soit  en  langue 
française,  soit  en  langue  flamande,  soit  dans  les  deux  langues. 

Les  récipiendaires  sont,  en  outre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude 
à  rédiger  des  actes  en  langue  allemande. 

M  48.  H 
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Faculté  des  sciences. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  SCIENCES  PHYSIQUES 
ET  MATHÉMATIQUES. 

L'oxamen  fait  Tobjet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d*éludes  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1®  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2°  La  géométrie  analytique  ; 

3°  La  géométrie  descriptive  et  la  géométrie  projective  ; 

4®  L'algèbre  supérieure  ; 

5**  Les  éléments  de  la  théorie  des  déterminants; 

C^  Le  calcul  diflcrentiel  et  le  calcul  intégral  (1"  partie). 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Le  calcul  intégral  (2^  partie)  ;  les  éléments  du  calcul  des  variations 
et  du  calcul  des  différences  ; 

2^  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 

3®  L'astronomie  physique  ; 

4°  La  physique  expérimentale  ; 

5^  Les  éléments  de  chimie  minérale  ; 

6°  La  cristallographie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  expérimentale. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  SCIENCES  PHYSIQUES 
ET  MATHÉMATIQUES*, 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1®  L'analyse  supérieure  ; 

2**  La  dynamique  ; 

3*»  La  physique  mathématique  générale  ; 

4®  L'astronomie  sphérique  et  les  éléments  de  l'astronomie  mathé- 
matique ; 

5®  Les  éléments  du  calcul  des  probabiUtés,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

6**  La  méthodologie  mathématique  et  les  éléments  de  l'histoire  des 
sciences  physiques  et  mathématiques. 
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La  deuxième  épreuve  comprend  : 
Un  examen  approfondi  sur  les  matières  de  Tun  des  cinq  groupes 
suivants,  au  choix  du  candidat  : 

A.  L'analyse  supérieure  ; 

B.  La  géométrie  supérieure  ; 

C.  Les  compléments  de  mécanique  analytique  et  la  mécanique 
céleste  ; 

D.  L'astronomie  mathématique  et  la  géodésie  ; 

E.  La  physique  expérimentale  et  la  physique  mathématique. 

Ceux  des  candidats  qui  font  choix  des  matières  comprises  dans  Tun 
des  deux  derniers  groupes  subissent  une  épreuve  pratique  sur  ces 
matières. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques doit  présenter  et  défendre  publiquement  (l)  une  dissertation, 
manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant 
au  groupe  de  matières  choisi  pour  l'examen  approfondi. 

La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  Tou  ver  turc  de  la  session. 

L'aspirant  qui  se  destine  au  professorat  de  renseignement  moyen 
doit  faire,  en  outre,  deux  leçons  publiques,  l'une  sur  les  mathéraa- 
thiques,  l'autre  sur  la  physique  expérimentale.  Les  sujets  de  ces 
leçons  seront  désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis  dans  le 
programme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis,  sur  leur  demande, 
à  subir  une  épreuve  semblable  (1). 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  SCIENCES  NATURELLES. 

A.  —  Pour  les  récipiendaires  se  destinant  aux  études  de  la  médecine. 
(Arrêté  royal  du  25  juin  1892,  art,  i*'*  et  2,) 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves, 
-au  choix  du  récipiendaire,  et  d'une  année  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  logique  et  la  philosophie  morale  ; 

2®  Les  éléments  de  zoologie  ; 

3°  Les  éléments  de  botanique. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1**  La  physique  expérimentale  ; 

2®  La  chimie  générale  ; 

3°  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
Ja  chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 


il}  Texte  mis  en  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  3  Juillet  18D1. 
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B.  —  Pour  les  récipiendaires  se  destinant  au  doctorat  en 
sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie. 

L'examen  fait  Tobjet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1°  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2°  Les  éléments  de  zoologie  ; 

3®  Les  éléments  de  botanique. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1®  La  physique  expérimentale  ; 

2®  La  chimie  générale  ; 

3*^  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipioïdaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  SCIENCES  NATURELLES. 

L'examen  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  quatre 
groupes  suivants,  au  choix  des  candidats,  et  fait  Fobjet  d'une  épreuve 
unique  ou  de  deux  épreuves,  également  au  choix  des  récipiendaires, 
et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

Groupe  A.  —  Sciences  zoologiques. 

La  première  épreuve  comprend  : 
1^  L'histologie  ; 
2^  La  zoologie  sysUîmalique  ; 
3®  La  géographie  et  la  paléontologie  animales  ; 
4®  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
P  L'anatomio,  l'embryologie  et  la  physiologie  animales  ; 
2°  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

Groupe  B.  —  Sciences  botaniques. 

La  première  épreuve  comprend  : 
P  La  morphologie  végétale  ; 
2**  La  botanique  systématique  ; 
3°  La  géographie  et  la  paléontologie  végétales  ; 
4**  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 
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La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1*»  L*analomie  et  la  physiologie  végétales  ; 
2°  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

Groupe  C.  —  Sciences  minérales. 

La  première  épreuve  comprend  : 
1®  La  minéralogie  ; 
2^  La  chimie  analytique  ; 
3*^  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1®  La  géologie  ; 

^  La  paléontologie  (animale  et  végétale)  ; 
3®  La  géographie  physique  ; 
4**  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

Groupe  D.  —  Sciences  chimiques. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1®  La  chimie  analytique  ; 

2?  La  cristallographie  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1°  La  chimie  générale  ; 

2°  Une  épreuve  pratique  sur  cette  matière. 

Les  cours  comprennent  les  éléments  de  Fhistoire  des  sciences 
mentionnées  dans  les  quatre  groupes  ci-dessus. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  devra  présenter 
et  défendre  publiquement  (1)  une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée, 
sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant  aux  matières  de  l'examen. 
La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  Touvcrlure  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  qui  se 
destinent  au  professorat  de  renseignement  moyen  devront  subir  un 
examen  approfondi  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie  analytique, 
et  se  soumettre  à  une  épreuve  pratique  sur  ces  matières,  à  moins  que 
leur  examen  de  doctorat  ne  porte  sur  le  groupe  des  sciences  chimiques. 
Ils  devront,  en  outre,  faire  deux  leçons  publiques,  Tune  sur  la 
physique  expériment«ile  ou  la  chimie,  l'autre  sur  la  zoologie  ou 
la  botanique  ;  les  sujets  de  ces  leçons  seront  désignés  d'avance  par 
le  jury  et  choisis  dans  le  programme  des  athénées.  Les  docteurs 
seront  admis,  sur  leur  demande  et  sous  réserve  des  mêmes  conditions 
que  ci-dessus,  à  subir  une  épreuve  seniblable  (1). 


(1)  Texte  mis  eu  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  3  juUlet  1891. 
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Faculté  de  médecine. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  MEDECINE,   CHIRURGIE 
ET  ACCOUCHEMENTS  (1). 

[L'examen  fait  l'objet  : 

1^  Do  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins,  pour  les 
récipiendaires  qui  auraient  subi  en  une  épreuve  et  après  une  année 
d'études,  l'examen  de  candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire 
à  la  médecine  ; 

2**  D'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au  choix  de  l'étudiant, 
et  d'une  année  d'études  au  moins,  pour  les  récipiendaires  qui  auraient 
subi  en  deux  épreuves  et  après  deux  années  d'études,  l'examen  do 
candidat  en  sciences  naturelles.  (Arrêté  royal  du  25  juin  iS92, 
art.  4.)] 

[La  première  épreuve  comprend  : 

1^  L'embryologie  ; 

2®  L'anatomie  humaine  systématique  (première  partie  :  ostéologic, 
myologie  syndesmologie)  ; 

3"*  L'histologie  générale  ; 

4®  Les  éléments  d'anatomie  comparée  ; 

5**  La  physiologie  (F®  partie  :  chimie  ph^'siologique  et  physiologie 
générale). 

[La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1**  L'anatomie  humaine  systématique  (deuxième  partie  :  angéiologic, 
névrologie,  splanchnologie,  organes  des  sens)  ; 

2**  L'anatomie  topographique  ; 

3**  L'histologie  spéciale  ; 

4**  La  psychologie  ; 

5°  La  physiologie  (2®  partie  :  physiologie  spéciale). 

[Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  dans  la  deuxième  épreuve, 
une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  anatomiques 
ordinaires  ou  macroscopiques  et  en  démonstrations  microscopiques. 
(Arrêté  royal  du  i2  octobre  i802,  art.  i^''.)\ 


(V,  Aux  termes  de  rarticle  lor  d'un  arrêté  royal  du  29  juin  1805,  les  étudiants  qui  ont  subi 
avec  succès,  à  l'université  de  Ix)uvaln  ou  A  celle  de  Gand,  la  première  épreuve  ou  les  deux 
l)remières  épreuves  des  examens  i)Our  l'obtention  simultanée  des  prades  de  candidat  en 
sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  et  de  candidat  en  ménlecine,  chirurgie  et 
accouchements,  et  qui  désirent  subir,  à  l'université  de  Lié^e,  les  épreuves  ultérieures  ou 
la  dernière  éjjreuve  des  mômes  examens,  sont  admis  à  se  présenter  à  ces  épreuves  avec 
dispense  du  diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  les  deux  grades  prémentionnés  sont  conférés  simultanément 
par  la  faculté  comi)ét€nte,  à  la  suite  de  l'épreuve  finale  de  la  candidature  eu  médecine, 
chirurgie  et  accouchements. 
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EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  MEDECINE,  CHIRURGIE 
ET  ACCOUCHEMENTS. 

L'examen  fait  Tobjet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1^  La  pathologie  et  la  thérapeutique  générales  ; 

2^  Les  éléments  de  pharmacologie  et  la  pharmacodynamiqne  ; 

3°  L'anatomie  pathologique. 

Les  récipiendaires    subissent,    en    outre,   une    épreuve    pratique 
consistant  en  démonstrations  microscopiques  d'anatomie  pathologique. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1**  La  pathologie  médicale  et  la  thérapeutique  spéciale  des  maladies 
internes,  y  compris  les  maladies  mentales  ; 

2**  La  pathologie  chirurgicale  générale  ; 

3<*  L*hygiène  publique  et  privée. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

l*'  La  pathologie  chirurgicale  spéciale  ; 

2®  La  théorie  des  accouchements  ; 

3^  La  médecine  légale  ; 

4**  La  clinique  médicale  ; 

5**  L-a  clinique  chirurgicale  ; 

G**  La  théorie  et  la  pratique  des  opérations  chirurgicales  ; 

7°  L'ophtalmologie  et  la  clinique  ophtalmologique  ; 

8°  La  clinique  obstétricale. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  deux  épreuves  pratiques  consistant 
respectivement  en  démonstrations  macroscopiques  d'anatomie  patho- 
logique et  en  démonstrations  d'anatomie  des  régions. 

Pharmacie. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  PHARMACIEN. 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins,  y  compris  l'année  de  stage  otïicinal. 
La  première  épreuve  comprend  :    • 

P  Les  éléments  de  chimie  analytique  qualitative  et  quantitative  et 
les  éléments  de  chimie  toxicologique  ; 

2°  La  pharmacognosie,  les  altérations  et  les  falsifications  des 
substances  médicamenteuses  ; 

3^  Les  altérations  et  les  falsifications  des  substances  alimentaires  ; 

4*^  La  chimie  pharmaceutique  (notamment  la  connaissance  des 
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caractères  auxquels  on  reconnaît  la  pureté  des  produits  chimiques 
employés  en  médecine). 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1°  Deux  opérations  chimiques  ; 

2°  Une  analyse  générale  ; 

3®  Une  opération  toxicologique  ; 

4*^  Une  opération  propre  à  découvrir  la  falsification  des  médicaments 
ou  celle  des  substances  alimentaires  ; 

Une  détermination  quantitative  se  fera  sur  Tune  des  trois  dernières 
opérations  analytiques  ; 

5°  Une  recherche  microscopique. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  pharmacie  pratique,  y  compris  la  préparation  des  médi- 
caments inscrits  dans  la  pharmacopée  (pharmacie  galénique),  le 
jugement  des  prescriptions  des  médecins  au  point  de  vue  de  la 
préparation,  de  la  dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments 
(pharmacie  magistrale)  ;  les  doses  maxima  des  médicaments  ;  , 

2®  Deux  préparations  pharmaceutiques  officinales  ;• 

3°  Trois  préparations  magistrales. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent  et  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'examen  de  pharmacien,  si  un  récipiendaire, 
après  aVoir  obtenu  d'une  autre  université  ou  d'un  des  jurys  constitués 
par  le  gouvernement  un  certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la 
première  épreuve  d'un  examen  divi.«é,  se  présente  dans  une  université 
de  l'État  pour  subir  la  deuxième  épreuve,  l'interrogation  comprendra 
à  la  fois  les  matières  des  deux  épreuves,  telles  qu'elles  sont  réglées 
par  l'article  V^  du  présent  arrêté,  sauf  celles  qui,  aux  termes  du 
certificat,  ont  été  comprises  dans  la  première. 

De  même  si,  dans  le  cas  précité,  l'examen  est  divisé  en  trois 
épreuves  et  si  le  récipiendaire  est  porteur  do  certificats  constatant 
qu'il  a  satisfait  soit  à  la  première  épreuve,  soit  aux  deux  premières 
.  épreuves,  l'interrogation  comprendra  à  la  fois,  dans  le  premier  cas, 
les  matières  des  deux  premières  épreuves,  sauf  celles  qui,  aux  termes 
du  certificat,  ont  été  comprises  dans  le  programme  de  la  première 
épreuve  ;  dans  le  deuxième  cas,  les  matières  des  trois  épreuves,  sauf 
celles  qui,  aux  termes  des  certificats,  ont  été  comprises  dans  le 
jirogramme  des  deux  épreuves  précédentes. 
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4.  —  Formules  des  certificats  et  des  diplômes. 

(Arrêté  ministMel  du  25  octobre  1890.)  (1) 

Art.  l**".  —  Les  certificats  et  diplômes  délivrés  par  les  universités 
de  rÉtat,  pour  la  collation  des  grades  légaux,  seront  rédigés 
conformément  aux  modèles  ci-annexés. 

1.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature 
en  philosophie  et  lettres» 


UNIVERSITÉ  DB  l'ÉTàT  ▲ 


Nous,  doyen  (ou  pn>doyeD),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  philosophie 
et  lettres  de  l'université  de  TÉtat  à  .  .  .  .  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  ce  et  personnes 
adjointes  ti  ladite  faculté,  avec  voix  délibérât! ve,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »);  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  de 
Tuniversité  de  TÉtat  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  première 
épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et  lettres)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  Tartiblé  5  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1890,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  même  loi  ;  (remplacer,  s'il  y  a 

lieu,  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec 
succès  l'épreuve  préparatoire  déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite   de  l'examen),    sur   les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et 

lettres (dire  :  «  préparatoire  au  droit  »  ou  u  préparatoire  au  doctorat 

en  philosophie  et  lettres,  groupe ••  (rappeler  l'intitulé  du  groupe 

prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

Kn  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  eu  même 
temps  que  M.  .    ..    .    .    .  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  .    .    .    .    . 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

I*e  secrétaire.  Le  doyen  ou  président. 

Les  examinateurs, 
(Signature  du  porteur.)  Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 

(Suit  la  formule  d'entérinement.) 


a)  1.68  formules  ont  été  successivement  complétées  jKir  les  arrêtés  ministériels  dos 
IG  août  11)00  et  12  août  1902.  Nous  en  donnons  la  rédaction  définitive. 
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Faculté  des  sciences. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  SOENCES  PHYSIQUES 
ET  MATHÉMATIQUES. 

L'examen  fait  Tobjet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1<*  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2®  La  géométrie  analytique  ; 

3°  La  géométrie  descriptive  et  la  géométrie  jwojective; 

4°  L'algèbre  supérieure  ; 

5°  Les  éléments  de  la  théorie  des  déterminants; 

C**  Le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral  (1"  partie). 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1**  Le  calcul  intégral  (2*^  partie)  ;  les  éléments  du  calcul  des  variations 
et  du  calcul  des  différences  ; 

2°  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 

3®  L'astronomie  physique  ; 

4°  La  physique  expérimentale  ; 

5®  Les  éléments  de  chimie  minérale  ; 

6^  La  cristallographie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  expérimentale. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  SCIENCES  PHYSIQUES 
ET  MATHÉMATIQLTS. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins, 
La  première  épreuve  comprend  : 

1°  L'analyse  supérieure  ; 

2^  La  dynamique  ; 

3**  La  physique  mathématique  générale  ; 

4®  L'astronomie  sphérique  et  les  éléments  de  l'astronomie  mathé- 
matique ; 

5®  Les  éléments  du  calcul  des  probabiUtés,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

6**  La  méthodologie  mathématique  et  les  éléments  de  l'histoire  des 
sciences  physiques  et  mathématiques. 
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La  deuxième  épreuve  comprend  : 
Un  examen  approfondi  sur  les  matières  de  Tun  des  cinq  groupes 
suivants,  au  choix  du  candidat  : 

A.  L'analyse  supérieure  ; 

B.  La  géométrie  supérieure  ; 

C.  Les  compléments  de  mécanique  analytique  et  la  mécanique 
céleste  ; 

D.  L'astronomie  mathématique  et  la  géodésie  ; 

E.  La  physique  expérimentale  et  la  physique  mathématique. 

Ceux  des  candidats  qui  font  choix  des  matières  comprises  dans  Tun 
des  deux  derniers  groupes  subissent  une  épreuve  pratique  sur  ces 
matières. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques doit  présenter  et  défendre  publiquement  (1)  une  dissertation, 
manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant 
au  groupe  de  matières  choisi  pour  l'examen  approfondi. 

La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

L'aspirant  qui  se  destine  au  professorat  de  l'enseignement  moyen 
doit  faire,  en  outre,  deux  leçons  publiques,  l'une  sur  les  mathéraa- 
thiques,  l'autre  sur  la  physique  expérimentale.  Les  sujets  de  ces 
leçons  seront  désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis  dans  le 
programme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis,  sur  leur  demande, 
à  subir  une  épreuve  semblable  (1). 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN   SCIENCES  NATURELLES. 

A.  —  Pour  les  récipiendaires  se  destinant  aux  études  de  la  médecine. 
(Arrêté  royal  du  25  juin  1892,  art,  i*'*  et  2.) 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves, 
SiW  choix  du  récipiendaire,  et  d'une  année  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1**  La  logique  et  la  philosophie  morale  ; 

2®  Les  éléments  de  zoologie  ; 

3°  Les  éléments  de  botanique. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1®  La  physique  expérimentale  ; 

2^  La  chimie  générale  ; 

3°  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
^géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 

il)  Texte  mis  en  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  3  Juillet  1891. 
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B.  —  Pour  les  récipiendaires  se  destinant  au  doctorat  en 
sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2^  Les  éléments  de  zoologie  ; 

3°  Les  éléments  de  botanique. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1®  La  physique  expérimentale  ; 

2^  La  chimie  générale  ; 

3**  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipioidaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  SCIENCES  NATURELLES. 

L'examen  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  quatre 
groupes  suivants,  au  choix  des  candidats,  et  fait  l'objet  d'une  épreuve 
unique  ou  de  deux  épreuves,  également  au  choix  des  récipiendaires, 
et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

Groupe  A.  —  Sciences  zoologiques. 

La  première  épreuve  comprend  : 
l*'  L'histologie  ; 
2**  La  zoologie  systématique  ; 
3®  La  géographie  et  la  paléontologie  animales  ; 
4°  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1°  L'anatomie,  l'embryologie  et  la  physiologie  animales  ; 
2**  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

Groupe  B.  —  Sciences  botaniques. 

La  première  épreuve  comprend  : 
1®  La  morphologie  végétale  ; 
2^  La  botanique  systématique  ; 
3**  I^  géographie  et  la  paléontologie  végétales  ; 
4*^  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 
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La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1**  L'anatomie  et  la  physiologie  végétales  ; 
2°  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

Groupe  C.  —  Sciences  minérales. 

La  première  épreuve  comprend  : 
1^  La  minéralogie  ; 
2^  La  chimie  analytique  ; 
3**  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1^  La  géologie  ; 

2^  La  paléontologie  (animale  et  végétale)  ; 
3**  La  géographie  physique  ; 
4°  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

Groupe  D.  —  Sciences  chimiques. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1<*  La  chimiq  analytique  ; 

2**  La  cristallographie  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1<»  La  chimie  générale  ; 

2**  Une  épreuve  pratique  sur  cette  matière. 

Les  cours  comprennent  les  éléments  de  Thistoire  des  sciences 
mentionnées  dans  les  quatre  groupes  ci-dessus. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  devra  présenter 
et  défendre  publiquement  (1)  une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée, 
sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant  aux  matières  de  l'examen. 
La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  Touvcrlure  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  qui  se 
destinent  au  professorat  de  renseignement  moyen  devront  subir  un 
examen  approfondi  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie  analytique, 
et  se  soumettre  à  une  épreuve  pratique  sur  ces  matières,  à  moins  que 
leur  examen  de  doctorat  ne  porte  sur  le  groupe  des  sciences  chimiques. 
Ils  devront,  en  outre,  faire  deux  leçons  publiques.  Tune  sur  la 
physique  expérimentale  ou  la  chimie,  l'autre  sur  la  zoologie  ou 
la  botanique  ;  les  sujets  de  ces  leçons  seront  désignés  d'avance  par 
le  jury  et  choisis  dans  le  pi*ogrammc  des  athénées.  Les  docteurs 
seront  admis,  sur  leur  demande  et  sous  réserve  des  mêmes  conditions 
que  ci-dessus,  à  subir  une  épreuve  semblable  (1). 


(])  Texte  mis  eu  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  3  Juillet  1891. 
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Faculté  de  médecine. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  MEDECINE,   CHIRURGIE 
ET  ACCOUCHEMENTS  (1). 

[L'examen  fiiit  l'objet  : 

1^  De  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins,  pour  les 
récipiendaires  qui  auraient  subi  en  une  épreuve  et  après  une  année 
d'études,  l'examen  de  candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire 
à  la  médecine  ; 

2^  D'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au  choix  de  l'étudiant, 
et  d'une  aimée  d'études  au  moins,  pour  les  récipiendaires  qui  auraient 
subi  en  deux  épreuves  et  après  deux  années  d'études,  l'examen  de 
candidat  en  sciences  naturelles.  (Arrêté  royal  du  25  juin  1892, 
art.  4.)] 

[La  première  épreuve  comprend  : 

P  L'embryologie  ; 

2<»  L'anatomic  humaine  systématique  (première  partie  :  ostéologie, 
myologie  syndesmologie)  ; 

3**  L'histologie  générale  ; 

4°  Les  éléments  d'anatomie  comparée  ; 

.5°  La  physiologie  (l^®  partie  :  chimie  physiologique  et  physiologie 
générale). 

[La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1^  L'anatomie  humaine  systématique  (deuxième  partie  :  angéiologio, 
névrologie,  splanclmologie,  organes  des  sens)  ; 

2<*  L'anatomie  topographique  ; 

3**  L'histologie  spéciale  ; 

4*^  La  psychologie  ; 

5**  La  physiologie  (2®  partie  :  physiologie  spéciale). 

[Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  dans  la  deuxième  épreuve, 
une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  anatomiques 
ordinaires  ou  macroscopiques  et  en  démonstrations  microscopiques. 
(Arrêté  royal  du  12  octobre  1802,  art.  1"'.)] 


(1)  Aux  termes  de  l'article  l«r  (l'un  arrêté  royal  du  îOjuin  18a5,  les  étudiants  qui  ont  subi 
avec  succès,  à  l'université  de  Ix)uvain  ou  î\  celle  de  Gaud,  la  i)remlère  épreuve  ou  les  deux 
premières  éj)reuves  des  examens  pour  l'obtention  simultanée  des  grades  de  candidat  en 
sciences  naturelles  préparatoire  à  la  méilecine  et  de  candidat  en  médecine,  chirurijie  et 
accouchements,  et  qui  désirent  subir,  à  l'université  de  Liège,  les  épreuves  ultérieures  ou 
la  dernière  éj)reuve  des  mêmes  examens,  sont  admis  à  se  présenter  à  ces  épreuves  avec 
disiKînse  du  dij)16me  de  candidat  en  sciences  naturelles. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  les  deux  grades  prémentionnés  sont  conférés  simultanément 
par  la  faculté  compétente,  à  la  suite  de  l'épreuve  finale  de  la  candidature  eu  médecine, 
chirurgie  et  accouchements. 
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EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  MEDECINE,  CHIRURGIE 
ET  ACCOUCHEMENTS. 

L'examen  fait  Tobjet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  pathologie  et  la  thérapeutique  générales  ; 

2°  Les  éléments  de  pharmacologie  et  la  pharmacodynamique  ; 

3^  L'anatomie  pathologique. 

Les  récipiendaires    subissent,    en    outre,   une    épreuve    pratique 
consistant  en  démonstrations  microscopiques  d'anatomie  pathologique. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  pathologie  médicale  et  la  thérapeutique  spéciale  des  maladies 
internes,  y  compris  les  maladies  mentales  ; 

2?  La  pathologie  chirurgicale  générale  ; 

3*>  L'hygiène  publique  et  privée. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  pathologie  chirurgicale  spéciale  ; 

2°  La  théorie  des  accouchements  : 

3^  La  médecine  légale  ; 

4**  La  clinique  médicale  ; 

o^  La  clinique  chirurgicale  ; 

G^  La  théorie  et  la  pratique  des  opérations  chirurgicales  ; 

7°  L'ophtalmologie  et  la  clinique  ophtalmologique  ; 

8**  La  clinique  obstétricale. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  deux  épreuves  pratiques  consistant 
respectivement  en  démonstrations  macroscopiques  d'anatomie  patho- 
logique et  en  démonstrations  d'anatomie  des  régions. 

Pharmacie. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  PHARMACIEN. 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins,  y  compris  Tannée  de  stage  officinal. 
La  première  épreuve  comprend  :    * 

P  Les  éléments  de  chimie  analytique  qualitative  et  quantitative  et 
les  éléments  de  chimie  toxicologique  ; 

2®  La  pharmacognosie,  les  altérations  et  les  falsifications  des 
substances  médicamenteuses  ; 

3**  Les  altérations  et  les  falsifications  des  substances  alimentaires  ; 

4*»  La  chimie  pharmaceutique  (notamment  la  connaissance  des 
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caractères  auxquels  on  reconnait  la  pureté  des  produits  chimiques 
employés  en  médecine). 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1^  Deux  opérations  chimiques  ; 

2°  Une  analyse  générale  ; 

3**  Une  opération  toxicologique  ; 

4^  Une  opération  propre  à  découvrir  la  falsification  des  médicaments 
ou  celle  des  substances  alimentaires  ; 

Une  détermination  quantitative  se  fera  sur  Tune  des  trois  dernières 
opérations  analytiques  ; 

5**  Une  recherche  microscopique. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  pharmacie  pratique,  y  compris  la  préparation  des  médi- 
caments inscrits  dans  la  pharmacopée  (pharmacie  galénique),  le 
jugement  des  prescriptions  des  médecins  au  point  de  vue  do  la 
préparation,  de  la  dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments 
(pharmacie  magistrale)  ;  les  doses  maxima  des  médicaments  ;  , 

2**  Deux  préparations  pharmaceutiques  officinales  ;» 

3**  Trois  préparations  magistrales. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent  et  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'examen  de  pharmacien,  si  un  récipiendaire, 
après  aVoir  obtenu  d'une  autre  université  ou  d'un  des  jurys  constitués 
par  le  gouvernement  un  certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la 
première  épreuve  d'un  examen  divi.«é,  se  présente  dans  une  université 
de  l'État  pour  subir  la  deuxième  épreuve,  l'interrogation  comprendra 
à  la  fois  les  matières  des  deux  épreuves,  telles  qu'elles  sont  réglées 
par  l'article  l**"  du  présent  arrêté,  sauf  celles  qui,  aux  termes  du 
certificat,  ont  été  comprises  dans  la  première. 

De  même  si,  dans  le  cas  précité,  l'examen  est  divisé  en  trois 
épreuves  et  si  le  récipiendaire  est  porteur  do  certificats  constatant 
qu'il  a  satisfait  soit  à  la  première  épreuve,  soit  aux  deux  premières 
.  épreuves,  l'interrogation  comprendra  à  la  fois,  dans  le  premier  cas, 
les  matières  des  deux  premières  épreuves,  sauf  celles  qui,  aux  termes 
du  certificat,  ont  été  comprises  dans  le  programme  de  la  première 
épreuve  ;  dans  le  deuxième  cas,  les  matières  des  trois  épreuves,  sauf 
celles  qui,  aux  termes  des  certificats,  ont  été  comprises  dans  le 
programme  des  deux  épreuves  précédentes. 
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4.  —  Formules  des  certificats  et  des  diplômes. 

(Arrêté  ministériel  du  25  octobre  d890,)  (1) 

Art.  1^.  —  Les  certificats  et  diplômes  délivrés  par  les  universités 
de  rÉtat,  pour  la  collation  des  grades  légaux,  seront  rédigés 
conformément  aux  modèles  ci-annexés. 

1.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature 
en  philosophie  et  lettres, 

UNIVERSITÉ  DB  l'ÉTÂT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  philosophie 
et  lettres  de  l'université  de  TÉtat  à  .  .  .  .  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 
adjointes  à  ladite  faculté,  avec  ¥oix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  de 
l'université  de  TÉtat  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  première 
épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et  lettres)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  rartible  5  de  la  loi  du  10  avril  1399, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1690,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  même  loi  ;  (remplacer,  s'il  y  a 

lieu,  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec 
succès  répreuve  préparatoire  déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite   de  l'examen),    sur   les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et 

lettres (dire  :  a  préparatoire  au  droit  »  ou  c<  préparatoire  au  doctorat 

en  philosophie  et  lettres,  groupe ••  (rappeler  l'intitulé  du  groupe 

prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  eu  même 

temps  que  M.  .    .    .    .    .  a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

l.e  secrétaire,  Le  doyen  ou  président. 

Les  examinateurs, 
(Signature  du  porteur.)  Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 

(Suit  la  formule  d'entérinement.) 


(\)  1.68  formules  ont  été  successivement  complétées  par  les  arrêtés  ministériels  des 
10  août  1100  et  12  août  1902.  Nous  en  donnons  la  rédaction  dénuitire. 
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2.  —  Diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres, 

VNIVEBSITÉ  DB  L'ÉTAT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  philosophie 

et  lettres  de  runtversité  de  TÉtat  à (ajouter,  s*il  y  a  Heu  :  «  et 

personnes  adjointes  h  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de 
l'article  3  de  Farrôté  royal  du  5  octobre  18C0  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président» 
secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  philosophie  et 
lettres  de  Tuniversité  de  TKtat  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la 
deuxième  épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et  lettres)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d*un  certificat,  délivré  par le (indiquer  la  date), 

constatant  qu'il  a  subi (mérite    de  Texamen),    sur   les    matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

Texamen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et 

lettres (dire  :  «  préparatoire  au  droit  »  ou  «  préparatoire  au  doctorat 

en  philosophie  et  lettres,  groupe »,  (rappeler  l'intitulé  du  groupe 

prévu  par  l'article  U  de  la  loi  du  10  avril  1890)  ; 

Attendu    qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),    sur   les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi) 

Texamen  constituant  la  deuxième  épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et 

lettres (dire  :  «  préparatoire  au  droit  »  ou  «  préparatoire  au  doctorat 

en  philosophie  et  lettres,  groupe »  (rappeler  l'intitulé  du  groupe 

prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  philosophie  et  lettres. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,1e  ....    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n*'  1.) 

3.  —  Ce7'tificat  de  la  preniièt'e  épreuve  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres. 


UNIVERSITE  DE  L  ETAT  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  Fecrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  philosophie 

et  lettres  de  l'université  de  l'État  k (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et 

personnes  adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibcrative,  en  conformité  de 
l'article  3  de  rarrétc  royal  du  5  octobre  18C0  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président, 
secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  philosophie  et 
lettres  de  l'université  de  l'État  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la 
première  épreuve  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres); 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h ,  est  porteur 

dun  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  doctorat  en 

philosophie  et  lettres,  groupe (rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par 

l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890),  délivre  par  .    .    .     .     ,  le 

(indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  suit (mérite  de  Texamen),    sur  les  matières 
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suiTintes  : (mentionner  les  matières  dans  l'ordre  suivi  par  U  loi  et 

ajouter  s'il  y  a  lieu  :  «  et  sur  .  .  .  .  ,  matière  choisie  par  le  récipiendaire  »)r 
Texamen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres, 

(Troupe (rappeler  Tinlitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  14  de  la  loê 

dulOavrill690); 

Attendu  qu*il  a  subi  Texamen  en  flamand  sur (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Déclarons  que  AJ (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'exameik 

final. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  mème^ 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1690,  quant  a  la  publicité  des. 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  h ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n®  1.) 

4.  —  Diplôme  de  docteur  en  jûtilosophic  et  lettres, 
A.  —  Diplôme  obtenu  à  la  suite  de  deux  épreuves. 

UNIVERSITÉ  DE  l'ÉTAT  A 

Noos,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  philosophie 

et  lettres  de  Tuniversité  de  l'État  h (njouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et 

personnes  adjointes  ù  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de 
l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  5  octobre  ISrO  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président, 
secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  philosophie  et 
lettres  de  Tuniversilé  do  lÉtat  n  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la 
deuxième  épreuve  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres); 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d'un  certificat  déUvrc  par  .    .     .    .    ,  le    .     .     .    .  (indiquer  la  date),  constatant 

qu'il  a  subi (méiite  de  l'examen),  sur   \*'S  matières  suivantes   .- 

(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi   par  la  loi),  l'examen 

constituant  la  première  épreuve  du  doctoiat  en  philosophie  et  lettres,  groupe 
.  .  .  .  (rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril 
18f  0)  ; 

Attendu  qu'il  a  suli (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières- 
suivantes  : (mentionner  les  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi  et 

ajouter,  s'il  y  a  Heu,  «  et  sur  ,  .  .  ,  matière  choisie  par  le  récipiendaire  »), 
l'examen  constituant  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres^ 
groupe  ....  (rappeler  l'inlitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du 
lOavrillSQO); 

Attendu  qu'il  a  subi  l'eximen  en  flamand  sur (supprimer  ce- 

considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  et  défendu  publiquement  une  dissertation  (dire,  s'il  y  a 
lieu  :  c<  rédigée  en  langue  flamande  »)  sur  .  .  ,  question  scientifique  se  rapportant 
au  groupe  prémentionné  ; 

Attendu  qu'il  a  fait  une  leçon  pubhque (dire,  s'il  y  a  lieu  :  <<  en 

langue  flamande  »)  sur ,  sujet  indiqué  par  le  jury  (supprimer  re- 
considérant s'il  y  a  lieu)  ; 
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Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  philosophie  et  lettres. 
£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  ù 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n*^  1.) 

B.  —  Diplôme  obtenu  à  la  suite  d*uiie  épreuTe  unique. 

UK1VEB8ITÉ  DR  L^ÉTÂT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  philosophie 

et  lettres  de  Tuniversité  de  TÉtat  h (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et 

personnes  adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de 
l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  5  octobre  1690  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président, 
secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  philosophie  et 
lettres  de  l'université  de  TÉtat  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de 
répreuve  unique  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres); 

Attendu  que  M (npm  et  prénoQis),  né  à ,  est  porteur 

d*un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  doctorat  en 

philosophie  et  lettres,  groupe (rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par 

l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890;,  délivré  par  .    .    .    .    ,  le 

(indiquer  la  date)  ,et  dûment  entériné  le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen),    sur   les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  et 

sur ,  matière  choisie  par  le  récipiendaire,  l'examen  constituant 

répreuve  unique  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres,    groupe 

(rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  10  avril  1890)  ; 

Attendu  qu'il  a   subi  l'examen  en  flamand  sur (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  et  défendu  publiquement  une  dissertation  (dire,  s'il  y  a 
lieu  :  <c  rédigée  en  langue  flamande  »)  sur  ,,...,  question  scientifique  se 
rapportant  au  groupe  prémentionné  ; 

Attendu  qu'il  a  fait  une  leçon  publique (dire,  s'il  y  a  lieu  :  «  en 

•langue  flamande  »)  sur ,  sujet  indiqué  par  le  jury  (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  philosophie  et  lettres. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quanta  la  durée  des  études  et  à 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n»  1.) 
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6.  —  Diplôme  de  candidat  en  droit, 

UNIVERSITÉ   DR   l'RTAT   A 


Nous,  doyen  (on  pro-doyen),  secrétaire  et  professenrs  de  la  facnlté  de  droit  de 

Toniversité  de  TÉtat  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes  adjointes 

h  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de  l'arrêté 
royal  do  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Xour,  président,  secrétaire  et  membres  de  la 
commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  Tuniversité  de  TÉtat  à  ....  » 
de  procéder  aux  examens  de  la  candidature  en  droit)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  ù  .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un   diplôme  de  candidat  en    philosophie   et  lettres    préparatoire   au   dix>it, 

délivré  par ,  le (indiquer  la  date),  et  dûment  entériné 

le  ...    .    (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  (ubi (mérite   de   l'examen),   sur   les  matières 

suivantes  :  l'encyclopédie  du  droit,  les  Institutes  du  droit  romain,  Tintroduction 
historique  au  droit  civil  et  le  droit  public,  Texamen  constituant  l'épreuve  unique 
de  la  candidature  en  droit  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  droit. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  môme 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  il ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n«  1.) 

6.  —  Certificat  de  la  jn-emière  épreuve  du  doctorat  en  droit, 

UîaVERSITR  DE  l'ÉTAT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen>,  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

l'université  de  l'État  h (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes  adjointes 

à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de  larrété 
royal  du  5  octobre  1890  >»)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la 
commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  l'État  à  ....  , 
de  procéder  aux  examens  du  premier  doctorat  en  droit)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  ù  .    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  droit,  délivré  par  .    .    .    .    ,  le 

(indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi    .    .     .    .    .  (mérite  de  l'examen),    sur  les   matières 

suivantes  : (indiquer  les  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  (supprimer  ce 
considérant  s'il  y  a  lieu); 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms),  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de et 

que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens^ 
ont  été  observéies. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  ja9  1.) 
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7.  —  Certificat  de  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en  droit. 

UN  VERSITÉ  DE  L'ÉTAT  A 

NoQS,  doyoD  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

l'université  de  TËtit  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commissioa  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  TËtat 
•à ,  de  procéder  aux  examens  du  deuxième  doctorat  en  droit)  ; 

Attendu  que  M.    .    .    .    .  (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d'un  certificat,  délivré  par ,  le (indiquer  la  date), 

constatant  qu'il  a  subi    .....    (mérite  de  l'examen),  sur  les   matières 

-suivantes  : (indiquer  les  matières  dans  l'ordre  suivi  pir  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit  (ajouter,  s'il  y  a  lien  : 
•«  et  qu'il  a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite    de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (indiquer  les  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 
pénale  (ou  sur  la  procédure  pénale)  (supprimer  ce  considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 

:final. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

iemps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de    ....    '. 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1390,  quant  à  la  publicité  des  examens, 
■ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

8.  —  Diplôme  de  docteur  en  droit, 

UKIVERSITÉ    DE    l'BTAT    A 


Nous,  doyen  (ou  pro^oyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

4'université  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  h  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  6  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  Tuniversité  de  l'État 
Il    .     .    .    .    ,    de  procéder  aux  examens  du  troisième  doctorat  en  droit)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par ,  constatant  qu'il  a  subi  respecti- 
vement le (indiquer  la  date), (mérite  de  l'examen), 

et  le (indiquer  la  date), (mérite  de  l'examen),  la 

première    et    la  deuxième   épreuves   du  doctorat  en   droit,  lesdites   épreuves 

-comprenant,  la  première,  Tcxamen  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la  deuxième,  l'examen  sur  les 
matières  suivantes  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  certificats  (ou  du  certificat  de  la  deuxième  épreuve) 

•que  M a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 

pénab  (supprimer  ce  considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 
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Âttenda  qu'il  a  subi (mérite  de  l'exameD),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

Texamen  coustituant  la  troisième  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 

Avons  conféré  et  conférons  ù  M.    .    .     .    .    (nom  et  prénoms)    le  grade  de 
docteur  en  droit. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  Tuniversité  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  h.  la  durée  des  études  et 
à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

FaitU ,1e 

(Signatures  comme  h  la  formule  n*"  1.) 

9.  —  Certificat  de  la  première  épt'euve  de  la  candidature  en  notariat, 

UMVERSITÉ   DE  l'ÉTAT   à 

Nous,  doyen  (ou  pro-doy-en),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

l'université  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  ù  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  Tarticie  8  de 
Tarrété  royal  du  5  octobre  1B90  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  Tuniversité  de  TÉtat 
À  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la  candida- 
ture en  notariat)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  l'article  5  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1890  en  exécution  de  Tarticle  11  de  la  même  loi  (ou  :  u  est  porteur  d'un 
certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire  déterminée  par 
l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen)  la  première  épreuve 

de  la  candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  l'examen  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

ainsi  que  la  solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés 
(mentionner  :  1°  les  matières  sur  lesquelles  auront  porté  les  cas  d'application  et  la 
rédaction  d'actes  notariés  ;  2^  si  les  actes  ont  été  rédigés  en  langue  française,  en 
langue  flamande,  dans  ces  deux  langues  ou,  en  outre,  en  langue  allemande)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellemeot  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens, 
ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

10.  —  Certificat  de  la  deiutièmc  épreuve  de  la  candidature  en  notariat. 

UNIVKK81TÉ  DE  l'ÉTAT  A 

Noos,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 
l'université  de  TÉtat  a (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 
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adjointes  k  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  Tarticle  â  de 
l'arrôlé  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (on  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  h  faculté  de  droit'de  Funiversité  de  TÉtat 
k  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  de  la  candida- 
ture en  notariat)  ; 

Attendu  que  M.    .    .    .    .  (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par    ......  le ,  et  constatant  qu'il 

a  subi (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  :    .    .    .    . 

(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  la  solution  de  cas  d'application 
et  la  rédaction  d'actes  notariés  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen)  la  deuxième  épreuve 

de  la  candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  l'examen  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi  ; 

rappeler  aussi  les  matières  sur  lesquelles  ont  porté  les  cas  d'applicntion  et  la 
rédaction  d'actes  notariés),  ainsi  que  la  solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction 
d'actes  notariés  (mentionner  :  l*'  les  matières  sur  lesquelles  auront  porté  les  cas 
d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés  ;  ^  si  les  actes  ont  été  rédigés  en 
langue  française,  en  langue  flamande,  dans  ces  deux  langues,  ou,  en  outre,  en 
langue  allemande,  et  ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  comme  à  l'épreuve  précédente  »)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 

final. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  ea  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examen«, 
ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n®  1.) 

11.  —  Diplôme  de  candidat  notaire. 

UNIVERSITÉ    DE    l'ÉTAT    A 

Nous,  doyen  (on  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

l'université   de   l'État  h (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  k  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
Tarrôté  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,secrétaire  et  membres 
de  la  commission  chargée  par  la  fai;ulté  de  droit  de  l'université  de  TÉtat  k  .  .  , 
de  procéder  aux  examens  de  la  troisième  épreuve  de  la  candidature  en  notariat)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k ,  est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par ,  constatant  qu'il  a  subi  respecti- 
vement le    ...    .    (date)    ....    (mérite  de  l'examen),  et  le    ...    . 

(date) (mérite  de  l'examen),  la  pre  t  ière  et  la  deuxième  épreuves 

de  la  candidature  en  notariat,  lesdites  épreuves  comprenant,  la  première,  l'examen 

sur  les  matières  suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre 

suivi  par  la  loi),  la  deuxième,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  et  toutes  deux  la  solution  de 
cas  d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen)  la  troisième  épreuve 

de  la  candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  l'examen  sur  les  matières 
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8niyautes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi  ; 

rappeler  aussi  les  matières  sur  lesqaelles  ont  porté  les  cas  d*application  et  la 
rédaction  d'actes  notariés),  ainsi  que  la  solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction 
d'actes  notariés  (mentionner  :  \^  les  matières  sur  lesquelles  auront  porté  les  cas 
d*application  et  la  rédaction  d'actes  notariés  ;  2«  si  les  actes  ont  été  rédigés  en 
langue  française,  en  langue  flamande,  dans  ces  deux  langues  ou,  en  outre,  en 
langue  allemande,  et  ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  comme  aux  épreuves  précédentes  n)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)   le  grade  de 

candidat  notaire. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et 
h  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  h ,  le 

(Signatures  comme  h  la  formule  n^  1.) 

12.  —  Diplôme  de  docteur  en  droit  et  de  candidat  notaire. 

UNIVERSITÉ  DB  l'ÉTAT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

l'université  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  ««  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  l'État 
à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  du  troisième  doctorat  en  droit  et  de  la 
candidature  en  notariat  (épreuve  spéciale)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

de  deux  certificats  constatant  qu'il  a  subi  le (date) 

^mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  : (mention  des 

matières  dans  l'ordre  suivi  par  là  loi),  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit, 

et  le (date) (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

la  deuxième  épreuve  du  même  doctorat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  certificats  (ou  du  certificat  de  la  deuxième  épreuve), 

que  M a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 

pénale  (supprimer  ce  considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  troisième  épreuve  du  doctorat  en  droit,  et,  sur  les  matières 

suivantes  : (mention,  dans  Tordre  suivi  par  la  loi,  des  matières  do 

Texamen  de  candidat  notaire  qui  ne  font  point  partie  des  examens  de  la  candidature 
ou  du  doctorat  en  droit),  Texamen  spécial  de  candidat  notaire  organisé  par 
l'article  16  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Attendu  que  cet  examen  spécial  a  compris  la  solution  de  cas  d'application  se 
rattachant  aux  matières  comprises  sous  les  n<»*  4  à  9  de  l'article  17  de  la  loi  du 
10  avril  1890  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces  matières  (mentionner  si  les  actes  ont 
été  rédigés  en  langue  française,  en  langue  flamande,  dans  les  deux  langues  ou,  en 
outre,  en  langue  allemande)  ; 

N«  48,  15 
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Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénonu)  les  grades  de 

doctear  en  droit  et  de  candidat  notaire. 
En  foi  de  quoi  nous  loi  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'oniversité  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1690,  quant  à  la  durée  des  études  et  à 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n»  1.) 

13.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences 
physiques  et  mathématiques. 


rîîlVEHSlTÉ  DR  l'état  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 

de  l'université  de  TÉtat  à (ajouter,  s*il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative.  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
l'État  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

du  certificat  d'études  moyennes  exigé  par  Tàrticle  5  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  Tarrété  royal  du 
14  octobre  18iK),  en  exécution  de  l'article  11  de  la  même  loi  (remplacer,  s'il  y  a 

lieui  ce  considérant  par  le  suivant  :  u  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi 
avec  succès  l'épreuve  préparatoire  déterminée  par  l'article  12  de  la  loi  du 
10  avril  1890»); 

Attendu   qu'il  a  subi (mérite   de   l'examen)   sur   les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  physiques 
et  mathématiques  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur 
la  physique  expérimentale  »)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de et 

que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens, 
ont  été  observées. 

Fait  à ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

14.  —  Diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,, 

UKIVBRSITÉ  DB  l'ÉTAT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 

de  l'université  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
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Tarrèté  royal  du  5  octobre  1890  n)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  di  runi?ersité  de 
l'État  À  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou  de 
répreuve  unique)  de  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .     .    .    .    ,  est  porteur 

d*un  certificat,  délivré  par    .    .    .    .    ,  le    .    .    .    .    ,  constatant  qu'il  a  subi 

(mérite  de  l'examen),    sur   les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ;  (dans  le  cas  d*une  épreuve 

unique,  remplacer  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M 

(nom  et  prénoms),  né  à  .  •  .  .  ,  est  porteur  du  certificat  d'études  moyennes 
exigé  par  l'article  6  de  la  loi  du  10  avril  1890,  ledit  certificat  dament  homologué 
par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1890,  en  exécution  de 

l'article  11  de  la  même  loi  n,  ou  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M 

(nom  et  prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a 
subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire  déterminée  par  l'article  12  de  la  loi  du 
10  avril  1890  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur   les   matières 

suivantes  :    .    .    .     (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  l'examen 

constituant  1 épreuve  (dire  la  dernière  épreuve  ou  l'épreuve  unique, 

selon  le  cas)  de  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  (ajouter, 
s'il  y  a  lieu  :  «  et  qu*il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  physique  expérimentale  »)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à 
la  publicité  dee  examens,  ont  été  observées. 

Fait  h ,  le 

(Signatures  comme  k  la  formule  n^  1.) 

15.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences  physiques 

et  mathématiques. 


UNIVERSITÉ  DE  l'ÉTAT  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  l'université  de  TÉtat  à  .  .  .  .  .  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 
adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  6  octobre  1890  »  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
l'État  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  du  doctorat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  délivré  par 

.    .    .    .    ,   le (indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le    ...    . 

(indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu*il  a  subi,  sur  les  mitières  suivantes  : (mention  des 

matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  Texamen  constituant  la  première  épreuve  du 
doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 
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Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  k  Texamen 

final. 
En  foi  de  quoi  noas  lai  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  Tuniversité  de et 

que  les  ]irescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  h  la  publicité  des  examens, 
ont  été  observées. 

Fait  à  .......  le 

(Signatures  conune  à  la  formule  n^  1.) 

16.  —  Diplôme  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques, 

UNIVERSITÉ  DE  L*ÉTAT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 

de  l'université  de  l'État  h (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
Tarrèté  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  Tuniversité  de 
l'État  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou  de 
répreuve  unique)  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques); 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  certificat,  dé.ivré  par le (indiquer   la  date), 

constatant  qu'il  a  subi (mérite   de  l'examen),    sur   les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  ;  (dans  le  cas  d'une  épreuve  unique,  remplacer  ce  considérant  par 

le  suivant  :  u  Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  ù est 

porteur  d'un  diplôme  dûment  entériné  de  candidat  en  sciences  physiques  et 
mathématiques,  délivré  par le »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),    sur   les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi) 

l'examen  constituant épreuve  (dire  la  dernière  épreuve  ou  l'épreuve 

unique,  selon  le  cas)  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  qu'il  a 

subi  une  épreuve  approfondie  (ou  bien  :  «  Attendu  que  M a  subi 

(mérite  de  l'examen)  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en  sciences  physiques  et 
mathématiques,  consistant  en  un  examen  approfondi  »)  sur  les  matières  du  groupe 

(rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  19  de  la  loi  du 

10  avril  1890  et,  dans  le  cas  où  il  s'agit  du  groupe  D  (astronomie  mathématique  et 
géodésie)  ou  du  groupe  E  (physique  expérimentale  et  physique  mathématique),, 
ajouter  :  «  ainsi  qu'une  épreuve  pratique  sur  ces  matières  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  (1)  une  dissertation  sur  ....  .  question  (ou 
questions)  se  rapportant  au  groupe  prémentionné  ; 

Avons  conféré  et  conférons  h  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n°  1.) 

(1)  Ajouter  :  et  défemlu  publlquemcut. 
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17.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  naturelles, 
préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie. 


UNIVERSITÉ  DE  l'ÉTAT  A 


Xousy  doyen  (oa  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 

de  Tuniversité  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  h  ladite  faculté,  avec  voix  déHbérative,  en  conformité  de  l'article  S  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  Tuniversité  de 
rËtat  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  natu:  elles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles 
ou  à  la  pharmacie)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à   .    .    .    .    ,  est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  l'article  5  de  la  lui  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûmeot  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1890,  en  exécution  de  Tarticle  11  de  la  même  loi  ;  (remplacer,  s'il  y  a 

lieu,  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi 
avec  succès  l'épreuve  préparatoire  déterminée  par  Tarticle  10  de  la  loi  du 
10  avril  1890  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite    de    l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 
l'examen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  naturelles 
préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie,  (ajouter,  s*il  y  a 
lieu  :  a  et  procédé  à  une  démonstration  microscopique  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  également  l'examen  sur  les  compléments  de  cours,  exigé  par 
Tarticle  20  de  la  loi  du  10  avril  1800; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs.  « 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps"  que  M a  été  réellement  élève  de  Tuniversité  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  h  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Faità  ....    ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

18.  —  Diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles,  préparatoire 
au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  phat^macie  (1). 


UNIVERSITE  DE  L  ETAT  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 

de  l'université  de  TÉtat  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  h  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative»  en  conformité  de  l'article  S  de 
l'arrêté  royal  du  6  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
l'État  à  .    .    .    .    ,  de  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou 


(1)  Les  jeunes  ffeus.  porteurs  de  ce  diplôme,  seront  également  admissibles  ^  la  candidature 
on  médecine. 
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de  répreuve  unique)  de  la  candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au 
doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  ph9rmacie)  ; 

Attendu  que  U (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  certificat,  délivré  par  .    •    .    .    ,  le    .     .    .    .    ,  constatant  qu'il  a  subi 

(mérite  de  Texamen),  sur  les   matières   suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles 
ou  à  la  pharmacie  ;  (dans  le  cas  d'une  épreuve  unique,  remplacer  ce  considérant, 

selon  le  cas,  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né 

à  .  .  .  .  ,  est  porteur  du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  l'article  5 
de  la  loi  du  10  avril  1890,  ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé 
par  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1890,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  même  loi  ». 

ou  par  le  suivant   :  «  Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h 

.  .  .  .  ,  est  i>orteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès  l'épreuve 
préparatoire  déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »); 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),    sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  1 épreuve  (dire  la  dernière  épreuve  ou  Tépreuve 

unique)  de  la  candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en 
sciences  naturelles  ou  h  la  pharmacie  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  une    épreuve  pratique  sur  la  chimie  et  procédé  à  une 
démonstration  microscopique  j 

Attendu  qu'il  a  subi  également  l'examen  sur  les  compléments  de  cours,  exigé 
par  l'article  20  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  sciences  naturelles. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1690,  quant  à  la  durée  des  études  et  à 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  .    .    .    .     ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

19.  —  Diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine^ 
délivré  à  la  suite  dCune  épreuve  unique,  (1) 


UNIVERSITE  DE  L  ETAT  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 

de  l'université  de  l'État  îi (ajouter  s'il  y  a  lieu  ;  «  et  personnes 

adjointes  h  ladite  faculté,  avec  voix  délibéra tive,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  6  octobre  1890  »);  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
l'État  h  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  l'épreuve  unique  de  la 
candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  l'article  5  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  n^yal   du 


(1)  Ce  diplôme  n'est  délivré  que  par  l'université  de  l'État  à  Liège. 
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14  octobre  1890,  en  exécution  de  Tarticle  11  de  la  même  loi  ;  (s'il  y  a  lien, 

remplacer  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi 
avec  succès  Tépreuve  préparatoire  déterminée  par  Tarticle  10  de  la  loi  du 
10  avril  1890  »)  ; 

Attendu    qu'il  a  subi (mérite    de   l'examen),    sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  l'épreuve  unique  de  la  candidature  en  sciencen  naturelles 
préparatoire  à  la  médecine  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  et  procédé  à  une 
démonstration  microscopique  ; 

Avons  conféré  et  conférons  h  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  sciences  naturelles. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  dé  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  h 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n"  1 .) 

20.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  du  doctorat  eti  sciences  naturelles, 

UNIVERSITÉ  DB  l'ÉTAT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 

de  l'université  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  <c  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
Tarrèté  royal  du  5  octobre  1690  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
l'État  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  du  doctorat 
en  sciences  naturelles  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en 

sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie,  délivré  par  .    .    .    .     ,  le 

(indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  sur  les  matières  suivantes  : (mention  des 

matières   dans   l'ordre  suivi  par  la  loi),  appartenant  au  groupe 

(rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  10  avril  1890), 
l'examen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences  naturelles 
(ajouter,  s*il  y  a  lieu  :  «  et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  les  matières  de  ce 
groupe  »)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 

final. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  dé  l'université  de et 

que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens, 
ont  été  observées. 

Fait  à  .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n"^  1.) 
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21.  —  Diplôme  de  docteur  en  sciences  naturelles. 


UN1VBB8ITK  DE  L  ETAT  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyeo),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 

de  Tuniversité  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lien  :  «  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  8  de 
l'arrêté  royal  du  6  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
l'État  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou  de 
répreuve  unique)  du  doctorat  en  sciences  naturelles)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .     .    ,  est  porteur 

d'un  certificat,  délivré  par    .    .    .    .     ,  le    .    .    .    .    ,  constatant  qu'il  a  subi 

.    .    .   N.    .  (mérite  de  Texamen),    sur   les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  appartenant  au  groupe 

(rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du 

10  avril  1690),  l'examen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences 
naturelles  ;  (dans  le  cas  d'une  épreuve  unique,  remplacer  ce  considérant  par  le 

suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à   .    .    .    .    ,  est 

porteur  d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat 
en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie,  délivré  par  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  , 
et  dûment  entériné  le »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....    (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  appartenant  au 

groupe (rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  21  de  la  loi 

du  10  avril  1890),  Texamen  constituant  1  .  .  .  .  épreuve  ....  (dire  :  «  la 
dernière  épreuve  »»  ou  «  l'épreuve  unique  »  selon  le  cas)  du  doctorat  en  sciences 
naturelles  et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  les  matières  de  ce  groupe  ; 

Attendu    qu'il   a   présenté   une    dissertation    sur question  (ou 

questions)  se  rapportant  aux  matières  de  l'examen  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  sciences  naturelles. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de et 

que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  h  la  formule  n«  1.) 

22.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  médecine^ 
chirurgie  et  accouchements.  (1  ) 


UNIVERSITE  DE   L  ETAT  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 

de  l'université  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  h  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »);  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  médecine  de  l'université  de 


il)  Ce  certificat  n'est  délivré  que  par  l'université  de  l'État  k  Llc^. 
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l'État  à  .  .  •  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles  délivré  par  .    .    .    .    ,   le 

(indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le (indiquer  la 

date); 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite   de    l'examen),    sur   les  matières 

suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  l'examen 
constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique 
consistant  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macroscopiques  et  en 
démonstrations  microscopiques  »)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de et 

que  les  prescriptions  de  la  Iqi  du  10  avril  1890,  quant  h  la  publicité  des  examens, 
ont  été  observées. 

Fait  à .    .    .    .     ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1 ,) 

23.  —  Diplôme  de  candidat  en  médecine ^  chirurgie  et  accouchements.  (1) 

UNIVERSITÉ  DE  l'ÉTAT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 

de  Tuniversité  de  l'Ëtat  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  k  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »);  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  médecine  de  l'université  de 
l'État  à  •  .  .  .  ,  de  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou 
de  l'épreuve  unique)  de  la  candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  certificat,  délivré  par    .     .    .     .     ,  le    .    •    .     .     ,  constatant  qu'il  a  subi 

(mérite  de  l'examen),   sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  l'examen  constituant  la 
première  épreuve  de  la  candidature  en  médecine  ;  (dans  le  cas  d'une  épreuve 

unique,  remplacer  ce  considérant  par  le  suivant  :  «<  Attendu  que  M 

(nom  et  prénoms),  né  à    .    .    ,    .    ,  est  porteur  d'un  diplôme  de  candidat  en 

sciences  naturelles  délivré  par  .    .    .    .    ,  le (indiquer  la  date),  et 

dûment  entériné  le (indiquer  la  date)  n)  ; 

Attendu  qu^U  a  subi (mention  de  l'examen),   sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant épreuve (dire  :   «  la  dernière 

épreuve  »  ou  -  l'épreuve  unique  »)  de  la  candidature  en  médecine,  et  qu'il  a  subi 
une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou 
macroscopiques  et  en  démonstrations  microscopiques  ; 


(i;  Ce  diplôme  n'est  délivré  que  par  l'université  de  l'État  à  Liège. 
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Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  do 

candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements. 
Kn  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de et 

que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à.    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

2J.  —  Certificat  de  lapremièi*e  épreuve  des  earamens  combinés  de  candidat  en 
saences  nattireUes  préparatoire  à  la  médecine  et  de  candidat  en  médecine, 
chit^trffie  et  accouchements.  (1) 

UiaVBRSITB  DB  l/ÉTAT  A   OAND. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  de  Funiversité  de  TÉtat  à  Gand,  de  procéder  aux  examens  de  la 
première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  h  la 
médecine  et  de  la  candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  combinées 
conformément  à  Tarticle  23  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  l'article  6  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1890,  en  exécution  de  Tarticle  II  de  la  même  loi  ;  (s'il  y  a  lieu, 

remplacer  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu*il  a  subi  avec 
succès  l'épreuve  préparatoire  déterminée  par  Tarticle  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite   de    l'examen),  sur   les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  l'arrêté  royal 

du  89  juin  1895),  l'examen  constituant  la  première  épreuve  des  examens  combinés 
de  la  candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  et  de  la 
candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  et  procédé  à  une 
démonstration  microscopique  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

Eo  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'univeisité  de  Gand  et  que 

les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont 
été  observées. 

Fait  à  Gand,  le 

Le  secrétaire,  Le  président. 

Les  examinateurs, 

(Signature  du  porteur.) 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 
(Suit  la  formule  d'entérinement.^ 


tl»  Anvtt*  minbtôriel  du  7  avril  l^tt. 
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25.  —  Certificat  de  la  deuxième  épreuve  des  examens  combinés  de  candidat  en 
sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  et  de  candidat  eh  médecine, 
chirurgie  et  accouchements,  (1) 

UKivBBSiré  Ds  l'état  a  gakd. 

Noas,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  les  facultés 
des  sciences  et  de  médecine  de  Tuniversité  de  TÉtat  à  Gand,  de  procéder  aux 
examens  de  la  deu!:ième  épr«ave  do  la  candidature  en  sciences  naturelles 
préparatoire  h  la  médecine  et  de  la  candidature  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements,  combinées  conformément  à  Tarticle  23  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h  .    .     .    .     ,    est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  ,  et  constatant  qu'il  a  subi 
.  .  .  .  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  :..,..  (mention 
des  matières),  Texamen  constituant  la  première  épreuve  des  examens  combinés  de 
la  candidature  en  sciences  nata relies  préparatoire  à  la  médecine  et  de  la 
candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  et  qu'il  a  subi,  en  outre,  une 
épreuve  pratique  sur  la  chimie  et  procédé  à  une  démonstration  microscopique  ; 

Attendu  qu'il  a  subi    .....    (mérite    de    Texamen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  Tarrèté 

royal  du  29  juin  1695),  Texamen  constituant  la  .deuxième  épreuve  des  examens 
combinés  de  la  candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  et  de 
la  candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  ; 

Attendu  qu'il  a  subi,  en  outre,  une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations 
ordinaires  ou  macroscopiques  et  en  démonstrations  microscopiques  (art.  22  de  la 
loi); 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 

final. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Gand  et  que 

les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont 
été  observées. 

Fait  à  Gand,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n»  24.) 

26. —  Diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine 
et  de  candidat  en  médecine^  chirurgie  et  accouchements,  (l) 

UNIVERSITÉ   DB  l'ÉTAT  A  GAND. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
de  médecine  de  l'université  de  l'État  h  Gand,  de  procéder  aux  examens  de  la 
troisième  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la 
médecine  et  de  la  candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  combinées 
conformément  à  l'article  *J2  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par    .    .    .    ,  constatant  qu'il  a  subi  respectivement 

le (indiquer  la  date),    ....  (mérite  de  l'examen),  et  le  .     .    .    . 

(indiquer  la  date), (mérite  de  l'examen),  la  première  et  la  deuxième 


(I)  Arrêté  ministériel  du  7  avril  189C. 
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«preuves  des  examens  combinés  de  la  candidature  en  sciences  naturelles 
préparatoire  à  la  médecine  et  de  la  candidature  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements,  lesdites  épreuves  comprenant  :   la  première,   Texamen  sur  les 

matières  suivantes  : (mention  des  matières),  ainsi  qu'une  épreuve 

pratique  sur  la  chimie  et  une  démonstration  microscopique,  la  seconde,  Texamen 

sur  les  matières  suivantes  : (mention  des  matières),  et,  en  outre,  une 

épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  ordinaires  ou  macroscopiques  et  en 
démonstrations  microscopiques  (art.  22  de  la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mentiou    des    matières),    Texamen    constituant    la 

troisième  épreuve  des  examens  réunis  de  la  candidature  en  sciences  naturelles 
préparatoire  à  la  médecine  et  de  la  candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accou- 
chements, et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations 
ordinaires  ou  macroscopiques  et  en  démonstrations  microscopiques  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms),  les  grades  de 

<ïaiididat  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  et  de  candidat  en 
médecine,  chirurgie  et  accouchements. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  Tuniveraité  de  Gand  et  que 

les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Gand,  le 

(big.atures  comme  k  la  formule  n^  24.) 

27.  —  Certificat  de  la  première  ép^^euve  du  doctorat  en  médecine, 
chirttrffic  et  accouchements. 


UMVKRSITÉ  DE  l'ÉTAT  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 

de  l'université  de  TÉtat  à ,  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  S  de 
l'arrêté  royal  du  6  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  médecine  de  l'université  de 
l'État  à ,  de  procéder  aux  examens  du  premier  doctorat  en  méde- 
cine, chirurgie  et  accouchements)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénom»),  né  à ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  délivré 

par ,  le ,    et  dûment  entériné   le 

{indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements,  et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations 
microscopiques  d'anatomie  pathologique  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 
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et  qne  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens^ 
ont  été  observées. 

Fait  à ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

28.  —  Certificat  de  la  deuxième  éjyreuve  du  doctorat  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements. 


UNIVERSITE  DE  L'ETAT  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 

de  l'université  de  TÉtat  à ,  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  médecine  de  l'université  de 

l'Etat  à ,  de  procéder  aux  examens  du  deuxième  doctorat  en 

médeciil^,  chirurgie  et  accouchements)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par ,  le ,  et  constatant  qu'il 

a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  . 
(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  Texamen  constituant  la 
première  épreuve  du  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  ainsi 
qu'une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  microscopiques  d'anatomie 
pathologique  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivant^  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  Texamen 

final. 

En  fui  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quanta  la  publicité  des  examens,, 
ont  été  observées. 

Fait  à ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  d9  1.) 

29.  —  Diplôme  de  docteur  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements, 

UNIVERSITÉ   DE  l'ÉTAT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 

de  l'université  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative.  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890»)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  médecine  de  Tuniversité  de 
l'État  h ,  de  procéder  aux  examens  du  troisième  doctorat  en  méde- 
cine, chirurgie  et  accouchements)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  ù ,  est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par ,  constatant  qu'il  a  subi  respecti- 
vement le (indiquer  la  date), (mérite  de  Texamen), 
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et  le (indiquer  la  date\ (mérite  de  Texamen),  la 

première  et  la  deuxième  épreuves  du  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et  accou- 
chements, lesdites  épreuves  comprenant  :  la  première,  Texamen  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

ainsi  qu'une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  microscopiques 
d'anatomie  pathologique,  la  seconde,  Texamen  sur  les  matières  suivantes  : 
(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi,  sur  les  matières  suivantes  : (mention  des 

matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  Texamen  constituant  la  troisième  épreuve 
du  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  et,  en  outre,  deux  épreuves 
pratiques  consistant  :  Tune  en  démonstrations  macroscopiques  d'anatomie  patho- 
logique, l'autre  en  démonstrations  d'anatomie  des  régions  ; 

Attendu  qu'il  a  justifié,  par  certificat,  avoir  fréquenté  avec  assiduité  et  avec 
succès,  pendant  deux  ans  au  moins,  à  partir  de  Tépoque  à  laquelle  il  a  obtenu  le 
grade  de  candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  la  clinique  médicale, 
la  clinique  chirurgicale,  la  clinique  ophtalmologique  et  la  clinique  obstétricale  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  Tnniversité  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    ......  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  I.) 

30.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  Veœamen  de  pharmacien, 

UNIVEBSITÉ  DB  l'ÉTAT  A 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 

de  Tuniversité  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  h  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
Tarrêté  royal  du  6  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  médecine  de  Tuniversité  de 

l'État  à ,  de  procéder  à  la  première  épreuve  de  Texamen  de 

pharmacien)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d'an  diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles,  préparatoire  au  doctorat  en 

sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie,  délivré  par    .    .    .    .    ,    le 

(indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen)  la  première  épreuve 

de  Texamen  de  pharmacien,  laquelle  épreuve  comprend  Texamen  sur  les  matières 
suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  Tuniversité  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens, 
ont  été  observées. 

Fait  à ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  n«  1.) 
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31.  —  Cci'iificat  de  la  deuxième  épt^euve  de  l'examen  de  pharmacien. 

UNIVERSITÉ  DE  l'ÉTAT   A      ....      . 

Nous,  doyen  (on  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 

de  l'université  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  ce  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  6  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  médecine  de  l'université  de 
l'État  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  à  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  de 
pharmacien)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d'un  certificat,  délivré  par ,  le (indiquer  la  date), 

et  constatant  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  la  première  épreuve 

de  l'examen  de  pharmacien,  laquelle  épreuve  comprend  l'examen  sur  les  matières 
suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen)  la  deuxième  épreuve 

de  l'examen  de  pharmacien,  laquelle  épreuve  comprend  les  épreuves  pratiques 
suivantes  :  deux  opérations  chimiques,  une  analyse  générale,  une  opération 
toxicologique,  une  opération  propre  h  découvrir  la  falsification  des  médicaments  ou 
celle  des  substances  alimentaires  et  une  recherche  microscopique  ; 

Attendu  qu'il  a  fait  une  détermination  quantitative  sur  la  seconde,  ou  la 
troisième  ou  la  quatrième  de  ces  opérations  analytiques  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  Texamen 

final. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens, 
ont  été  observées. 

Fait  à ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  n*^  1.) 

32.  —  Diplôme  de  pharmacien.  (1) 

UNIVERSITÉ  DE  l'ÉTAT  A 


Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 

de  l'université  de  l'État  à (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  personnes 

adjointes  à  ladite  faculté,  avec  voix  délibérative,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890  »)  ;  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  médecine  de  l'université  de 
l'Etat  à  .  .  .  .  ,  de  procéder  à  la  troisième  épreuve  de  l'examen  de 
pharmacien)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par  ......  constatant  qu'il  a  subi  respecti- 
vement le (indiquer  la  date), (mérite  de  l'examen), 

et  le (indiquer  la  date), (mérite  de  l'examen),  la 


(1)  Pour  être  complète,  la  formule  de  ce  diplôme  devrait  attester  également  que  le  réci- 
piendaire avait  justifié  d'une  année  de  stiige  officinal  commencée  après  la  deuxième 
épreuve. 
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première  et  la  deuxième  épreuves  de  Texamen  de  pharmacien,  iesdites  épreuves 

comprenant  :  la  première,  Texamen  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la  seconde,  les  épreuves 

pratiques  suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par 

la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen)  la  troisième  épreuve 

de  Texamen  de  pharmacien  comprenant  Texamen  sur (mention 

des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  ainsi  qu'une  épreuve  pratique  consistant 
en  deux  préparations  pharmaceutiques  officinales  et  trois  préparations  magistrales  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms),  le  grade  de 

pharmacien. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  Tuniversité  de 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,lô 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<>  1.) 


CHAPITRE    IV 

COLLATION  DES  GRADES  ACADÉMIQUES 
PAR  LES  UNIVERSITÉS  LIBRES 


A.  —  UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  LOUVAIN. 

1.  —  Règlement  organique. 

(20  juin  190 1,) 

Chapitre  I*^. 
DES  PROGRAMMES  DES  EXAMENS. 

Art.  1'*''.  —  Les  matières  de  Texamen  pour  le  grade  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres  font  Tobjet  de  deux  années  d*études  et  de  deux 
épreuves. 

I.  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  droit, 
La  première  épreuve  comprend  : 

1°  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication 
d'un  auteur  latin  ; 

2°  L'histoire  de  la  littérature  française  ou  celle  de  la  littérature 
flamande,  au  choix  du  récipiendaire  (r«  moitié  :  depuis  les  origines 
jusqu'à  la  fin  du  XYP  siècle,  ou  du  XVIP  siècle  jusqu'à  nos  jours)  ; 

3*^  La  logique  ; 

4*^  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

5*^  L'histoire  politique  do  l'antiquité,  l'histoire  politique  moderne  ; 

(S^  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication 
d'un  auteur  latin  ; 

2*^  L'histoire  de  la  littérature  française  ou  celle  de  la  littérature 
flamande,  au  choix  du  récipiendaire  (2*^  moitié)  ;  des  notions  sur  les 
principales  littératures  modernes  ; 

3®  La  philosophie  morale  ; 

4®  Le  droit  naturel  ; 

N*  48.  16 


242  l'enseignement  supérieur  en  BELGIQUE 

5**  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

6°  L'histoire  pohtique  interne  de  la  Belgique  ; 

7**  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 

Les  étudiants  peuvent  demander  à  être  interrogés  et  sur  l'histoire 
de  la  littérature  flamande  et  sur  l'histoire  de  la  littérature  française  ; 
en  cas  de  succès  dans  les  deux  branches,  mention  en  est  faite  dans  le 
diplôme. 

IL  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur  en 
philosophie  et  lettres  (philosophie,  histoire,  philologie  classique, 
philologie  romane),  la  seconde  épreuve  ne  comprend  point  le  droit 
naturel  ;  mais  chacune  des  deux  épreuves  comprend,  outre  toutes 
les  autres  matières  énumérées  ci-dessus  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication 
d'un  auteur  grec  ; 

2®  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie,  des  exercices  sur 
l'histoire  et  sur  la  géographie,  ou  des  exercices  philologiques  sur  la 
langue  grecque  et  sur  la  langue  latine,  des  exercices  philologiques  sur 
les  langues  latine  et  romanes,  selon  cjuc  le  récipiendaire  se  propose 
d'étudier  la  philosophie,  l'histoire,  la  philologie  classique  ou  la  pliilo- 
logie  romane. 

IIL  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur  en 
philosophie'et  lettres  (philologie  germanique), 

La  première  épreuve  de  candidat  en  philosophie  et  lettres 
comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2®  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  l'allemand; 

3"  L'histoire  de  la  littérature  française  (P*  moitié)  et  l'histoire  de 
la  littérature  flamande  (l'^  moitié)  ; 

4**  L'histoire  politique  moderne  ; 

5°  Des  notions  sur  l'histoire  contempomine  ; 

6**  La  logique  ;  la  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires 
d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  celte  étude  comporte. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

1°  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  : 

2**  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  l'allemand  ; 

3°  L'histoire  de  la  littérature  française  (2**  moitié)  et  l'histoire  de  la 
littérature  flamande  (2®  moitié)  ;  des  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes  ; 

4**  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

5°  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

6**  La  philosophie  morale. 
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Art.  2.  —  Les  matières  de  l*exainen  pour  le  grade  de  docteur  en 
philosophie  et  lettres  font  l'objet  de  deux  années  d'études.  L*examen 
est  divisé  en  deux  épreuves  : 

La  première  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  cinq 
groupes  suivants,  au  choix  des  récipiendaires  : 

A.  Philosophie  : 

1*»  Encyclopédie  de  la  philosophie  ; 

2**  Histoire  de  la  philosophie  ; 

3**  Droit  naturel  ; 

4**  Métaphysique  ; 

5**  Étude  approfondie  de  questions  de  psychologie,  de  l(^que  ou  de 
morale  ; 

6®  Analyse  critique  d'un  traité  philosophique  ; 

7**  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin,  et 
explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 

S^  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9®  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

B,  Histoire  : 

1®  Encyclopédie  de  l'histoire  ; 

2**  Histoire  de  la  philosophie  ; 

3**  Géographie  et  histoire  de  la  géographie  ; 

4*^  Institutions  grecques  et  institutions  romaines  ou  instituticois  du 
moyen  âge  et  des  temps  modernes  ; 

4><>  Critique  historique  et  application  à  une  période  de  l'histoire  ; 

6*^  Èpigraphie  grecque  et  latine  ou  paléographie  et  diplomatique  du 
moyen  âge  ; 

7**  Histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ou 
histoire  des  littératures  modernes  ; 

8^  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

Çy*  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

C  Philologie  classique  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  classique  ; 

2**  Institutions  grecques  et  institutions  romaines  ; 

3**  Histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 

4®  Histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ; 

5**  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  du 
grec  et  du  latin  ; 

6**  Éléments  de  paléographie  grecque  et  latine  ; 

7®  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin  et 
explication  approfondie  de  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteurs 
latins  ; 
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8®  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9°  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

D.  Philologie  romane  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  romane  ; 

2**  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  des 
langues  romanes  ; 

3**  Histoire  des  littératures  modernes  ; 

4**  Histoire  approfondie  des  littératures  romanes  ; 

5**  Grammaire  historique  du  français  ; 

C®  Explication  approfondie  d'auteurs  français  (moyen  âge  et  temps 
modernes)  ; 

7**  Histoire  de  la  philosophie  modenie  ; 

8®  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  explication  appro- 
fondie de  deux  auteurs  latins  ; 

9*^  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

10**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

B,  Philologie  germanique  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  germanique  ; 

2?  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  des 
langues  germaniques  ; 

3®  Histoire  des  littératures  modernes  ; 

4**  Histoire  approfondie  de  la  littérature  flamande  et  de  la  littérature 
allemande  ou  anglaise  ; 

5**  Grammaire  historique  du  flamand  et  de  Tallemand  ou  de  l'anglais  ; 

&^  Explication  approfondie  d'auteurs  flamands  et  allemands  ou 
anglais  (moyen  âge  et  temps  modernes)  ; 

7<»  Histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

8°  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

Le  diplôme  mentionne  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  l'examen. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  La  défense  publique  d'une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée, 
sur  une  question  scientifique,  se  rapportant  au  groupe  de  matières 
dont  le  récipiendaire  aura  fait  choix  pour  la  première  épreuve.  La 
dissertation  est  transmise  à  la  commission  d'examens  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

2^  Pour  les  docteurs  en  philosophie  et  lettres  qui  se  destinent  au 
professorat  de  l'enseignement  moyen,  une  leçon  publique  sur  un  sujet 
désigné  d'avance  par  la  commission  d'examens,  et  choisi  dans  le 
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programme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis,  sur  leur  demande, 
à  subir  une  épreuve  semblable. 

Les  aspirants  à  une  chaire  d'histoire,  de  géographie  ou  de  langues 
germaniques  dans  un  athénée  d'une  ville  flamande  sont  interrogés  en 
langue  flamande  sur  deux  matières  au  moins,  et  doivent  se  serVir  de 
cette  langue  pour  la  rédaction  de  la  dissertation  et  pour  la  leçon 
publique.  Mention  en  est  faite  dans  le  diplôme. 

Art.  3.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  candidat  en 
droit  font  l'objet  d'une  année  d'études  et  d'une  épreuve  unique.  Ces 
matières  sont  : 

1®  L'encyclopédie  du  droit  ; 

2^  Les  Institutes  du  droit  romain  ; 

3®  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4®  Le  droit  public. 

Art.  4.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  docteur  en 
droit  font  l'objet  de  deux  années  d'études  et  de  deux  épreuves. 

La  secoifde  é^wreuve  pourra,  au  choix  des  récipiendaires,  être  divisée 
en  deux  sous-épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  Les  Pandectes  ;  ' 

2^  Le  droit  civil  (art.  1  à  710,  2219  à  2281  du  Code  civil)  ; 

3**  Le  droit  pénal  ; 

4°  L'économie  politique  ; 

5**  Les  éléments  du  droit  des  gens  ; 

6®  Le  droit  administratif. 

Les  récipiendaires  peuvent  demander  à  être  interrogés  en  flamand 
sur  le  droit  pénal.  Mention  en  est  faite  dans  le  certificat. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  Le  droit  civil  (art.  711  à  2091  du  Code  civil,  loi  du  16  décembre 
1851); 

2**  Les  éléments  de  la  procédure  pénale  ; 

3®  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

4®  Les  éléments  de  l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  civile  ; 

5^  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 

6®  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 

Les  récipiendaires  peuvent  demander  à  être  interrogés  en  flamand 
sur  les  éléments  de  la  procédure  pénale.  Mention  en  est  faite  dans 
le  diplôme. 

Si  la  seconde  épreuve  est  divisée  en  deux  sous-épreuves,  la  première 


t4ô  I/ENSEIGNEIIENT  SUPÉRIKC7R  ES  BELGIQUE 

sous-épreuve  comprend  les  matières  énumérées  aux  d^*  1 ,  2  et  4  ;  la 
seconde,  celles  cnumérées  aux  n**  3,  5  et  C. 

I>es  candidats  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  sur 
celles  des  matières  do  Texanien  de  candidat  notaire  qui  ne  font  point 
partie  du  programme  do  lai  candidature  ou  du  doctorat  en  droit  ;  eu 
<ms  do  succès,  le  diplôme  leur  reconnaît,  outre  le  grade  de  docteur  en 
droit,  celui  de  candidat  notaire. 

Art.  6.  —  I^s  malières  de  Texamen  pour  le  grade  de  candidat 
notaire  font  l'objet  de  trois  années  d'études  et  de  trois  épreuves, 
lia  première  éprouve  comprend  : 

1^  I/*s  notions  do  la  philosophie  morale  et  le  droit  naturel  ; 

T  L'encyclopédie  du  droit  ; 

a"  L'Introduction  historique  au  droit  civil  ; 

r  lA)  droit  civil  (art.  1  à  710  du  Code  civil)  ; 

5"  I^s  lois  organiques  du  notariat  (1'^'*  partie  :  art.  1  à  30  de  la  loi 
du  2&  VentAso  un  XI)  ; 

(V*  L'application  dos  matières  comprises  sous  les  n^*  4  et  5  et  la 
nHluutlon  d'actes  sur  ces  matières. 

La  douxièmo  éprouve  comprend  : 

I"  Lo  droit  civil  (art.  1101 1\  1380,  1582  à  2281  du  Code  civil)  ; 

T  I«oM  IoIh  organi(iuos  du  notariat  (2^  partie  :  art.  31  à  68  de  la  loi 
(hi  vr»  VontÔHc»  an  XI,  urrôlé  du  2  Nivôse  an  XII,  loi  du  31  août  1891 
nt  arrMé  du  27  mars  1803)  ; 

ir*  léi^  lois  nsoalos  qui  se  rattachent  au  notariat  (droits  d*enre- 
jCluIroiiKUil.  do  »U(HH*s8ion.  do  timbre  et  d'hypothèque,  partie  générale)  ; 

4*'  L'appll(*atlon  dos  matières  comprises  sous  les  u~  1  à  3  et  la 
réib^Hlon  tl'aotos  nur  cos  nuitiôros. 

I^a  trolîilènuï  épnnivo  comprend  : 

P*  LoM  élônionts  (hi  {\Mi  international  privé  ; 

T  Ltm  loin  purtioulièros  qui  régissent  la  capacité  et  les  biens  des 
èiahllmitnnohis  publies,  in  législation  sur  les  aliénés,  les  dispositions 
doM  n^^hMiMMilM  Hur  lu  dotto  publique,  les  règloments  sur  la  caisse  des 
dO|HMM  ot  OiMud^nuiloiKH  ; 

T  LoH  h^lH  dt>  piHHHHiuiv  oivilo  relatives  à  Touverture des  successions, 
(\  roxi^initlon  fonV^»  dos  JugtMuonts  et  des  actes,  aux  saisies-arrêts, 
m\  «Mlniim  i»\éoi\tions.  j\  la  saisie  dos  fruits  pendants  par  racines, 
i\  lu  illttlrlbutlou  pur  iHuitributlon,  A  la  saisie  immobilière,  à  Tordre  et 
i\  U\  tiuUlo  doM  routes  ; 

!•'  1.0  diHïlt  olvll  (urt,  711  A  1100,  VMl  à  1681  du  Code  civil)  ; 

ï\''  LoM  t^h^monl»  dudmit  wnuuon^iul  ; 

li' Lon  loin  IIhouIos  qui  so  ruttuohont  au  notariat  (droits  d'enre- 
jililhuuotU,  do  iuKvos.Hion,  do  timbn>  ot  d'hjiH)tlièque,  partie  spéciale)  ; 


k. 
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7**  L'application  des  matières  comprises  sous  les  n°»  1  à  6  et  la 
rédaction  d'actes  sur  ces  matières. 

Les  actes,  prévus  dans  chacune  des  trois  épreuves,  sont  rédigés,  au 
choix  des  récipiendaires,  soit  en  langue  française,  soit  en  langue 
flamande,  soit  dans  les  deux  langues. 

Les  récipiendaires  sont,  en  outre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude 
à  rédiger  les  actes  en  langue  allemande. 

Il  est  fait  mention,  dans  les  certificats  et  dans  le  diplôme,  de  la 
langue  ou  des  langues  dont  le  récipiendaire  s'est  servi  pour  les  épreuves 
pratiques. 

Art.  6.  —  Les  matières  de  Texamcn  pour  le  grade  de  candidat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  font  l'objet  de  deux  années 
d'études  et  de  deux  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1°  La  géométrie  analytique  ; 

2°  La  géométrie  descriptive  et  la  géométrie  projective  ; 

3**  Le  calcul  différentiel,  le  calcul  intégral  (U®  moitié  :  quadratures)  ; 

4®  La  physique  expérimentale  ; 

5^  Une  épreuve  pratique  sur  la  physique  expérimentale. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

1®  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2**  L'algèbre  supérieure  et  les  éléments  de  la  théorie  des  déter- 
minants ; 

3*»  Le  calcul  intégral  (2®  moitié),  les  éléments  du  calcul  des  variations 
et  du  calcul  des  diflerences  ; 

4*  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 

5*^  L'astronomie  physique  ; 

6**  Les  éléments  de  chimie  minérale  ; 

7^  La  cristallographie  ; 

8®  Les  éléments  de  physique  mathématique. 

Art.  7.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  docteur  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  font  l'objet  de  deux  années 
d'études  et  de  deux  épreuves  : 

La  première^épreuve  comprend  : 

1**  L'analyse  supérieure  ; 

2^  La  dynamique  ; 

3''  La  physique  mathématique  générale  ; 

4^  L'astronomie  sphérique  et  les  éléments  de  l'astronomie  mathé- 
matique ; 
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5^  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

6^  La  méthodologie  mathématique. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  de  Thistoire  des  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques ; 

2®  Un  examen  approfondi  sur  les  matières  comprises  dans  Tun  des 
cinq  groupes  suivants,  au  choix  des  récipiendaires  : 

A.  Analyse  supérieure  ; 

B.  Géométrie  supérieure  ; 

C.  Les  compléments  de  mécanique  analytique  et  la  mécanique 
céleste  ; 

D.  L'astronomie  mathématique  et  la  géodésie  ; 

E.  La  physique  expérimentale  et  la  physique  mathématique. 
Ceux  des  candidats  qui  font  choix  des  matières  comprises  dans  Tun 

des  deux  derniers  groupes  subissent  une  épreuve  pratique  sur  ces 
matières. 

Le  diplôme  mentionne  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  l'examen 
approfondi. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques doit  présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation, 
manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant 
au  groupe  de  matières  choisi  pour  lexamen  approfondi.  La  dissertation 
est  transmise  à  la  commission  d'examens  quinze  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques qui  se  destinent  au  professorat  de  renseignement  moyen 
doivent  faire  deux  leçons  publiques.  Tune  sur  les  mathématiques, 
l'autre  sur  la  physique  expérimentale.  Les  sujets  de  ces  leçons  sont 
désignés  d'avance  par  la  commission  et  choisis  dans  le  programme 
des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis,  sur  leur  demande,  à  subir  une 
épreuve  semblable. 

Art.  8.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  candidat  en 
sciences  naturelles  préparatoire  au  grade  de  docteur  en  sciences 
naturelles,  au  grade  de  pharmacien  ou  à  la  médecine  vétérinaire  (1) 
font  l'objet  de  deux  années  d'études  et  de  deux  épreuves. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  logique  et  la  philosophie  morale  ; 


(P  AUX  termes  de  rartlcle  t  de  la  loi  du  4  avril  1890  relative  à  renselgiieiiicut  et  à  l'exer- 
cice de  la  inédeciue  vétérinaire  (Moniteur  belge  du  16  avril  IhOO),  nul  n'est  admis  à  l'examen 
de  candidat  vétérinaire  s'il  n'a  reçu  le  grade  de  amdidat  en  sciences  naturelles  préimra- 
toire  au  doctorat  dans  les  mêmes  sciences. 
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2**  La  physique  expérimentale  ; 

3^  La  chimie  générale  ; 

4®  Les  éléments  de  botanique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  chimie. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  La  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et  de  physio- 
logie humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

2**  Les  éléments  de  zoologie  ; 

3°  Les  compléments  de  physique  expérimentale  ; 

4®  Les  compléments  de  chimie  générale  ; 

5®  Les  compléments  de  botanique  ; 

0°  Les  compléments  de  zoologie  (1)  ; 

7**  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie'  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  procèdent,  en  outre,  à  une  démonstration 
microscopique. 

Art.  9.  —  Les  matières  de  Texamen  pour  le  grade  de  docteur  en 
sciences  naturelles  font  Tobjet  de  deux  années  d'études  et  de  deux 
épreuves. 

La  première  épreuve  porte  sur  les  matières  comprises  dans  Tun  des 
quatre  groupes  suivants,  au  choix  des  récipiendaires  : 

A.  Sciences  zoologiques  :  L*histologie,  Tanatomie,  Tembryologie  et 
la  physiologie  animale  ;  la  zoologie  systématique  ;  la  géographie  et 
la  paléontologie  animales  ; 

B,  Sciences  botaniques  :  La  morphologie,  l'anatomie  et  la  physio- 
logie végétales  ;  la  botanique  systématique  ;  la  géographie  et  la 
paléontologie  végétales  ; 

C,  Sciences  minérales  :  La  minéralogie  ;  la  géologie  ;  la  paléonto- 
logie (animale  et  végétale)  ;  la  chimie  analytique  ;  la  géographie 
physique  ; 

D.  Sciences  chimiques  :  La  chimie  analytique  ;  la  cristallographie. 
La  seconde  épreuve  comprend  la  défense  publique  d'une  dissertation, 

manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant 
aux  matières  de  Texamen.  Si  le  récipiendaire  a  choisi  les  sciences 
chimiques,  la  seconde  épreuve  porte,  en  outre,  sur  la  chimie  générale. 

Les  cours  comprennent  les  éléments  de  Thistoire  des  sciences 
indiquées  ci-dessus. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  les 
matières  comprises  dans  le  groupe  qu'ils  ont  choisi. 


;i}  Cette  matière  u*est  pas  comprise  dans  Texamen  préparatoire  au  grade  de  pliarmacieu. 
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Le  diplôme  mentionne  le  groupe  des  matières  qui  ont  fait  Fobjet  de 
Texamen. 

La  dissertation  est  transmise  à  la  commission  d*examens  quinze 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Los  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  qui  se 
destinent  au  professorat  de  renseignement  moyen  subissent  un  examen 
approfondi  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie  analytique,  et  une 
épreuve  pratique  sur  ces  matières,  à  moins  que  leur  examen  de  doctorat 
no  porte  sur  le  groupe  des  sciences  chimiques.  Ils  font,  en  outre,  deux 
leçons  publiques,  l'une  sur  la  physique  expérimentale  ou  la  chimie, 
Tautre  sur  la  zoologie  ou  la  botanique  ;  les  sujets  de  ces  leçons  sont 
désignés  d'avance  par  la  commission  d'examens  et  choisis  dans 
le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis,  sur  leur 
demande  et  sous  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  à  subir  une 
épreuve  semblable. 

Art.  10.  —  Les  matières  des  examens  pour  le  grade  de  candidat 
en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  et  de  candidat  en 
médecine,  chirurgie  et  accouchements  font  l'objet  de  trois  années 
d'études  et  de  trois  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

i^  La  logique  et  la  philosophie  morale  ; 

2?  La  physique  expérimentale  ; 

3®  I^  chimie  générale  ; 

4*»  Les  éléments  de  botjmique  ; 

ô^'Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  chimie. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  de  zoologie  ; 

2?  L'embryologie  ; 

3**  L'anatomie  humaine  systématique  (système  osseux,  système 
musculaire  et  système  nerveux  central)  ; 

4*^  L'histologie  générale  et  spéciale. 

Les  récipiendaires    procèdent,   en    outre,  à   une    démonstration 
microscopique  (art.  20  de  la  loi  du  10  avril  1890),  et  ils  subissent  une 
épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  microscopiques  (cyto- 
logie et  histologie)  (art.  22  de  la  loi  précitée). 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

1®  L'anatomie  humaine  topographique  et  systématique  (système 
intestinal,  système  uro-génital,  système  circulatoire,  système  nerveux 
périphérique  et  système  tégumentairc)  ; 

2**  Les  éléments  d'anatomie  comparée  ; 
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3^  La  psychologie  ; 

4**  La  physiologie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique^ 
consistant  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macrosco- 
piques. 

Art.  11. —  Les  récipiendaires  porteurs  d'un  certificat  dûment 
entériné  constatant  qu'ils  ont  subi  la  première  épreuve  de  la  candida- 
ture en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  suivant  un  autre 
programme  que  celui  de  l'université  de  Louvain,  sont  autorisés  à  subir 
la  seconde  épreuve  de  cette  candidature  conformément  au  même 
programme. 

Art.  12.  —  Pour  les  récipiendaires  ayant  obtenu  le  grade  de 
candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine,  les  matières 
de  Texamen  pour  le  grade  de  candidat  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements  font  l'objet  de  deux  années  d'études  et  de  deux 
épreuves. 

La  premièi-e  épreuve  comprend  : 

P  L'embryologie  ; 

2*^  L'anatomie  humaine  systématique  (système  osseux,  système 
musculaire  et  système  nerveux  central)  ; 

3®  L'histologie  générale  et  spéciale. 

Les   récipiendaires   procèdent,   en    outre,  à   une   démonstration 
microscopique,  et  ils  subissent  une  épreuve  pratique  consistant  en 
démonstrations  microscopiques  (cytologie  et  histologie). 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1®  L'anatomie  humaine  topographique  et  systématique  (système 
intestinal,  système  ui*o-génital,  système  circulatoire,  système  nerveux 
périphérique  et  système  tégumen  taire)  ; 

2**  Les  éléments  d'anatomie  comparée  ; 

3**  La  psychologie  ; 

4**  La  physiologie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique, 
consistant  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macrosco- 
piques. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  récipiendaires  ayant 
obtenu  le  grade  de  candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire  au 
doctorat  en  sciejices  naturelles  ou  à  la  pharmacie  ;  ils  sont  dispensés^ 
toutefois,  de  l'épreuve  sur  la  psychologie. 

Art.  13.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  docteur  en 
médecine,  chirurgie  et  accouchements  font  l'objet  de  trois  années 
d'études  et  de  trois  épreuves. 
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La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  pathologie  et  la  thérapeutique  générales  ; 

2°  Les  éléments  de  pharmacologie  et  la  pharmacodynamique  ; 

3*»  L'anatomie  pathologique  ; 

4®  Les  éléments  de  bactériologie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  deux  épreuves  pratiques, 
consistant  en  démonstrations  macroscopiques  et  microscopiques 
d'anatomie  pathologique,  et  une  épreuve  pratique  de  clinique  propé- 
deutique. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 

l*'  La  pathologie  médicale  et  la  thérapeutique  spéciale  des  maladies 
internes,  y  compris  les  maladies  mentales  ; 

2P  La  pathologie  chirurgicale,  générale  et  spéciale. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  théorie  des  accouchements  ; 

2°  L*hygiène  publique  et  privée  ; 

3**  La  médecine  légale  ; 

4**  L'ophtalmologie  ; 

5<*  La  clinique  médicale  ; 

6®  La  clinique  chirurgicale  ; 

7®  La  théorie  et  la  pratique  des  opérations  chirurgicales  ; 

8®  La  clinique  ophtalmologique  ; 

9®  La  clinique  obstétricale. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique, 
consistant  en  démonstrations  d'anatomie  des  régions. 

Art.  14.  —  Les  matières  de  Texamen  pour  le  grade  de  pharmacien 
font  l'objet  de  deux  années  d'études,  y  compris  l'année  de  stage 
officinal,  et  de  trois  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

L  Les  éléments  de  chimie  analytique  qualitative  et  quantitative  et 
les  éléments  de  chimie  toxicologique. 

II.  La  pharmacognosie,  les  altérations  et  les  falsifications  des 
substances  médicamenteuses  et  alimentaires. 

III.  La  chimie  pharmaceutique  (notamment  la  connaissance  des 
caractères  auxquels  on  reconnaît  la  pureté  des  produits  chimiques 
employés  en  médecine). 

La    deuxième    éprouve    comprend    les    épreuves    pratiques 
suivantes . 
P  Deux  opérations  chimiques  ; 
2®  Une  analyse  générale  ; 
o**  Une  opération  toxicologique  ; 
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4<»  Une  opération  propre  à  découvrir  la  falsification  des  médicaments 
,ou  celle  des  substances  alimentaires  ; 

Une  détermination  quantitative  se  fera  sur  Tune  des  trois  opérations 
analytiques  prévues  aux  n***  2,  3  et  4  ; 

5**  Une  recherche  microscopique. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

A.  La  pharmacie  pratique,  y  compris  la  préparation  des  médi- 
caments inscrits  dans  la  pharmacopée  (pharmacie  galénique),  le 
jugement  des  prescriptions  des  médecins  au  point  de  vue  de  la 
préparation,  de  la  dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments 
(pharmacie  magistrale)  ;  les  doses  maxima  des  médicaments. 

B.  Deux  préparations  pharmaceutiques  ofllcinales. 

C.  Trois  préparations  magistrales. 

Nul  n'est  admis  à  la  dernière  épreuve  s'il  ne  justifie,  soit  par  des 
certificats  trimestriels  dûment  légalisés  et  émanés  d'un  pharmacien 
tenant  ofiflcine  ouverte,  soit  par  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur 
général  du  service  de  santé  de  l'armée,  d'une  année  de  stage  ofllcinal 
commencée  après  la  seconde  épreuve. 

Art.  15.  —  L'épreuve  préparatoire  à  l'examen  de  candidat 
ingénieur  comprend  (1)  : 

P  Langue  française  ou  flamande  ; 

^  Langue  latine,  allemande,  anglaise  ou  celle  des  deux  langues  sur 
laquelle  n'a  pas  porté  l'épreuve  mentionnée  au  P  ; 

3®  Histoire  et  géographie  ; 

4**  Arithmétique  ; 

5*^  Algèbre  ; 

6®  Géométrie  ; 

7°  Trigonométrie  rectiligne  et  trigonométrie  sphérique  ; 

^  Géométrie  analytique  ; 

9^  Géométrie  descriptive  ; 

10°  Dessin. 

Les  aspirants  au  grade  de  candidat  ingénieur,  qui  justifient,  par 
certificat,  avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années 
au  moins,  y  compris  la  rhétorique,  sont  dispensés  de  subir  l'épreuve 
sur  les  matières  reprises  sous  les  n^  P  à  3®  du  présent  article. 

Art.  16.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  candidat 
ingénieur  font  l'objet  de  deux  années  d'études  et  de  deux  épreuves. 


'.1)  Pour  le  détail  des  matières  voir,  au  titre  II  de  la  3*  partie,  le  programme  des  écoles 
spéciales  des  arts  et  manufactures,  d'architecture,  du  grénie  civil  et  des  mines. 
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La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  analytique  ; 

2^  La  géométrie  descriptive  ; 

3®  L'algèbre  supérieure  ; 

4®  Le  calcul  différentiel,  le  calcul  intégral  (1**  moitié:  quadratures)  ; 

5**  La  mécanique  analytique  (1"^  moitié  :  vecteurs,  cinématique)  ; 

0^  La  physique  expérimentale  ; 

7^  Des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  de  Tépreuve. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 

1®  La  géométrie  descriptive  appliquée  ; 

2®  Le  calcul  intégral  (2^  moitié  du  cours),  les  éléments  du  calcul 
-des  variations  et  du  calcul  des  différences  ; 

3**  La  mécanique  analytique  (2*  moitié  du  cours)  ; 

4^  La  grapbostatique  ; 

5^  Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 

6^  La  chimie  générale  ; 

7®  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

8®  Les  éléments  de  physique  mathématique  ; 

0**  Des  exercices  de  rédaction  ; 

10°  Une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  générale  et  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 

Art.  17.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  d'ingénieur 
civil  des  mines  font  l'objet  de  trois  années  d'études  et  de  trois  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1**  La  cinématique  appliquée  et  hydraulique  ; 

2^  Le  calcul  de  Teffet  des  machines,  sauf  des  moteurs  hydrauliques  ; 

3**  La  stabilité  des  constructions  (élasticité  en  général,  traction, 
compression,  cisaillement,  flexion)  ; 

4**  La  description  des  machines  ; 

5**  La  physique  industrielle  ; 

6°  La  chimie  analytique  et  spécialement  l'analyse  des  substances 
minérales  ; 

7**  I^  minéralogie  ; 

S®  La  topographie  ; 

9**  L'architecture  industrielle  (l**"  tiers  :  murs  et  voûtes,  portes  et 
fenêtres,  cheminées,  planchers,  ou  charpentes  de  toitures,  ancrages, 
escaliers,  hygiène  de  l'habitation,  ou  établissement  des  usines)  ; 

10**  La  technologie  des  professions  élémentaires  (F*  moitié  :  maté- 
riaux pierreux  naturels,  chaux  et  mortiers,  ou  matériaux  artificiels, 
•bois,  travaux  élémentaires)  ; 
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IP  Une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  analytique  et  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  de  Tépreuve. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Les  compléments  de  mécanique  appliquée  (moteurs  hydrauliques 
et  compressions)  ; 

2**  La  stabilité  des  constructions  (maçonneries,  ponts,  charpentes, 
pièces  courbes)  ; 

3**  La  construction  des  machines  (l"  moitié  :  organes  de  machines 
d'un  emploi  général,  pièces  d'assemblage  et  pièces  de  transformation 
de  mouvement,  ou  pièces  spéciales  des  machines  à  vapeur)  ; 

4°  La  chimie  industrielle  (r®  moitié  :  chimie  inorganique,  ou  chimie 
organique)  ; 

5®  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

6°  L'exploitation  des  mines  (l'*  moitié  :  description  des  gîtes  et 
dérangements,  sondages,  fonçage  des  puits,  percement  des  galeries, 
éclairage,  ventilation,  serrements,  accidents,  ou  abatage  et  méthode 
d'exploitation,  transport  souterrain  et  aérien,  extraction,  épuisement, 
emmagasinage  et  chargement,  topographie  souterraine)  ; 

7**  La  métallurgie  (I"^  moitié  :  métallurgie  générale,  préparation 
mécanique,  métallurgie  du  fer  et  de  l'acier,  ou  métallurgie  do  la  fonte 
et  des  petits  métaux)  ; 

8*»  La  technologie  des  professions  élémentaires  (2*  moitié  du  cours)  ; 

9**  L'architecture  industrielle  (2®  tiers  du  cours)  ; 

10*»  L'économie  politique  ; 

11**  Des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

1**  La  construction  des  machines  (2=  moitié  du  cours)  ; 

2**  Les  applications  jles  machines  ; 

3**  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 

4**  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

5*>  L'exploitation  des  mines  (2®  moitié  du  cours)  ; 

6**  La  métallurgie  (2*»  moitié  du  cours)  ; 

7«  La  chimie  industrielle  (2*  moitié  du  cours)  ; 

8**  L'architecture  industrielle  (3*»  tiers  du  cours)  ; 

9*»  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

10*>  Le  droit  administratif,  spécialement  la  législation  minière 
et  industrielle  ; 

IP  Une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  industrielle  et  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 

Art.  18.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  d'ingénieur 
des  constructions  civiles  font  l'objet  de  trois  années  d'études  et  de 
trois  épreuves. 
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La  première  épreuve  comprend  : 

1*"  La  cinémt^lique  appliquée  et  hydraulique  ; 

2**  Le  calcul  de  Teffet  des  machines,  sauf  des  moteurs  hydrauliques  ; 

3^  La  description  des  machines  ; 

4®  La  physique  industrielle  ; 

5**  La  minéralogie  ; 

6**  La  topographie  ; 

7**  La  stabilité  des  constructions  (élasticité  en  général,  traction, 
compression,  cisaillement,  flexion}  ; 

8®  Les  constructions  du  génie  civil  (l**^  tiers  :  routes  ordinaires 
et  chemins  de  fer)  ; 

9**  La  technologie  des  professions  élémentaires  (1"  moitié:  matériaux 
pierreux  naturels,  chaux  et  mortiers,  ou  matériaux  artificiels,  bois, 
travaux  élémentaires)  ; 

10>  L'architecture  civile  et  Thistoire  de  Tarchitecture  (1*^  tiers  :  murs 
et  voûtes,  portes  et  fenêtres,  cheminées,  planchers,  ou  charpentes  de 
toitures,  ancrages,  escaliers,  hygiène  de  l'habitation,  ou  architecture 
civile  proprement  dite)  ; 

IP  Des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 
La  deuxième  éprouve  comprend  : 

1^  La  construction  des  machines  (1*^  moitié  :  organes  de  machines 
d'un  emploi  général,  pièces  d'assemblage  et  pièces  de  transformation 
de  mouvement,  ou  pièces  spéciales  des  machines  à  vapeur)  ; 

2^*  Les  compléments  de  mécanique  appliquée  (moteurs  hydrauliques)  ; 

^Lsl  chimie  industrielle  (l"'  moitié:  eaux,  gaz  d'éclairage  et 
dérivés,  acides  sulfurique  et  chlorhydrique,  sulfate  de  soude  et  soude, 
ou  fabrication  de  l'amidon,  de  la  dextrine,  du  sucre  et  de  la  bière)  ; 

4®  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

5**  Les  constructions  du  génie  civil  (2®  tiers':  rivières  et  canaux, 
ponts  en  pierre,  ponts  en  bois,  ou  ponts  en  métal,  barrages,  écluses, 
travaux  maritimes,  exécution  des  travaux)  ; 

6**  La  stabilité  des  constructions  (maçonneries,  ponts,  charpentes, 
pièces  courbes)  ; 
T*»  Les  compléments  d'hydraulique  ; 
8**  L'architecture  civile  et  l'histoire  de  l'architecture  (2*  tiers  du 

cours)  ; 

9°  La  technologie  des  professions  élémentaires  (2®  moitié  du  cours)  ; 

10®  La  métallurgie  (1*^  moitié  :  métallurgie  générale,  métallurgie 
du  fer  et  de  l'acier,  ou  métallurgie  de  la  fonte)  ; 

11®  L'économie  politique  ; 

12®  Les  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

1®  La  construction  des  machines  (2*  moitié  du  cours)  ; 
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2^  Les  applications  des  machines  ; 
3**  La  chimie  industrielle  (2«  moitié  du  cours)  ; 
4®  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 
5*^  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 
6**  Les  constructions  du  génie  civil  (3«  tiers  du  cours)  ; 
7®  L'architecture  civile  et  l'histoire  de  l'architecture  (3®  tiers  du 
cours)  ; 
8**  La  métallurgie  (2*  moitié  du  cours)  ; 
9**  Le  droit  administratif  ; 
10**  Des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  do  1  épreuve. 

Chapitre  II. 
DE  l'Époque  des  sessions. 

Art.  19.  —  Il  y  a  par  an  deux  sessions  d'examens.  La  première 
s'ouvre  le  6  juillet,  ou  le  lendemain  si  le  6  juillet  est  un  jour  férié  ;  la 
seconde,  le  1«'  octobre,  ou  le  lendemain  si  le  l*^*"  octobre  est  un  jour 
férié. 

Pour  la  seconde  sous-épreuve  de  la  seconde  épreuve  du  doctorat  en 
droit,  la  première  session  s'ouvre  le  1^^  octobre,  ou  le  lendemain  si  le 
1''  octobre  est  un  jour  férié;  la  seconde,  le  15  décembre,  ou  le 
lendemain  si  le  15  décembre  est  un  jour  férié.  Les  récipiendaires 
inscrits  au  mois  de  juillet  pour  la  seconde  épreuve  intégrale  du  doctorat 
en  droit,  ne  sont  pas  admis  à  subir  la  seconde  sous-épreuve  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année. 

Pour  les  épreuves  conduisant  au  grade  de  candidat  ingénieur  ou 
d'ingénieur,  la  première  session  s'ouvre  le  19  juillet,  ou  le  lendemain 
si  le  19  juillet  est  un  jour  férié  ;  la  seconde,  le  mardi  qui  suit  le 
deuxième  lundi  d'octobre. 

Art.  20.  —  Il  y  a  également  deux  sessions  pour  l'épreuve  prépa- 
ratoire à  l'examen  de  candidat  ingénieur.  La  première  s'ouvre  le 
premier  mardi  d'août  ;  la  seconde,  le  mardi  qui  suit  le  premier  lundi 
d'octobre. 

Chapitre  III. 
DES  inscriptions  AUX  EXAMENS. 

Art.  21.  —  La  date  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  inscriptions 
est  affichée  ad  valvas,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  par  les  soins  du 
secrétaire  de  l'université. 

Art.  22.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  salle  académique  des 
Halles,  aux  jours  et  heures  déterminés  par  le  secrétaire  de  l'université 
et  l'inspecteur. 

K»  IS.  17 
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5**  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

6°  L'histoire  poHtiquo  interne  de  la  Belgique  ; 

7**  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  do  Rome. 

Les  étudiants  peuvent  demander  à  être  interroges  et  sur  Thistoire 
de  la  littérature  flamande  et  sur  l'histoire  de  la  littérature  française  ; 
en  cas  de  succès  dans  les  deux  branches,  mention  en  est  faite  dans  le 
diplôme. 

IL  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur  en 
philosophie  et  lettres  (philosophie,  histoire,  philologie  classique, 
philologie  romane),  la  seconde  épreuve  ne  comprend  point  le  droit 
naturel  ;  mais  chacune  des  deux  épreuves  comprend,  outre  toutes 
les  autres  matières  énumérées  ci-dessus  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication 
d'un  auteur  grec  ; 

2°  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie,  des  exercices  sur 
l'histoire  et  sur  la  géographie,  ou  des  exercices  philologiques  sur  la 
langue  grecque  et  sur  la  langue  latine,  des  exercices  philologiques  sur 
les  langues  latine  et  romanes,  selon  (jue  le  récipiendaire  se  propose 
d'étudier  la  philosophie,  l'histoire,  la  philologie  classique  ou  la  philo- 
logie romane. 

III.  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur  en 
philosophie'et  lettres  (philologie  germanique), 

La  première  épreuve  de  candidat  en  philosophie  et  lettres 
comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2®  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  l'allemand; 

3**  L'histoire  de  la  littérature  française  (F*  moitié)  et  l'histoire  de 
la  littérature  flamande  (1"^  moitié)  ; 

4**  L'histoire  politique  moderne  ; 

5^  Des  notions  sur  Thistoire  contemporaine  ; 

6**  La  logique  ;  la  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires 
d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  celte  étude  comporte. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

1°  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  : 

2®  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  l'allemand  ; 

3^  L'histoire  de  la  littérature  française  (2®  moitié)  et  l'histoire  de  la 
littérature  flamande  (2*  moitié)  ;  des  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes  ; 

4°  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

5**  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

6^  La  philosophie  morale. 
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Art.  2.  —  Les  matières  de  Texamen  poiir  le  grade  de  docteur  en 
philosophie  et  lettres  font  Tobjet  de  deux  années  d  études.  L'examen 
est  divisé  en  deux  épreuves  : 

La  première  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  cinq 
groupes  suivants,  au  choix  des  récipiendaires  : 

A.  Philosophie  : 

1*»  Encyclopédie  de  la  philosophie  ; 

2°  Histoire  de  la  philosophie  ; 

3**  Droit  naturel  ; 

4°  Métaphysique  ; 

5®  Étude  approfondie  de  questions  de  psychologie,  de  logique  ou  de 
morale  ; 

6®  Analyse  critique  d'un  traité  philosophique  ; 

7**  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin,  et 
explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 

8®  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

B.  Histoire  : 

1°  Encyclopédie  de  l'histoire  ; 

2®  Histoire  de  la  philosophie  ; 

3®  Géographie  et  histoire  de  la  géographie  ; 

4^  Institutions  grecques  et  institutions  romaines  ou  institutions  du 
moyen  âge  et  des  temps  modernes  ; 

4>**  Critique  historique  et  application  à  une  période  de  l'histoire  ; 

6®  Èpigraphie  grecque  et  latine  ou  paléographie  et  diplomatique  du 
moyen  âge  ; 

7°  Histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ou 
histoire  des  littératures  modernes  ; 

8^  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9^  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

C  Philologie  classique  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  classique  ; 

2®  Institutions  grecques  et  institutions  romaines  ; 

3**  Histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 

4**  Histoire  de  la  littérature  grecque  et  de  la  littérature  latine  ; 

5®  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  du 
grec  et  du  latin  ; 

6**  Éléments  de  paléographie  grecque  et  latine  ; 

7**  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin  et 
explication  approfondie  de  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteurs 
latins  ; 
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8^  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9*"  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

/).  Philologie  romane  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  romane  ; 

2**  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  des 
langues  romanes  ; 

3**  Histoire  des  littératures  modernes  ; 

4^  Histoire  approfondie  des  littcîratures  romanes  ; 

5^  Grammaire  historique  du  français  ; 

6^  Explication  approfondie  d'auteurs  français  (moyen  âge  et  temps 
modernes)  ; 

7°  Histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

8°  Traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  explication  appro- 
fondie de  deux  auteurs  latins  ; 

9**  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

10*  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

F,  Philologie  germanique  : 

P  Encyclopédie  de  la  philologie  germanique  ; 

2°  Grammaire  comparée  et  spécialement  grammaire  comparée  des 
langues  germaniques  ; 

3<*  Histoire  des  littératures  modernes  ; 

4*»  Histoire  approfondie  de  la  littérature  flamande  et  de  la  littérature 
allemande  ou  anglaise  ; 

5^  Grammaire  historique  du  flamand  et  de  l'allemand  ou  de  l'anglais  ; 

6^  Explication  approfondie  d'auteurs  flamands  et  allemands  ou 
anglais  (moyen  âge  et  temps  modernes)  ; 

7°  Histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

8°  Histoire  de  la  pédagogie  et  méthodologie  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

Le  diplôme  mentionne  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  l'examen. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  La  défense  publique  d'une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée, 
sur  une  question  scientifique,  se  rapportant  au  groupe  de  matières 
dont  le  récipiendaire  aura  fait  choix  pour  la  première  épreuve.  La 
dissertation  est  transmise  à  la  commission  d'examens  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

2^  Pour  les  docteurs  en  philosophie  et  lettres  qui  se  destinent  au 
professorat  de  l'enseignement  moyen,  une  leçon  publique  sur  un  sujet 
désigné  d'avance  par  la  commission  d'examens,  et  choisi  dans  le 
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programme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis,  sur  leur  demande, 
à  subir  une  épreuve  semblable. 

Les  aspirants  à  une  chaire  d*histoire,  de  géographie  ou  de  langues 
germaniques  dans  un  athénée  d'une  ville  flamande  sont  interrogés  en 
langue  flamande  sur  deux  matières  au  moins,  et  doivent  se  servir  de 
cette  langue  pour  la  rédaction  de  la  dissertation  et  pour  la  leçon 
publique.  Mention  en  est  faite  dans  le  diplôme. 

Art.  3.  —  Les  matières  de  Texamen  pour  le  grade  de  candidat  en 
droit  font  l'objet  d'une  année  d'études  et  d'une  épreuve  unique.  Ces 
matières  sont  : 

P  L'encyclopédie  du  droit  ; 

2^  Les  Institutes  du  droit  romain  ; 

3°  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4**  Le  droit  public. 

Art.  4.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  docteur  en 
droit  font  l'objet  de  deux  années  d'études  et  de  deux  épreuves. 

La  secotfde  épreuve  pourra,  au  choix  des  récipiendaires,  être  divisée 
en  deux  sous-épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1^  Les  Pandectes  ; 

2°  Le  droit  civil  (art.  1  à  710,  2210  à  2281  du  Code  civil)  ; 

3®  Le  droit  pénal  ; 

4°  L'économie  politique  ; 

5**  Les  éléments  du  droit  des  gens  ; 

6^  Le  droit  administratif. 

Les  récipiendaires  peuvent  demander  à  être  interrogés  en  flamand 
sur  le  droit  pénal.  Mention  en  est  faite  dans  le  certificat. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

1°  Le  droit  civil  (art.  711  à  2091  du  Code  civil,  loi  du  16  décembre 
1851); 

2**  Les  éléments  de  la  procédure  pénale  ; 

3**  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

4**  Les  éléments  de  l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  civile  ; 

5°  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 

6^  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 

Les  récipiendaires  peuvent  demander  à  être  interrogés  en  flamand 
sur  les  éléments  de  la  procédure  pénale.  Mention  en  est  faite  dans 
le  diplôme. 

Si  la  seconde  épreuve  est  divisée  en  deux  sous-épreuves,  la  première 
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soos-épreuve  comprend  les  matières  énumérées  aux  n*^*  1,  2  et  4  ;  la 
seconde,  celles  énumérées  aux  n^  3,  5  et  6. 

Les  candidats  peuvent  demander»  en  outre,  à  èti-e  interrogés  sur 
celles  des  matières  de  Texamen  de  candidat  notaire  qui  ne  font  point 
partie  du  programme  do  hx  candidature  ou  du  doctorat  en  droit  ;  eu 
<;as  de  succès,  le  diplôme  leur  reconnaît,  outre  le  grade  de  docteur  en 
droit,  celui  de  candidat  notaire. 

Art.  5.  —  Les  matières  de  l'examen  pour,  le  grade  de  candidat 
notaire  font  l'objet  de  trois  années  d'études  et  de  trois  épreuves. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1**  Les  notions  de  la  philosophie  morale  et  le  droit  naturel  ; 

2°  L'encyclopédie  du  droit  ; 

3^  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4**  Le  droit  civil  (art.  1  à  710  du  Code  civil)  ; 

5^  Les  lois  organiques  du  notariat  (l""®  partie  :  art.  1  à  30  de  la  loi 
du  25  Ventôse  an  XI)  ; 

6**  L'application  des  matières  comprises  sous  les  n^  4  et  5  et  la 
rédaction  d'actes  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1°  Le  droit  civil  (art.  1101  à  1386,  1582  à  2281  du  Code  civil)  ; 

2**  Les  lois  organiques  du  notariat  (2**  partie  :  art.  31  à  68  de  la  loi 
du  25  Ventôse  an  XI,  arrêté  du  2  Nivôse  an  XII,  loi  du  31  août  1891 
et  arrêté  du  27  mars  1893)  ; 

3**  Les  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat  (droits  d'enre- 
gistrement, de  succession,  de  timbre  et  d'hypothèque,  partie  générale)  ; 

4®  L'application  des  matières  comprises  sous  les  n**  1  à  3  et  la 
rédaction  d'actes  sur  ces  matières. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 

2^  Les  lois  particulières  qui  régissent  la  capacité  et  les  biens  des 
établissements  publics,  la  législation  sur  les  aliénés,  les  dispositions 
des  règlements  sur  la  dette  publique,  les  règlements  sur  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

3°  Les  lois  de  procédure  civile  relatives  à  l'ouverture  des  successions, 
à  l'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  aux  saisies-arrêts, 
aux  saisies-exécutions,  à  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racines, 
à  la  distribution  par  contribution,  à  la  saisie  immobilière,  à  l'ordre  et 
à  la  saisie  des  rentes  ; 

4^  Le  droit  civil  (art.  711  à  1100,  1387  à  1581  du  <:k)de  civil)  ; 

5**  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

6°  Les  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat  (droits  d'enre- 
gistrement, de  succession,  de  timbre  et  d'hypothèque,  partie  spéciale)  ; 
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7**  L'application  des  matières  comprises  sous  les  n°*  1  à  6  et  la 
rédaction  d'actes  sur  ces  matières. 

Les  actes,  prévus  dans  chacune  des  trois  épreuves,  sont  rédigés,  au 
choix  des  récipiendaires,  soit  en  langue  française,  soit  en  langue 
flamande,  soit  dans  les  deux  langues. 

Les  récipiendaires  sont,  en  outre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude 
à  rédiger  les  actes  en  langue  allemande. 

Il  est  fait  mention,  dans  les  certificats  et  dans  le  diplôme,  de  la 
langue  ou  des  langues  dont  le  récipiendaire  s'est  servi  pour  les  épreuves 
pratiques. 

Art.  6.  —  Les  matières  de  Texamcn  pour  le  grade  de  candidat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  font  Tobjet  de  deux  années 
d'études  et  de  deux  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1**  La  géométrie  analytique  ; 

2^  La  géométrie  descriptive  et  la  géométrie  projective  ; 

3*^  Le  calcul  différentiel,  le  calcul  intégral  (1*^  moitié  :  quadratures)  ; 

4°  La  physique  expérimentale  ; 

5"*  Une  épreuve  pratique  sur  la  physique  expérimentale. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

1**  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2°  L'algèbre  supérieure  et  les  éléments  de  la  théorie  des  déter- 
minants ; 

3®  Le  calcul  intégral  (2*  moitié),  les  éléments  du  calcul  des  variations 
et  du  calcul  des  différences  ; 

4®  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 

5**  L'astronomie  physique  ; 

6*^  Les  éléments  de  chimie  minérale  ; 

7**  La  cristallographie  ; 

8®  Les  éléments  de  physique  mathématique. 

Art.  7.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  (Jocteur  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  font  l'objet  de  deux  années 
d'études  et  de  deux  épreuves  : 

La  première^épreuve  comprend  : 

P  L'analyse  supérieure  ; 

2^  La  dynamique  ; 

3**  La  physique  mathématique  générale  ; 

4*»  L'astronomie  sphérique  et  les  éléments  de  l'astronomie  mathé- 
matique ; 
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Le  diplôme  mentionne  le  groupe  des  matières  qui  ont  fait  l'objet  de 
Texamen. 

La  dissertation  est  transmise  à  la  commission  d'examens  quinze 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  qui  se 
destinent  au  professorat  de  l'enseignement  moyen  subissent  un  examen 
approfondi  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie  analytique,  et  une 
épreuve  pratique  sur  ces  matières,  à  moins  que  leur  examen  de  doctorat 
ne  porte  sur  le  groupe  des  sciences  chimiques.  Ils  font,  en  outre,  deux 
leçons  publiques,  l'une  sur  la  physique  expérimentale  ou  la  chimie, 
l'autre  sur  la  zoologie  ou  la  botanique  ;  les  sujets  de  ces  leçons  sont 
désignés  d'avance  par  la  commission  d'examens  et  choisis  dans 
le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  sont  admis,  sur  leur 
demande  et  sous  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  à  subir  une 
épreuve  semblable. 

Art.  10.  —  Les  matières  des  examens  pour  le  grade  de  candidat 
en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  et  de  candidat  en 
médecine,  chirurgie  et  accouchements  font  l'objet  de  trois  années 
d'études  et  de  trois  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

l®  La  logique  et  la  philosophie  morale  ; 

2^  La  physique  expérimentale  ; 

3**  La  chimie  générale  ; 

4**  Les  éléments  de  boUinique  ; 

5**  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur 
la  chimie. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1**  Les  éléments  de  zoologie  ; 

2*^  L'embryologie  ; 

3**  L'anatomie  humaine  systématique  (système  osseux,  système 
musculaire  et  système  nerveux  central)  ; 

A^  L'histologie  générale  et  spéciale. 

Les  récipiendaires   procèdent,   on    outre,  à   une   démonstration 
microscopique  (art.  20  de  la  loi  du  10  avril  1890),  et  ils  subissent  une 
épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  microscopiques  (cyto- 
logie et  histologie)  (art.  22  de  la  loi  précitée). 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  L'anatomie  humaine  topographique  et  systématique  (système 
intestinal,  système  uro-génital,  système  circulatoire,  système  nerveux 
périphérique  et  système  tégumentaire)  ; 

2**  Les  éléments  d'anatomie  comparée  ; 
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3°  La  psychologie  ; 

4®  La  physiologie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique^ 
consistant  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macrosco- 
piques. 

Art.  11. —  Les  récipiendaires  porteurs  d'un  certificat  dûment 
entériné  constatant  qu'ils  ont  subi  hi  première  épreuve  de  la  candida- 
ture en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  suivant  un  autre 
programme  que  celui  de  Tuniversité  de  Louvain,  sont  autorisés  à  subir 
la  seconde  épreuve  de  cette  candidature  conformément  au  même 
programme. 

Art.  12.  —  Pour  les  récipiendaires  ayant  obtenu  le  grade  de 
candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine,  les  matières 
de  Texamen  pour  le  grade  do  candidat  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements  font  Tobjet  de  deux  années  d'études  et  de  deux 
épreuves. 

La  premièi'e  épreuve  comprend  : 

1**  L'embryologie  ; 

2**  L'anatomie  humaine  systématique  (système  osseux,  système 
musculaire  et  système  nerveux  central)  ; 

3^  L'histolc^ie  générale  et  spéciale. 

Les  récipiendaires  procèdent,  en  outre,  à  une  démonstration 
microscopique,  et  ils  subissent  une  épreuve  pratique  consistant  eu 
démonstrations  microscopiques  (cytologie  et  histologie). 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
» 
1^  L'anatomie  humaine  fopograpliique  et  systématique  (système 

intestinal,  système  ui-o-génital,  système  circulatoire,  système  nerveux 

périphérique  et  système  tégumen taire)  ; 

2**  Les  éléments  d'anatomie  comparée  ; 

3**  La  psychologie  ; 

4**  La  physiologie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique, 
consistant  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macrosco- 
piques. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  récipiendaires  ayant 
obtenu  le  grade  de  candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire  au 
doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie  ;  ils  sont  dispensés,, 
toutefois,  de  l'épreuve  sur  la  psychologie. 

Art.  13.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  docteur  en 
médecine,  chirurgie  et  accouchements  font  l'objet  de  trois  années 
d'études  et  de  trois  épreuves. 
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La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  pathologie  et  la  thérapeutique  générales  ; 

2°  Les  éléments  de  pharmacologie  et  la  pharmacodynamique  ; 

^^  L'anatomic  pathologique  ; 

4°  Les  éléments  de  bactériologie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  deux  épreuves  pratiques, 
consistant  en  démonstrations  macroscopiques  et  microscopiques 
d'anatomie  pathologique,  et  une  épreuve  pratique  de  clinique  propé- 
deutique. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  La  pathologie  médicale  et  la  thérapeutique  spéciale  des  maladies 
internes,  y  compris  les  maladies  mentales  ; 

2°  La  pathologie  chirurgicale,  générale  et  spéciale. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

1°  La;  théorie  des  accouchements  ; 

2^  L'hygiène  publique  et  privée  ; 

3°  La  médecine  légale  ; 

4°  L'ophtalmologie  ; 

5®  La  clinique  médicale  ; 

6°  La  clinique  chirurgicale  ; 

7^  La  théorie  et  la  pratique  des  opérations  chirurgicales  ; 

8**  La  clinique  ophtalmologique  ; 

9°  La  clmique  obstétricale. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique, 
consistant  en  démonstrations  d'anatomie  des  régions. 

Art.  14.  —  Les  matières  do  l'examen  pour  le  grade  de  pharmacien 
font  l'objet  de  deux  années  d'études,  y  compris  l'année  de  stage 
officinal,  et  de  trois  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

L  Les  éléments  de  chimie  analytique  qualitative  et  quantitative  et 
les  éléments  de  chimie  toxicologique. 

ir.  La  pharmacognosie,  les  altérations  et  les  falsifications  des 
substances  médicamenteuses  et  alimentaires. 

IIL  La  chimie  pharmaceutique  (notamment  la  connaissance  des 
caractères  auxquels  on  reconnaît  la  pureté  des  produits  chimiques 
employés  en  médecine). 

La    deuxième    éprouve    comprend    les    épreuves    pratiques 
suivantes . 

P  Deux  opérations  chimiques  ; 

2*>  Une  analyse  générale  ; 

3°  Une  opération  toxicologique  ; 
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4®  Une  opération  propre  à  découvrir  laialsiflcation  des  médicaments 
.ou  celle  des  substances  alimentaires  ; 

Une  détermination  quantitative  se  fera  sur  Tune  des  trois  opérations 
analytiques  prévues  aux  n<>»  2,  3  et  4  ; 

5**  Une  recherche  microscopique. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

A.  La  pharmacie  pratique,  y  compris  la  préparation  des  médi- 
caments inscrits  dans  la  pharmacopée  (pharmacie  galénique),  le 
jugement  des  pi*escriptions  des  médecins  au  point  de  vue  de  la 
préparation,  de  la  dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments 
(pharmacie  magistrale)  ;  les  doses  maxima  des  médicaments. 

B.  Deux  préparations  pharmaceutiques  officinales. 

C.  Trois  préparations  magistrales. 

Nul  n'est  admis  à  la  dernière  épreuve  s*il  ne  justifie,  soit  par  des 
certificats  trimestriels  dûment  légalisés  et  émanés  d'un  pharmacien 
tenant  officine  ouverte,  soit  par  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur 
général  du  service  de  santé  de  l'armée,  d'une  année  de  stage  officinal 
commencée  après  la  seconde  épreuve. 

Art.  16.  —  L'épreuve  préparatoire  à  l'examen  de  candidat 
ingénieur  comprend  (1)  : 

P  Langue  française  ou  flamande  ; 

2^  Langue  latine,  allemande,  anglaise  ou  celle  des  deux  langues  sur 
laquelle  n'a  pas  porté  l'épreuve  mentionnée  au  P  ; 

3°  Histoire  et  géographie  ; 

4®  Arithmétique  ; 

5°  Algèbre  ; 

6**  Géométrie  ; 

7°  Trigonométrie  rectiligne  et  trigonométrie  sphérique  ; 

8**  Géométrie  analytique  ; 

9^  Géométrie  descriptive  ; 

\(y  Dessin. 

Les  aspirants  au  grade  de  candidat  ingénieur,  qui  justifient,  par 
certificat,  avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années 
au  moins,  y  compris  la  rhétorique,  sont  dispensés  de  subir  l'épreuve 
sur  les  matières  reprises  sous  les  n^  P  à  3®  du  présent  article. 

Art.  16.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  candidat 
ingénieur  font  l'objet  de  deux  années  d'études  et  de  deux  épreuves. 


(1)  Pour  le  détail  des  matières  voir,  au  titre  II  de  la  3*  partie,  le  programme  des  écoles 
spéciales  des  arts  et  manufactures,  d'architecture,  du  génie  civil  et  des  mines. 
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La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  analytique  ; 

2^  La  géométrie  descriptive  ; 

3°  L  algèbre  supérieure  ; 

4^  Le  calcul  différentiel,  le  calcul  intégral  (l'*  moitié:  quadratures)  ; 

5**  I^  mécanique  analytique  (1"*  moitié  :  vecteurs,  cinématique)  ; 

6°  La  physique  expérimentale  ; 

7^  Des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  de  Tépreuve. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 

1**  La  géométrie  descriptive  appliquée  ; 

2**  Le  calcul  intégral  (2*^  moitié  du  cours),  les  éléments  du  calcul 
-des  variations  et  du  calcul  des  différences  ; 

3**  La  mécanique  analytique  (2*  moitié  du  cours)  ; 

4^  La  graphostatique  ; 

5®  Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 

6"*  La  chimie  générale  ; 

7^  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

8^  Les  éléments  de  physique  mathématique  ; 

9**  Des  exercices  de  rédaction  ; 

10°  Une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  générale  et  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  de  Tépreuve. 

Art.  17.  —  Les  matières  de  Texamen  pour  le  grade  d'ingénieur 
civil  des  mines  font  l'objet  de  trois  années  d'études  et  de  trois  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1*^  La  cinématique  appliquée  et  hydraulique  ; 

2*^  Le  calcul  de  l'effet  des  machines,  sauf  des  moteurs  hydrauliques  ; 

3°  La  stabilité  des  constructions  (élasticité  en  général,  traction, 
compression,  cisaillement,  flexion)  ; 

4**  La  description  des  machines  ; 

5**  La  physique  industrielle  ; 

6®  La  chimie  analytique  et  spécialement  l'analyse  des  substances 
minérales  ; 

7°  La  minéralogie  ; 

S°  La  topographie  ; 

9°  L'architecture  industrielle  (l**"  tiers  :  murs  et  voûtes,  portes  et 
fenêtres,  cheminées,  planchers,  ou  charpentes  de  toitures,  ancrages, 
escaliers,  hygiène  de  l'habitation,  ou  établissement  des  usines)  ; 

10**  La  technologie  des  professions  élémentaires  {V^  moitié  :  maté- 
riaux pierreux  naturels,  chaux  et  mortiers,  ou  matériaux  artificiels, 
•bois,  travaux  élémentaires)  ; 
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11°  Une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  analytique  et  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  de  répreuve. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1°  Les  compléments  de  mécanique  appliquée  (moteurs  hydrauliques 
et  compressions)  ; 

2**  La  stabilité  des  constructions  (maçonneries,  ponts,  charpentes, 
pièces  courbes)  ; 

3**  La  construction  des  machines  (l*"®  moitié  :  organes  de  machines 
d'un  emploi  général,  pièces  d'assemblage  et  pièces  de  transformation 
de  mouvement,  ou  pièces  spéciales  des  machines  à  vapeur)  ; 

4^  La  chimie  industrielle  (F®  moitié  :  chimie  inorganique,  ou  chimie 
organique)  ; 

5°  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

6°  L'exploitation  des  mines  (1"^  moitié  :  description  des  gîtes  et 
dérangements,  sondages,  fonçago  des  puits,  percement  des  galeries, 
éclairage,  ventilation,  serrements,  accidents,  ou  abatage  et  méthode 
d'exploitation,  transport  souterrain  et  aérien,  extraction,  épuisement, 
emmagasinage  et  chargement,  topographie  souterraine)  ; 

7°  La  métallurgie  (1"  moitié  :  métallurgie  générale,  préparation 
mécanique,  métallurgie  du  fer  et  de  l'acier,  ou  métallurgie  do  la  fonte 
et  des  petits  métaux)  ; 

8<>  La  technologie  des  professions  élémentaires  (2®  moitié  du  cours)  ; 

9**  L'architecture  industrielle  (2®  tiers  du  cours)  ; 

10*>  L'économie  politique  ; 

IP  Des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

1°  La  construction  des  machines  (2-  moitié  du  cours)  ; 

2<*  Les  applications  .des  machines  ; 

3°  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 

4®  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

5*>  L'exploitation  des  mines  (2®  moitié  du  cours)  ; 

6*  La  métallurgie  (2«  moitié  du  cours)  ; 

7«  La  chimie  industrielle  (2*  moitié  du  cours)  ; 

8**  L'architecture  industrielle  (3«  tiers  du  cours)  ; 

9*»  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

10»  Le  droit  administratif,  spécialement  la  législation  minière 
et  industrielle  ; 

IV  Une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  industrielle  et  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 

Art.  18.  —  Les  matières  de  l'examen  pour  le  grade  d'ingénieur 
des  constructions  civiles  font  l'objet  do  trois  années  d'études  et  de 
trois  épreuves. 
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La  première  épreuve  comprend  : 
F  La  cinématique  appliquée  et  hydraulique  ; 
2**  Le  calcul  de  Teffet  des  machines,  sauf  des  moteurs  hydrauliques  ; 
3^  La  description  des  machines  ; 
4®  La  physique  industrielle  ; 
5**  La  minéralogie  ; 
6**  La  topographie  ; 

7°  La  stabilité  des  constructions  (élasticité  en  général,  traction, 
compression,  cisaillement,  flexion}  ; 

8°  Les  constructions  du  génie  civil  (l*"^  tiers  :  routes  ordinaires 
et  chemins  de  fer)  ; 

9**  La  technologie  des  professions  élémentaires  (1*^  moitié  :  matériaux 
pierreux  naturels,  chaux  et  mortiers,  ou  matériaux  artificiels,  bois, 
travaux  élémentaires)  ; 

10»  L'architecture  civile  et  l'histoire  de  Tarchitecture  (1***  tiers  :  murs 
et  voûtes,  portes  et  fenêtres,  cheminées,  planchers,  ou  charpentes  de 
toitures,  ancrages,  escaliers,  hygiène  de  l'habitation,  ou  architecture 
civile  proprement  dite)  ; 
IP  Des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1^  La  construction  des  machines  (K*'  moitié  :  organes  de  machines 
d'un  emploi  général,  pièces  d'assemblage  et  pièces  de  transformation 
de  mouvement,  ou  pièces  spéciales  des  machines  à  vapeur)  ; 
2^*  Les  compléments  de  mécanique  appliquée  (moteurs  hydrauliques)  ; 
3° La  chimie  industrielle   (l"'  moitié:   eaux,  gaz  d'éclairage  et 
dérivés,  acides  sulfurique  et  chlorhydrique,  sulfate  de  soude  et  soude, 
ou  fabrication  de  l'amidon,  de  la  dextrine,  du  sucre  et  de  la  bière)  ; 
4°  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 
5°  Les  constructions  du  génie  civil  (2®  tiers*:  rivières  et  canaux, 
ponts  en  pierre,  ponts  en  bois,  ou  ponts  en  métal,  barrages,  écluses, 
travaux  maritimes,  exécution  des  travaux)  ; 

6**  La  stabilité  des  constructions  (maçonneries,  ponts,  charpentes, 
pièces  courbes)  ; 
1^  Les  compléments  d'hydraulique  ; 

8®  L'architecture  civile  et  l'histoire  de  l'architecture  (2«  tiers  du 
cours)  ; 
9**  La  technologie  des  professions  élémentaires  (2*  moitié  du  cours)  ; 
10^  La  métallurgie  (1^^  moitié  :  métallurgie  générale,  métallurgie 
du  fer  et  de  l'acier,  ou  métallurgie  de  la  fonte)  ; 
IP  L'économie  politique  ; 
12°  Les  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 
P  La  construction  des  machines  (2*  moitié  du  cours)  ; 
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2^  Les  applications  des  machines  ; 
3**  La  chimie  industrielle  (2®  moitié  du  cours)  ; 
4"*  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 
5*^  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 
6**  Les  constructions  du  génie  civil  (3«  tiers  du  cours)  ; 
7^  L'architecture  civile  et  l'histoire  de  l'architecture  (3®  tiers  du 
cours)  ; 
8°  La  métallurgie  (2®  moitié  du  cours)  ; 
9**  Le  droit  administratif  ; 
10**  Des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  do  l'épreuve. 

Chapitre  IL 
DE  L'ÉPOQUE  DES  SESSIONS. 

Art.  19.  —  Il  y  a  par  an  deux  sessions  d'examens.  La  première 
s'ouvre  le  6  juillet,  ou  le  lendemain  si  le  6  juillet  est  un  jour  férié;  la 
seconde,  le  l**"  octobre,  ou  le  lendemain  si  le  l*^*"  octobre  est  un  jour 
férié. 

Pour  la  seconde  sous-épreuve  de  la  seconde  épreuve  du  doctorat  en 
droit,  la  première  session  s'ouvre  le  1*^  octobre,  ou  le  lendemain  si  le 
1**'  octobre  est  un  jour  férié  ;  la  seconde,  le  15  décembre,  ou  le 
lendemain  si  le  15  décembre  est  un  jour  férié.  Les  récipiendaires 
inscrits  au  mois  de  juillet  pour  la  seconde  épreuve  intégrale  du  doctorat 
en  droit,  ne  sont  pas  admis  à  subir  la  seconde  sous-épreuve  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année. 

Pour  les  épreuves  conduisant  au  grade  de  candidat  ingénieur  ou 
d'ingénieur,  la  première  session  s'ouvre  le  19  juillet,  ou  le  lendemain 
si  le  19  juillet  est  un  jour  férié  ;  la  seconde,  le  mardi  qui  suit  le 
deuxième  lundi  d'octobre. 

Art.  20.  —  Il  y  a  également  deux  sessions  pour  l'épreuve  prépa- 
ratoire à  l'examen  de  candidat  ingénieur.  La  première  s'ouvre  le 
premier  mardi  d'août  ;  la  seconde,  le  mardi  qui  suit  le  premier  lundi 
d'octobre. 

Chapitre  III. 
DES  INSCRIPTIONS  AUX  EXAMENS. 

Art.  21.  —  La  date  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  inscriptions 
est  affichée  ai  valvas,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  par  les  soins  du 
secrétaire  de  l'université. 

Art.  22.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  salle  académique  des 
Halles,  aux  jours  et  heures  déterminés  par  le  secrétaire  de  l'université 
et  l'inspecteur. 

N»  4S.  17 
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Art.  23.  —  Elles  sont  closes  au  plus  tard  dix  jours  avant  Tépoque 
fixée  pour  la  session. 

Art.  24.  —  Ne  peuvent  être  inscrits  que  les  récipiendaires  qui  sont 
élèves  de  Tùniversité  de  Louvain  et  qui  ont  suivi  régulièrement  les 
cours  sur  lesquels  porte  Texamen. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  une  troisième  année  à  la  même  épreuve, 
à  moins  d'avoir  obtenu  Tautorisation  du  recteur  sur  Tavis  de  la 
faculté  compétente.  La  demande  d'autorisation  pour  les  deux  sessions 
de  Tannée  doit  être  adressée  avant  le  15  mai  au  secrétariat  de 
Tuniversité. 

Art.  25.  —  Les  frais  d'examens  sont  acquittés  par  les  récipien- 
daires au  moment  de  l'inscription. 
Ces  frais  sont  réglés  comme  il  suit  : 
L  Candidature  en  philosophie  et  lettres  préparatoire 

au  droit.  —  Pour  chaque  épreuve fr.  100  00 

Candidature  en  philosophie  et  lettres  préparatoire 
au  doctorat  dans  la  même  faculté.  —  Pour  chaque 

épreuve 50  00 

Doctorat  en  philosophie  et  lettres.  —  Pour  chaque 

épreuve 60  00 

II.  Droit.  —  Candidature 100  00 

Premier  doctorat 100  00 

Second  doctorat.  —  (Épreuve  unique) 150  00 

Chaque  sous-épreuve  du  second  doctorat    ....  75  00 

Notariat.  —  Pour  chaque  épreuve 100  00 

III.  Candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

—  Pour  chaque  épreuve 50  00 

Doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

—  Pour  chaque  épreuve 00  00 

Candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au 

doctorat,    à  la   pharmacie   ou   à   la  médecine 

vétérinaire.  —  Pour  chaque  épreuve 50  00 

Doctorat  en  sciences  naturelles.  —  Pour  chaque 
épreuve 60  00 

IV.  Candidatures  en  sciences  naturelles  et  en  médecine 

réunies.  —  Pour  chacune  des  trois  épreuves  .     .  60  00 

V.  Doctorat  en  médecine. —  Pour  la  première  épreuve    .  50  00 

Pour  la  deuxième  épreuve 50  00 

Pour  la  troisième  épreuve 160  00 

VI.  Pharmacie.  —  Première  épreuve 50  00 

Deuxième  épreuve 75  00 

Troisième  épreuve 75  00 
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VII.  Épreuve    préparatoire    à    Texamen    de    candidat 

iûgénieur fr.    35  00 

VIII.  Examen  de  candidat  ingénieur.  —  Pour  chaque 

épreuve 80  00 

IX.  Examens  d'ingénieur  civil  des  mines  et  d'ingénieur 

des  constructions  civiles.— Pour  chaque  épreuve    .  80  00 

X.  Pour  toute  épreuve  complémentaire  à  un  examen.     .  30  00 

Art.  26.  —  I-.es  lécipiendaircs  qui  ont  été  ajournés,  refusés,  ou 
assimilés  aux  refusés  pour  absence  non  motivée,  sont  tenus,  s'ils  se 
représentent,  de  payer  de  nouveau  la  totalité  des  frais.  Ceux  qui  ont 
été  assimilés  aux  ajournés  pour  absence  motivée  paient  la  moitié  des 
frais. 

Art.  27.  —  Tout  récipiendaire,  avant  d'être  admis  aux  interro- 
gations de  l'examen,  est  tenu  de  produire  la  quittance  constatant  qu'il 
s'est  libéré  des  frais  d'inscription. 

Art.  28.  —  Une  fois  l'inscription  prise,  les  droits  d'examen  ne 
sont  phis  restitués. 

Chapitre  IV. 
DES  COMMISSIONS  D'EXAMENS. 

Art.  29.  —  Les  commissions  d'examens  sont  nommées  par  le 
recteur  avant  chaque  session. 

Elles  sont  composées  de  cinq  membres  au  moins. 

Chaque  commission  nomme  son  président  et  son  secrétaire. 

Le  président  veille  à  l'exécution  de  la  loi  et  à  la  régularité  de 
l'examen  ;  il  a  la  police  de  la  séance  ;  il  accorde  la  parole  aux  divers 
examinateurs  et  proclame  le  résultat  des  épreuves. 

Le  secrétaire  tient  les  écritures  et  rédige  le  procès-verbal  des 
séances  dans  un  registre  spécial.  Les  procès-verbaux  contiennent  la 
liste  de  présence  des  membres  et  le  détail  de  leurs  travaux  et 
délibérations;  ils  sont  signés  après  chaque  séance  par  tous  les  membres 
de  la  commission  et  après  la  session  ils  sont  contresignés  par  le 
président  et  le  secrétaire.  Ces  r^istres  sont  remis  aux  archives  do 
l'université  après  chaque  session. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  le  président  est  remplacé  par  le 
doyen  d'âge  de  la  commission,  et  le  secrétaire  par  un  membre  que 
choisit  le  président. 

Art.  30.  —  Nul  ne  peut  prendre  part  à  l'examen  d'un  parent  ou 
allié  jusques  y  compris  le  4®  degré,  sous  peine  de  nullité. 
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Art.  31.  —  Une  fois  la  session  ouverte,  les  commissions 
s'assemblent  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés.  Si  le 
nombre  des  récipiendaires  le  permet,  les  commissions  ne  peuvent 
siéger  moins  de  six  heures  par  jour. 

Art.  32.  —  Aucun  examinateur  ne  peut,  sans  autorisation 
préalable,  s'abstenir  de  siéger.  Le  recteur  remplace,  pour  cause 
d'empêchement  légitime,  un  membre  de  la  commission  par  un  autre 
professeur  de  la  faculté. 

Chapitre  V. 

DES  SÉANCES  D'EXAMENS. 

Art.  33.  —  Les  examens  sont  annoncés,  au  moins  huit  jours 
d'avance,  dans  le  Moniteur  et  dans  un  journal  de  Ix)uvain,  par  les 
soins  du  secrétaire  de  l'université;  ils  le  sont  également  par  voie 
d'affiche  ad  valvas. 

Art.  34«  —  Tous  les  examens  sont  publics. 

Art.  35.  —  Les  commissions  sont  convoquées  pour  la  première 
séance  de  la  session  par  dépêche  rectorale  ;  pour  les  autres  séances, 
les  convocations  sont  faites  par  le  président. 

Art.  36.  —  Tous  les  récipiendaires  inscrits  doivent  se  trouver 
présents  à  la  séance  d'ouverture  de  la  session  :  les  convocations 
ultérieures  relèvent  du  président. 

Art.  37.  —  L'ordre  des  examens  est  fixé  par  le  sort  à  la  séance 
d'ouverture. 

Les  commissions  peuvent  toutefois  déterminer  le  rang  de  ceux  qui 
auraient  des  motifs  légitimes  d'avancer  ou  de  reculer  le  jour  de  leur 
examen. 

Les  récipiendaires  peuvent  permuter  entre  eux  immédiatement  après 
le  tirage  au  sort  ;  ces  permutations  doivent  être  communiquées  par 
écrit  séance  tenante  au  secrétaire  de  la  commission. 

Art.  38.  —  L'ordre  des  examens  est  affiché,  par  les  soins  du 
secrétaire,  à  la  porte  de  la  salle  où  siège  la  commission. 

Art.  39.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  récipiendaires  font  défaut, 
la  commission  doit  en  compléter  lo  nombre  en  appelant  des  récipien- 
daires du  jour  suivant.  A  cet  effet  ces  deraiers  sont  tenus  d'être 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance  précédant  celle  qui  a  été  fixée  pour 
leur  examen. 

Art.  40.  —  Les  pièces  à  produire  par  les  récipiendaires  pour  être 
admis  aux  examens,  conformément  à  la  loi,  sont  vérifiées  par  la 
commission. 
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Art.  41.  —  Les  examews  sont  oraux. 

Toutefois  le  récipiendaire  peut,  sur  sa  demande,  subir  également 
une  épreuve  écrite. 

Toute  demande  d'examen  écrit  doit  être  formulée  lors  de 
Tinscriplion  ;  il  en  est  fait  mention  dans  la  quittance  des  frais 
d'examen. 

Art.  42«  —  Les  examens  écrits  précèdent  les  examens  oraux.  Ils 
portent  sur  toutes  les  matières  de  Texameo  oral. 

Le  tirage  au  sort  d'une  question  se  fait  entre  trois  questions 
relatives  à  la  même  matière. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  écrits,  ni  notes  quelconques 
en  dehors  des  livres  autorisés  par  la  conunission. 

Ils  sont  placés  dans  une  même  salle  de  manière  à  ne  pouvoir 
CQmmuniquer  entre  eux. 

Les  réponses  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  papier  daté  et  paraphé 
parle  professeur  surveillant  désigné  par  le  président  de  la  commission. 
Elles  sont  renfermées  dans  une  enveloppe  scellée  et  paraphée  en 
présence  du  récipiendaire. 

L'enveloppe  reçoit  une  suscription  mentionnant  le  nom  du  récipien- 
daire. 

Les  réponses  écrites  sont  lues  par  le  récipiendaire  et  appréciées  par 
la  commission  immédiatement  avant  l'examen  oral. 

L'examen  écrit  ne  peut  durer  plus  de  six  heures. 

Art.  43.  —  La  délibération  a  lieu  le  jour  même  de  l'examen. 

Tous  les  examinateurs  sont  tenus  d'y  assister  :  ils  ont  tous  égal 
droit  de  vote  et  ne  peuvent  s'abstenir.  Ils  votent  à  haute  voix. 

Le  professeur  qui  n'a  pas  voté  sur  l'admission  d'un  récipiendaire, 
est  considéré  comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'examen. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  l'avis  le  moins  favorable  au 
récipiendaire  prévaut. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  proclamé  publiquement  par  le 
président  :  procès-verbal  en  est  dressé  séance  tenante  et  signé  par 
tous  les  membres  de  la  commission. 

Art.  44.  —  Le  récipiendaire  est  admis,  ajourné  ou  refusé. 

Art.  45.  —  Le  récipiendaire  admis  reçoit  un  certificat  ou  un 
diplôme  constatant  qu'il  a  subi  l'épreuve  ou  l'examen  d'une  manière 
satisfaisante,  ou  avec  distinction,  ou  avec  grande  distinction,  ou  avec 
la  plus  grande  distinction. 

Art.  46.  —  Les  certificats  ainsi  que  les  diplômes  de  candidat  sont 
délivrés  sur  papier  ;  les  diplômes  de  docteur,   ainsi  que  ceux  de 
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pharmacien,    de  candidat  notaire,  d'ingénieur  civil  des  mines  et 
d'ingénieur  des  constructions  civiles  le  sont  sur  parchemin. 

Art.  47.  —  Les  certificats  ou  diplômes  sont  signés  par  tous  les 
membres  de  la  commission  et  contresignés  par  le  recteur  de 
l'université. 

Art.  48.  —  Les  certificats  et  diplômes  mentionnent  les  matières 
qui  ont  fait  l'objet  de  l'examen  et  attestent  que  les  prescriptions  de 
la  loi,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la  publicité  des  examens,  ont 
été  observées.  Ils  attestent,  de  plus,  que  ceux  qui  les  ont  obtenus 
étaient  réellement  des  élèves  de  l'université  de  Louvain. 

Ils  mentionnent  en  outre,  selon  les  cas  : 

A.  Que  les  certificats  spéciaux  prévus  à  l'art.  4  do  la  loi.  du 
10  avril  1890,  ont  été  soumis  à  l'université  préalablement  à  sa 
décision  ; 

B.  Que  les  épreuves  pratiques  prévues  aux  art.  17  à  28  de  ladite  loi 
ont  été  subies. 

Art.  49.  —  Le  récipiendaire  qui  n'est  pas  admis  ne  peut  être 
autorisé  à  se  représenter  à  la  même  session. 

Les  ajournés  peuvent  se  représenter  à  la  première  session 
suivante  ;  les  refusés  à  la  deuxième  seulement. 

Art.  50.  —  La  durée  des  examens  est  fixée  comme  suit  : 

Philosophie  et  Lettres. 
Candidature  préparatoire  au  droit  : 

r®  épreuve 1  h.  15 

2*  épreuve .  1  h.  40 

Candidature  préparatoire  au  doctorat  : 

V^  épreuve.  Examen  oral 1  h.  40 

Exercices  pratiques 1  h. 

2®  épreuve.  Examen  oral 1  h.  40 

Exercices  pratiques 1  h. 

Doctorat.  Examen  oral 3  h. 

Défense  publique  d'une  dissertation   ....  1  h. 

Leçon  publique l  h. 

Droit. 

Candidature 1  h. 

Doctorat.  (Épreuves  réunies.; 3  h. 

Notariat. 

Pour  chaque  épreuve,  examen  oral 1  b. 

Applications  et  rédactions 3  h. 
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Sciences  physiques  et  mathématiques. 

Candidature.  1"^  épreuve.  Examen  oral 1 1/2  h. 

Épreuve  pratique  sur  la  physique    ....  1  h. 

2®  épreuve 1 1/2  h. 

Doctorat,     l'*  épreuve 11/2  h. 

2*  épreuve.  Examen  oral 1  h. 

Épreuve  pratique 2  h. 

Défense  publique  d'une  dissertation.     ...  l  h. 

Deux  leçons  publiques 2  h. 

Sciences  naturelles. 

Candidature  préparatoire  au  doctorat,  à  la  pharmacie  et  à  la 
médecine  vétérinaire  : 

Chaque  épreuve.  Examen  oral 1  h. 

Épreuve  pratique  de  chimie 2  h. 

Épreuve  pratique  de  microscopie     ...  1  h. 

Doctorat.  Examen  oral 2  h. 

Épreuve  pratique 3  h. 

Défense  publique  d'une  dissertation    ....  1  h. 

Deux  leçons  publiques 2  h. 

Candidatures  en  sciences  naturelles  et  en  médecine  réunies, 

V^  épreuve.  Examen  oral 1 1/4  h. 

Épreuve  pratique 2  h. 

2*  épreuve.   Examen  oral 1  h. 

Chaque  épreuve  pratique 1  h. 

3«  épreuve.  Examen  oral 11/4  h. 

Épreuve  pratique 1  h. 

Doctorat  en  médecine, 

1*^  épreuve.  Examen  oral 1  h. 

Épreuves  pratiques 2  h. 

Épreuve  de  clinique  propédeutique    ....  2  h. 

2*  épreuve 1  h. 

3«  épreuve.  Examen  oral 3 1/2  h. 

Épreuves  pratiques 2  h. 

Examen  de  pharmacieti. 

Examens  oraux  (épreuves  réunies) 2  h. 

Épreuves  pratiques  (réunies) 36  h. 

Épreuve  préparatoire  à  V examen  de  candidat  ingénieur,    .  1  h. 
Examen  de  candidat  ingénieur. 

Pour  chaque  épreuve 11/2  h. 

Exercices  de  rédaction 1 1/2  h. 
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Travaux  graphiques 2  h. 

Épreuve  pratique  de  chimie 2  h. 

Examen  d'ingénieur  civil  des  mines  et  d'ingénieur  des  constructions 

civiles. 

Pour  chaque  épreuve  orale 11/2  h. 

Travaux  graphiques 2  h. 

Épreuve  pratique  de  chimie 2  h. 

Observations, 

a)  Les  facultés  répartissent  le  temps  attribué  à  chaque  épreuve 
orale  entropies  diverses  branches  selon  Timportance  des  matières. 

b)  Pour  les  examens  pratiques  les  récipiendaires  sont  pris  par 
série  :  chaque  série  comprend  5,  8  ou  10  aspirants,  suivant  les 
examens. 

c)  La  comn\ission  d'examens  a  la  haute  surveillance  des  exercices 
pratiques  ;  néanmoins  le  président  délègue  toujours  d'une  manière 
spéciale  le  membre  que  la  chose  concerne  pour  surveiller  activement 
et  apprécier  avec  soin  les  travaux  des  récipiendaires. 

d)  Les  opérations  des  examens  pratiques  de  pharmacien  sont 
surveillées  par  trois  membres  compétents. 

Art.  51.  —  La  commission  décide  si  l'examen  pratique  suit  ou 
précède  l'examen  oral. 

Elle  peut  ne  pas  procéder  aux  épreuves  pratiques,  si  elle  juge, 
après  l'examen  oral,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'ajournement  ou  le 
rejet  du  récipiendaire. 

Art.  52.  —  Chaque  commission  réunit  toutes  les  pièces  nécessaires 
à  l'entérinement  et  les  transmet  avec  les  diplômes  au  secrétaire  de 
l'université. 

Les  huissiers  de  salle  sont  chargés  de  faire  acquitter  les  frais 
d'entérinement.  Ces  frais  s'élèvent  pour  chaque  diplôme  ou  certificat 
à  25  francs,  dont  fr.  4,75  pour  l'huissier. 

Art.  53.  —  A  la  fin  de  la  session,  la  commission  statue  sur  la 
légitimité  des  absences  et  dresse  le  procès-verbal  de  ses  délibéra- 
tions à  cet  égard. 

Chapitre  VI. 

DBS  INDEMNITÉS  DE  VACATION. 

Examens  oraux. 

Art.  54.  —  Les  membres  des  diflérentes  commissions  d'examens 
sont  rétribués  par  élève  examiné  et  eu  égard  à  la  durée  que  le 
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règlement  actuel  accorde  à  chaque  examen  ;  il  leur  est  attribué  5  fr. 
par  heure  d'examen. 

Épreuves  pratiques. 

Art.  55.  —  Le  membre  de  la  commission  chargé  de  surveiller  les 
épreuves  pratiques  a  droit  à  une  indemnité  de  5  fr.  par  heure  de 
surveillance  réglementaire  et  par  série  (art.  50)  ; 

Le  nombre  d'aspirants  dont  se  compose  chaque  série  est  fixé  : 

a)  A  cinq,  pour  la  dernière  épreuve  du  doctorat  ou  pour  l'examen 
de  sortie  ; 

b)  A  huit,  pour  l'épreuve  d'anatomie  macroscopique  de  la  candi- 
dature en  médecine  ; 

c)  A  dix,  pour  toutes  les  autres  épreuves. 

Les  membres  de  la  commission  chargés  de  la  surveillance  des 
examens  pratiques  de  pharmacien  sont  rétribués  à  raison  de  10  fr. 
chacun  par  étudiant,  à  la  2*»  épreuve,  et  de  5  fr.,  à  la  3®  épreuve. 

Art.  56.  r—  Le  paiement  des  indemnités  précitées  se  fait  après  la 
clôture  de  la  session  d'octobre. 

Examens  des  écoles  spéciales. 

Art.  57.  —  Les  art.  21,  22,  23,  24,  20,  27,  28,  44,  45,  47,  49,  51, 

53  du  présent  règlement  sont  applicables  aux  examens  des  écoles 

spéciales. 
Les  frais  d'examens  à  payer  au  moment  de  l'inscription  sont  les 

suivants  : 

Pour  l'examen  d'admission fr.    35  00 

Pour  chaque  examen  de  passage .  60  00 

Pour  l'examen  de  sortie 70  00 

Les  honoraires  attribués  aux  examinateurs  sont  fixés  à  5  francs  par 

élève. 

Examens  académiques. 

Art.  58.  —  Les  étudiants  qui  se  proposent  de  faire  un  examen 
purement  académique  devant  une  faculté^  prennent  une  inscription  au 
bureau  de  l'inspecteur,  au  plus  tard  quinze  jours  avant  la  date 
assignée  pour  leur  examen,  et  versent  entre  ses  mains  le  montant  des 
frais  fixés  par  les  règlements  universitaires,  savoir  : 
Pour  chaque  examen  de  philosophie  ou  de  sciences    .    fr.      50  00 

Pour  la  candidature  en  droit 100  00 

Pour  le  doctorat  en  droit 200  00 

Pour  chaque  autre  examen  particulier,  en  droit    .     .  100  00 

Pour  chaque  épreuve  de  candidature  en  médecine.     .  80  00 

Pour  chaque  épreuve  de  doctorat  en  médecine.     .    .  100  00 
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Pour  le  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et  accouche- 
ments, à  conférer  à  des  médecins-praticiens   .     .     .     .    fr.    500  00 
Pour  un  doctorat  spécial 100  00 

Art.  59.  —  Conformément  aux  statuts  de  Tuniversilo,  MM.  les 
étudiants  en  théologie  acquittent,  au  bureau  de  l'inspecteur,  les  frais 
de  l'inscription  au  baccalauréat,  à  la  licence  et  au  doctorat,  dans  la 
huitaine  qui  précède  la  défense  des  thèses. 

Ces  frais  s'élèvent  : 

Pour  le  baccalauréat,  à fr.      50  00 

Pour  la  licence,  à 100  00 

Pour  le  doctorat,  à 150  00 

Dissertations  doctorales. 

Art.  60.  —  Les  auteurs  do  dissertations  doctorales  imprimées, 
exigées  par  les  règlements,  sont  tenus  d'en  remettre  cent  exemplaires 
entre  les  mains  de  M.  le  bibliothécaire  de  l'université. 

2.  —  Formules  des  oertifloats  et  des  diplômes. 

Les  formules  des  certificats  et  des  diplômes  à  délivrer  par  Taniversité  catholique 
de  LoQvain  n'ont  pas  fait  Tobjet  d'an  règlement  spécial,  bien  qu'ayant  été  arrêtées 
par  les  autorités  académiques.  Elles  ne  différent  guère,  pour  le  surplus,  des 
formules  employées  dans  les  universités  de  l'État,  et  dont  nous  avons  reproduit  le 
texte  ci-devant,  pp.  217  et  suivantes.  Nous  croyons  donc  pouvoir  nous  borner 
à  en  donner  ici  un  modèle,  choisi  parmi  les  diplômes  finaux. 

Diplôme  de  pharmacien. 

UNIVERSITÉ  CATHOUQUE   DE  LOUVAIN. 

Nous,  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  de  l'université  catholique  de 
Louvain, 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,    est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par  .    .    .    .    ,   constatant  qu'il  a  subi  respectivement 

le (mention  de  la  date)  et  le (mention  de  la  date),  la 

première  et  la  deuxième  épreuves  de  Texamen  de  pharmacien,  lesdites  épreuves 

comprenant  :  la  première,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la  deuxième,  les  épreuves 

pratiques  suivantes  : (mention  des  épreuves  dans  l'ordre  suivi  par  la 

loi); 

Attendu  qu'il  a  justifié,  par  un  certificat  de  ....  ,  d'une  année  de  stage 
officinal  commencée  après  la  seconde  épreuve  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  la  troisième  épreuve  de 

Texamen  de  pharmacien,  comprenant  Texamen  sur (mention  des 

matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  ainsi  qu'une  épreuve  pratique  consistant  en 
deux  préparations  pharmaceutiques  officinales  et  trois  préparations  magistrales  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

pharmacien. 

En  fol  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  eu  même 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES  267 

temps  qae  M a  été  réellement  élève  de  l'aniversité  de  LoavaiD, 

et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Louvain,  le 

Les  examinateurs, 
(Signature  du  porteur.)  Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 

(Suit  la  formule  d'entérinement.) 

B.  —  UNIVERSITÉ  LIBRE  DE  BRUXELLES. 

1.  — ^  Règlement  organique  (I). 

(2i  juillet  1893.) 

Chapitre  V, 

DES   EXAMENS. 

Faculté  de  philosophie  et  lettres. 

Art.  l*"".  —  Examen  pour  le  grade  de  candidat  en  philosophie 

ET  lettres. 

L'examen  fait  Tobjot  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins. 

A.  —  Candidature  préparatoire  au  droit. 

La  première  épreuve  comprend  : 

V  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d*un  texte  latin  et  l'explication  d'un 
auteur  latin  ; 

2**  L'histoire  de  la  littérature  française  ou  celle  de  la  littérature 
flamande,  au  choix  du  récipiendaire  ;  des  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes  ; 

3^  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

4^  L'histoire  politique  de  l'antiquité  ; 

5**  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

6^  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 

Les  étudiants  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  et  sur 
l'histoire  de  la  littérature  française  et  sur  l'histoire  de  la  littérature 
flamande. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
l^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  d'un 
auteur  latin  ; 


11)  Pour  ce  qui  coucerne  les  trais  d'iuscrii)Uon  aux  examens,  A  acquitter  par  les  récipien- 
daires, voir  ci-devant,  au  chapitre  II  du  Utre  U  de  la  It  partie,  p.  113,  le  nàglement  du  ;& 
Juiul8DG-7JuUletlH)8. 
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2**  La  philosophie  morale  et  la  logique  ; 

3^  Le  droit  naturel  ; 

4^  L'histoire  politique  moderne  ; 

5**  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

6°  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine. 

B.  —  Candidature  préparatoire  au  doctorat. 

Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur  en 
philosophie  et  lettres  et  qui  se  proposent  d'étudier  spécialement  la 
philosophie,  l'histoire  ou  la  philologie  classique(l),  l'examen  comprend 
toutes  les  matières  énumérées  ci-dessus,  s^iuf  le  droit  naturel,  et,  en 
outre,  dans  chacune  des  deux  épreuves  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication  d'un 
auteur  grec  ; 

2®  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie  ;  des  exercices 
sur  l'histoire  et  sur  la  géographie  ;  des  exercices  philologiques  sur  la 
langue  grecque  et  sur  la  langue  latine,  selon  que  le  récipiendaire  se 
pi*opose  d'étudier  la  philosophie,  l'histoire  ou  la  philologie  classique. 

Art.  2.  —  Examen  pour  le  grade  de  docteur  en  philosophie 

ET  lettres. 

L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins. 

Il  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  trois  groupes 
suivants,  au  choix  du  récipiendaire  : 

A.  —  Philosophie. 
La  premièi'e  épreuve  comprend  : 
P  L'encyclopédie  do  la  philosophie  ; 
2°  L'histoire  de  la  philosophie  ; 

3*»  L'étude  approfondie  de  questions  de  psychologie,  de  logique  et 
de  morale  ; 

4°  La  traduction,  à  livre  ouvert,  dun  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 
P  La  métaphysique  ; 
2^  Le  droit  naturel  ; 

3^  L'analyse  critique  d'un  traité  philo  ophique  ; 
4**  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 


(l)0n  reimirqueni  que  l'université  de  Bruxelles  ne  forme  pas  de  docteurs  eu  pUildo^e 
roaiuue  ou  eu  philolot^ic  ^rniaulque. 
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5**  L*histoiro  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 
6°  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  Texamen. 

B.  —  Histoire, 

I.a  première  épreuve  comprend  : 

1°  L'encyclopédie  de  Thistoire  ; 

2^  L'histoire  de  la  philosophie  ; 

3^  Les  institutions  grecques  ou  les  institutions  du  moyen  âge  ; 

4^  L{i  critique  historique  et  Tapplication  à  une  période  de  Thistoire  ; 

5^  L'histoire  de  la  littérature  latine. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  géographie  et  l'histoire  do  la  géographie  ; 

2*^  Les  institutions  romaines  ou  les  institutions  des  temps  modernes  ; 

3°  L'épigraphie  grecque  et  latine  ou  la  paléographie  et  la  diploma- 
tique du  moyen  âge  ; 

4**  L'histoire  de  la  littérature  grecque  ou  l'histoire  des  littératures 
modernes  ; 

5*»  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

6°  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen. 

C.  —  Pliilologie  classique. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1°  L'encyclopédie  de  la  philologie  classique  ; 

2**  Les  institutions  grecques  ; 

3^  L'histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 

4**  L'histoire  de  la  littérature  latine  ; 

5**  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
ei  l'explication  approfondie  de  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteurs 
latins  (F*  partie). 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Les  institutions  romaines  ; 

2*^  L'histoire  de  la  littérature  grecque  ; 

3**  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
du  grec  et  du  latin  ; 

4**  Les  éléments  de  paléographie  grecque  et  latine  ; 

5°  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin^ 
et  l'explication  approfondie  de  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteurs 
latins  (2**  partie}  ; 

6^  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

7®  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches- 
énumérées  ci-dessus. 
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L*aspirant  au  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  doit,  en 
outre,  dans  la  seconde  épreuve,  présenter  et  défendre  publiquement 
une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  question  scienti- 
fique se  rapportant  au  groupe  de  matières  dont  il  aura  fait  choix  pour 
Texamen.  La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  qui  se 
destinent  au  professorat  de  renseignement  moyen  doivent  faire  une 
leçon  publique  sur  un  sujet  désigné  d'avance  par  le  jury  et  choisi  dans 
le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  seront  admis,  sur  leur 
demande,  à  subir  une  épreuve  semblable. 

Facalté  de  droit. 
Art.  3.  —  Examen  pour  le  grade  de  candidat  en  droff. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique,  et  d'une  année  d'études 
au  moins. 
Il  comprend  : 

1**  L'encyclopédie  du  droit  ; 
2°  Les  InstUutes  du  droit  romain  ; 
3^  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 
4®  Le  droit  public  ; 
5^  Les  éiémoÊ^  àa  droit  civil. 

Art.  4.  '—  Examen  pour  le  grade  de  docteur  en  droit  bt,  le 
cas  échéant,  pour  les  grades  de  docteur  en  droit  et  de 
candidat  notaire,  conférés  simultanément. 

L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  droit  fait  l'objet  de  deux 
épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 
1^  Les  Pandectes  ; 

2^  Le  droit  civil  (livres  P*"  et  II  et  titre  V^  du  livre  III  du  Code  civil)  ; 
S"*  Le  droit  pénal  ; 
4**  Les  éléments  du  droit  des  gens  ; 
5°  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 
G**  Le  droit  administratif  ; 
7**  L'économie  politique. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1**  Le  droit  civil  (livre  III,  moins  le  titre  P*",  du  Code  civil)  ; 
2^  Les  éléments  de  la  procédure  pénale  ; 
3°  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

4^  Les  éléments  de  l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  civile  ; 
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5^  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 

En  outre,  les  récipiendaires  pourront  demander  à  subir  en  flamand 
un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale. 

Les  récipiendaires  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés, 
dans  la  dernière  épreuve,  sur  celles  des  matières  de  l'examen  de 
candidat  notaire  qui  ne  font  point  partie  du  programme  de  la  candi- 
dature ou  du  doctorat  en  droit.  En  cas  de  succès,  le  diplôme  leur 
reconnaîtra,  outre  le  grade  de  docteur  en  droit,  celui  de  candidat 
notaire. 

[Les  récipiendaires  ont  la  faculté  de  subir  en  deux  épreuves,  à  deux 
sessions  diflerentes,  l'examen  sur  les  matières  constituant  l'objet  de 
la  deuxième  épreuve  du  doctorat  ;  les  matières  sont  alors  réparties 
de  la  manière  suivante  : 

[Deuxième  épreuve  : 

1°  Le  droit  civil  (Ck)de  civil,  art.  893  à  1581)  ; 

2®  Les  éléments  de  la  procédure  pénale  ; 

3°  Les  éléments  de  l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  civile. 

[Troisième  épreuve  : 

V  Le  droit  civil  (Code  civil,  art.  1582  à  2281)  ; 

29  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

3^  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 
(Séance  du  conseil  d'administratiom  du  25  juillet  d896,)] 

Art.  5.  —  Examen  pour  le  grade  de  CANonoAT  notaire. 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins,  pour  les  récipiendaires  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  droit. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1^  Les  notions  de  la  philosophie  morale  ; 

2**  L'encyclopédie  du  droit  ; 

3°  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4^  Les  éléments  du  droit  civil  ; 

5""  Les  lois  organiques  du  notariat  ; 

6^  L'application  des  matières  comprises  sous  le  5^  ci-dessus  et  la 
rédaction  d'actes  sur  cette  matière. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Le  droit  naturel  ; 

2?  Les  lois  particulières  qui  régissent  la  capacité  et  les  biens  des 
établissements  publics,  la  législation  sur  les  aliénés,  les  dispositions 
des  règlements  sur  la  dette  publique,  les  règlements  sur  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

3**  Les  lois  de  procédure  civile  relatives  à  l'ouverture  des  successions. 
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à  rexécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  aux  saisies-arrêts, 
aux  saisies-exécutions,  à  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racines,  à 
la  distribution  par  contribution,  à  la  saisie  immobilière,  à  Tordre  et 
à  la  saisie  des  rentes  ; 

4^  Le  droit  civil  (livres  I*"*"  et  II  et  livre  III,  titre  I*'',  du  Ck)dc  civil)  ; 

5°  L'application  des  matières  comprises  sous  les  n°*  2,  3  et  4  ci- 
dessus,  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces  matières. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 

2**  Le  droit  civil  (livre  III,  moins  le  titre  I»'',  du  Code  civil)  ; 

3**  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

4**  Les  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat  (droits  d'enre- 
gistrement, de  succession,  de  timbre  et  d'hypothèque)  ; 

5^  L'application  desdites  matières  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces 
matières. 

Les  actes  sont  rédigés,  au  choix  des  récipiendaires,  soit  en  langue 
française,  soit  en  langue  flamande,  soit  dans  les  deux  langues. 

Les  récipiendaires  sont,  en  outre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude 
i\  rédiger  les  actes  en  langue  allemande. 

Faculté  des  sciences. 

Art.  6.  —  Examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 

PHYSIQUES  et  mathématiques. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves, 
au  choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2°  La  géométrie  analytique  ; 

3°  La  géométrie  descriptive  ; 

4**  L'algèbre  supérieure  ; 

5*^  Les  éléments  de  la  théorie  des  déterminants  ; 

&*  Le  calcul  diflférentiel  ; 

7**  Les  éléments  de  chimie  minérale  ; 

8**  La  cristallographie. 

Les  récipiendaires  exécutent,  en  outre,  des  travaux  graphiques  sur 
la  géométrie  descriptive. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 

1**  La  géométrie  projective  ; 

2**  Le  calcul  intégral,  les  éléments  du  calcul  des  variations  et  du 
calcul  des  différences  ; 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES  273 

3**  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 
4^  L'astronomie  physique  ; 
5®  La  physique  expérimentale. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  expérimentale. 

Art.  7.  —  Examen  pour  le  grade  de  docteur  en  sciences 
physiques  et  mathematiques. 

L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d*études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1®  L'analyse  supérieure  ; 

2®  La  dynamique  ; 

3^  La  physique  mathématique  générale  ; 

4®  L'astronomie  sphérique  et  le$  éléments  de  l'astronomie  mathé- 
matique ; 

o^  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 

1^  La  méthodologie  mathématique  et  les  éléments  de  l'histoire  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

2**  Une  épreuve  approfondie  sur  les  matières  comprises  dans  l'un 
des  cinq  groupes  suivants,  au  choix  du  récipiendaire  : 

A.  L'analyse  supérieure  ; 

B.  La  géométrie  supérieure  ; 

C.  Les  compléments  de  mécanique  analytique  et  la  mécanique 
céleste  ; 

D.  L'astronomie  mathématique  et  la  géodésie  ; 

E.  La  physique  expérimentale  et  la  physique  mathématique. 
Ceux  des  candidats  qui  font  choix  des  matières  comprises  dans  l'un 

des  deux  derniers  groupes  subissent  une  épreuve  pratique  sur  ces 
matières. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques devra  présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation, 
manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant 
au  groupe  de  matières  choisies  pour  l'examen  approfondi.  La  disser- 
tation sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant  la  d^te 
fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  dc»cteur  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques qui  se  destinent  au  professorat  de  l'enseignement  moyen 
devront  faire  deux  leçons  publiques,  l'une  sur  les  mathématiques, 
l'autre  sur  la  physique  expérimentale.  Les  sujets  de  ces  leçons  seront 

N*  48.  18 
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désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis  dans  le  programme  des 
athénées.  Les  docteurs  seront  admis,  sur  leur  demande,  à  subir  une 
épreuve  semblable. 

Art.  8.  —  ExABiEN  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 

NATURELLES. 

A.  —  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  aux  études  de  la  médecine. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  et 
d*une  année  d'études  au  moins. 

lia  première  épreuve  comprend  : 

P  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

1**  Les  éléments  de  zoologie  ; 

S^  Les  éléments  de  botanique. 

Les  récipiendaires  procèdent,  en  outre,  à  une  démonstration 
microscopique. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

l^  La  physique  expérimentale  ; 

2**  La  chimie  générale  ; 

3°  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géodésie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie. 

B.  —  Pour  les  récipiendaires  se  destinant  au  doctorat  en  sciences 
naturelles,  à  la  pharmacie  ou  à  V école  vétérinaire (\). 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  doux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
do  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
moi'ale  ; 

2^  Les  éléments  de  zoologie  ; 

30  Les  éléments  de  botanique. 

Les  récipiendaires  procèdent,  en  outre,  à  une  démonstration 
microscopique. 

La  deuxième  épreuve  comprend  un  examen,  avec  les  compléments 
nécessaires,  sur  les  branches  suivantes  : 
P  La  physique  expérimentale  ; 


(1)  Voir  la  note  à  !a  pa^e  248. 
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2^  La  chimie  générale  ; 

3^  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géodésie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie. 

Art.  9.  —  Examen  pour  le  grade  de  docteur  en  sciences 

naturelles. 

L'examen  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  quatre 
groupes  suivants,  au  choix  des  candidats,  et  fait  l'objet  de  deux 
épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins  : 

A.  —  Sciences  zoologiques, 

La  première  épreuve  comprend  : 
1°  L'histologie  ; 
2^  La  zoologie  systématique  ; 
3**  La  géographie  et  la  paléontologie  animales. 
Les  récipiendaires  subissent,  eu  outre,  une  épreuve  pratique  sur  ces' 
matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
P  L'anatomie,  l'embryologie  et  la  physiologie  animales  ; 
2^  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

B.  —  Sciences  botaniques. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1**  La  morphologie  végétale  ; 

2^  La  botanique  systématique  ; 

3*  L'anatomie  végétale  ; 

4**  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1°  La  géographie  et  la  paléontologie  végétales  ; 
2°  La  physiologie  végétale  ; 
3<>  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

C.  —  Sciences  minéi^ales, 

La  première  épreuve  comprend  : 
V*  La  minéralogie  ; 
2°  La  géographie  physique  ; 
3**  La  chimie  analytique  ; 
4*'  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1°  La  géologie  ; 

2**  La  paléontologie  (animale  et  végétale)  ; 
3°  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 
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D.  —  Sciences  chimiques, 
La  première  épreuve  comprend  : 

1"*  La  chimie  analytique  ; 

2?  La  cristallographie  ; 

3^  Une  épreuve  pratique  d'analyse  qualitative  ; 

4^  Une  épreuve  pratique  de  cristallographie. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  chimie  générale  ; 

2^  Une  épreuve  pratique  de  chimie  générale  et  d'analyse  quan- 
titative. 

Les  cours  comprennent  les  éléments  de  Diistoire  des  sciences 
mentionnées  dans  les  quatre  groupes  ci-dessus. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  devra 
présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation,  manuscrite  ou 
imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant  aux  matières 
de  l'examen.  La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  qui  se 
destinent  au  professorat  de  l'enseignement  moyen  devront  subir  un 
examen  approfondi  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie  analytique, 
et  se  soumettre  à  une  épreuve  pratique  sur  ces  matières,  à  moins  que 
leur  examen  de  doctorat  ne  porte  sur  le  groupe  des  sciences 
chimiques.  Ils  devront,  en  outre,  faire  deux  leçons  publiques.  Tune  sur 
la  physique  expérimentale  ou  la  chimie,  l'autre  sur  la  zoologie  ou  la 
botanique  ;  les  sujets  de  ces  leçons  seront  désignés  d'avance  par  le 
jury  et  choisis  dans  le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  seront 
admis,  sur  leur  demande  et  sous  réserve  des  mêmes  conditions  que 
ci-dessus,  à  subir  une  épreuve  semblable. 

Faculté  de  médecine. 

Art.  10.  —  EXABiEN  pour  le  grade  de  CANDIDAT  EN  MÉDECINE, 
CHIRURGIE  ET  ACC0UCHEB4ENTS. 

L'examen  fait  Tobjet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  jnoins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1°  L'embryologie  ; 

2**  L'anatomie  humaine  systématique  (ostéologie,  syndesmologie  et 
myologie)  ; 

3<*  L'histologie  générale  et  spéciale  ; 

4**  La  physiologie  générale. 
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La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  L'anatoraie  humaine  systématique  (angéiologie,  névrologie, 
splanchnologie,  organes  des  sens)  et  l'anatomie  topographique  ; 

2°  Les  éléments  d'anatomie  comparée  ;  • 

39  La  physiologie  spéciale. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  deux  épreuves  pratiques 
consistant  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macros- 
copiques et  en  démonstrations  microscopiques. 

Art.  11.  —  Examen  pour  le  grade  de  docteur  en  mépecine, 

CHIRURGIE  et  ACCOUCHEMENTS. 

[L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins. 

[La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  pathologie  générale,  y  compris  la  propédeutique  ; 

29  La  pathologie  chirurgicale  générale; 

3^  La  théorie  des  accouchements  ; 

4^  Les  éléments  de  pharmacologie. 

[Les  élèves  doivent  suivre,  en  outre,  les  cours  de  pathologie  et  de 
thérapeutique  spéciales  des  maladies  internes,  d'anatomie  pathologi- 
que, de  thérapeutique  générale  et  de  pharmacodynamique  ainsi  que 
les  exercices  pratiques  d'anatomie  pathologique. 
[La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  pathologie  et  la  thérapeutique  spéciales  des  maladies  internes, 
y  compris  la  psychiatrie  ; 

2**  La  pathologie  chirurgicale  spéciale  ; 

3^  L'anatomie  pathologique  ; 

4**  La  thérapeutique  générale  et  la  pharmacodynamique. 

[Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique 
consistant  en  démonstrations  macroscopiques  et  microscopiques 
d'anatomie  pathologique. 

[La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  clinique  médicale  ; 

2**  La  clinique  chirurgicale  ; 

29  La  clinique  obstétricale  ; 

4®  L'ophtalmologie  et  la  clinique  ophtalmologique; 

5**  L'hygiène  publique  et  privée,  y  compris  la  bactériologie  ; 

6^  La  médecine  légale  ; 

7®  La  théorie  et  la  pratique  des  opérations  chirurgicales. 

[Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  consistant 
en  démonstrations  d'anatomie  des  régions.  (Séance  du  conseil 
i administration  du  iS  juillet  iOOl,)] 
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Art.  12.  —  Examen  pour  le  grade  de  pharmacien. 

L'examen  fait  Tobjet  de  trois  épreuves,  et  de  deux  aimées  d'études 
au  moins,  y  compris  l'année  du  stage  officinal. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  de  chimie  analytique,  qualitative  et  quantitative,  et 
les  éléments  de  chimie  toxicologique  ; 

2°  La  pharmacognosie,  les  altérations  et  les  falsifications  des 
substances  médicamenteuses  et  alimentaires  ; 

3""  La  chimie  pharmaceutique  (notamment  la  connaissance  des 
caractères  auxquels  on  reconnaît  la  pureté  des  produits  chimiques 
employés  en  médecine). 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Deux  opérations  chimiques  ; 

2°  Une  analyse  générale  ; 

3®  Une  opération  toxicologique  ; 

3**  Une  opération  propre  k  découvrir  la  falsification  des  médicaments 
ou  celle  des  substances  alimentaires  ; 

5^  Une  détermination  quantitative  sur  Tune  des  trois  dernières 
opérations  analytiques  ; 

6^  Une  recherche  microscopique. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

1**  La  pharmacie  pratique,  y  compris  la  préparation  des  médicaments 
inscrits  dans  la  pharmacopée  (pharmacie  galénique);  le  jugement  des 
prescriptions  des  médecins,  au  point  de  vue  de  la  préparation,  de  la 
dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments  (pharmacie 
magistrale);  les  doses  maxima  des  médicaments  ; 

2^  Deux  préparations  pharmaceutiques  oflîcinales  ; 

3**  Trois  préparations  magistrales. 

Nul  n'est  admis  à  la  dernière  épreuve  s'il  ne  justifie,  soit  par  des 
/certificats  trimestriels  dûment  légalisés  et  émanés  d'un  pharmacien 
tenant  officine  ouverte,  soit  par  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur 
général  du  service  de  santé  de  l'armée,  d'une  année  de  stage  officinal 
commencée  après  la  seconde  épreuve. 

École  polytechnique. 

Art.  13.  —  Épreuve  préparatoire  au  grade  de  candidat 

ingénieur. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique;  il  porte  sur  les  matières 
suivantes  : 

1^  La  langue  française  ou  ffamande  ; 

2°  La  langue  latine,  allemande,  anglaise  ou  celle  des  deux  langues 
sur  laquelle  n'a  pas  porté  l'épreuve  mentionnée  au  n*^  1  ; 
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3**  L'histoire  et  la  géographie  ; 

4®  L'arithmétique; 

5**  L'algèbre  ; 

6**  La  géométrie  ; 

7**  La  trigonométrie  rectiligne  et  la  trigonométrie  sphérique  ; 

8<>  La  géométrie  analytique  ; 

9**  La  géométrie  descriptive; 
10**  Le  dessin. 

Les  récipiendaires  qui  justifient,  par  certificat  dûment  homologué, 
avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  do  six  années  au  moins,  y 
compris  la  rhétorique,  sont  dispensés  de  subir  Tépreuve  sur  les 
matières  reprises  sous  les  n®"  P  à  3**  ci -dessus. 

Art.  14.  —  Examen  pour  le  grade  de  candidat  ingénieur. 

L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves  et  de  deux  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  analytique  ; 

2®  La  géométrie  descriptive  ; 

3**  L'algèbre  supérieure  ; 

4**  Le  calcul  différentiel  ; 

5**  La  mécanique  analytique  (l^  partie); 

0°  La  physique  expérimentale  ; 

7**  La  chimie  générale  (chimie  inorganique)  ; 

8°  Le  dessin  à  main  levée. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  descriptive  appliquée; 

29  Le  calcul  intégral  et  les  éléments  du  calcul  des  variations  et  du 
calcul  des  différences; 

3**  La  mécanique  analytique  (2*  partie); 

4°  La  graphosta tique  ; 

5**  Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 

(y  La  chimie  générale  (chimie  organique)  ; 

7**  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

8**  Les  éléments  de  physique  mathématique  ; 

0**  Des  exercices  de  rédaction  ; 
10"  Le  dessin  à  main  levée. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  générale  et  exécutent,  à  chaque  épreuve,  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  qui  en  comportent. 
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AKT.  16.  —  KXAMKN  POUR  LE  URADB  D*INGâNIEUR  CIVIL  DES  MINES. 

l/fixntiu)U  fnlt  Tobjot  do  trois  éprouvos,  ot  de  trois  années  d'études 
m  Miolnu. 

Ux  proinlAro  épreuve  comprend  : 

l*»  \A  luét'nniquo  appliquée  (l"  partie); 

VMi^Htnbllllé; 

îi"  l/hyilruullquo  ; 

4**  \a\  plo'iilquo  Industrielle  ou  Télectricité  et  ses  applications 
lUituMlrlollos  ; 

ft"  Im  ohhulo  ftnulytlquo  ot  sinVlalemont  l'analyse  des  substances 
UïltH^rnlt*!*  ; 

V  \a  t(»|H»tfrnphlo; 

H**  hn  nuMnllur^ïlo  (1*^  juirtio^, 

\>"  ^'«ivbU^vUu^  iudu*trU>U*». 

\i^  \W{\>!im\\m\^  *uUtîi.Hout»  ou  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
obhu(o«u^ul,vtiquoot  OYoutuotUMUont  sur  les  applications  de  Télectricité, 
i\\  ^vovnUoMl    iU^    tiAvnux    graphiques   sur   les    matières  qui    en 

\m  ^louxi^mo  épi^uve  comprend  : 

l^  \a\  Uiéoaulque  appliquée  (2*  partie); 

y  •  L'juvhlteeture  industrielle; 

a^  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
{V*  partie); 

4"  I^a  chimie  industrielle  (1"  partie)  et  la  chimie  analytique; 

5®  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

G^  La  physique  industrielle  ou  Télectricité  et  ses  applications 
industrielles  ; 

7*»  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (1™  partie); 

8**  L'exploitation  des  mines  (l"  partie)  ; 

9**  La  métallurgie  (2*  partie). 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  analytique,  sur  la  chimie  industrielle  et  éventuellement  sur  les 
applications  de  l'électricité.  Ils  exécutent  des  travaux  graphiques  sur 
les  matières  qui  en  comportent. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(2*^  partie); 

2^  La  chimie  industrielle  (2*  partie)  ; 

3^  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (2«  partie)  ; 

4®  L'économie  politique  ; 

5**  L'exploitation  des  mines  (2*  partie); 
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6°  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

7^  Le  droit  administratif,  spécialement  la  législation  minière  et 
industrielle. 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  sur  les  matières 
qui  en  comportent. 

Art.  16.  —  Examen  pour  le  grade  d'ingénieur  des  constructions 

CIVILES. 

L*examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  Le  calcul  de  l'effet  des  machines  ;  mécanique  appliquée  (1**  partie)  ; 

2^  La  phj^sique  industrielle  ou  l'électricité  et  ses  applications 
industrielles  ; 

3°  La  minéralogie  ; 

4®  La  topographie  ; 

5°  Les  constructions  du  génie  civil  ; 

6°  La  stabilité  des  constructions  ; 

7**  La  chimie  analytique  ; 

S^  L'hydraulique  ; 

9**  L'architecture  civile  (F®  partie); 
10**  La  teclmologie  des  professions  élémentaires  (1'*®  partie). 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières  de  l'épreuve  et  subissent  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie 
analytique  et  éventuellemçnt  sur  les  applications  de  l'électricité. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Le  calcul  de  l'effet  des  machines  (2*  partie)  ; 

2^  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(r*  partie); 

3°  La  chimie  industrielle  (l"'  partie); 

4®  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

5®  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (i^  partie)  ; 

G°  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ou  la  physique 
industrielle  ; 

7**  Les  constructions  du  génie  civil  ; 

8®  L'architecture  civile  (2«  partie); 

0®  La  technologie  des  professions  élémentaires  (2^  partie). 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières  de  l'épreuve   et    subissent   éventuellement   une   épreuve 
pratique  sur  les  applications  de  l'électricité. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(2*  partie)  ; 
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2**  La  chimie  industrielle  (2*  partie)  ; 
3°  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (2®  partie)  ; 
4°  Les  constructions  du  génie  civil  ; 
5®  L'économie  politique; 
6°  L'histoire  de  l'architecture; 
7®  Le  droit  administratif. 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières  de  l'épreuve. 

Chapitre  II. 

Des  SESSIONS  et  des  commissions  d'examen. 

Art.  17.  —  Il  y  a  annuellement  deux  sessions  pour  les  examens, 
savoir  : 
La  première,  au  mois  d'octobre  ; 
La  deuxième,  au  commencement  du  mois  de  juillet. 

Art.  18.  —  L'ouverture  de  chaque  session  est  fixée,  par  les 
facultés  intéressées,  sous  l'approbation  du  recteur  de  l'université. 

Art.  19.  —  Les  commissions  d'examen  se  composent  des 
professeurs  ou,  en  cas  d'empêchement,  des  suppléants  qui  enseignent 
les  matières  de  l'épreuve  ou  de  l'examen  à  subir  par  les  récipiendaires. 

Chaque  commission  d'examen  est  formée  au  moins  de  trois 
membres. 

Art.  20.  —  La  commission  d'examen  choisit  dans  son  sein  son 
président  et  son  secrétaire  pour  la  durée  de  la  session. 

Le  président  proclame  publiquement  le  résultat  de  chaque  examen. 

Le  secrétaire  rédige  le  procès-verbal  des  séances  dans  un  registre 
spécial.  Les  procès- verbaux  sont  revêtus  de  la  signature  de  tous  les 
membres  de  la  commission  et  sont  (X)ntresignés,  à  la  fin  de  la  session, 
par  le  président  et  le  secrétaire  de  la  faculté. 

Le  président  de  la  commission  d'examen  peut  remplacer,  pour 
cause  d'empêchement,  un  membre  de  la  commission  par  un  autre 
professeur  ou  suppléant  de  la  même  faculté. 

Art.  21*  —  Nul  ne  peut  prendre  part  à  l'examen  d'un  parent  ou 
allié,  jusques  et  y  compris  le  quatrième  degré,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  22.  —  Les  examens  sont  publics  et  sont  annoncés,  au  moins 
huit  jours  d'avance,  dans  le  Moniteur  et  dans  un  autre  journal  de  la 
Ciipitale,  par  les  soins  du  secrétaire  de  l'université. 

Art.  23.  —  L'ordre  des  examens  est  fixé  par  le  sort  à  la  première 
séance  de  la  commission. 
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Les  récipioBdaires  peuvent  permuter  entre  eux  immédiatement 
après  le  tirage  au  sort. 

Toutefois  la  commission  peut  fixer  le  rang  de  ceux  qui  auraient  des 
motifs  légitimes  à  invoquer  pour  avancer  ou  reculer  le  jour  de  leur 
examen. 

L'ordre  des  examens  ainsi  réglé  est  affiché  à  la  porte  de  la  salle  où 
siège  la  commission. 

Art.  24.  —  Les  pièces  à  produire  par  les  récipiendaires  pour  être 
admis  aux  examens,  conformément  à  la  loi,  sont  vérifiées  par  les 
commissions. 

Art.  25.  —  Les  examens  sont  oraux.  Toutefois,  le  récipiendaire 
peut,  sur  sa  demande,  subir,  en  outre,  une  épreuve  éxîrite. 

Art.  26.  —  La  commission  d'examen,  après  délibération,  statue 
sur  le  mérite  de  l'examen  ou  de  1  épreuve  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  27.  —  Le  récipiendaire  est  admis,  ajourné,  ou  refusé. 

Art.  28.  —  I^e  récipiendaire  admis  reçoit  un  certificat  ou  un 
diplôme  constatant  qu'il  a  subi  l'épreuve  ou  l'examen  d'une  manière 
satisfaisante,  avec  distinction,  avec  grande  distinction,  ou  avec  la  plus 
grande  distinction. 

Art.  29.  —  Les  certificats  et  diplômes  sont  signés  par  tous  les 
membres  des  commissions  d'examen  et  contresignés  par  le  recteur  de 
l'université. 

Art.  30.  —  Les  certificats  et  diplômes  indiquent  les  matières  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'examen  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi, 
et  mentionnent,  en  outre,  les  autres  cours  figurant  au  programme  de 
l'université,  sur  lesquels  le  récipiendaire  a  été  examiné. 

Art.  31.  —  A  la  fin  de  la  session,  la  commission  statue  sur  la 
légitimité  des  absences  ;  les  récipiendaires  absents  pour  motifs 
légitimes  sont  assimilés  aux  ajournés  ;  ceux  dont  l'absence  n'est  pas 
reconnue  légitime  sont  assimilés  aux  refusés. 

Art.  32.  —  Les  récipiendaires  refusés  ne  peuvent  se  représenter 
qu'après  un  délai  d'un  an. 

2.  —  Formules  des  certificats  et  des  diplômes. 

Il  n'est  iotenrenu  aucun  règlement  pour  déterminer  la  forme  des  certificats  et 
des  diplômes  à  délivrer  par  i*université  libre  de  Bruxelles,  laquelle  paraît  s*étre 
inspirée  des  formules  arrêtées  par  le  gouvernement  pour  les  universités  de  TÉtat. 

Nous  nous  bornons,  comme  nous  l'avons  fait  pour  l'université  de  Louvain,  à  en 
donner  ici  un  modèle,  choisi  parmi  les  diplômes  finaux. 
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Diplôme  de  docteur  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements, 

UNivEBsrré  udrr  de  brcxellbs. 

Nous,  présideaty  secrétaire  et  membres  du  jury  chargé  par  la  faculté  de  médecine 
de  l'université  libre  de  Bruxelles,  de  procéder  à  la  troisième  épreuve  de  l'examen 
pour  l'obtention  du  g^rade  do  docteur  en  médecine,  en  chirurgie  et  en  accou- 
chements ; 

L  Attendu  que  M.    .    .    .    (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    ,  le    .    .    .    , 

est  porteur  d'un  certificat  délivré  par ,  le    .    .    .    , 

et  constatant  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  la  première  épreuve  de 
l'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  médecine,  en  chirurgie  et  en  accouchements 

ayant  pour  objet  les  matières  suivantes  : (mention  des  matières  dans 

l'ordre  suivi  par  la  loi),  et,  en  outre,  deux  épreuves  pratiques  consistant  en 
démonstrations  macroscopiques  et  en  démonstrations  microscopiques  d'anatomie 
pathologique  ; 

IL  Attendu  qu'il  est  porteur  d'un  certificat  délivré  par 

.    .    .    .    ,  le  .    .    .    .    ,  et  constatant  qu'il  a  subi (mérite  de 

l'examen),  la  deuxième  épreuve  de  cet  examen  ayant  pour  objet  les  matières 
suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi)  ; 

m.  Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  la  troisième  épreuve 

de  cet  examen  ayant  pour  objet  les  matières  suivantes  : (mention  des 

matières  dans  l'oràre  suivi  par  la  loi)  et,  en  outre,  une  épreuve  pratique  consistant 
en  démonstrations  d'anatomie  des  régions  ; 

Attendu  quil  a  justifié,  par  certificat,  avoir  fréquenté  avec  assiduité  et  avec 
succès,  pendant  deux  ans  au  moins  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  il  a  obtenu  le 
grade  de  candidat  en  médecine,  en  chirurgie  et  en  accouchements,  la  clinique 
médicale,  la  clinique  chirurgicale,  la  clinique  ophtalmologique  et  la  clinique 
obstétricale; 

Avons  conféré  et  conférons  k  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  médecine,  en  chirui^e  et  en  accouchements. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme. 

Nous  attestons  que  M (nom  et  prénoms)  a  été  réellement  élève  de 

l'université  libre  de  Bruxelles  et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
quant  à  la  durée  des  études  et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 
Fait  à  Bruxelles,  le 

liC  secrétaire.  Le  président. 

Les  examinateurs, 

(Signature  du  porteur.)  Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 

(Suit  la  formule  d'entérinement.) 


CHAPITRE  V 

COLLATION  DES  GRADES  ACADÉMIQUES 

PAR  LES  JURYS 

COiNSTITUÉS    PAR    LE   GOUVERNEMENT  (i) 


1.  —  Règlement  organique 

(Airélé  royal  du  13  octobre  1890.) 

Art.  l**".  —  [Le  gouvernement  constitue  pour  chaque  session  et  pour 
chaque  grade,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  jurys  d'examen.  Les  jurys 
sont,  le  cas  échéant,  divisés  en  sections. 

[Chaque  jury  est  composé  de  telle  sorte  que  les  professeurs.de 
renseignement  supérieur  dirigé  par  l'État  et  ceux  de  l'enseignement 
supérieur  privé  y  soient  appelés  en  nombre  égal. 

[Le  président  de  chaque  jury  est  choisi  en  dehors  du  personnel 
enseignant. 

[Il  pourra  être  donné  à  chaque  président  autant  de  suppléants  que 
le  jury  présidé  par  lui  comprendra  de  sections. 

[Ces  suppléants  seront  choisis  en  dehors  du  corps  enseignant  au 
même  titre  que  les  présidents  titulaires. 

[Les  jurys  siègent  à  Bruxelles,  sauf  disposition  contraire  prise  par 
arrêté  royal  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique.  (Arrêté  royal  du  21  juillet  1891,  art.  1*'\)] 

Art.  2.  — [Les  jurys  spéciaux,  constitués  indépendamment  du  jury 
central,  pour  des  établissements  déterminés,  sont  exclusivement 
réservés  aux  élèves  de  ces  établissements. 

[Les  professeurs  de  l'enseignement  privé  à  adjoindre  aux  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur  de  l'État  pour  chaque  jury  spécial, 
appartiendront  à  l'établissement  en  vue  duquel  ce  jury  est  constitué. 

[Le  jury  central  sera  composé  de  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  de  l'État  et  de  professeurs  de  l'enseignement  libre,  chargés 
de  cours  universitaires. 


1;  voir  ci-devant,  pp.  142,  Ut  et  145,  les  articles  31,  34  et  45  de  la  loi  du  10  avril  189> 
3JuUlet  1891. 
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|Les  récipiendaires  d*uii  même  jury  seront  examinés  suivant  Tordre 
do  priorité  déterminé  par  un  tirage  au  sort. 
[Us  pourront,  s*il  y  a  lieu,  être  examinés  par  séries.  (Id.,  ibid,)] 

Art.  3.  —  Le  président  du  jury  veille  à  l'exécution  de  la  loi  et  à  la 
régularité  de  Texamen  ;  il  a  la  police  de  la  séance  ;  il  accorde 
la  parole  aux  divers  examinateurs. 

11  y  a  pour  chaque  jury  un  secrétaire,  choisi  parmi  les  membres  par 
Notre  Ministre  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique.  Ce  secrétaire 
tient  les  écritures,  les  procès-verbaux  et  les  registres  de  présence. 

En  cas  d'empécliement,  il  est  remplacé  par  un  membre  que  désigne 
le  président. 

Art.  4.  —  Dans  le  cours  des  sessions,  le  jury  s'assemble  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés. 

La  présence  de  la  msgorité  du  jury  est  requise  pour  délibérer. 

Lorsque  les  membres  présents  se  trouveront  en  nombre  pair  et 
qu'il  y  aura  partage  des  voix,  l'avis  le  moins  favorable  au  récipiendaire 
prévaudra. 

Art.  5.  —  [Toute  personne  peut  se  présenter  aux  examens  devant 
le  jury  central  et  y  obtenir  des  grades,  sans  distinction  du  lieu  où  elle 
a  étudié.  (Arrêté  royal  du  21  juillet  i89i,  art.  i^'.)] 

Art.  6.  —  Les  matières  qui  font  l'objet  dos  examens  et  des 
épreuves,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  de  ces  épreuves  seront  déterminés 
par  Notre  Ministre  de  Tintérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  7.  —  Nul  n'est  amis  à  une  première  épreuve  académique, 
s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  homologué,  constatant  que,  depuis  une 
année  académique  au  moins,  il  a  terminé  ses  études  moyennes,  ou 
d'un  certificat  attestant  qu'il  a  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire 
qui  en  tient  lieu. 

L'intervalle  sera  de  deux  années  académiques,  pour  la  deuxième 
•épreuve  de  l'examen  de  candidat  notaire. 

[11  faut  une  année  académique  de  grade  de  candidat  en  philosophie 
€t  lettres,  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  de 
candidat  en  sciences  naturelles,  de  candidat  en  médecine,  chirurgie 
«t  accouchements  ou  de  candidat  ingénieur,  pour  pouvoir  se  présenter 
respectivement  à  la  première  épreuve  du  doctorat  correspondant,  à 
la  première  épreuve  de  la  candidature  en  médecine  ou  à  la  première 
épreuve  de  l'un  des  examens  d'ingénieur. 

[Il  faut  une  année  académique  de  grade  de  candidat  en  droit  pour 
pouvoir  se  présenter  à  la  première  épreuve  du  doctorat,  lorsque  cet 
oxamen  est  divisé  en  deux  épreuves  seulement.  (Arrêté  royal  du 
iO  février  1897,  art,  i^^.j] 
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Il  faut  deux  années  académiques  de  grade  de  candidat  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements  ou  de  candidat  ingénieur,  pour  pouvoir  se 
présenter  respectivement  à  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en 
médecine,  chirurgie  et  accouchements  ou  à  la  deuxième  épreuve  de 
l'un  des  examens  d'ingénieur. 

[Aucune  durée  n'est  exigée  pour  l'admission  aux  deux  premières 
épreuves  du  doctorat  en  droit,  lorsque  cet  examen  est  divisé  en  trois 
épreuves,  ou  de  Texamen  de  pharmacien.  (Arrêté  royal  du  iO  février 
1807,  art.  i'% 

Art.  8.  —  11  y  a  annuellement  deui  sessions  d'examen  devant  les 
jurys  constitués  par  le  gouvernement  ;  la  première  s'ouvre  dans  le 
cours  de  juillet-août  ;  la  seconde  s'ouvre  dans  le  cours  d'octobre- 
novembre. 

L'ordre  détaillé  de  chaque  session  est  réglé  par  arrêté  ministériel. 

Art.  9.  —  Tous  les  examens  et  épreuves  se  font  publiquement  et 
sont  annoncés  au  moins  huit  jours  d'avance  par  le  Moniteur  belge  et 
par  un  jounial  de  la  locaUté  où  siège  le  jury. 

Art.  10,  —  Nul  ne  peut  prendre  part,  sous  peine  de  nullité, 
en  qualité  de  membre  du  jury,  à  l'examen  d'un  parent  ou  allié  jusques 
et  y  compris  le  quatrième  degré. 

Art.  11.  —  Un  avis  inséré  au  Moniteur,  un  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  do  chaque  session,  indique  les  lieux  où  il  peut  être  pris 
inscription  pour  les  examens.  Cet  avis  rappelle  les  formalités  à  suivre 
et  les  sommes  à  payer.  Les  listes  sont  ouvertes  pendant  dix  jours. 

Les  inscriptions  sont  reçues  par  les  délégués  de  Notre  Ministre  de 
rintéricur  et  de  l'instruction  publique. 

Les  listes  d'inscription  sont  insérées  au  Moniteur. 

Art.  12.  —  Les  examens  se  font  oralement  ;  néanmoins  les 
récipiendaires  peuvent,  en  prenant  inscription,  demander  à  être 
examinés  par  écrit  et  oralement,  sur  toutes  les  matières  ou  sur 
une  partie  des  matières  de  l'examen.  Il  est  toujours  loisible  au  jury 
d'imposer  à  tous  les  récipiendaires  un  examen  écrit  sur  une  ou 
plusieurs  matières  faisant  partie  de  Texamen. 

Art.  13.  —  L'examen  par  écrit  doit  précéder  l'épreuve  orale. 
Il  en  est  de  même  pour  l'épreuve  pratique  prescrite  au  programme 
de  l'examen  de  candidat  notaire. 
Les  autres  épreuves  pratiques  suivent  l'examen  oral. 

Art.  14.  —  Après  l'examen  oral  et,  s'il  y  a  lieu,  après  les  épreuves 
pratiques,  le  jury  déUbère  sur  l'admission  des  récipiendaires. 
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Il  est  dressé  procès- verbal  du  résultat  de  la  délibération  :  ce  procès- 
verbal  constate  la  production  du  dernier  diplôme  ou  du  cerliflcat 
requis  pour  être  adtnis  à  Texamen  ;  il  mentionne  le  mérite  de 
Texamen,  il  énumère,  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi,  les  matières  sur 
lesquelles  Texamen  a  porto  et  atteste  que  les  prescriptions  de  la  loi, 
quant  à  la  publicité  de  l'examen  et  à  la  durée  des  études  ont  été 
observées  ;  il  en  est  aussitôt  donné  lecture  publiquement. 

Il  doit  mentionner  aussi  la  langue  dont  le  répiendaire  s'est  servi 
pour  la  rédaction  des  actes,  pour  l'épreuve  sur  le  droit  pénal  et 
la  procédure  pénale  et  pour  la  dissertation  et  la  leçon  publique,  dans 
le  cas  de  l'article  49  de  la  loi. 

Art.  15.  —  Les  récipiendaii*es  qui  n'ont  pas  répondu  d'une 
manière  satisfaisante  sont  sgoumés  ou  refusés  par  le  jury. 

Les  récipiendaires  ajournés  ne  peuvent  plus  se  présenter  dans  la 
même  session. 

Les  récipiendaires  refusés  ne  peuvent  se  présenter  qu'après  l'expi- 
ration d'une  année  d  études. 

Sont  considérés  comme  tombant  sous  l'application  des  deux 
paragraphes  précédents,  les  récipiendaires  qui  auront  été  ajournés  ou 
refusés  par  une  université. 

Art.  16.  —  Les  récipiendaires  absents  pour  motifs  légitimes, 
admis  par  le  jury,  sont  assimilés  aux  ajournés. 

Les  récipiendaires  absents,  sans  motifs  légitimes,  sont  assimilés  aux 
refusés. 

Art.  17.  —  Le  jury  peut  se  dispenser  de  procéder  aux  épreuves 
pratiques  s'il  juge,  après  l'examen  oral,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
l'ajournement  ou  le  refus  du  récipiendaire. 

Art.  18.  —  Les  diplômes  qui  confèrent  les  grades,  ainsi  que  les 
certificats  constatant  que  les  récipiendaires  ont  satisfait  aux  premières 
épreuves  sont  rédigés  suivant  les  formules  qui  seront  arrêtées  par 
Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Ils  indiquent,  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi,  les  matières  qui  ont  fait 
l'objet  de  Texamen  ou  de  l'épreuve  et  attestent  que  les  prescriptions 
de  la  loi,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la  publicité  des  examens  ou 
des  épreuves,  ont  été  observées. 

Outre  les  indications  prescrites  quant  à  l'emploi  des  langues,  par 
le  §  3  de  l'article  14  du  présent  arrêté,  ils  mentionnent  encore, 
suivant  les  cas,  que  préalablement  à  sa  décision,  le  jury  a  constaté 
que  le  récipiendaire  avait  justifié  avoir  fait  les  études  préalables 
prescrites  par  les  articles  2  et  4  à  12  de  la  loi  et  que  les  épreuves 
pratiques  prévues  aux  articles  17  à  28  de  la  loi  ont  été  subies. 
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Ils  sont  signés,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  séances,  par  les 
membres  du  jury  et  constatent  que  le  récipiendaire  a  subi  Fexamen 
d'une  manière  satisfaisante,  avec  distinction,  avec  grande  distinction 
ou  avec  la  plus  grande  distinction. 

Les  certificats,  ainsi  que  les  diplômes  de  candidat,  sauf  celui  de 
candidat  notaire,  sont  imprimes  sur  papier  ;  ce  dernier  est  imprimé 
sur  parchemin,  de  même  que  le  diplôme  de  docteur,  de  pharmacien  ou 
d'ingénieur. 

Art.  19.  ^  Les  frais  d'examen  devant  les  jurys  constitués  par  le 
gouvernement  sont  réglés  de  la  manière  suivante,  sans  augmentation 
pour  les  épreuves  pratiques  et  l'examen  écrit  : 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres,  préparatoire  au  droit fr.     100    y» 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
eu  philosophie  et  lettres,  préparatoire  au  doctorat  en 
philosophie  et  lettres 50    »» 

Pour  les  épreuves  supplémentaires  de  l'examen  de  candidat 
en  philosQphie  et  lettres  (1)  : 

P  Pour  l'épreuve  sur  le  droit  naturel,  préparatoire  au 
droit 25    « 

2**  Pour  la  1^  ou  la  2®  épreuve  préparatoire  au  doctorat 
en  philosophie  et  lettres 25    ♦» 

30  Pour  l'épreuve  unique  préparatoire  au  doctorat  en 
philosophie  et  lettres 50    »» 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  docteur 
en  philosophie  et  lettres 50    » 

Pour  répreuve  unique  de  ce  dernier  examen 100    » 

Pour  l'examen  de  candidat  en  droit 100    » 

Pour  chacune  des  épreuves  de  Texamen  de  docteur  en 
droit,  lorsque  cet  examen  est  divisé  en  deux  épreuves  (2) .     .     150    » 

Pour  chacune  des  épreuves  du  même  examen  lorsqu'il  est 
divisé  en  trois  épreuves  (2) 100    »» 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
notaire 100    »» 

Pour  l'épreuve  unique  de  l'examen  de  candidat  notaire  à 
subir  par  des  docteurs  eu  droit  (2) 100    » 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat 
en  sciences  naturelles,  préparatoire  au  doctorat  en  sciences 
naturelles,  à  la  pharmacie  ou  à  la  médecine  (2) .     .     .     ,     .      50    >' 


[\)  Arrêté  royal  du  C  août  1900,  art.  l^. 
(2)  Arrêté  royal  du  10  février  1897.  art.  î. 

N»  48.  19 
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Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  rexamon  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques fr.      50 

Pour  répreuve  unique  de  Fun  ou  Tautre  de  ces  deux 
derniers  examens •.     .     .     .     100 

Pour  répreuve  unique  à  subir  par  le  candidat  en 
pharmacie  ou  le  pharmacien  qui  veut  devenir  candidat  en 
sciences  naturelles  (1) 50 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  des  examens  de  docteur 
en  sciences  naturelles  ou  de  docteur  en  sciences  physiques  et 
mathématiques 50 

Pour  répreuve  unique  de  Fun  ou  l'autre  de  ces  deux 
derniers  examens 100 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  Fexameu  de  candidat 
ingénieur  (2) 100 

Pour  répreuve  complémentaire  à  subir  par  le  candidat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  qui  veut  devenir 
candidat  ingénieur  (3)  : 

P  Pour  l'épreuve  complémentaire  complète 100 

2**  Pour  la  première  épreuve 50 

Pour  répreuve  complémentaire  à  subir  par  le  récipiendaire 
porteur  du  certificat  de  la  1"  épreuve  du  doctorat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  ou  par  le  docteur  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  (loi  de  1876  ou  loi  de 
1890)  qui  veut  devenir  candidat  ingénieur  (4) 50 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  des  examens  d'ingénieur 
civil  des  mines  ou  d'ingénieur  des  constructions  civiles  (5)     .     100 

Pour  chacune  des  deux  épreuves  de  Texamen  de  candidat 
en  médecine,  chirurgie  et  accouchements 50 

Pour  répreuve  unique  de  ce  dernier  examen 100 

Pour  la  deuxième  ou  la  troisième  épreuve  des  examens 
combinés  de  la  candidature  en  sciences  naturelles  prépa- 
ratoire à  la  médecine  et  de  la  candidature  en  médecine  (6)    .      75 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  Texamen  de  docteur 
en  médecine,  chirurgie  et  accouchements 100 

Pour  chacune  des  trois  épreuves  de  l'examen  de  phar- 
macien  50 

Pour  toute  épreuve  complémentaire  à  un  examen    ...      25 


(1}  Arrêté  royal  du  19  février  1895.  art.  3. 
(î)  Arrêté  royal  du  8  Juin  1891.  art,  1««-. 

(3)  Arrêté  royal  du  î  octobre  1893,  art.  3. 

(4)  Arrêté  royal  du  25  février  1899,  art.  3. 
(5}  Arrêté  royal  du  8  Juin  1S91,  art.  1*^. 
i6)  Arrêté  royal  du  10  février  1897,  art.  t. 
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Art.  20.  —  Les  frsûs  sont  acquittés  lors  de  Finscription. 

Les  récipiendaires  ajournés  ou  refusés,  qui  se  représentent,  paient 
la  totalité  des  frais  d*examen. 

Les  récipiendaires  empêchés  de  se  présenter  à  un  examen  pour 
des  motifs  légitimes,  paient  la  moitié  de  ces  frai^,  lorsqu'ils  se 
représentent. 

Art.  21.  —  Les  membres  des  jurys  reçoivent  une  indemnité  de 
vacation,  fixée  par  heure,  pour  le  président  à  6  ft'ancs,  et  pour  les 
autres  membres,  à  5  francs,  savoir  : 

P  Four  l'installation; 

2°  Pour  les  examens  oraux,  en  multipliant  le  nombre  de  récipien- 
daires par  le  nombre  d'heures  assigné  à  l'examen  de  chacun  d'eux  ; 

3**  Pour  la  surveillance  des  examens  écrits  et  des  épreuves  pratiques, 
en  prenant  pour  base  la  durée  assignée  à  Texamen  ou  à  l'épreuve, 
sans  distinction  quant  au  nombre  de  récipiendaires. 

Un  arrêté  ministériel  fixera  le  temps  à  consacrer  à  l'installation  des 
jurys,  aux  interrogations,  aux  délibérations,  aux  examens  écrits,  aux 
épreuves  pratiques,  et  organisera  le  mode  de  surveillance  (1). 

Art.  22.  —  [Il  est  alloué,  en  outre,  au  secrétaire,  une  indemnité 
spéciale  de  vacation  de  5  francs  par  jour  de  séance. 

[Cette  indemnité  sera  portée  à  10  francs  lorsqu'un  membre  aura 
rempli  les  fonctions  de  secrétaire  de  deux  jurys  différents  ou  de  deux 
sections  difierentes  d'un  même  jury,  ayant  siégé  le  môme  jour. 
(Arrêté  royal  du  iS  mars  1895,  art,  i'»*. j] 

Art.  23.  —  Les  présidents  et  membres  qui  ne  résident  pas  au  lieu 
où  siège  le  jury,  ou  dans  l'agglomération,  reçoivent,  en  outre,  des 
indemnités  de  route  fixées  à  1  franc  par  5  kilomètres  sur  les  chemins 
de  fer  et  à  2  francs  sur  les  routes  ordinaires. 

Les  distances  à  porter  en  compte  pour  le  calcul  des  indemnités  de  déplacement 
sont  établie?,  savoir  : 

A.  Pour  les  voyages  par  chemin  de  ter,  d'après  le?  indications  kilométriques 
contenues  dans  le  Guide  officiel  des  voyageurs,  publié  par  TAdministraUon  des 
chemins  de  fer  de  l'État  belge;  lorsque  des  différences  de  distances  seront  constatées 
entre  Taller  et  le  retour  dans  les  indications  du  Guide,  les  intéressés  porteront  en 
compte  la  distance  moyenne  entre  les  deux  parcours; 

D.  Pour  les  voyages  par  la  route  ordinaire,  d'après  le  DtcHonmai-ê  offtcUl  dn 
dittancet  légale*,  publié  par  MM.  Guyot,  frères-  (Xr^'éU  royal  du  11  juillet  1896^ 
an.  1er.) 

[Ils  reçoivent  aussi  une  indemnité  de  séjour  calculée  à  raison  de 
12  francs  par  jour  d'examen. 

[La  même  indemnité  leur  sera  allouée  pour  les  dimanches  et  les 
jours  de  fêtes  légales  intervenus  au  cours  de  la  session,  ainsi  que  pour 


[\)  Voir  à  la  page  suivante  le  règlement  détaillé. 
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les  jours  ouvrables  pendant  lesquels  le  jury  ne  siégera  pas  par  suite 
du  délai  accordé  aux  récipiendaires  des  doctorats  en  philosophie  ou  en 
sciences  pour  la  préparation  des  leçons  publiques.  (Arrêté  royal  du 
d5  mars  1805,  art,  i"^.)] 

Art.  24.  —  Notre  Ministre  de  Fintérieur  et  de  l'instruction 
publique  prendra  toutes  autres  mesures  réglementaires  que  la  tenue 
des  sessions  et  le  fonctionnement  des  jurys  constitués  par  le  gouver- 
nement pourront  nécessiter. 

2.  —  Règlement  détaillé. 

(Arrêté  ministériel  du  22  juillet  1891.) 

Art.  1^^.  —  Un  arrêté  ministériel  spécial  règle  Tordre  détaille  de 
chaque  session  des  jurys  constitués  par  le  gouvernement. 

Art.  2.  —  Le  Département  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique 
adresse  au  président  et  aux  membres  de  chaque  jury  la  liste  des 
récipiendaires  à  examiner  au  cours  de  la  session. 

Les  récipiendaires  portés  sur  cette  liste  sont  seuls  admis  aux 
examens. 

Art.  3.  —  Pour  la  première  séance  de  la  session,  le  président  et 
les  membres  du  jury  sont  convoqués  par  dépèche  ministérielle. 

Pour  les  autres  séances,  les  convocations  sont  faites  par  le 
président. 

Le  président  Jouit  de  la  franchise  postale  (lettres  mises  sous  bande),  avec  les 
membres  du  Jury  qu'il  préside,  et  avec  le  président  de  la  commission  d'entérinement 

I.es  membres  des  Jurys  sont  admis  à  correspondre,  dans  la  même  forme,  avec  leur 
président  (Arrêté  royal  du  19  décembre  1800.) 

Les  correspondances  des  présidents  avec  les  récipiendaires  sont  également 
admises  en  franchise  postale.  (Ordre  ipâcial  du  ÎO  avril  1892.) 

Art.  4.  —  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  les  membres  des 
jurys  s'assemblent  à  l'heure  qui  sera  déterminée  par  le  Département 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  les  présidents  titulaires 
entendus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  5.  —  Le  Département  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
convoque  ceux  des  récipiendaires  qui  doivent  être  présents  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  session.  Les  convocations  ultérieures  se  font  par  le 
président. 

Art.  6.  —  Le  président  règle  l'ordre  des  examens  écrits,  des 
examens  oraux,  des  épreuves  pratiques  et  des  travaux  graphiques. 

Art.  7.  —  Avant  tout  examen,  les  récipiendaires  remettent  au 
jury  les  certificats  ou  diplômes  constatant  leur  admissibilité  à  l'examen 
pour  lequel  ils  sont  inscrits. 
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Cette  prescription  leur  est  rappelée  par  la  lettre  de  convocation  à 
Texamen. 

Art.  8.  —  Au  jour  fixé  pour  Texamen  écrit,  pour  les  épreuves 
pratiques  et  pour  les  travaux  graphiques,  les  questions  sont  préparées 
sur  chaque  matière  par  deux  examinateurs  au  moins,  Tun  appartenant 
à  renseignement  dirigé  par  TÈtat  et  Tautre  à  l'enseignement  privé. 
Chaque  question  est  Tobjet  d'une  appréciation  particulière  de  la  part 
du  jury. 

Le  tirage  au  sort  d*une  question  se  fait  entre  trois  questions  au 
moins  relatives  à  la  même  matière. 

Les  sujets  de  composition  sont  dictés  aux  récipiendaires  par  le 
président. 

Art.  9.  —  Immédiatement  avant  cette  dictée,  les  récipiendaires 
sont  placés  dans  une  même  salle,  d'après  Tordre  d'un  tirage  au  sort, 
de  manière  à  no  pouvoir  communiquer  entre  eux. 

Ils  ne  peuvent  avoir  ni  notes,  ni  écrits  quelconques. 

Ils  ne  peuvent  faire  usage  que  des  livres  autorisés  par  le  jury. 

Les  réponses  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  du  papier  paraphé  et 
daté,  à  chaque  feuillet,  par  le  président  ou  par  un  des  membres  du 
jury. 

Art.  10.  —  Pendant  toute  la  durée  des  examens  écrits,  des 
épreuves  pratiques  et  des  travaux  graphiques,  les  récipiendaires  sont 
constamment  surveillés  par  deux  membres  au  moins  du  jury,  désignés 
à  tour  de  rôle  par  le  président  et  appartenant  l'un  à  l'enseignement 
officiel  et  l'autre  à  l'enseignement  privé,  sans  préjudice  à  la  surveil- 
lance personnelle  du  président,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Le  président  et  le  secrétaire  assistent  à  l'ouverture  et  à  la  clôture 
de  la  séance  consacrée  aux  examens  par  écrit,  aux  épreuves  pratiques 
ou  aux  travaux  graphiques. 

Art.  11.  —  Chaque  récipiendaire  remet  son  travail  écrit  et  signé 
au  président  ou  aux  membres  du  jury  présents.  Ce  travail  est 
immédiatement  renfermé  dans  une  enveloppe  spéciale,  scellée  et 
paraphée  en  présence  du  récipiendaire. 

L'enveloppe  reçoit  une  suscription  indiquant  le  nom  du  récipiendaire. 

Celui-ci  est  informé  par  le  président  du  jour  de  l'examen  oral. 
Cette  information  tient  lieu  de  convocation. 

Le  récipiendaire  qui  désire  subir  plusieurs  épreuves  dans  la  même 
session,  reçoit  un  numéro  qui  lui  asbure  la  priorité  pour  l'examen  oral. 

Art.  12.  —  La  durée  de  l'examen  écrit  est  de  six  heures  au  moins 
et  de  neuf  heures  au  plus,  lorsque  cet  examen  porte  sur  toutes  les 
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matières  qui  font  l'objet  de  rexamen  oral.  Ce  temps  peut  être  reparti 
en  deux  séances. 

Lorsque  l'examen  écrit  ne  porte  que  sur  une  partie  des  matièi-es,  en 
exécution  de  l'article  12  de  l'arrêté  royal  du  13  octol»»  1890,  le  jury 
en  fixe  la  durée  suivant  l'importance  de  ces  matières* 

Art.  13.  —  Les  réponses  écrites  sont  lues  publiquement  par  le 
récipiendaire  et  appréciées,  immédiatement  avant  l'examen  oral. 

Art.  14.  —  [La  dissertation  manuscrite  ou  imprimée,  prévue  aux 
articles  14.  19  et  21  de  la  loi  du  10  avril  1890,  modifiée  par  celle  du 
3  juillet  1891,  est  adressée  au  Département  de  Imtérieur  et  de 
l'instruction  publique,  au  plus  tard  le  1*"^  juillet  ou  le  1^^  octobre, 
suivant  les  sessions  ;  elle  sera  ensuite  transmise,  par  les  soins  de 
ce  Département,  au  président  du  jury  quinze  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session. 

[Le  président  désigne,  s'il  y  a  lieu,  Tun  des  membres  du  jury  pour 
faire  rapport  sur  le  mérite  do  la  dissertation  ;  il  fixe  l'ordre  dans 
lequel  elle  sera  successivement  communiquée  à  d'autres  membres. 

[Au  jour  fixé  pour  la  réunion  du  jury,  la  dissertation  est  appréciée 
en  séance  spéciale  du  matin,  avant  l'examen  oral  du  récipiendaire. 

[Celui-ci  subit  son  examen  oral  le  même  jour. 

[S'il  est  jugé  admissible,  la  défense  publique  de  la  dissertation  a  lieu 
après  l'examen  oral  sur  les  autres  matières  et  avant  la  leçon  publique 
ou  la  première  leçon  publique. 

[La  discussion  s'établit  entre  le  récipiendaire  et  les  membres  du  jury. 
(AiTêié  ministériel  du  2i  juin  1804 y  art,  i*^.)] 

Art.  15.  —  [La  défense  de  la  dissertation  terminée,  il  est  procédé 
à  la  leçon  publique  ou  aux  leçons  publiques  ^cigées  par  les  articles  14, 
19  et  21  de  la  loi,  des  récipiendaires  qui  se  destinent  au  professorat  de 
l'enseignement  moyen. 

[Le  jury  peut  se  dispenser  de  procoder  à  ces  leçons  s'il  juge  après 
l'examen  oral  sur  les  autres  matières,  y  compris  la  dissertation,  qu'il 
y  a  lieu  de  prononcer  l'ajournement  ou  le  refus  du  récipiendaire. 

[Le  jury  désigne  immédiatement  le  sujet  de  la  leçon  publique 
(doctorat  en  philosophie  et  lettres)  ou  de  la  première  leçon  publique 
(doctorat  en  sciences  naturelles  ou  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques), d'une  manière  spéciale  pour  chaque  récipiendaire,  suivant 
le  mode  indiqué  à  l'article  8  ci-dessus  pour  les  questions  de  l'examen 
écrit.  Aussitôt  après  le  tirage  au  sort,  effectué  publiquement  en 
présence  du  récipiendaire,  il  lui  est  accordé  un  délai  d'au  moins  vingt- 
quatre  heures  pour  préparer  sa  leçon. 
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[Les  mêmes  règles  seront  applicables  à  la  deuxième  leçon  publique 
comprise  dans  les  doctorats  en  sciences.  Le  jury  peut  se  dispenser  de 
procéder  à  cette  deuxième  leçon,  s'il  juge  que  la  première  a  été  faite 
sans  succès.  (Id,^  ibid.)] 

Art.  16.  —  La  durée  des  examens  oraux  est  déterminée  de  la 
manière  suivante  : 

Philosophie. 

Minimum.  Maximum. 

Heures.  Heures. 

Candidature.  —  Chaque  épreuve 11/2  2 

Épreuves  supplémentaires  (1)  : 

P  sur  le  droit  naturel 1/4         3/4 

2*^  sur  la  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte 
grec  et  Texplication  d'un  auteur  grec  : 

a)  Épreuve  partielle 1/2  1 

b)  Épreuve  unique 1  2 

Doctorat.  —  Examen.  —  Chaque  épreuve    ...      2  3 

—  —  Épreuve  unique    ...      4  fi 

—  Défense  publique  de  la  dissertation    .         1/2  1 

—  Leçon  publique 3/4  1 

Droit. 

Tous  les  examens.  —  Chaque  épreuve 1  2 

Doctorat.  —  2*  épreuve,  en  cas  de  droit  criminel 

flamand.  —  Toute  l'épreuve.     .     .      11/2  2  1/2 

—  3®  épreuve,  en  cas  de  supplément  sur  le 

notariat.  —  Toute  l'épreuve.     .     .      11/2  2  1/2 

Sciences  natm^elles. 

Candidature.  — Chaque  épreuve 1  2 

—  Épreuve  unique 2  4 

Doctorat.  —  Examen.  —  Chaque  épreuve.     ...      1  2 

—  —  Épreuve  unique.     ...      2  4 

—  Défense  publique  de  la  dissertation    .         1/2  1 

—  Leçons  publiques.  —  Chaque  leçon.     .         3/4  1 

Sciences  physiques  et  mathématiques. 

Candidature.  —  Chaque  épreuve 11/2  2  1/2 

—  Épreuve  unique 3  5 

Doctorat.  —  1"*  épreuve 2  3 

—  2«      - 1  11/2 

—  Épreuve  unique 3  4  1/2 

—  Défense  publique  de  la  dissertation    .         1/2  1 

—  Leçons  publiques.  —  Chaque  leçon    .         3/4  1 


(1}  Arrêté  ministériel  du  10  octobre  1031,  art.  l^r. 
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Médecine. 

Minimum.  Maximum. 

Heures.      Heures. 

Candidature.  —  Chaque  épreuve 11/2  2 

Doctorat.  —  l"'  épreuve 11/2  2 

—  2«      — 11/2  2 

—  3«      — 3  4 

Grade  de  pharmacien.  —  F*  épreuve 1  2 

—  3«     —        1  2 

Examens  d'ingénieur. 

Grade  de  candidat  ingénieur.  —  Chaque  épreuve.  2  3 

Grade  d'ingénieur  civil  des  mines  (1)  : 

i"^*  épreuve 2  3 

2«      —        2  3 

3«      —        2  1/2      3  1/2 

Grade  d'ingénieur  des  constructions  civiles  (1): 

Chacune  des  trois  épreuves 3  4 

Art.  17.  —  Le  jury  doit  interroger  par  jour  assez  d'élèves  pour 
que  le  nombre  total  dos  heures,  calculé  d'après  la  moyenne  entre 
le  maximum  et  le  minimum  fixés  par  l'article  précédent,  soit  de  six 
heures  au  moins  y  compris  le  temps  accordé  pour  la  délibération  et,  le 
cas  échéant,  le  temps  fixé  pour  l'installation,  l'examen  écrit,  les 
épreuves  pratiques,  les  travaux  graphiques,  la  défense  publique  et  la 
leçon  publique. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  aspirants  font  défaut,  le  jury  doit  en 
compléter  le  nombre,  en  appelant  des  récipiendaires  des  jours  suivants. 
A  cet  effet,  ces  derniers  sont  tenus  d'être  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance  précédant  celle  qui  a  été  fixée  pour  leur  examen  oral. 

Art.  18.  —  La  durée  des  épreuves  ou  exercices  pratiques  et  des 
travaux  graphiques  est  fixée  comme  suit  : 

1°  Pour  les  exercices  de  la  candidature  en  philosophie  et  lettres 
préparatoire  au  doctorat  : 

Épreuve  écrite. 

A.  Pour  les  exercices  sur  des  questions  de  philosophie.    2  heures. 

B.  Pour  les  exercices  sur  l'histoire  et  sur  la  géographie.     4     — 

C.  Pour  les  exercices  philologiques  sur  la  langue  latine 
et  sur  la  langue  grecque  : 

a)  Un  thème  grec  et  une  version  grecque 2     — 

b)  Un  thème  latin  et  une  version  latine 2     — 


(1)  Arrêté  ministériel  du  90  Juin  18:;t  art.  4. 
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D.  Pour  les  exercices  philologiques  sur  les  langues 
latine  et  romanes  : 

a)  Un  thème  latin  et  une  version  latine 2  heures  ; 

b)  Une  composition  française 2     — 

E,  Pour  les  exercices  philologiques  sur  le  flamand, 
l'anglais  et  l'allemand  (section  préparatoire  à  la  philologie 
germanique)  (1)  : 

a)  Pour  le  thème  dans  chacune  des  trois  langues 
flamande,  anglaise  et  allemande,  par  thème 1  heure  ; 

b)  Pour  la  composition  dans  chacune  de  ces  trois 
langues,  par  composition 2  heures. 

Examen  oral, 

La  durée  de  Texamen  oral  est  d*une  heure  pour  chaque  section  ; 

2°  A  Texamen  de  candidat  notaire,  pour  la  rédaction  des  actes  et  la 
solution  des  cas  d'application,  4,  5  ou  6  heures,  selon  que  la  rédaction 
a  lieu  respectivement  en  une,  en  deux  ou  en  trois  langues  ; 

3®  A  Texamen  de  candidat  en  sciences  physiques  et 
mathématiques,  pour  l'épreuve  pratique  sur  la  physique 
expérimentale 2  heures. 

4*^  A  Texamen  de  docteur  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  : 

a)  Pour  répreuvo  pratique  sur  Tastronomie  mathéma- 
tique et  la  géodésie 3     — 

b)  Pour  répreuve  pratique  sur  la  physique  expérimentale 

et  la  physique  mathématique 4     — 

5*^  A  Texamen  de  candidat  en  sciences  naturelles  : 

a)  Pour  l'épreuve  pratique  sur  la  chimie 2     — 

b)  Pour  la  démonstration  microscopique,  à  chaque 
épreuve 2     — 

6®  A  l'examen  de  docteur  en  sciences  naturelles  (2)  : 
Groupe  A.  —  Sciences  zoologiques, 
P*  épreuve  : 

a)  Zoologie  systématique 2  heures  ; 

b)  Paléontologie  animale 2     — 

2*  épreuve  : 

a)  Histologie 3  heures  ; 

b)  Anatomie  et  embryologie 3     — 


;i)  Arrêté  ministériel  du  Î3  octobre  1893,  art.  1". 
(2)  Arrêté  ministériel  du  H  avril  1893.  art.  \». 


298  L*ENSEIQNEMENT  SUPERIEUR  EN  BEIX31QUE 

Groupe  B.  —  Sciences  botaniques. 

l""*  épreuve  : 

a)  Botanique  systématique 2  heures  ; 

b)  Paléontologie  végétale 2     — 

2®  épreuve  : 

a)  Morphologie  végétale 2  heures  ; 

b)  Anatomie  végétale 3     — 

Groupe  C.  —  Sciences  minérales, 
1^  épreuve  : 

a)  Minéralogie 1  heure  ; 

b)  Chimie  analytique 6  heures. 

2®  épreuve  : 

a)  Paléontologie  animale  et  végétale 2  heures  ; 

b)  Géologie 5      — 

L'épreuve  pratique  sur  la  géologie  sera  consacrée  à  la  détermination 

des  roches,  des  fouilles,  à  l'exécution  de  coupes,  à  la  lecture  de 
cartes,  etc. 

Pendant  l'examen  oral  sur  cette  matière,  le  jury  s'assurera  que  le 
récipiendaire  a  fait  des  excursions  dans  les  terrains  primaires,  secon- 
daires et  tertiaires. 

Groupe  D.  —  Sciences  chimiques  (l). 
1"  épreuve  : 

a)  Chimie  analytique  .     .     15  heures,  à  répartir  sur  deux  journées 

de  séance  ; 

b)  Cristallographie.     .     .      3     — 

2*  épreuve  : 
Chimie  générale     ...     15  heures,  à  répartir  sur  deux  journées 

de  séance. 

7°  A  chaque  épreuve  de  l'examen  de  candidat  en  médecine,  chirur- 
gie et  accouchements  : 

a)  Pour  les  démonstrations  ordinaires  ou  macrosco- 
piques   2  heures  ; 

b)  Pour  les  démonstrations  microscopiques    ....     1  heure. 

8*»  A  la  première  épreuve  du  doctorat  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements,  pour  les  démonstrations 
microscopiques  d'anatomie  pathologique 1      — 

9®  A  la  troisième  épreuve  du  doctorat  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements  : 


(')  Arrêté  ministériel  du  tl  Juin  1891,  art.  î. 
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a)  Pour  les  démonstrations  niacroscopiques  d'anatomie 
pathologique 1  heure  ; 

b)  Pour  les  démonstrations  d'anatomie  des  régions  .     .    2  heures. 

10**  A  la  deuxième  épreuve  de  Texamen  de  pharmacien,  9  heures 
pendant  quatre  jours,  pour  quatre  récipiendaires  au  moins. 

IP  A  la  troisième  épreuve  de  l'examen  de  pharmacien,  9  heures 
pendant  deux  jours,  pour  quatre  récipiendaires  au  moins. 

[Toutefois,  le  jury  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  répartir  en  séries 
de  trois  récipiendaires  les  jeunes  gens  inscrits  pour  subir  les  épreuves 
pratiques  de  Texamen  de  pharmacien  (2*  et  3®  épreuves).  (Arrêté 
ministériel  du  30  juillet  i894,  are,  d^,)] 

12®  A  la  première  épreuve  de  l'examen  de  candidat 
ingénieur  : 

a)  Pour  les  exercices  de  rédaclion 2  heures  ; 

b)  Pour  les  travaux  graphiques  relatifs  à  la  géométrie 
descriptive 4     — 

13**  A  la  deuxième  épreuve  de  Texameii  de  candidat 
ingénieur  : 

a)  Pour  répreuve  pratique  sur  la  chimie  générale    .     .    2     — 

b)  Pour  les  travaux  graphiques  relatifs  à  la  géométrie 
descriptive  appliquée 5     — 

c)  Pour  les  travaux  graphiques  relatifs  à  la  graphosta- 

tique 4      — 

14°  A  Texamen  d'ingénieur  civil  des  mines  : 

a)  Pour  répreuve  pratique  sur  la  chimie  analytique,  deux  séances 
d'une  durée  totale  de  15  heures  ; 

b)  Pour  répreuve  pratique  sur  la  chimie  industrielle,  deux  séances 
de  7  heures  et  demie  chacune  ; 

c)  Pour  les  travaux  graphiques,  à  la  1**  et  à  la  2®  épreuve,  quatre 
séances  de  4  heures  chacune  ; 

d)  Pour  les  travaux  graphiques  à  la  3®  épreuve,  six  séances  de 
4  heures  chacune. 

15®  A  l'examen  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  pour  chacune 
des  trois  épreuves,  six  séances  do  6  heures  chacune. 

Art.  19.  —  [Les  examens  écrits,  les  travaux  graphiques  et  les 
épreuves  pratiques  autres  que  celles  qui  sont  comprises  dans  l'examen 
de  pharmacien,  se  font  par  séries  de  six  récipiendaires  au  moins. 

[Toutefois  des  séries  de  moins  de  six  récipiendaires  devront  être 
organisées,  lorsque  l'intérêt  du  Trésor  l'exigera  et  notamment  dans  le 
cas  où  certains  membres  seront  adjoints  au  jury  pour  interroger  une 
partie  des  récipiendaires  seulement.  (Airêté  ministériel  du  16  janvier 
i805,  art,  unique,)] 
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Art.  20.  —  Immédiatement  après  Texamen  oral  et,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  après  les  épreuves  pratiques,  la  défense  publique  et  la  leçon 
publique  ou  les  leçons  publiques,  le  jury  délibère  sur  Tadmission  des 
récipiendaires. 

Les  membres  du  jury  votent  à  haute  voix.  Celui  d'entre  eux  qui  n'a 
pas  voté  sur  l'admission  d'un  récipiendaire  est  considéré  comme 
n'ayant  pas  pris  part  à  Fexamen. 

Le  procès-verbal  constatant  le  mérite  de  l'examen  est  aussitôt 
dressé  conformément  aux  articles  14  et  18  de  l'arrêté  royal  du 
13  octobre  1890. 

11  est  donné  lecture  de  ce  procès-verbal  en  séance  publique. 

11  ne  peut  être  rien  ajouté  soit  dans  les  procès-verbaux,  soit  dans 
les  certiflcals  ou  diplômes,  aux  mentions  relatives  à  Fappréciation  des 
examens,  telles  qu'elles  sont  indiquées  par  l'avant-dernier  paragniphe 
de  l'article  18  du  même  arrêté  royal. 

Art.  21.  —  Les  récipiendaires  qui,  sans  motifs  légitimes  admis 
par  le  jury,  n'ont  pas  subi  lexamen  oral  au  jour  fixé,  sont  assimilés 
aux  récipiendaires  refusés. 

[Les  récipiendaires  empêchés  par  une  indisposition  grave,  bien 
constatée  et  annoncée  en  temps  utile,  ou  par  quelque  autre  motif 
légitime,  sont  assimilés  aux  ajournés.  (Arrêté  ministériel  du  24  janvier 
i896,  art.  unique.)] 

Les  certificats  de  médecin  que  les  récipiendaires  adressent  au  jury 
doivent  être  légalisés  par  les  administrations  communales.  Ces  pièces 
seront  adressées  au  président  assez  tôt  pour  que  le  jury  puisse 
examiner  un  autre  récipiendaire  au  jour  fixé  pour  l'examen  du 
récipiendaire  empêché. 

Tout  certificat  qui  n'a  pas  été  adressé  au  jury  en  temps  utile  est 
réputé  non  avenu. 

Le  jury  apprécie  les  motifs  allégués  et  les  certificats  produits  par 
les  récipiendaires. 

Art.  28.  —  Les  registres  aux  procès-verbaux  sont  clos  à  la  fin  de 
chaque  session.  Ils  sont,  ainsi  que  les  archives,  déposés  au  Dépar- 
tement de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  23.  —  [Dans  la  supputation  des  indemnités  de  vacation 
allouées  aux  présidents  et  aux  membres  des  jurys  constitués  par  le 
gouvernement,  on  admet  : 

P  Pour  l'installation  du  jury,  une  heure.  Cette  durée  peut  toutefois 
être  augmentée  au  besoin  par  le  président,  à  la  condition  d'en  faire 
mention  au  procès-verbal  et  dans  les  états,  avec  indication  des  causes 
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do  l'augmentation,  sans  que  celle-ci  puisse  néanmoins  excéder  une 
heure  ;  • 

2®  Pour  les  séances  consacrées  aux  examens  par  écrit,  y  compris 
les  exercices  de  rédaction,  savoir  : 

Préparation  et  dictée  des  questions  ;  installation  du  récipiendaire 
ou  des  récipiendaires  :  au  président  et  à  chacun  des  membres  du  jury, 
une  heure  ; 

Surveillance  :  au  président  et  à  chacun  des  membres,  la  moitié  de 
la  durée  de  l'épreuve  écrite,  telle  que  cette  durée  est  déterminée  par 
les  dispositions  réglementaires.  Il  sera  attribué  au  président  et  au 
secrétaire  une  heure  en  plus  par  journée  d'épreuve  écrite,  pour 
assistance  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  de  la  séance  ou  des  séances  ; 

3**  Pour  l'appi'éciation  de  chaque  dissertation  :  une  heure  au  pré- 
sident et  à  chacun  des  membres  du  jury.  Il  sera  compté,  en  outre, 
pour  l'examen  à  domicile  de  la  dissertation,  4  heures  au  rapporteur 
et  2  heures  aux  autres  membres  du  jury  ; 

4**  Pour  le  choix  et  la  désignation  du  sujet  de  chaque  leçon  publique, 
une  demi-heure  ; 

5**  Pour  chaque  .examen  oral,  défense  publique  d'une  dissertation, 
leçon  publique,  la  durée  moyenne  qui  leur  est  assignée  par  l'article  16 
ci-dessus  ; 

Pour  la  délibération,  un  quart  d'heure  par  examen  oral  et  une 
demi-heure  lorsque  l'examen  oral  est  précédé  de  la  lecture  d'un 
examen  écrit  ;  la  demi-heure  est  portée  à  trois  quarts  d'heure  lorsqu'il 
s'agit  d'un  examen  écrit  de  plus  de  trois  heures  ; 

Pour  la  délibération  sur  la  défense  publique  d'une  dissertation, 
un  quart  d'heure,  et  sur  chaque  leçon  publique,  également  un  quart 
d'heure  ; 

La  durée  du  temps  fixé  pour  les  délibérations  peut  être  augmentée 
par  le  président,  en  cas  de  motifs  plausibles  et  sous  la  condition 
énoncée  au  n®  P  ci-dessus  ; 

6**  Pour  les  épreuves  pratiques  et  les  travaux  graphiques  : 

Une  demi-heure  pour  la  préparation  des  questions  et  une  demi- 
heure  pour  l'appréciation  de  l'épreuve. 

Cette  durée  peut  néanmoins  être  augmentée  par  le  président,  en  cas 
de  motifs  plausibles  et  sous  la  condition  énoncée  au  n°  1**  ci-dessus, 
sans  que  toutefois  elle  puisse  excéder  deux  heures  et  demie  par 
journée  de  séance,  pour  l'ensemble  des  épreuves  pratiques  ou  des 
travaux  graphiques  ; 

Pour  la  surveillance  :  au  président  et  à  chacun  des  membres  du 
jury,  la  moitié  de  la  durée  de  l'épreuve,  telle  que  cette  durée  est 
déterminée  par  les  dispositions  réglementaires.  Il  sera  attribué  au 
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président  et  âu  secrétaire  une  heure  en  plus  par  jour,  pour  assistance 
à  Touverture  et  à  la  clôture  de  la  séance  ou  des  séances.  Toutefois 
cette  augmentation  sera  rcduilo  à  une  demi-heure  pour  les  épreuves 
pratiques  qui  ne  durent  qu'une  heure.  (Arrêté  ministériel  du.  dô  janvier 
d895,  art.  ùhitiue,)] 

Art.  24.  —  Les  suppléants  des  présidents  reçoivent,  chaque  fois 
qu'ils  sont  appelés  à  siéger,  les  mêmes  indemnités  que  les  présidents 
titulaires. 

Art.  25  (1).  — 

Art.  26»  —  Après  la  clôture  de  la  session,  le  président  effectif  de 
chaque  jury  adresse  au  Ministre  de  Tintérieur  et  de  l'instruction 
publique  un  rapport  sur  les  opérations  du  jury. 

Il  joint  à  ce  rapport  :  P  un  relevé  nominatif  des  résultats  des 
•examens  ;  2^  les  états  des  frais  de  vacation,  de  route  et  de  séjour  dus 
aux  membres  du  jury. 

Ces  états,  dressés  d'après  les  formules  qui  seront  arrêtées  par 
le  Département  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  seront 
signés  par  chacun  des  membres  intéressés  et  contresignés  par  le 
président. 

3.  —  Programme  des  examens. 

(Arrêté  ministériel  du  18  octobre  d890.) 

Art.  1«^.  —  Les  examens  pour  la  collation  des  grades  académiques 
légaux  auront  lieu  devant  les  jurys  constitués  par  le  gouvernement, 
conformément  au  programme  ci-après  : 

Philosophie  et  lettres. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  PHILOSOPHIE  ET  LETTRES. 

L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins. 

La  répartition  des  matières  entre  les  deux  épreuves  est  réglée 
comme  suit  : 

I.  —  Section  chargée  d'examiner  exolusivement  les  élèves 
derinstltnt  Salnt-Lionis,  <t  Bmxellas, 

A.  —  Candidature  préparatoire  au  droit, 

La  première  épreuve  comprend  : 
P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  (2) 
d'un  auteur  latin  ; 


(1)  Cet  article  consacrait  une  disposition  transitoire  qui  n*est  plus  d'application. 

(2)  En  vertu  dune  décision  du  Jury  d'examen,  prise  en  ISW,  les  récipiendaires  qui  présentent 
Tacite  doivent  avoir  préparé  au  moins  40  chapitres  de  cet  auteur.  II  est  à  remarquer  que 
•cette  décision  ne  saurait  lier  les  Jurys  a  venir. 
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2**  Des  notions  sur  les  principales  littératures  modernes  (1)  ; 

3*^  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

4**  L'histoire  politique  do  lanliquité  ; 

5**  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

6<*  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1°  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  (2) 
d'un  auteur  latin  ; 

2°  L'histoire  de  la  littérature  française  ou  celle  de  la  littérature 
flamande,  au  choix  du  récipiendaire  (1)  ; 

3^  La  philosophie  morale  et  la  logique  ; 

4**  Le  droit  naturel  ; 

5*^  L'histoire  politique  moderne  ; 

G°  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

7°  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine. 

Les  étudiants  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  et  sur 
l'histoire  de  la  littérature  flamande  et  sur  l'histoire  de  la  littérature 
française. 

B.  —  Candidature  préparatoire  au  doctorat  en  philosophie  et  lettres 
(philosophie,  histoire  ou  philologie  classique). 

L'examen  comprend  toutes  les  matières  énumérées  ci-dessus  pour 
chaque  épreuve,  sauf  le  droit  naturel,  et,  en  outre,  dans  chacune  des 
deux  épreuves  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication  d'un 
auteur  grec  ; 

2<*  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie  ;  des  exercices  sur 
l'histoire  et  sur  la  géographie  ou  des  exercices  philologiques  sur  la 
langue  grecque  et  la  langue  latine,  selon  que  le  récipiendaire  se 
propose  d'étudier  la  philosophie,  l'histoire  ou  la  philologie  classique. 

n  —  Section  obargée  d'examiner  ezolnsiTement  les  élèves  du  collège 
Notre-Dame  de  la  Paix,  à  Namnr. 

A.  —  Candidature  préparatoire  au  droit, 
La  première  épreuve  comprend  : 
P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  (2) 
d'un  auteur  latin  ; 
2^  La  logique  ; 

3®  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 


(1)  Arrêté  ministériel  du  n  mai  189^  art.  1er. 

(2)  Voir  la  note  [T.  à  la  page  précédente. 
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4**  L'histoire  politique  de  l'antiquité  ; 

5**  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

C°  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1**  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  Texplication  (1) 
d'un  auteur  latin  ; 

2<*  L'histoire  de  la  littérature  française  ou  celle  de  la  littérature 
flamande,  au  choix  du  récipiendaire  ;  des  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes  ; 

3<*  La  philosophie  morale  ; 

4^  Le  droit  naturel  ; 

5*^  L'histoire  politique  moderne  ; 

6°  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

7**  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine. 

Les  étudiants  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  et  sur 
l'histoire  de  la  littérature  flamande  et  sur  l'histoire  de  la  littérature 
française. 

B.  —  Candidature  préparatoire  au  doctorat  en  philosophie 
et  lettres. 

L  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinetit  à  l'étude  spéciale  de  la 
philosophie,  de  l'histoire,  de  la  philologie  classique  ou  de  la  philologie 
romane. 

L'examen  comprend  toutes  les  matières  énymérées  ci-dessus  pour 
chaque  épreuve,  sauf  le  droit  naturel,  et,  en  outre,  dans  chacune  des 
deux  épreuves  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication  d*un 
auteur  grec  ; 

2*  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie  ;  des  exercices  sur 
1  histoire  et  sur  la  géographie  ;  des  exercices  philologiques  sur  la 
langue  grecque  et  sur  la  langue  latine  ou  des  exercices  philologiques 
sur  les  langues  latine  et  romanes,  selon  que  le  récipiendaire  se  pro- 
pose d'étudier  la  philosophie,  l'histoire,  la  philologie  classique  ou  la 
philologie  romane. 

IL  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  à  Vétude  spéciale  de  la 
philologie  germanique. 

La  première  épreuve  comprend  : 

V  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2^  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et 
l'allemand  ; 


:r  Voir  la  note  (?)  â  la  page  20i. 
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3^  L'iiistoire  politique  du  moyen  âge  ; 

4**  La  logique  ; 

5°  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  Texplication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2°  Dos  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et 
l'allemand  ; 

3**  L'histoire  de  la  littérature  française  et  l'histoire  de  la  littérature 
flamande  ;  des  notions  sur  les  principales  littératures  modernes  ; 

4**  L'histoire  politique  moderne  ; 

5°  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

6**  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

7°  La  philosophie  morale. 

m.  —  Section  réservée  aux  récipiendaires  du  jury  central.  (I) 

A.  —  Candidature  préparatoire  au  droit. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  (2) 
d'un  aut€ur  latin  ; 

2°  L'histoire  de  la  littérature  française  ou  celle  de  la  littérature 
flamande,  au  choix  du  récipiendaire  ;  des  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes  ; 

3®  La  logique  ; 

4*»  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'auatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

5°  L'histoire  politique  de  l'antiquité  ; 

6**  L'histoire  politique  du  moyen  âge. 

Les  étudiants  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interroges  et  sur 
l'histoire  de  la  littérature  flamande  et  sur  l'histoire  de  la  littérature 
française. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  (2) 
d'un  auteur  latin  ; 

2^  La  philosophie  morale  ; 

3**  Le  droit  naturel  ; 

4°  L'histoire  politique  moderne  ; 


{i:  Le  jury  central  est  spécialement  destiné,  en  principe,  aux  étudiants  ayant  fait  des  études 
libres.  îl  est  dès  lors  indispensable  qu'il  ait  ses  programmes  propres. 
(2)  voir  la  note  (î)  à  la  page  302. 

N*  48.  W 
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5*>  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

6**  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  : 

7^  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 

B.  —  Candidature  préparatoire  au  doctorat  en  philosophie 
et  lettres. 

I.  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  à  Vétude  spéciale  de  la 
philosophie,  de  Vhistoire,  de  la  philologie  classique  ou  de  la  philologie 
romane. 

L'examen  comprend  toutes  les  matières  énumérées  ci-dessus  pour 
chaque  épreuve,  sauf  le  droit  naturel,  et,  en  outre,  dans  chacune  des 
deux  épreuves  : 

1°  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication  d'un 
auteur  grec  ; 

2°  Des  exercices  sur  des  questions  de  philosophie  ;  des  exercices  sur 
l'histoire  et  sur  la  géographie  ;  des  exercices  philologiques  sur  la 
langue  grecque  et  sur  la  langue  latine  ou  des  exercices  philologiques 
sur  les  langues  latine  et  romanes,  selon  que  le  récipiendaire  se 
propose  d'étudier  la  philosophie,  l'histoire,  la  philologie  classique  ou 
la  philologie  romane. 

IL  Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  à  Vétude  spéciale  de  la 
philologie  germanique. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands; 

2^  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  l'allemand  ; 

3**  L'histoire  de  la  littérature  française  et  l'histoire  de  la  littérature 
flamande  ;  des  notions  sur  les  principales  littératures  modernes  ; 

4*^  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

5*^  La  logique  ; 

6°  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2^  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  l'allemand  ; 

3**  L'histoire  politique  moderne  ; 

4°  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

5^  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

6**  La  philosophie  morale. 
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EXERCICES. 

[L'examen  sur  les  exercices  prévus  par  Tarticle  13,  II,  litt.  A  et  B, 
de  la  loi  du  10  avril  1890,  pour  tes  rocipiendaires  qui  aspirent  au 
grade  de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  préparatoire  au  doctorat, 
comporte,  pour  chaque  groupe,  dans  chacune  des  deux  épreuves  de 
Texamen  à  subir  devant  les  jurys  constitués  par  le  gouvernement  (1), 
une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale. 
[L'épreuve  écrite  comprend  : 

A.  Pour  la  philosophie,  un  travail  sui*  des  questions  de  philosophie  ; 

B,  Pour  les  exercices  sur  l'histoire  et  sur  la  géographie,  un  travail 
d'histoire  et  un  travail  de  géographie  ; 

C  Pour  les  exercices  philologiques  sur  la  langue  grecque  et  sur  la 
langue  latine  : 

P  Un  thème  grec  et  une  version  grecque  ; 
2°  Un  thème  latin  et  une  version  latine  ; 
D.  Pour  les  exercices  philologiques   sur  les  langues  latine   et 
romanes  : 

1<*  Un  thème  latin  et  une  version  latine  ; 
2^  Une  composition  française  ; 
J?.  Pour  les  exercices  philologiques  sur  le  flamand.,  l'anglais  et 
l'allemand  (section  préparatoire  à  la  philologie  germanique)  :  une 
composition  et  un  thème  dans  chacune  des  trois  langues  germaniques. 
[L'examen  oral  portera,  dans  chacun  des  cinq  groupes,  sur  des 
qwestions  ou  des  textes  que  le  récipiendaire  déclarera  avoir  spéciale- 
ment étudiés.  (Arrêté  ministériel  du  9  juillet  1801,  art.  l'"".)] 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN   PHILOSOPHIE  ET  LETTRES. 
Section  réservée  aux  récipiendaires  du  Jury  central. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

Il  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  cinq  groupes 
suivants,  au  choix  du  récipiendaire. 

A.  —  Philosophie. 
La  première  épreuve  comprend  : 
1®  L'encyclopédie  de  la  philosophie  ; 
2^  L'histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 
3°  Le  droit  naturel  ;. . 

4°  L'étude  approfondie  de  questions  de  psychologie,  de  logique  ou 
de  morale  {l^  partie); 


;i)  Jury  central  et  Jurys  spéciaux. 
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5^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin 
et  l'explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 

6®  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  L'histoire  de  la  philosophie  du  moyen  âge  et  de  la  philosophie 
moderne; 

2**  La  métaphysique  ; 

3°  L'étude  approfondie  de  questions  de  psychologie,  de  logique  ou 
de  morale  {2®  partie)  ; 

4**  L'analyse  critique  d'un  traité  philosophique  ; 

5®  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins; 

6®  [Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen. 
(Arrêté  ministériel  du  30  juin  i892,  art.  i*^;] 

B.  —  Histoire, 

La  première  épreuve  comprend  : 

1®  L'encyclopédie  de  l'histoire  ; 

2^  L'histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 

3*^  Les  institutions  grecques  ou  les  institutions  du  moyen  âge  ; 

4°  L'épigraphie  grecque  et  latine  ou  la  paléographie  et  la  diploma- 
tique du  moyen  âge  ; 

5*^  L'histoire  de  la  littérature  grecque  ou  l'histoire  des  littératures 
modernes  (P®  partie); 

G°  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  L'histoire  de  la  philosophie  du  moyen  âge  et  de  la  philosophie 
moderne  ; 

2°  La  géographie  et  l'histoire  de  la  géographie  ; 

3**  Les  institutions  romaines  ou  les  institutions  des  temps  modernes, 
selon  que  le  récipiendaire  a  choisi,  dans  la  première  épreuve,  les 
institutions  grecques  ou  les  institutions  du  moyen  âge  ; 

4°  La  critique  historique  et  l'application  à  une  période  de  l'histoire  ; 

5°  L'histoire  de  la  littérature  latine  ou  l'histoire  des  littératures 
modernes  (2®  partie),  selon  que  le  récipiendaire  a  choisi,  dans  la 
première  épreuve,  l'iiittoire  de  la  littérature  grecque  ou  l'histoire  des 
littératures  modernes  (F®  partie)  ; 

6°  [Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen. 
(Arrêté  ministériel  du  30 juin  Î892,  art.  i^.)] 

[En  ce  qui  concerne  l'histoire  des  littératures  modernes,  une  épreuve 
comprendra  le  moyen  âge  et  le  xvi^  siècle.  L'autre  épreuve  comprendra 
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les  XVII®,  xvni®  et  xix^  siècles.  La  répartition  des  épreuves  se  fora  au 
choix  des  récipiendaires.  (Arrêté  ministériel  du  9  juillet  1891,  art.  2,)\ 

C.  —  Philologie  classique, 
La  première  épreuve  comprend  : 

1^  L'encyclopédie  de  la  philologie  classique  ; 

2®  Les  institutions  grecques  ; 

S*'  L'histoire  de  la  littérature  grecque  ; 

4'  Les  éléments  de  paléographie  grecque  et  latine  ; 

5**  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  d'un  auteur  grec  et  d'un  auteur  latin  ; 

6®  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Les  institutions  romaines  ; 

2°  L'histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 

3*^  L'histoire  de  la  littérature  latine  ; 

4^  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
du  grec  et  du  latin  ; 

5<>  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explicatioft  approfondie  d'un  auteur  grec  et  d'un  auteur  latin, 
autres  que  les  auteurs  présentés  lors  de  la  première  épreuve  ; 

6**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

D.  —  Philologie  romane. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1^  L'encyclopédie  de  la  philologie  romane  ; 

2^  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
des  langues  romanes  ; 

3*^  L'histoire  des  littératures  modernes  (r«  partie); 

4**  L'histoire  approfondie  des  littératures  romanes  (F"  partie)  ; 

5**  La  grammaire  historique  du  français  ; 

6*^  L'explication  approfondie  d'auteurs  français  (temps  modernes)  ; 

7°  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication 
approfondie  d'un  auteur  latin  ; 

8°  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1°  L'histoire  des  littératures  modernes  (2®  partie)  ; 

2*^  L'histoire  approfondie  des  littératures  romanes  (2*  partie)  ; 

3**  L'explication  approfondie  d'auteurs  français  (moyen  âge)  ; 

A^  L'histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

5*^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication 
approfondie  d'un  auteur  latin,  autre  que  l'auteur  présenté  lors  de  la 
première  épreuve  ; 
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G**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énuinérces  ci-dessus. 

[En  ce  qui  concerne  l'histoire  des  littératures  modeines  et  lliistoire 
approfondie  des  littératures  romanes,  une  épreuve  comprendra  le 
moyen  âge  et  le  xvi®  siècle.  L'autre  épreuve  comprendra  les  xvii«, 
XVIII®  et  XIX*  siècles.  La  répartition  des  épreuves  se  fera  au  choix  des 
récipiendaires.  (Arrêté  ministériel  du  9  juillet  1891,  art.  1^.)\ 

E.  —  Philologie  germanique. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  L'encyclopédie  de  la  philologie  germanique; 

2^  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
des  langues  germaniques  ; 

3°  L'hisloire  des  littératures  modernes  (1"  partie); 

4**  L'histoire  approfondie  de  la  littérature  flamande  et  de  la 
littérature  allemande  ou  anglaise  (1"  partie); 

5**  La  grammaire  historique  du  flamand  ; 

&*  L'explication  approfondie  d'auteurs  flamands  et  allemands  ou 
anglais  (temps  modernes)  ; 

7°  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  L'histoire  des  littératures  modernes  (2«  partie)  ; 

2^  L'histoire  approfondie  de  la  littérature  flamande  et  de  la 
littérature  allemande  ou  anglaise  (2®  partie); 

3**  La  grammaire  historique  de  l'allemand  ou  de  l'anglais  ; 

4**  L'explication  approfondie  d'auteurs  flamands  et  allemands  ou 
anglais  (moyen  âge); 

5<>  L'histoire  de  la  philosophie  moderne  ; 

6*»  [Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen. 
(Arrêté  ministériel  du  30  juin  1892,  art.  i'^j] 

[En  ce  qui  concerne  l'iiistoire  des  littératures  modenies  et  l'histoire 
approfondie  de  la  littérature  flamande  et  de  la  littérature  allemande 
ou  anglaise,  une  épreuve  comprendra  le  moyen  âge  et  le  xvi®  siècle. 
L'autre  épreuve  comprendra  les  xvii*^,  xviii*  et  xix®  siècles.  La 
répartition  des  épreuves  se  fera  au  choix  des  récipiendaires.  (Arrêté 
ministériel  du  9  juillet  1891,  art.  2.)] 

La  deuxième  épreuve  ou  l'épreuve  unique  du  doctorat  en  philosophie 
et  lettres  comprend,  en  outre  : 

1«>  La  présentation  et  la  défense  publique  d'une  dissertation, 
manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  question  scientifique  se  rapportant 
au  groupe  de  matières  dont  le  récipiendaire  aura  fait  choix  pour 
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l'examen.  La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  Touverture  de  la  session  ; 

2^  [Pour  les  aspirants  qui  se  destinent  au  professorat  de  renseigne- 
ment moyen,  une  leçon  publique  sur  un  sujet  désigné  d'avance  par 
le  jury  et  choisi  dans  le  programme  des  athénées.  Les  docteurs 
seront  admis,  sur  leur,  demande,  à  subir  une  épreuve  semblable. 
(Arrêté  ministériel  du  30  juin  1892,  art.  î^,)] 

Droit. 

SeoUons  réserrées  aux  rédiilendalres  du  Jury  central. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  DROIT. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  et  d'une  année  d'études 
au  moins. 

II  comprend  : 
P  L'encyclppcdie  du  droit; 
2"^  Les  InstittUes  du  droit  romain  ; 
3®  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 
4*^  Le  droit  public. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  DROIT  ET,  LE  CAS  ECHEANT, 
POUR  LES  GRADES  DE  DOCTEUR  EN  DROIT  ET  DE  CANDIDAT  NOTAIRE, 
CONFÉRÉS  SIMULTANÉMENT. 

L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  droit  fait  lobjet  de  trois 
épreuves,  et  do  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  Les  Pandectes  ; 

2*»  Le  droit  civil  (art.  1  à  1100)  ; 

3<»  Les  éléments  du  droit  des  gens  ; 

4°  Le  droit  administratif. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Le  droit  civil  (art.  1100  à  1582)  ; 

2«»  Le  droit  pénal  et  les  éléments  de  la  procédure  pénale  ; 

3°  L'économie  politique  ; 

4°  Les  éléments  de  l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  civile. 

En  outre,  les  récipiendaires  pourront  demander  à  subir  en  flamand 
l'examen  ou  un  examen  spécial  (1)  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 
pénale. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

V  Le  droit  civil  (art.  1582  à  2281)  ; 


1)  Texte  mis  en  rapport  avec  une  décision  de  la  commission  d'entérinement. 
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2«  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

3*^  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 

4*^  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 

Les  récipiendaires  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés, 
dans  la  dernière  épreuve,  sur  celles  des  matières  de  Texamen  de 
candidat  notaire  qui  ne  font  point  partie  du  programme  de  la 
candidature  ou  du  doctorat  en  droit.  En  cas  de  succès,  le  diplôme 
leur  reconnailra,  outre  le  grade  de  docteur  en  droit,  celui  de  candidat 
notaire. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  NOTAIRE. 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins,  pour  les  récipiendaires  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  droit. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  Les  notions  do  la  philosophie  morale  : 

2®  L'encyclopédie  du  droit  ; 

3**  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4°  Le  droit  civil  (art.  1  à  711)  ; 

5**  L'application  du  droit  civil  et  la  rédaction  d'actes  sur  cette 
matière. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1<>  Le  droit  naturel  ; 

2®  Les  lois  particulières  qui  régissent  la  capacité  et  les  biens  des 
établissements  publics,  la  législation  sur  les  aliénés,  les  dispositions 
des  règlements  sur  la  dette  publique,  les  règlements  sur  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

3**  Les  lois  de  procédure  civile  relatives  à  l'ouverture  des  succes- 
sions, à  l'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  aux  saisies- 
arrêts,  aux  saisies-exécutions,  à  la  saisie  des  fruits  pendants  par 
racines,  à  la  distribution  par  contribution,  à  la  saisie  immobilière,  à 
l'ordre  et  à  la  saisie  des  rentes  ; 

4«  Le  droit  civil  (art.  711  à  1387)  ; 

5®  Les  lois  organiques  du  notariat  ; 

6**  L'application  des  matières  comprises  sous  les  n°^  2**,  3°,  4**  et  5® 
ci-dessus,  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces  matières. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

1°  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 

2°  Le  droit  civil  (art.  1387  à  2281)  ; 

3^*  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

4*^  Les  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat  (droits  d'enregistre- 
ment, de  suciîession,  de  timbre  et  d'hypothèque)  ; 

5«  L'application  desdites  matières  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces 
matières. 
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Les  actes  sont  rédigés,  au  choix  des  récipiendaires,  soit  en  langue 
française,  soit  en  langue  flamande,  soit  dans  les  deux  langues. 

Les  récipiendaires  sont,  en  outre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude 
à  rédiger  les  actes  en  langue  allemande. 

Sciences. 

EXAMEN   POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  SCIENCES  PHYSIQUES 

ET  MATHEMATIQUES. 

Section  réserrée  aux  récipiendaires  du  Jury  central. 

L'examen  fait  l'objet  d*une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1°  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2^  La  géométrie  analytique  ; 

3**  La  géométrie  descriptive  et  la  géométrie  projective  ; 

4^  L'algèbre  supérieure  et  les  éléments  de  la  théorie  des  déter- 
minants ; 

5°  La  physique  expérimentale  et  une  épreuve  pratique  sur  cette 
matière. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
P  Le  calcul  différentiel,  le  calcul  intégral,  les  éléments  du  calcul 
des  variations  et  du  calcul  des  différences  ; 
2°  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 
3°  L'astronomie  physique  ; 
4<>  Les  éléments  de  chimie  minérale  ; 
5**  La  cristallographie. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE    DE    DOCTEUR  EN  SCIENCES    PHYSIQUES 

ET   MATHÉMATIQUES. 

Section  réserrée  aux  récipiendaires  du  Jury  central. 

L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1°  L'analyse  supérieure  ; 

2*^  La  dynamique  ; 

S^  La  physique  mathématique  générale  ; 

4°  L'astronomie  sphérique  et  les  éléments  de  l'astronomie  mathé- 
matique ; 

5°  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés. 
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I.  —  Section  réserrée  aux  récipiendaires  du  Jury  central. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1®  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2**  La  physique  expérimentale  (corps  pondérables  et  acoustique)  ; 

3°  Les  éléments  de  zoologie  ; 

4^  La  chimie  générale  (chimie  inorganique). 

Les  récipiendaires  procèdent,  en  outre,  à  une  démonstration  micros- 
copique. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  physique  expérimentale  (corps  impondérables)  ; 

2°  La  chimie  générale  (partie  organique)  ; 

3°  Les  éléments  de  botanique  ; 

4^  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 

II.  —  Section  chargée  d'examiner  exclusivement  les  élèves  dn  collège 
Notre-Dame  de  la  Paix,  à  Namur. 

IjSl  première  épreuve  comprend  : 

1°  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2®  La  physique  expérimentale  ; 

3°  Les  éléments  de  zoologie. 

[Les  récipiendaires  procèdent,  en  outre,  à  une  démonstration  micros- 
copique. (Arrêté  ministériel  du  25  juin  i898y  art,  i^*",)] 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  chimie  générale  ; 

2°  Les  éléments  de  botanique  ; 

3<^  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  «épreuve  pratique  sur  la 
chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  SCIENCES  NATURELLES. 
•       Section  réservée  aux  récipiendaires  du  Jnry  central. 

L'examen  fait  lobjet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  au 
choix  du  récipiendaire,  et  de  deux  années  d*études  au  moins. 

11  porte  sur  les  matières  comprises  dans  l'un  des  quatre  groupes 
suivants,  au  choix  du  candidat. 
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A.  —  Sciences  zoohgiques, 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  zoologie  systématique  ; 

2**  La  géographie  et  la  paléontologie  animales  ; 

3*  Une  éprouve  pratique  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1°  L'histologie  ; 

2<»  L'anatomie,  Tembryologie  et  la  physiologie  animales  ; 
3**  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

B.  —  Sciences  botaniques, 
La  première  épreuve  comprend  : 

1°  La  botanique  systématique  ; 

2^  La  géographie  et  la  paléontologie  végétales  ; 

3<>  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
1°  La  morphologie,  Tanatomie  et  la  physiologie  végétales  ; 
2^  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

C.  —  Sciences  minérales, 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  minéralogie  ; 

2°  La  chimie  analytique  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 
P  La  géologie  ; 

2**  La  paléontologie  (animale  et  végétale)  ; 
3°  La  géographie  physique  ; 
4^  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

D.  —  Sciences  chimiques, 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  chimie  analytique  ; 

2"  La  cristallograpliie  ; 

3**  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  chimie  générale  ; 

2**  Une  épreuve  pratique  sur  cette  matière. 

Les  éléments  de  Thistoire  des  sciences  mentionnées  dans  les  quatre 
groupes  ci-dessus  font  partie  de  l'examen. 

[La  deuxième  épreuve  ou  l'épreuve  unique  du  doctorat  en  sciences 
naturelles  comprend,  en  outre  : 
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l^  La  présentation  et  la  défense  publique  d'une  dissertation,  manus- 
crite ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant  aux 
matières  de  fexamen.  La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  Touverture  de  la  session  ; 

2°  Pour  les  aspirants  qui  se  destinent  au  professorat  de  l'enseignement 
moyen  : 

a)  Un  examen  approfondi  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie 
analytique,  et  une  épreuve  pratique  sur  ces  matières,  à  moins  que 
leur  examen  de  doctorat  ne  porte  sur  le  groupe  des  sciences 
chimiques  ; 

b)  Deux  leçons  publiques.  Tune  sur  la  physique  expérimentale  ou  la 
chimie,  l'autre  sur  la  zoologie  ou  la  botanique.  Les  sujets  de  ces  leçons 
seront  désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis  dans  le  programme  des 
athénées. 

[Les  docteurs  seront  admis,  sur  leur  demande  et  sous  réserve  des 
mêmes  conditions  que  ci-dessus,  à  subir  une  épreuve  semblable. 
(Arrêté  ministériel  du  30  juin  1802,  art.  i'^;) 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT   INGÉNIEUR. 
Section  réserrée  aux  réolpiendalres  da  Jary  oentraL 

L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  analytique  ; 

2*^  La  géométrie  descriptive  ; 

3*"  L'algèbre  supérieure  ; 

4°  Le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral  (jusqu'aux  cubatures 
inclusivement)  ; 

5**  La  mécanique  analytique  (cinématique  et  statique)  ; 

0°  ÎAi  physique  expérimentale  ; 

7**  Des  exercices  de  rédaction. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1°  La  géométrie  descriptive  appliquée  ; 

2*^  Le  calcul  intégral  (2®  partie)  et  les  éléments  du  calcul  des 
variations  et  du  calcul  des  différences  ; 

3°  La  mécanique  analytique  (2®  partie)  ; 

4"  La  graphostatique  ; 

5^  Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 

0°  La  chimie  générale  ; 

7®  Les  éléments  de  physique  mathématique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  dans  la  deuxième  épreuve, 
une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  générale  et  exécutent,  à  chaque 
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épreuve,  des  travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  qui  en  font 
l'objet. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  D*INGÉNIEUR  CIVIL  IMSS  MINES. 
Seotlon  réserrée  aux  récipiendaires  du  jury  central.  (1) 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  .trois  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve- comprend  ; 

P  La  mécanique  appliquée  ; 

2®  La  description  des  machines  ; 

3**  La  physique  industrielle  ; 

4^  La  chimie  analytique  et  spécialement  l'analyse  des  substances 
minérales  ; 

5*»  La  minéralogie,  la  géologie  (V^  partie)  et  les  éléments  de 
paléontologie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  analytique  et  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières  de  l'épreuve. 

En  ce  qui  concerne  la  géologie  (1"^  partie),  la  première  épreuve  a 
lieu  conformément  au  programme  suivant  : 

Introduction.  Caractères  géométriques,  minéralogiques  et  paléonlo- 
logiques.  Joints  de  stratification  et  masses  stratifiées  ;  joints  de  clivage  : 
jointsd'injection  et  masses  éruptives  ou  geysériennes  ;  fissures  ;  failles. 

Forme,  densité,  température  de  la  terre.  Fluidité  interne.  Hypothèses 
d'une  nébuleuse  primitive.  Refroidissement  de  la  terre.  Ondulations 
de  récorce  terrestre  ;  mouvements  lents.  Tremblements  de  terre. 
Mouvements  brusques  ;  chaînes  de  montagnes.  Phénomènes  éruptifs  ; 
phénomènes  geysériens. 

Apparition  de  la  vie.  Extinction  et  remplacement  des  espèces. 

Modifications    do    l'atmosphère.   Climats.   Classification   des   for- 
mations. Formations  endogènes  :  plutoniennes,  geysériennes. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1^  La  construction  et  les  applications  des  machines  ; 

2°  La  chimie  industrielle  ; 

3°  La  géologie  (2*'  partie)  ; 

4**  L'exploitation  des  mines  {V^  partie  :  Excavations  et  travaux 
d'art.  —  Transport  et  extraction)  ; 

5°  La  métallurgie  (F®  partie  :  Métallurgie  générale  et  sidérurgie)  ; 

6**  L'architecture  industrielle  (P« partie  :  Principes  de  la  stabilité  des 


(1}  Arrêté  ministériel  du  30Juin  189t,  art.  t. 
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maçonneries.  Matériaux  pierreux  naturels  et  artificiels.  Constructions 
en  maçonnerie). 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  industrielle  et  exécutent  des  travaux  graphiques  sur  les  matières 
qui  en  comportent. 

En  ce  qui  concerne  la  géologie  (2®  partie),  la  deuxième  épreuve  a 
lieu  conformément  au  programme  suivant  : 

Coup-d'œil  sur  l'histoire  de  la  géologie: 

Formations  exogènes  :  subaériennes,  neptuniennes.  Leurs  caractères 
généraux,  modes  de  formation,  de  consolidation,  etc.  ;  leurs  alté- 
rations et  matamorphisme.  Détermination  de  leur  âge  relatif  :  valeur 
des  divers  caractères  employés. 

Classification  et  descripiion  générale  de  la  formation  cristallophyl- 
lienne,  puis  des  formations  neptuniennes.  Description  spéciale  de  la 
géologie  de  la  Belgique. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

1°  La  topographie  ; 

2"  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

3^  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 

4**  L'exploitation  des  mines  (2®  partie  :  Exploitation  proprement  dite. 
Administration.  Aérage.  Éclairage.  Sauvetage.  Épuisement.  Trans- 
lations dans  les  puits.  Emmagasinage.  Chargement  et  préparation 
mécanique  des  charbons)  ; 

b*^  La  métallurgie  (2®  partie  :  Préparation  mécanique  des  minerais  et 
métallurgie  des  métaux  autres  que  le  fer)  ; 

6°  L'architecture  industrielle  (2®  partie  :  Principes  de  la  stabilité  des 
charpentes.  Matériaux  ligneux.  Matériaux  métalliques.  Construction 
des  charpentes  et  ouvrages  divers  en  bois  et  en  métal.  Établissement 
des  fondations)  ; 

7°  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

S*'  L'économie  politique  ; 

9°  Le  droit  administratif,  spécialement  la  législation  minière  et 
industrielle. 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  sur  les  matières 
qui  on  comportent. 

EXAMEN  POUR  LE   GRADE  d'iNGÉNIEUR  DES  CONSTRUCTIONS  ClVn.ES. 

Section  réservée  aux  récipiendaires  du  Jury  central,  (i: 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins. 


[Ij  Arrêté  ministériel  du  30  Juin  1892,  art  2. 
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La  première  épreuve  comprend  : 

1**  Les  constructions  du  génie  civil  (1"  partie  :  Conception  et 
détermination  des  projets  d'ensemble  des  voies  de  communication  par 
terre  et  par  eau,  de  la  canalisation  des  rivières,  des  canaux  de  déri- 
vation et  d'assèchement,  des  irrigations,  des  travaux  d'assainissement 
des  villes,  des  dt*ainages,  des  travaux  d'assèchement  des  marais,  des 
moëres  et  des  p^lders^  des  travaux  de  défense  des  côtes  sablonneuses 
de  la  mer  et  des  rives  maritimes  des  fleuves)  ; 

2^  La  stabilité  des  constructions  (Résistance  des  corps  solides  (pièces 
droites)  ;  stabilité  des  constructions  en  maçonnerie  ;  stabilité  des 
constructions  en  bois  et  en  métal  :  pièces  droites,  P  encasti*ées  à  un 
bout  et  libres  de  l'autre,  2**  reposant  sur  deux  appuis)  ; 

3**  Le  calcul  de  l'effet  des  machines  ; 

4**  La  description  des  machines  (1"  partie  :  Thermodynamique, 
machines  thermiques,  1"*  partie  (machines  à  vapeur)  ; 

5°  La  topographie  ; 

6*^  La  chimie  industrielle  ; 

7**  L'architecture  civile  ; 

8**  Des  travaux  graphiques. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1**  Les  constructions  du  génie  civil  (2®  partie  :  Conception  et  déter- 
mination des  projets  de  détail  des  routes  des  voies  carrossables  et  des 
trottoirs,  des  travaux  de  défense  des  talus,  des  dallots,  aqueducs  et 
ponceaux,  des  siphons,  des  ponts  fixes  et  mobiles,  des  ponts-routes  et 
des  ponts-rails,  des  viaducs,  des  ponts-aqueducs  et  ponts-canaux,  des 
tunnels,  des  barrages,  des  réservoirs,  des  barrages  pleins,  des  barrages 
à  pertuis  et  des  barrages  amovibles,  des  écluses  à  sas,  des  écluses 
accolées,  écluses  carrées  et  écluses  à  éventail,  des  plans  inclinés,  des 
ascenseurs  hydrauliques,  des  travaux  et  de  l'installation  des  ports 
maritimes  sur  les  côtes  sablonneuses  et  autres,  de  l'éclairage  et  du 
balisage  des  côtes)  ; 

2^  La  stabilité  des  constructions  (stabilité  des  constructions  en  bois 
et  en  métal  :  pièces  droites,  P  encastrées  aux  deux  bouts,  2°  encastrées 
à  un  bout  et  appuyées  en  un  autre  point,  3**  reposant  sur  plus  do  deux 
appuis,  4*>  chargées  debout  et  chargées  excentriquement  ;  applications 
des  pièces  droites  ;  résistance  des  pièces  courbes  et  leurs  applications)  ; 

3**  L'hydraulique  ; 

4**  La  description  des  machines  (2*  partie  :  Machines  thermiques, 
2*  partie  (machines  à  air  chaud,  machines  à  gaz,  machines  frigori- 
fiques) ;  moteurs  animés,  récepteurs  hydrauliques,  récepteurs  pneu- 
matiques) ; 

5**  La  construction  des  machines  ; 

K«  48.  tl 
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6<»  La  physique  industrielle  ; 

7*  La  minéralogie  ; 

8**  L'histoire  de  l'architecture  ; 

9**  Des  travaux  graphiques. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  Les  constructions  du  génie  civil  (3*  partie  :  Étude  des  fondations  ; 
modes  et  moyens  d'exécution  des  travaux  ;  terrassements,  dragages, 
tunnels,  sondages,  batardeaux,  pilotage,  battage  de  palplanches, 
mortiers,  bétonnage,  maçonneries,  voûtes,  pose  d'ouvrages,  travaux 
de  fascinage,  plates-formes  lestées)  ; 

2^  Les  applications  des  machines  ; 

3**  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

4^  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 

5*^  La  technologie  des  professions  élémentaires  ; 

C°  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

7°  Le  droit  administratif  ; 

8®  L'économie  politique  ; 

9®  Des  travaux  graphiques. 

Médecine. 
Seottons  réservées  aux  récipiendaires  4a  jnry  central  [l), 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  CANDIDAT   EN   MÉDECINE,   CHIRURGIB 
ET  ACCOUCHEMENTS  (2). 

L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1**  Lanatomie  humaine  systématique  (ostéologie,  syndesmologie, 
myologie)  ; 

2**  L'histologie  générale  ; 

3®  Les  éléments  d'anatomie  comparée  ; 

4«  La  psychologie,  sauf  pour  les  récipiendaires  dont  l'examen  de 
candidat  en  sciences  naturelles  aurait  compris  cette  matière  (appli- 
cation de  l'art.  27  §  2,  de  la  loi  du  10  avril  1890). 


(I]  Aux  termes  de  Tarticle  1er  d*Qn  arrêté  royal  du  29 Juin  l&jô,  les  étudiants  qui  ont  subi 
avec  succès,  À  l'université  de  I^uvain  ou  à  celle  de  Gand,  la  première  épreuve  ou  les  deux 
premières  épreuves  des  examens  pour  Tobtentiou  simultanée  des  grades  de  candidat  en 
sciences  naturelles  préparatoire  ù  la  médecine  et  de  candidat  en  médecine,  chirur^e  et 
accouchements,  et  qui  désirent  subir,  devant  un  Jury  constitué  par  le  gouvernement,  les 
épreuves  ultérieures  ou  la  dernière  épreuve  des  mêmes  examens,  sont  admis  à  se  pré- 
senter à  ces  épreuves  avec  dispense  du  diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  les  deux  grades  prémentionnés  sont  conférés  simultanément 
par  le  Jury  compétent,  à  la  suite  de  l'épreuve  finale  de  la  candidature  en  médecine,  chirurgie 
et  accouchements. 

(2}  Arrêté  royal  du  11  juin  1891,  art.  4. 
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Cette  épreuve  comprendra,  en  outre,  les  cléments  de  zoologie,  pour 
les  récipiendaires  dont  Texamen  de  candidat  en  sciences,  naturelles 
n'aurait  pas  porté  sur  cette  branche. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1**  L'embryologie  ; 

2®  L'anatomie  humaine  systématique  (angéiologie,  névrologie, 
splanchnologie,  organes  des  sen$)  et  Tanatomie  topographique  ; 

30  L'histologie  spéciale  ; 

4*»  La  physiologie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  dans  chaque  examen,  une 
épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires 
ou  macroscopiques  et  en  démonstrations  microscopiques. 

EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  MÉDECINE,  CHIRURGIE 
ET  ACCOUCHEMENTS. 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1*  La  pathologie  et  la  thérapeutique  générales  ; 

2^  Les  éléments  de  pharmacologie  et  la  pharmacodynamique  ; 

3**  L'anatomie  pathologique  ; 

4"  La  pathologie  chirurgicale  générale. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  consis- 
tant en  démonstrations  microscopiques  d'anatomie  pathologique. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1®  La  pathologie  médicale  et  la  thérapeutique  spéciale  des  maladies 
internes,  y  compris  les  maladies  mentales  ; 

2®  La  pathologie  chirurgicale  spéciale  ; 

3**  L'hygiène  publique  et  privée  ; 

4®  La  médecine  légale. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 
.  P  La  théorie  des  accouchements  ; 

2®  La  clinique  médicale  ; 

3*»  La  clinique  chirurgicale  ; 

4**  La  théorie  et  la  pratique  des  opérations  chirurgicales  ; 

5**  L'ophtalmologie  et  la  clinique  ophtalmologique  ; 

Q"  La  clinique  obstétricale. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique 
consistant  en  démonstrations  microscopiques  d'anatomie  pathologique 
et  une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  d'anatomie  des 
régions. 
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EXAMEN  POUR  LE  GRADE  DE  PHARBfACIEN. 

L'examen  fait  Tobjet  de  trois  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins,  y  compris  l'année  de  stage  officinal. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  de  chimie  analytique,  qualitative  et  quantitative,  et 
les  éléments  de  chimie  toxicologique  ; 

2**  La  pharmacognosie,  les  altérations  et  les  falsifications  des 
substances  médicamenteuses  et  alimentaires  ; 

3^  La  chimie  pharmaceutique  (notamment  la  connaissance  des 
caractères  auxquels  on  reconnaît  la  pureté  des  produits  chimiques 
employés  en  médecine). 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1«  Deux  opérations  chimiques  ; 

2?  Une  analyse  générale  ; 

30  Une  opération  toxicologique  ; 

4"  Une  opération  propre  à  découvrir  la  falsification  des  médicaments 
ou  celle  des  substances  alimentaires. 

Une  détermination  quantitative  se  fera  sur  l'une  des  trois  dernières 
opérations  analytiques  ; 

5^  Une  recherche  microscopique. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

1^  La  pharmacie  pratique,  y  compris  la  préparation  des  médicaments 
inscrits  dans  la  pharmacopée  (pharmacie  galénique)  ;  le  jugement  des 
prescriptions  des  médecins  au  point  de  vue  de  la  préparation,  de  la 
dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments  (pharmacie  magis- 
trale) ;  les  doses  maxima  des  médicaments  ; 

2**  Deux  préparations  pharmaceutiques  officinales  ; 

3®  Trois  préparations  magistrales. 

Nul  n'est  admis  à  la  dernière  épreuve  s'il  ne  justifie,  soit  par  des 
certificats  trimestriels  dûment  légalisés  et  émanés  d'un  pharmacien 
tenant  officine  ouverte,  soit  par  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur 
général  du  service  de  santé  de  l'armée,  d'une  année  de  stage  officinal 
commencée  après  la  deuxième  épreuve. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  et  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'examen  pour  le  grade  de  pharmacien,  si  un 
récipiendaire,  après  avoir  obtenu  d'une  université,  un  certificat 
constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  première  épreuve  d*un  examen  divisé, 
se  présente  devant  l'un  des  jurys  constitués  par  le  gouvernement  pour 
subir  la  seconde  épreuve,  l'interrogation  comprendra  à  la  fois  les 
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matières  des  deux  épreuves  telles  qu'elles  sont  réglées  par  Tartlcle  1*^'' 
du  présent  arrêté,  sauf  celles  qui,  aux  termes  du  certificat,  ont  été 
comprises  dans  la  première. 

De  même  si,  dans  le  cas  précité,  Texamen  est  divisé  en  trois 
épreuves  et  si  le  récipiendaire  est  porteur  de  certificats  constatant 
qu'il  a  satisfait  soit  à  la  première  épreuve,  soit  aux  deux  premières 
épreuves,  l'interrogation  comprendra  à  la  fois,  dans  le  premier  cas, 
les  matières  des  deux  premières  épreuves,  sauf  celles  qui,  aux  termes 
du  certificat,  ont  été  comprises  dans  le  programme  de  la  première 
épreuve  ;  dans  le  second  cas,  les  matières  des  trois  épreuves,  sauf 
celles  qui,  aux  termes  des  certificats,  ont  été  comprises  dans  le 
programme  des  deux  épreuves  précédentes. 

4.  —  Formules  des  certificats  et  des  diplômes. 

(Arrêté  ministériel  du  30  octobre  i890,)  (1) 

Art,  I®*".  —  Les  certificats  et  diplômes  délivrés  par  les  jurys  que 
doit  constituer  le  gouvernement,  pour  la  collation  des  grades  légaux, 
seront  rédigés  conformément  aux  modèles  ci-annexés. 

1.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature 
en  philosophie  et  lett$*es. 

JUBTS  CONSTITUÉS  PAE  LB  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADEMIQUES  LÉGAUX. 

Noos,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  philofophie  et  lettres  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu   que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .     .    ,  est  porteur  du 

certificat  d'hnmanités  complètes  exigé  par  l'article  5  de  la  loi  du  10  avril  1690, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1890»  en  exécution  de  Tarticle  11  de  la  même  loi  ;  (remplacer,  s'il  y  a 

lien,  ce  considérant  par  le  suivant  :  «*  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec 
succès  l'épreuve,  préparatoire  déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),   sur  les    matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et 

lettres (dire  :  «  préparatoire  au  droit  »  ou  «  préparatoire  au  doctorat 

en  philosophie  et  lettres,  groupe »  (rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu 

par  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890); 


(1)  Les  formules  ont  été  successivement  complétées  par  les  arrêtés  ministériels  des 
16  août  19X)  et  12  août  1902.  Nous  en  donnons  la  rédaction  définitive. 
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Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  anx  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  pième 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  ....    y  le 

Le  secrétaire,  Le  préaident. 

Les  examinateurs, 
(Signature  du  porteur.) 

(Suit  la  formule  d'entérinement.) 

2.  —  Diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres, 

JUBTS  CONSTITUÉS  PAB  LV  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADEMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  là  deuxième  épreuve  de  la 
candidature  en  philosophie  et  lettres  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    .est  porteur 

d'un  certificat   délivré   par    .     .    .    .    ,    le (indiquer   la  date), 

constatant  qu'il  a  subi (mérite   de    l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

Texamen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et 
lettres  .....  (dire  :  «  préparatoire  au  droit  »  ou  «  préparatoire  au  doctorat 

en  philosophie  et  lettres,  groupe »  (rappeler  l'intitulé  du  groupe 

prévu  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  10  avril  1890); 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de   Texamen),    sur  les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  deuxième  épreuve  de  la  candidature  en  philosophie  et 

lettres (dire  :  «  préparatoire  au  droit  »  ou  «  préparatoire  au  doctorat 

en  philosophie  et  lettres,  groupe »  (rappeler  l'intitulé  du  groupe 

prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890); 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  philosophie  et  lettres. 

Kn  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1850,  quant  h  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n°  1.) 

3.  —  Certificat  de  la  prcmièi^e  épreuve  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  du  doctorat  en 
philosophie  et  lettres  ; 
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Va  la  loi  du  10  avril  1890  but  la  collation  des  g^des  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k  .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  doctorat  en 

philosophie  et  lettres,  groupe (rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par 

l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1690),  délivré  par et  dûment 

entériné  le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de    l'examen),    sur   les   matières 

suivantes  :.....  (mentionner  les  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 
l'examen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres, 

groupe (rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  14  de  la 

loi  du  10  avril  1890)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  en   flamand  l'examen  sur (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Déclarons  que  M  .  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 
final. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  môme 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<>  1.) 

4.  —  Diplôme  de  docteur  en  philosophie  et  lettres. 
A.  —  Diplôme  obtenu  à  la  suite  de  deux  épreuves. 

JURYS  CONSTITCÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LEGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en 
philosophie  et  lettres  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  (indiquer  la  date),  constatant 
qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  . 
(mention  des  matières    dans  Tordre    suivi  par  la  loi),  l'examen  constituant   la 

première  épreuve  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres,  groupe 

(rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur   les   matières 

suivantes  : (mentionner  les  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi  et 

ajouter  :  «  et  sur  .  .  .  .  ,  matière  choisie  par  le  récipiendaire  »),  l'examen 
constituant   la   deuxième   épi*euve    du    doctorat    en    philosophie    et    lettres, 

groupe (rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  14  de  la 

loi  du  10  avril  1890)  ; 

^  Attendu  qu*il  a  subi  en  flamand  l'examen  sur (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lien)  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  et  défendu  publiquement  une  dissertation  (dire,  s'il  y  a 
lieu  :  (f  rédigée  en  langue  flamande  »)  sur  .  .  .  .  ,  question  scientifique  se 
rapportant  au  groupe  prémentionné  ; 
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attendu  qu*il  a  fait  une  leçon  publlqae (dire,  s*il  y  a  lieu  :  «  en 

langae  flamande  n)  sur ,  sujet  indiqué  par  le  Jury  (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  philosophie  et  lettres. 

£n  fol  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1690,  quant  à  la  durée  des  études 
et  h  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Faità    .    .    .     .    ,    le 

(Signatures  comme  à  la  formule  l9  1 .) 

B.  —  Diplôme  obtenu  à  la  aulte  d'une  épreuve  unique. 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LB  OOUVERNEMBNT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  pn>céder  aux  examens  de  l'épreuve  unique  du  doctorat  en 
philosophie  et  lettres  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1S90  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  doctorat  en 

philosophie  et  lettres,  groupe (rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu 

par  Tartiole  14  de  la  loi  du  10  avril  1890),  délivré  par  .    .     .    .    ,  le 

(indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le (iodiqaer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur   les   matières 

suivantes: (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  et 

sur ,    matière  choisie  par  le  récipiendaire,  l'examen  constituant 

Tcpreuve  unique  du  doctorat  en  philosophie   et   lettres,  groupe    .    .    .    .  '. 
(rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  Texamen  en  flamand  sur (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  et  défendu  publiquement  une  dissertation  (dire,  s'il  y  a 

lieu  :  «  rédigée  en  langue  flamande  «)  sur question  scientifique  se 

rapportant  au  groupe  prémentionné  ; 

Attendu  qu'il  a  faii  une  leçon  publique (dire,  s'il  y  a  lieu  :  «  en 

langue  flamande  »)  sur ,  sujet  indiqué  par  le  jury  (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu  )  ; 

Avons  conféré  et  conférons  k  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  eu  philosophie  et  lettres. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890.  quant  à  la  durée  des  études 
et  h  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  k  la  formule  n^  1.) 
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6.  —  Diplôme  de  candidat  en  droit. 

JURYS  CONSTITUia  PAR  LB  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouyemement  pour  procéder  aux  examens  de  la  candidature  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  18W  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  droit,  délivré 

par    .    .    .    .    ,     le (indiquer  la  date),   et   dûment   entériné 

le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières 

suivantes  :  Tencyclopédie  du  droit,  les  Institutes  du  droit  romain,  l'introduction 
historique  au  droit  civil  et  le  droit  public,  l'examen  constituant  Tépreuve  unique 
de  la  candidature  en  droit  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  droit. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  h ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n®  1.) 

6.  —  Certificat  de  la  pi'emière  épreuve  du  doctorat  en  droit, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  premier  doctorat  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  droit,  déhvré  par ,  le 

(indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières . 

suivantes  : (indiquer  les  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
'temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examen?,  ont  été  observées. 

Fait  h    ....    ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  n»  1.) 
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7.  —  Ce^'lificat  de  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en  droit, 

JCRY8  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Xoas,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jar}'  constitaé  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  deuxième  doctorat  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1800  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par ,    le (indiquer  la  date), 

constatant  qu'il  a  subi (mérite  de   Texamen),  sur   les   matières 

suivantes  : (indiquer  les  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

Texamen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 

Attendu  quMl  a  subi (mérite  de  Texamen),  sur  les   matières 

suivantes  : (indiquer  les  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi); 

l'oxamen  constituant  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 
pénale  (supprimer  ce  considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Dé  larons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  Texamen 

final. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le*  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  k  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<»  1.) 

8.  —  Diplôme,  de  docteur  en  droit, 

JURYS  CONSTITUÉS   PAR  LE    GOUVERNEMENT  POUR  LA   COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  troisième  doctorat  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .     .    .    .    ,  est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par ,  constatant  qu'il  a  subi  respecti- 
vement le (indiquer  la  date) (mérite  de  l'examen),  et 

•le (indiquer    la    date), (mérite   de    l'examen),    la 

première    et   la  deuxième  épreuves   du   doctorat   en   droit,  lesdites   épreuves 

comprenant,  la  première,  Texamen  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la  deuxième,  l'examen  sur  les 
matières  suivantes  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  certificats  (ou  du  certificat  de  la  deuxième  épreuve) 

Que  M a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 

pénale  (supprimer  ce  considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  le^  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  troisième  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 
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Avons  conféré  et  conférons  à  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
docteur  en  droit. 

£n  foi  de  qnoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  étude? 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Faità    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

9.  —  Cei'tificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  notariat, 

JUBYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT   POUR  LA  COLLATION 
DBS  GRADES   ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  sfcrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la  candidature 
en  notariat  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    ...»    est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  l'article  5  de  la  loi  du  10  avril 
1890,  ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1890  en  exécution  de  l'article  11  de  la  même  loi  (ou  :  «  est  porteur 
d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès  Tépreuve  préparatoire  déterminée 
par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen)  la  première  épreuve  de 

la  candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  l'examen  sur  les  matières 

suivantes  : ("irention  des  matières  dans  l'ordre  suivi    par  la  loi), 

ainsi  que  la  solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés  sur  le 
droit  civil  (mentionner  :  l*'  les  matières  sur  lesquelles  auront  porté  les  cas  d'appli- 
cation et  la  rédaction  d'actes  notariés  ;  2^  si  les  actes  ont  été  rédigés  en  langue 
française,  en  langue  flamande,  dans  ces  deux  langues  ou,  en  outre,  en  langue 
allemande)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prenons)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .     .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<>  1.) 

10.  —  Certificat  de  la  dcucdème  épreuve  de  la  candidature  en  notariat. 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES   ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  de  la  candida- 
ture en  notariat  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h    .     .    .     ,    est  porteur 

d'un  ceitificat  délivré  par    .     .     .     .     ,  le    .     .     .    .     ,  et  constatant  qu'il  a 
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Bubi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  :    .    .    .    . 

•{mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  la  solution  de  cas  d'applica- 
tion et  la  rédaction  d'actes  notariés  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen)  la  deuxième  épreuve 

-de   la  candidature   en   notariat,  ladite  épreuve  comprenant  l'examen  sur  les 

matières  suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par 

la  loi  ;  rappeler  aussi  les  matières  sur  lesquelles  ont  porté  les  cas  d'application  et  la 
rédaction  d'actes  notariés),  ainsi  que  la  solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction 
d'actes  notariés  (mentionner  :  l^  les  matières  sur  lesquelles  auront  porté  les  cas 
cTapplication  et  la  rédaction  d'actes  notariés  ;  2»  si  les  actes  ont  été  rédigés  en 
langue  française,  en  langue  flamand"",  dans  ces  deux  langues,  ou,  en  outre,  en 
langue  allemande,  et  ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  comme  a  l'épreuve  précédente  »)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 

£nal. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .     .     .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n**  1.) 

11.  —  Diplôme  de  candidat  notaire. 

JUBYS  CONSTITUKS  PÀB  LB  GOUVXBNBIUENT  POUR  LA  COLLATION 
DBS  GBADBS  ACADÉMIQUES  LJSGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  coostitaé  par  le 
^uvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  troisième  épreuve  de  la 
candidature  en  notariat  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,  est  porteur  de 

deux  certificats  délivrés  par  .  .  .  .  ,  constatant  qu'il  a  subi  respectivement 
le  ...  .  (date),  ....  (mérite  de  l'examen),  et  le  ...  .  (date), 
.  .  .  .  (mérite  de  l'examen),  la  première  et  la  deuxième  épreuves  de  la 
candidature  en  notariat,  lesdites  épreuves  comprenant,  la  première,  l'examen  sur 
les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par 
la  loi),  la  deuxième,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention 
<ies  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  et  toutes  deux  la  solution  de  cas 
d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  Texamen)  la  troisième  épreuve  de  la 
candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  Texamen  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi  ; 
rappeler  au^si  les  matières  sur  lesquelles  ont  porté  les  cas  d'application  et  la 
rédaction  d'actes  notariés),  ainsi  que  la  solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction 
<3'acte8  notariés  (mentionner  :  1®  les  matières  sur  lesquelles  auront  porté  les  cas 
d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés  ;  2»  si  les  actes  ont  été  rédigés  en 
langue  française,  en  langue  flamande,  dans  e^s  deux  langues  ou,  en  outre,  en 
langue  allemande,  et  ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  comme  aux  épreuves  précédentes  i»); 

Avons  conféré  et  conférons  à  M ( nom  et  prénoms)  le  grade  de 

««ndidat  notaire. 
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£n  foi  de  qaoi  nous  lai  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(Sigrnatures  comme  h  la  formule  n®  1.) 

12.  —  Diplôme-  de  docteur  en  droit  et  de  candidat  notaire. 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LB  OOUVSRNEMBKT  POUR  LA  COLLATION 
DBS  ORADBS  ACADÉMIQUES  LÉUAUX. 

Noos,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  troisième  doctorat  en  droit  et  de  la 
candidature  en  notariat  (épreuve  spéciale); 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h    .     .    .    .    ,    est  porteur 

de  deux  certificats  constatant  qu'il  a  subi  le  ...  .  (date),  .... 
(mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des 
matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit,  et 
le  ...  .  (date),  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  r 
....  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la  deuxième 
épreuve  du  même  doctorat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  ceHificats  (ou  du  certificat  de  la  deuxième  épreuve) 

que  M a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 

pénale  (supprimer  ce  considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention  de  s  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  l'examen  constituant 
la  troisième  épreuve  du  doctorat  en  droit,  et,  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention,  dans  Tordre  suivi  par  la  loi,  des  matières  de  Texamen  de 
candidat  notaire  qui  ne  font  point  partie  des  examens  de  la  candidature  ou  du 
doctorat  en  droit),  TexameiLspécial  de  candidat  notaire  organisé  par  l'article  16  de 
la  loi  du  10  avril  1890; 

Attendu  que  cet  examen  spécial  a  compris  la  solution  de  cas  d'application  se 
rattachant  aux  matières  comprises  sous  les  n»*  4  à  9  de  Tarticle  17  de  la  loi  du 
10  avril  1890  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces  matières  (mentionner  si  les  actes  ont  été 
rédigés  en  langue  française,  en  langue  flamande,  dans  ces  deux  langues  ou,  en 
outre,  en  langue  allemande); 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  les  grades  de 

docteur  en  droit  et  de  candidat  notaire. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études* 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .     ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  u9  l,y 
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13.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences 
physiques  et  mathématiques, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LK  GOUVERNEMBNT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Noap,  président,  membre  secrétaire  et  membres  da  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  18C0  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur 

du  certificat  d'études  moyennes  exigé  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  Tarrèté  royal  du 
14  octobre  1890,  en  exécution  de  Tarticle  11  de  la  même  loi  (remplacer,  s'il  y  a 

lieu,  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi 
avec  succès  Tcpreuve  préparatoire  déterminée  par  Tarticle  12  de  la  loi  du 
10  avril  1890  >.)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention  des  matières  dan&  l'ordre  suivi  par  la  loi),  Texamen  constituant 
la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et 
qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  physique  expérimentale; 

Déclarons  que  M.  .  .  .  • .  (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 
ultérieurs. 

Kn  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1690,  quant  k  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .     .     .     ,    le    .     .     .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n°  1.) 

14.  —  Diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATfOff 
DES  GRADES   ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (où  de  l'épreuve 
unique)  de  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un   certificat   délivré  par    .     .    .    .     ,    le    .     .    .    .    ,    constatant  qu'il  a 

subi    ....    (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  :    .    .    .    . 

(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  ]a  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ;  (dans  le  cas  d*une  épreuve 
unique,  remplacer  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M.  .  .    .     .     . 

(nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur  du  certificat  d'études  moyennes 

«xigé  par  l'article  5  de  la  loi  du  10  avril  1890,  ledit  certificat  dûment  homologué 
par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1S90,  en  exécution  de 
l'article  11  de  la  même  loi  »,  ou  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M 
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(nom  et  prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qa*il 
a  snbi  avec  succès  Tépreuve  préparatoire  déterminée  par  Tarticle  12  de  la  loi  du 
10avrill890«); 

Attendu  qu'il  a  snbi  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi)« 
l'examen  constituant  1  .  .  .  .  épreuve  (dire  la  deuxième  épreuve  ou  l'épreuve 
unique,  selon  le  cas)  de  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques 
(ajouter,  s'il  y  a  heu  :  ••  et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  physique 
expérimentale  »)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  k  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  h  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 
Fait  à    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<*  1.) 

15.  —  Certificat  de  la  pt'emièi*e  épreuve  du  doctorat  en  sciences 
physiques  et  mathématiques, 

JURYS  CONSTITUBS  PAR  LE  GOCVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens^  de  la  première  épreuve  du  doctorat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k    .    .     .    ,    est  porteur 

.  d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  délivré  par 
.    .    .    ,    le.    .    .    .    .    ,  et  dûment  entériné  le    .    .    .    ; 

Attendu  qu'il  a  subi,  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des 
matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  l'examen  constituant  la  première  épreuve  du 
doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  k  Texamen 

final. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  k  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Faitk    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  k  la  formule  n^  1.) 

16.  —  Diplôme  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathénatiqucs, 

JURYS   CONSTITUÉS   PAR   LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES   ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou  de  l'épreuve 
unique)  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 
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Attendu  qae  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  portenr 

d'un  certificat  délivré  par  ....  le  ...  .  (indiquer  la  date),  constatant 
qa*il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
.  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  Texamen 
constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathémati- 
ques :  (dans  le  cas  d*une  épreuve  unique,  remplacer  ce  considérant  par  le  suivant  : 

«  Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  délivré  par 
.    .    .     ,  le    .     .     .    .    ,  et  dûment  entériné  le    .     .     .    .  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  Tezamen),  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  soivi  par  la  loi), 
Texamen  constituant  ....  épreuve  (dire  la  deuxième  épreuve  ou  Tépreuve 
unique,  selon  le  cas)  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  qu'il  a 
subi  une  épreuve  approfondie  sur  les  matières  du  groupe  ....  (rappeler 
Tintitulé  du  groupe  prévu  par  Tarticle  19  de  la  loi  du  10  avril  1890  et,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  du  groupe  D  (astronomie  mathématique  et  géodésie)  ou  du  groupe  E 
(physique  expérimentale  et  physique  mathématique),  ajouter  :  «  ainsi  qu'une 
épreuve  pratique  sur  ces  matières  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  une  dissertation  sur  ....  question  (ou  questions) 
se  rapportant  au  groupe  prémentionné  ; 

(l) 

Avons  conféré  et  conférons  à  M.  .  .  .  - .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 
Fait  à    .     .     .     .     ,    le    .    .     .     . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n**  1 .) 

17.  —  Cet*tificat  de  la  première  éprextve  de  la  candidature  en  sciences  naturelles^ 
préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie, 

JURYS    CONSTITUÉS  PAR  LB  GOUVKRKBMENT  POUR  LA   COLLATION 
DES   GRADES   ACADEMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles 
ou  h  la  pharmacie; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  oi^ganisé  par  Tarrèté  royal  du 
14  octobre  1890,  eu  exécution  de  Tarticle  11  de  la  même  loi  ;  (remplacer,  s'il  y  a 

lieu,  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

pTTtioms),  né  à    .    .    .    .     ,    est  porteur  d*uu  certificat  constatant  qu'il  a  subi 


<\:  Mentionner  ici,  s'il  y  a  lieu,  les  deux  leçons  publiques  sur  les  mathématiques  et  la 
pliysique  expérimentale  :ioi  du  3  Juillet  1891,  art.  19}.  (Voir  ci-devant  formule  n«  4.) 


t 
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avec  saccès  Tépreave  préparatoire  déterminée  par  Tarticle  10  de  la  loi  da 
10  avril  1890); 

Attendu  qa*il  a  subi  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi) 
Fezamen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  naturelles 
préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie  (ajouter,  s'il  y  a 
lieu  :  (c  et  procédé  à  une  démonstration  microscopique  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  également  l'examen  sur  les  compléments  de  cours,  exigé 
par  l'article  20  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Faite    ....,    le    ...    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

18.  —  Diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles,  préparatoire  au  doctwat  en 
sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie,  (1) 

JURYS  CONSTITUAS  PAB  LE  GOUVBRNBiniNT  POUR  LA  COLLATION 
DBS  GRADBS  ACAOÉMIQUBS  LÂGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le  gouver- 
nement pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou  de  l'épreuve  unique) 
de  la  candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  natu- 
relles ou  à  la  pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .     ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par    .    .    .    .    ,    le    .    .     .    .    ,  constatant   qu'il    a 

subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  :    .     .    .    . 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles 
ou  k  la  pharmacie  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  qu'il  a  procédé  à  une  démonstration 
microscopique  »)  ;  (dans  le  cas  d'une  épreuve  unique,  remplacer  ce  considérant, 

selon  le  cas,  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né 

à  .  .  .  ,  est  porteur  du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  l'article  5 
de  la  loi  du  10  avril  1890,  ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé 
par  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1890,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  même  loi  », 
ou  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M.  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  à  ...  , 
est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire 
déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi    .....    (mérite  de  l'examen),   sur  les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  1 épreuve  (dire  la  deuxième  épreuve   ou 


;i)  Les  Jeunes  gens,  porteurs  de  ce  diplôme,  seront  également  admissibles  à  la  candidaturd 
en  médecine. 

N»  48.  « 
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attendu  qa*jl  a  ^t  ane  leçoQ  publique (dire,  s*il  j  a  lieu  :  *  en 

langue  flamande  »)  sur ,  sa  jet  indiqué  par  le  Jury  (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  philosophie  et  lettres. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1690,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .     .    ,    le 

(Signatures  comme  à  la  formule  u9  I .) 

B.  —  Diplôme  obtenu  à  la  suite  d'une  épreuve  nnlqne. 

JUBT8  C0KST1TUÉ8  PAR  LB  OOCVBBNBMEîTr  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADéMIQUES  LEGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  Tépreuve  unique  du  doctorat  en 
philosophie  et  lettres  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1S90  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  doctorat  en 

philosophie  et  lettres,  groupe (rappeler  Tintitulé  du  groupe  prévu 

par  Tarticle  14  de  la  loi  du  10  avril  1890),  délivré  par  .    .     .    .    ,  le 

(indiquer  la  date),  et  dament  entériné  le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur   les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  et 

sur ,    matière  choisie  par  le  récipiendaire,  Texamen  constituant 

répreuve  unique  du  doctorat  en  philosophie  et   lettres,  groupe    .    .    .    .  '• 
(rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  avril  1890)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  l'examen  en  flamand  sur (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  et  défendu  publiquement  une  dissertation  (dire,  s'il  y  a 

lieu  :  «  rédigée  en  langue  flamande  «•)  sur question  scientifique  se 

rapportant  au  groupe  prémentionné  ; 

Attendu  qu'il  a  fuit  une  leçon  publique (dire,  s'il  y  a  lieu  :  «  en 

langue  flamande  )fj  sur ,  sujet  indiqué  par  le  jury  (supprimer  ce 

considérant  s'il  y  a  lieu  )  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  philosophie  et  lettres. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  k    .     .     .     .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n?  1.) 
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6,  —  Diplôme  de  candidat  en  droit. 

jrnYS  CONSTITUBS  PAK  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA   COLLATION 
DES  GRADES   ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  candidature  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1800  sur  la  coliation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k    .    .     .     .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  droit,  délivré 

par    .     .     .    .     ,     le (indiquer  la  date),   et    dûment   entériné 

le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu^il  a  subi (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières 

suivantes  :  Tencyclopédie  du  droit,  les  Institutes  du  droit  romain,  Tintroduction 
historique  au  droit  civil  et  le  droit  public,  l'examen  constituant  l'épreuve  unique 
de  la  candidature  en  droit  ; 

A.vons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  droit. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n®  1.) 

6.  —  Certificat  de  ïap)*emière  épreuve  du  doctorat  en  droit, 

JURYS   CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT   POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  premier  doctorat  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  droit,  délivré  par ,  le 

(indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières . 

suivantes  : (indiquer  les  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
'temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examen!!,  ont  été  observées. 

Fait  h    ....     ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  n»  1.) 
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7.  —  Certificat  de  la  dewdèmc  épreuve  du  doctorat  en  droit, 

JCRYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES   ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jar}'  constitaé  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  deuxième  doctorat  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1800  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms},  né  à ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par ,    le (indiquer  la  date), 

constatant  qu'il  a  subi (mérite  de   Texamen),  sur   les   matières 

suivantes  : (indiquer  les  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

Texamen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les   matières 

suivantes  : (indiquer  les  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi); 

l'examen  constituant  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 
pénale  (supprimer  ce  considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Dé.-larons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 

final. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le'  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<>  1.) 

8.  —  Diplôme,  de  docteur  en  droit, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  troisième  doctorat  en  droit  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,  est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par ,  constatant  qu'il  a  subi  respecti- 
vement le (indiquer  la  date), (mérite  de  l'examen),  et 

•le (indiquer    la   date), (mérite   de    l'examen),    la 

première    et   la  deuxième  épreuves    du   doctorat   en   droit,   lesdites   épreuves 

comprenant,  la  première,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la  deuxième,  l'examen  sur  les 
matières  suivantes  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  certificats  (ou  du  certificat  de  la  deuxième  épreuve) 

Que  M a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 

pénale  (supprimer  ce  considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  la  troisième  épreuve  du  doctorat  en  droit  ; 
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Avons  conféré  et  conférons  à  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
docteur  en  droit. 

£n  foi  de  quoi  noas  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n°  1 .) 

9.  —  Certificat  de  lajwcmière  épreuve  de  la  candidature  en  notariat. 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT   POUR  LA  COLLATION 
DBS  GRADES   ACADEMIQUES  LEGAUX. 

Nous,  président,  membre  srcrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la. candidature 
en  notariat  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    ...»    est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  10  avril 
1890,  ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  Tarrèté  royal  du 
14  octobre  1890  en  exécution  de  l'article  11  de  la  même  loi  (ou  :  «  est  porteur 
d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès  Tépreuve  préparatoire  déterminée 
par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen)  la  première  épreuve  de 

la  candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  l'examen  sur  les  matières 

suivantes  : ('mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi    par  la  loi), 

ainsi  que  la  solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés  sur  le 
droit  civil  (mentionner  :  1°  les  matières  sur  lesquelles  auront  porté  les  cas  d'appli- 
cation et  la  rédaction  d'actes  notariés  ;  2^  si  les  actes  ont  été  rédigés  en  langue 
française,  en  langue  flamande,  dans  ces  deux  langues  ou,  en  outre,  en  langue 
allemande)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prenons)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .     .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

10.  —  Cei'tificat  de  la  deiiccième  épreuve  de  la  candidature  en  notariat, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA   COLLATION 
DES  GRADES   ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  de  la  candida- 
ture en  notariat  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h    .     .    .     ,    est  porteur 

d'un  ceitificat  délivré  par    .     .     ,    .     ,  le    .     .     .    .     ,  et  constotant  qu'il  a 
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subi (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  :    .    .    .    . 

-(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la  première  épreuve  de  la 
<ïandidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  la  solution  de  cas  d'applica- 
tion et  la  rédaction  d'actes  notariés  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen)  la  deuxième  épreuve 

-de  la  candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  l'examen  sur  les 
matières  suivantes  :.....  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par 
la  loi  ;  rappeler  aussi  les  matières  sur  lesquelles  ont  porté  les  cas  d'application  et  la 
rédaction  d'actes  notariés),  ainsi  que  la  solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction 
d'actes  notariés  (mentionner  :  l®  les  matières  sur  lesquelles  auront  porté  les  cas 
d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés  ;  2o  si  les  actes  ont  été  rédigés  en 
langue  française,  en  langue  flamand"*,  dans  ces  deux  langues,  ou,  en  outre,  en 
langue  allemande,  et  ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «^  comme  à  l'épreuve  précédente  n)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 

^nal. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

11.  —  Dqilàme  de  candidat  notaù'e. 

JUBYS  CONSTITUAS  PAB  LB  GOUYXBNEMSNT  POUR  LA  COLLATION 
DKS  GBADBS  ACADBMIQCB3  LfiOAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitaé  par  le 
^uvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  troisième  épreuve  de  la 
candidature  en  notariat  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,  est  porteur  de 

<leux  certificats  délivrés  par  .  .  .  .  ,  constatant  qu'il  a  subi  respectivement 
le  ...  .  (date),  ....  (mérite  de  l'examen),  et  le  ;  .  .  .  (date), 
.  .  .  .  (mérite  de  Texamen),  la  première  et  la  deuxième  épreuves  de  la 
^candidature  en  notariat,  lesdites  épreuves  comprenant,  la  première,  l'examen  sur 
les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par 
la  loi),  la  deuxième,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention 
•des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  et  toutes  deux  la  solution  de  cas 
d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  Texamen)  la  troisième  épreuve  de  la 
-candidature  en  notariat,  ladite  épreuve  comprenant  Texamen  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi  ; 
rappeler  au^si  les  matières  sur  lesquelles  ont  porté  les  cas  d'application  et  la 
rédaction  d'actes  notariés),  ainsi  que  la  solution  de  cas  d'application  et  la  rédaction 
•d'actes  notariés  (mentionner  :  V*  les  matières  sur  lesquelles  auront  porté  les  cas 
-d'application  et  la  rédaction  d'actes  notariés  ;  2°  si  les  actes  ont  été  rédigés  en 
langue  française,  en  langue  flamande,  dans  ces  deux  langues  ou,  en  outre,  en 
langue  allemande,  et  ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  comme  aux  épreuves  précédentes  »); 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  pronoms)  le  grade  de 

•candidat  notaire. 
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£q  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  étude» 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  h    ....    y    le    ...    . 

(Sigrnatures  comme  h  la  formule  n®  1.) 

12.  —  Diplôme  de  docteur  en  droit  et  de  candidat  notaire. 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  OOUVBRNEHENT  POUR  LA  COLLATIOK 
DBS  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Noos,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  troisième  doctorat  en  droit  et  de  la 
candidature  en  notariat  (épreuve  spéciale); 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h    .     .    .    .    ,    est  porteur 

de  deux  certificats  constatant  qu'il  a  subi  le  ...  .  (date),  .... 
(mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des 
matières  dans  Tordre  suivi  pai*  la  loi),  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit,  et 
le  ...  .  (date),  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la  deuxième 
épreuve  du  même  doctorat; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  certificats  (ou  du  certificat  de  la  deuxième  épreuve) 

que  M a  subi  en  flamand  un  examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure 

pénale  (supprimer  ce  considérant  s*il  y  a  lieu)  ; 

Attsndu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  l'examen  constituant 
la  troisième  épreuve  du  doctorat  en  droit,  et,  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention,  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi,  des  matières  de  l'examen  de 
candidat  notaire  qui  ne  font  point  partie  des  examens  de  la  candidature  ou  du 
doctorat  en  droit),  l'examen^pécial  de  candidat  notaire  organisé  par  l'article  16  de 
la  loi  du  10  avril  1890; 

Attendu  que  cet  examen  spécial  a  compris  la  solution  de  cas  d'application  se 
rattachant  aux  matières  comprises  sous  les  n°*  4  à  9  de  Tarticle  17  de  la  loi  du 
10  avril  1890  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces  matières  (mentionner  si  les  actes  ont  été 
rédigés  en  langue  française,  en  langue  flamande,  dans  ces  deux  langues  ou,  en 
outre,  en  langue  allemande); 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  les  grades  de 

docteur  en  droit  et  de  candidat  notaire. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  môme 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études, 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .     ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  l.\ 


334  l'enseignement  supérieur  en  BELGIQUE 

13.  —  Cei*tificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences 
physiques  et  mathématiques, 

JURYS  CONSTITUES  PAR  LE  GOCVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  da  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  18C0  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .     .    .     .    ,    est  porteur 

du  certificat  d*études  moyennes  exigé  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  Tarrèté  royal  du 
14  octobre  1890,  en  exécution  de  Tarticle  11  de  la  même  loi  (remplacer,  s'il  y  a 

lieu,  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi 
avec  succès  Tépreuve  préparatoire  déterminés  par  Tarticle  12  de  la  loi  du 
10  avril  1890*.); 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  : 
.  .  .  .  (mention  des  matières  dana  l'ordre  suivi  par  la  loi),  Texamen  constituant 
la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et 
qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  physique  expérimentale; 

Déclarons  que  M.  .  .  .  • .  (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 
ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .     .     .     .     ,    le    .     .     .    . 

(Signatures  comme  k  la  formule  n°  1.) 

14.  —  Diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR   LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATlOff 
DES   GRADES   ACADÉMIQUES   LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jurj'  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (od  de  Tépreuve 
unique)  de  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms},  né  à    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un   certificat   délivré  par    .     .     .    .     ,    le    .     .    .    .     ,    constatant  qu'il  a 

subi    ....    (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  :    .     .     .     . 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  )a  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ;  (dans  le  cas  d'une  épreuve 
unique,  remplacer  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M.  .  .    .     .     . 

(nom  et  prénoms),  né  à    .    ...»    est  porteur  du  certificat  d'études  moyennes 

«xigé  par  l'article  5  de  la  loi  du  10  avril  1890,  ledit  certificat  dûment  homologué 
par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1890,  en  exécution  do 
l'article  11  de  la  même  loi  »,  ou  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M 
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(nom  et  prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu*il 
a  subi  avec  succès  Tépreuve  préparatoire  déterminée  par  Tarticle  12  de  la  loi  du 
10avrill890«); 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 
Fexamen  constituant  1  .  .  .  .  épreuve  (dire  la  deuxième  épreuve  ou  l'épreuve 
unique,  selon  le  cas)  de  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques 
(ajouter,  s'il  y  a  heu  :  •*  et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  physique 
expérimentale  »)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

En  foi  de  quoi  nous  lai  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  môme 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  h  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 
Fait  à    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(hfignatures  comme  à  la  formule  n®  1.) 

15.  —  Certificat  de  la  pi'etnièi^e  épreuve  du  doctwat  en  sciences 
physiques  et  mathétnatiques, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNElfENT  POUR  LA   COLLATION 
DBS  GRADES  ACADEMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  du  doctorat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k    .    .     .    ,    est  porteur 

,  d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  délivré  par 
.    .    .    ,    le    .    .    .    .    ,  et  dûment  entériné  le    ...    ; 

Attendu  qu'il  a  subi,  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des 
matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  l'examen  constituant  la  première  épreuve  du 
doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 

final. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  k  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Faitk    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  k  la  formule  n^  1.) 

16.  —  Diplôme  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathânatiqucs. 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou  de  l'épreuve 
unique)  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 
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Attenda  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  (indiquer  la  date),  constatant 
qu'il  a  sabi  ....  (mérite  de  l'examen),  8ur  les  matières  suivantes  : 
.  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  l'examen 
constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathémati- 
ques :  (dans  le  cas  d'une  épreuve  unique,  remplacer  ce  considérant  par  le  suivant  : 

«  Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  délivré  par 
.    .    .     ,  le    .     .     .     .    ,  et  dûment  entériné  le    .    .     .    .  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  soivi  par  la  loi), 
Texamen  constituant  ....  épreuve  (dire  la  deuxième  épreuve  ou  Tépreuve 
unique,  selon  le  cas)  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et  qu'il  a 
subi  une  épreuve  approfondie  sur  les  matières  du  groupe  ....  (rappeler 
l'intitulé  du  groupe  prévu  par  Tarticle  19  de  la  loi  du  10  avril  1890  et,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  du  groupe  D  (astronomie  mathématique  et  géodésie)  ou  du  groupe  E 
(physique  expérimentale  et  physique  mathématique),  ajouter  :  «  ainsi  qu'une 
épreuve  pratique  sur  ces  matières  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  une  dissertation  sur  ....  question  (ou  questions) 
se  rapportant  au  groupe  prémentionné  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M.  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
docteur  en  sciences  physiques  et  ^nathématiques. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  h  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 
Fait  à    .     .     .    .     ,    le    .     .    .     . 

(Signatures  comme  k  la  formule  u^  1.) 

17.  —  Ce^'tificat  de  la  première  épi'etive  de  la  candidature  en  sciences  naturel/es^ 
pi^éparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  OOUVBRKBMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles 
ou  h  la  pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .     .    .     .    ,    est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du 
14  octobre  1890,  en  exécution  de  Tarticle  11  de  Uméme  loi;  (remplacer,  s'il  y  a 

lieu,  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi 


(1)  Mentionner  ici,  s'il  y  a  lieu,  les  deux  leçons  publiques  sur  les  mathématiques  et  la 
physique  expérimentale  (loi  du  3  Juillet  1891,  art.  10}.  (Voir  ci-devant  formule  n«  4.) 
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avec  succès  Tépreave  préparatoire  déterminée  par  rarticle  10  de  la  loi  da 
10  avril  1890); 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi) 
l'examen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  naturelles 
préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie  (ajouter,  s'il  y  a 
lieu  :  «  et  procédé  à  une  démonstration  microscopique  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  également  l'examen  sur  les  compléments  de  cours,  exigé 
par  rarticle  20  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Faite    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

18.  —  Diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles,  pi'éparatoire  au  doctorat  en 
sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie,  (1) 

JUBTS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DBS  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le  gouver- 
nement pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou  de  l'épreuve  unique) 
de  la  candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  natu- 
relles ou  à  la  pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k    .    .     .    .    ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par    .    .    .    .    ,    le    .    .     .    .    ,  constatant   qu'il    a 

subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  :    .    .    .    . 

(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la  première  épreuve  de  la 
candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles 
ou  H  la  pharmacie  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  «  et  qu'il  a  procédé  à  une  démonstration 
microscopique  n)  ;  (dans  le  cas  d'une  épreuve  unique,  remplacer  ce  considérant, 

selon  le  cas,  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né 

à  .  .  .  ,  est  porteur  du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  l'article  5 
de  la  loi  du  10  avril  1890,  ledit  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé 
par  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1890,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  même  loi  *«, 
ou  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M.  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  à  ...  , 
est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire 
déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),   sur  les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  1 ôpreuve  (dire   la  deuxième  épreuve   ou 


(1)  Les  Jeunes  gens,  porteurs  de  ce  diplôme,  seront  également  admissibles  à  la  candidature 
en  médecine. 

N»  48.  » 
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Téprenve  unique,  selon  le  cas)  de  la  candidature  en  sciences  naturelles  préparatoire 
au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  et  procédé  h  une 
démonstration  microscopique  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  égdement  Texamen  sur  les  compléments  de  cours,  exigé  par 
Farticle  20  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Avons  conféré  et  conférons  L  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  sciences  naturelles. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même  temps 
que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    ....    ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<*  1.) 

19.  —  Diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles,  préparatoire  à  la  m^decine^ 
délivré  à  la  suite  d'une  épreuve  unique,  (1) 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  IX  OOUVBRNBMBNT  POUR  LA  COLLATION 
DBS  OBADBS  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le  gouver- 
nement pour  procéder  aux  examens  de  Tépreuve  unique  de  la  candidature  en 
sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .     .     .    .     ,  est  porteur 

du  certificat  d'humanités  complètes  exigé  par  l'article  5  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
ledit  'certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  Tarrèté  royal  du 
14  octobre  1890,  en  exécution  de  Tarticle  11  de  la  même  loi  ;  (s'il  y  a  lieu,  remplacer 

ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  qae  M (nom  et  prénoms), 

né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès 
l'épreuve  préparatoire  déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  »}  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

l'examen  constituant  l'épreuve  unique  de  la  candidature  en  sciences  naturelles 
préparatoire  à  la  médecine  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  et  procédé  à  une 
démonstration  microscopique  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms),  le  grade  de 

candidat  en  sciences  naturelles. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 


(1}  Lorsque  l'examen  sera  subi  en  deux  épreuves  (loi  du  3  juillet  1891.  art.  20}.  les  formules 
17  et  18  pourront  servir  de  modèles. 
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20.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  du  dodorcU  en  sciences  naturelles. 

JUBTS  CONSTITUÉS  PAB  LS  OOUVBBNSMJBNT  POUB  LÀ.  COLLATION 
DBS  OBAPBS  ACADéiaaUJBfi  hèOAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membre  du  jury  constitué  par  le  gouver- 
nement pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences 
naturelles  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  16C0  sur  la  collation  des^^rades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M.  •  .  .  .  (iKtfn  et  prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur 
d'un  diplôme  de  candidat  en  sciencet  naturelles  préparatoire  au  doctorat  en 
sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie,  délivré  par  .  .  .  «  ,  le  «  «  .  ^  , 
et  dûment  entériné  le    ....     ; 

Attendu  qu'il  a  subi  sur  les  matières  suivantes  : (mention  des 

matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  appartenant  au  groupe  ....  (rappeler 
rintitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  10  avril  1890),  Texamen 
constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences  naturelles,  et  qu'il  a  subi 
une  épreuve  pratique  sur  ces  matières  ; 

Déclarons  que  ^.  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  Texamen 
final. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  q«e  les  pretcriptioBS  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  k  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n°  1.) 
21.  —  Diplôme  de  docteur  en  sciences  naturelles. 

JUBYS  CONSTITUÉS  PAB  LE  GOUVEBKEMBKT  POUB  I.A  COLLATION 
DES  QEADES  ACADEMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le  gouver- 
nement pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  (ou  de  l'épreuve 
unique)  du  doctorat  en  sciences  naturelles  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M.    .    .    .     .    (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d^un    certificat  délivré   par    .     ...»    le constatant  qu'il    a 

subi    ....    (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  appartenant  au  groupe  .  .  . 
(rappeler  l'intitulé  du  groupe  prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  10  avril  1890), 
Texamen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences  naturelles,  et  qu'il 
a  subi  une  épreuve  pratique  sur  ces  matières  ;  (dans  le  cas  d'une  épreuve  unique, 

remplacer  ce  considérant  par  le  suivant  :  «  Attendu  que  M (nom  et 

prénoms),  né  à  .  .  .  .  ,  est  porteur  d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences 
naturelles  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la  pharmacie, 
délivré  par    .    .    .    .    ,  le    .    .    .    .    ,  et  dûment  entériné  le    ....    d)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen),  sur   les  matières 
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suivantes  (mention  des  matières  dans  l'ordre  saivi  par  la  loi),  appartenant  au 

groupe (rappeler  Tintitalé  du  groupe  prévu  par  l'article  21  de  la 

loi  du  }0  avril  1890),  l'examen  constituant  1 épreuve  (dire  la 

deuxième  épreuve  ou  Tépreuve  unique,  selon  le  cas)  du  doctorat  en  sciences  natu- 
relles, et  qu*il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  ces  matières  (ou  sur  cette  matière)  ; 

(1) 

Attendu  qu'il  a  présenté  une  dissertation  sur  ...  .  question  (ou  questions) 
se  rapportant  aux  matières  de  l'examen  ; 

(2) 

Avons   conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  sciences  naturelles. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  là  durée  des  études 
et  k  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    ....    ,1e 

(Signatures  comme  à  la  formule  n?  I.) 

22.  —  Certificat  de  la  pretnière  épreuve  de  la  candidature  en  médecine^ 
chii*urgie  et  accouchements, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  OOUVERNBMBNT  POUR  LA  COLLATION 
DES  QRADES  ACADEMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le  gouver- 
nement pour  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  de  la  candidature  en 
médecine,  chirurgie  et  accouchements  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens' universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un   diplôme   de   candidat  en   sciences   naturelles  délivré   par 

le (indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le (indiquer 

la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de   l'examen),  sur  les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 

Texamen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  médecine,  chirurgie 
et  accouchements  et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations 
anatomiques  ordinaires  ou  macroscopiques  et  en  démonstrations  microscopiques  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 


(1)  Mentionner  Ici.  s'il  y  a  lieu,  l'examen  approfondi  et  répreuve  pratique  sur  la  chimie 
générale  et  sur  la  chimie  analytique  (loi  du  3  juillet  1891.  art.  21,  §  final). 

(2)  Mentionner  ici,  s'il  y  a  lieu,  les  deux  leçons  publiques,  l'une  sur  la  physique  expéri- 
mentale ou  la  chimie,  l'autre  sur  la  zoologie  ou  la  botanique  (loi  du  SJuillet  189I,art.21. 
S  nnal;. 
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23.  —  Diplôme  de  candidat  en  médecine ,  chirurgie  et  accouchements.  (1) 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DBS  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secréta're  et  membres  da  jury  constitué  par  le  gouver- 
nement pour  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  de  la  candidature  en 
médecine,  chirurgie  et  accouchements  ; 

y  n  la  loi  du  10  avril  1690  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d*un  certificat    délivré   par    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    .    ,    constatant   qu*il  a 

subi (mérite  de  Texaroen),  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  l'examen  constituant  la 
première  épreuve  de  la  candidature  en  médecine  et  qu'il  a  subi  une  épreuve 
pratique  consistant  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macroscopiques 
et  en  démonstrations  microscopiques  ; 

Attendu  qu*il  a  subi (mention  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi), 

Texamen  constituant  la  deuxième  épreuve  de  la  candidature  eu  médecine,  chirurgie 
et  accouchements,  et  qu*il  a  subi  une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations 
anatomiques  ordinaires  ou  macroscopiques  et  en  démonstrations  microscopiques  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)   le  grade  de 

candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  h  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .     .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

24.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  du  doctorat  en  médecine, 
chii'urgie  et  accouchetnents, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le  gouver- 
nement pour  procéder  aux  examens  du  premier  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  dûment  entériné  de  candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accou- 
chements, délivré  par    .    .    .    .    ,  le    .    .    .    .    ;    . 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi). 
Texamen  constituant  la  première  épreuve  du  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et 


(i;  Formule  mise  en  rapport  avec  les  dispositions  d'un  arrêté  royal  du  11  Juin  ISOL 
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accouchements,  et  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations 
microscopiques  d'anatomie  pathologique  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  k>i  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  h    .    .    .    .    ,    le    .     .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  u*  1.) 

25.  —  Certificat  de  la  deusciétne  épreuve  du  doctorat  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements. 

JURYS  COW8T1TCÉ8  PAK  L«  GOUVBRKEinnfT  POUR  LA  COL*  ATION 
DES  GRADES  ACAD^KIQITSS  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  deuxième  doctorat  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  oollation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur 

d*un  certificat  déUvré  par  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  y  et  constatant  qu'il  a 
subi  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  . 
(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  Texamen  constituant  la 
première  épreuve  du  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  ainsi 
qu'une  épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  microscopiques  d'anatomie 
pathologique  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  rexamen),  sur  les  matines 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi), 
Texamen  constituant  la  deuxième  épreuve  du  doctorat  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  Texamen 

final. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n«  1.) 

26.  —  Diplôme  de  docteur  en  médecine^  chirurgie  et  accouchements, 

JURYS  CONSTITUÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  aux  examens  du  troisième  doctorat  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .     .    ,    est  porteur 

^e  deux  certificats  délivrés  par    .    .    .    .    ,    constatant  qu'il  a  subi  respecti- 
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vementle  ....  (indiquer  la  date),  ....  (mérite  de  Texamen),  et 
le  ...  .  (indiquer  la  date),  .  .  .  '  .  (mérite  de  Texameo),  la  première  et 
la  deuxième  épreuves  du  doctorat  eu  médecine,  chirurgie  et  acocuchemeuts, 
lesdites  épreuves  comprenant,  la  première,  Texamen  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  ainsi  qu'une 
épreuve  pratique  consistant  en  démonstrations  microscopiques  d'anatomie  patho- 
logique, la  seconde,  Texamen  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention 
des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des 
matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  l'examen  constituant  la  troisième  épreuve  du 
doctorat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  et,  en  outre,  deux  épreuves 
pratiques  consistant  :  Tune,  en  démonstrations  macroscopiques  d'anatomie 
pathologique,  l'autre,  en  démonstrations  d'anatomie  des  régions  ; 

Attendu  qu'il  a  justifié,  par  certificat  (ou  par  un  certificat  dont  le  caractère 
sérieux  a  été  attesté  par  la  commission  médicale  provinciale  [indiquer  la  province) 
ou  par  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  l'armée),  avoir  fréquenté  avec 
assiduité  et  avec  succès,  pendant  deux  ans  au  moins  à  partir  de  l'époque  à  laquelle 
il  a  obtenu  le  grade  de  candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  la 
clinique  médicale,  la  clinique  chirurgicale,  la  clinique  ophtalmologique  et  la 
clinique  obstétricale  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

docteur  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  enmèmB 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 
Fait  à    .     .    .    .     ,    le    .     .    .     . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n»  1 .) 

27.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  l'examen  de  pharmacien, 

JURYS   CONSTITCis  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES   GRADES  ACADÉMIQUES  LEGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  à  la  première  épreuve  de  l'examen  de  pharmacien  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles,  préparatoire  au  doctorat  en 
sciences  naturelles  ou  h  la  pharmacie,  délivré  par  .  .  .  ,  le  .  .  .  . 
(indiquer  la  date),  et  dûment  entériné  le    ...     .    (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen)  la  première  épreuve  de 
l'examen  de  pharmacien,  laquelle  épreuve  comprend  l'examen  sur  les  matières 
suivantes  :    .    .    .    .    (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 
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28.  —  Certificat  de  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  de  pharmacien. 

JdRTS  CONSTITUÉS  PAR  LE  OOUVBRNEMKNT  POUR  LÀ  COLLATIOir 
DES  GRADES  ACADélUQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  da  jary  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  à  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  de  pharmacien  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    •    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  (indiquer  la  date),  et 
constatant  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen)  la  première  épreuve  de 
l'examen  de  pharmacien,  laquelle  épreuve  comprend  l'examen  sur  les  matières 
suivantes  :    .    .    .    .    (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen)  la  deuxième  épreuve  de 
l'examen  de  pharmacien,  laquelle  épreuve  comprend  les  épreuves  pratiques 
suivantes  :  deux  opérations  chimiques,  une  analyse  générale,  une  opération 
toxiêologique,  une  opération  propre  à  découvrir  la  falsification  des  médicaments 
ou  celle  des  substances  alimentaires  et  une  recherche  microscopique  ; 

Attendu  qu'il  a  fait  une  détermination  quantitative  sur  la  seconde,  ou  la 
troisième  ou  la  quatrième  de  ces  opérations  analytiques  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen 

final. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  môme 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890.  quant  h  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  k  la  formule  n^  1.) 

29.  —  Diplôme  de  pharmacien, 

JURYS  COKSTITDBS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  constitué  par  le 
gouvernement  pour  procéder  à  la  troisième  épreuve  de  l'examen  de  pharmacien  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M.    ...    .    .    (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par  .  .  .  .  ,  constatant  qu'il  a  subi  respecti- 
vement le (indiquer  la  date), (mérite  de  l'examen), 

et  le (indiquer  la  date), (mérite  de  l'examen),  la 

première  et  la  deuxième  épreuves  de  l'examen  de  pharmacien,  lesdites  épreuves 
comprenant  :  la  première,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  :..... 
(mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi)  ;  la  seconde,  les  épreuves 

pratiques  suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par 

la  loi)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen)  la  troisième  épreuve 

de  l'examen  de  pharmacien,  comprenant  l'examen  sur  la  pharmacie  pratique, 
y  compris  la  préparation  des  médicaments  inscrits  dans  la  Pharmacopée  (pharmacie 
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galénique)  ;  le  jagement  des  prescriptioDS  des  médecias  au  point  de  vae  de  la 
préparation,  de  la  dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments  (pharmacie 
magistrale)  ;  les  doses  maxima  des  médicaments,  ainsi  qu'une  épreuve  pratique 
oonsistaQt  en  deux  préparations  pharmaceutiques  officinales  et  trois  préparations 
magistrales  ; 

Attendu  qu'il  a  justifié  par  des  certificats  trimestriels  dûment  légalisés  et  émanés 
d'un  pharmacien  tenant  officine  ouverte  (ou  par  un  certificat  de  l'inspecteur 
général  du  service  de  santé  de  Tannée),  d'une  année  de  stage  officinal  commencée 
après  la  deuxième  épreuve  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)   le  grade  de 

pharmacien. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    ....    ,1e 

(Signatures  comme  h,  la  formule  n*^  1.) 


30.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  Veocamen  de  candidat  ingénieur,  (1) 

JDRY  CENTRAL  CONSTITUÉ  PAB  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  central  constitué  par  le 
gouvernement  en  vue  de  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  h  subir 
pour  l'obtention  du  grade  de  candidat  ingénieur  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .     ,  est  porteur 

d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès  Tépreuve  préparatoire  prescrite 
par  l'article  12  de  cette  loi  ; 

Attendu   qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la 

première  épreuve  de  Texamen  de  candidat  ingénieur  ; 

Attendu  qu'il  a  exécuté  des  travaux  graphiques  relati£3 (indiquer 

les  matières)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 


(1)  Arrêté  ministériel  du  10  septembre  1893. 
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31.  —  Diplôme  de  candidat  ingénieur,  (l) 

JURY  CBKTRAL  CONSTITUÉ  PAR  LE  OOUTEBlfEMENT  POUR  LÀ  COLLATION 
DBS  GRADBg  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Noas,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  centrai  constitué  par  le 
gouvernement  en  vue  de  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  k  subir 
pour  l'obtention  du  grade  de  candidat  ingénieur  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d*un  certificat  délivré  par    .    .    .    .    ,  le    .    .    .    .    ,    et  constatant   qu'il 

a  8ubi (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  :     .    .    .    . 

(mention  des  matières),  la  première  épreuve  de  l'examen  de  candidat  ingénieur  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les   matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la 

deuxième  épreuve  de  Texamen  de  candidat  ingénieur  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  générale  et  exécuté  des 
travaux  graphiques  relatifs (indiquer  les  matières)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  ingénieur. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  k  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à le 

(Signatures  comme  k  la  formule  n^  1.) 

32.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  V examen  d'ingénieur  civil 

des  mines,  (1) 

JURY  CENTRAL  CONSTITUÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  central  constitué  par  le 
gouvernement  en  vue  de  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  k  subir 
pour  l'obtention  du  grade  d'ingénieur  civil  des  mines  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  h    .    .    .     .     ,  est  porteur 

d'en  diplôme  de  candidat  ingénieur,  délivré  par  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  , 
et  dûment  entériné  le    ....     ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la 

première  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  civil  des  mines  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  analytique  et  exécuté 
des  travaux  graphiques  relatifs (indiquer  les  matières)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 


(I)  Arrêté  ministériel  du  1^  septembre  1S93. 
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£a  foi  de  qfBoi  no«»  loi  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  Kême 
temps  que  ka  preaehptioBS  de  kt  loi  da  10  avril  I890|  qoant  à  la  pnUicité  des^ 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .     ,le 

(Signatures  comme  à  la  formate  n^  1 .) 

83.  —  Certificat  de  la  deuxième  épreieve  de  Veœamen  d'ingénieur  civil 

des  mines,  (1) 

JURY  CENTRAL  COXSTITUi   PAR  LE  OOUVERNEMEKT  POUR  LA  COLLATION 
DBS   GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nons,  président,  membre  seerétaire  et  membres  da  jarj  central  constitué  par  1» 
gouvernement  en  vue  de  procéder  aax  examens  de  la  deuxième  épreuve  k  subir 
pour  robtenlion  du  grade  d'ingénieur  civil  des  mines  ; 

Yn  la  loi  da  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme 
des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par    .     .     .     .     ,    le    .    .     .    .    ,  et  constatant  qu'il  a^ 

subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  :    .    .    .     . 

(mention  des  matières),  la  première  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  civil  des 
mines  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texameo),   sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la 

deuxième  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  civil  des  mines  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie  industrielle  et  exécuté^ 
des  travaux  graphiques  relatifs (indiquer  les  matières)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  [eut  être  admis  à  l'examen 

final. 

£a  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1690,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  h  la  formule  n<*  1.) 

34.  —  Diplôme  d* ingénieur  civil  des  mines,  (l) 

JURY  CENTRAL  CONSTITUÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR   LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES   LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  central  constitué  par  le 
gouvernement  en  vue  de  procéder  aux  examens  de  la  troisième  épreuve  à  subir 
pour  l'obtention  du  grade  d'ingénieur  civil  des  mines; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .     .    .     ,    est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par  .  .  .  ,  et  constatant  qu'il  a  subi  respective- 
ment le  '  .  .  .  .  (indiquer  la  date),  ....  (mérite  de  l'examen),  et  le 
....    (indiquer  la  date),    ....    (mérite  de  l'examen),  la  première  et  la. 


(1)  Arrêté  ministériel  du  19  septembre  1803. 
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deuxième  épreuves  de  Texamen  d^ingéaieur  cÎTil  des  mines,  lesdites  épreuves 
comprenant,  la  première,  Texamen  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  . 
(mention  des  matières),  la  seconde,  Texamen  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  . 
(mention  de^  matières)  ; 

Attendu  qu*il  a  subi  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  lea  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre'  suivi  par  la  loi),  la 
troisième  épreuve  de  Texamen  d'ingénieur  civil  des  mines  et  qu'il  a  exécuté  des 
travaux  graphiques  relatifs    ....    (indiquer  les  matières)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M vnom   et  prénoms)   le   grade 

d'ingénieur  civil  des  mines. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1690,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 
Fait  à    .    .    .    .    ,    le     .     .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n"  1.) 

35.  —  Certificat  de  la  p7'emiè7'c  épreuve  de  Vexamen  d'ingénieur 

des  constructions  civiles .  (1) 

JUBY  CENTRAL  CONSTITUÉ  PAR  LB  GOUVERNEMENT  POUR  EA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  central  constitué  par  le 
gouvernement  en  vue  de  procéder  aux  examens  de  la  première  épreuve  à  subir  pour 
l'obtention  du  grade  d'ingénieur  des  constructions  civiles  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  ingénieur,  délivré  par  .  .  .  ,  le  .  .  .  ,  et 
dûment  entériné  le    ....     ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
.  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la  première 
épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  et  qu'il  a  exécuté 
des  travaux  graphiques  relatifs    ....    (indiquer  les  matières)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  môme 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  h    .     .     .     .     ,     le    .     .     .     . 

(Signatures  comme  k  la  formule  n®  1.) 

36.  —  Certificat  de  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur 

des  constructions  civiles,  (l) 

JURY  CENTRAL  CONSTITUÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT  POUR  LA  COLLATION 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jury  central  constitué  par  le 
gouvernement  en  vue  de  procéder  aux  examens  de  la  deuxième  épreuve  à  subir  pour 
l'obtention  du  grade  d'ingénieur  des  constructions  civiles  ; 


d]  Arrêté  ministériel  du  19  septembre  1893. 
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Va  la  loi  da  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .     ,    est  porteur 

d*un  certificat  délivré  par  .  .  .  ,  le  .  .  .  ,  et  constatant  qu'il  a  subi 
....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention 
des  matières),  la  première  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  des  constructions 
civiles  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi),  la 
deuxième  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  des  constructions  civiles  et  qu'il  a 
exécuté  des  travaux  graphiques  relatifs    ....    (indiquer  les  matières)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  ôtre  admis  à  l'examen 

final. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à le    ...    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n»  l.) 

37.  —  Diplôme  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  (1) 

JURY  CENTRAL  COVSTITUé  PAR  LE  OOUVERNBMENT  POUR  LA  COLLATIOM 
DES  GRADES  ACADÉMIQUES  LÉGAUX. 

Nous,  président,  membre  secrétaire  et  membres  du  jur}'  central  constitué  par  le 
gouvernement  en  vue  de  procéder  aux  examens  de  la  troisième  épreuve  à  subir  pour 
l'obtention  du  grade  d'ingénieur  des  constructions  civiles; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades  académiques  et  le 
programme  des  examens  universitaires; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur 

de  deux  certificats  délivrés  par  .  .  .  .  ,  et  constatant  qu'il  a  subi  respective- 
ment le  ...  .  (indiquer  la  date),  ....  (mérite  de  l'examen),  et  le 
....  (indiquer  la  date),  ....  (mérite  de  Texamen),  la  première  et  la 
deuxième  épreuves  de  l'examen  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  lesdites 
épreuves  comprenant,  la  première,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  . 
(mention  des  matières),  la  seconde,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  . 
(mention  des  matières); 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 
suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi),  la 
troisième  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  et  qu'il  a 
exécuté  des  travaux  graphiques  relatifs    ....    (indiquer  les  matières)  ; 

Avons    conféré   et   conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade 

dïngénieur  des  constructions  civiles. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  môme 
temps  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  oilt  été  observées. 
Faità    .    .    .    .    ,    le    .    .    .    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n»  1.) 


(1]  Arrôté  ministériel  du  19  septembre  1803. 


CHAPITRE  VI 

ENTÉRINEMENT  DES  CERTIFICATS 
ET  DIPLOMES  ACADÉMIQUES (i) 


1.  —  Règlement  organique  relatif  à  l^entérinement 

des  certificats  et  diplômes  académlquas  <ri>tenu6 

en  Belgique. 

(Arrêté  royal  du  24  octobre  1890,) 

Art.  1^.  —  Les  diplômes  relatifs  aux  grades  académiques  prévus 
par  la  loi  du  10  avril  1890  doivent,  avant  de  produire  aucun  effet 
légal,  avoir  été  entérinés  par  une  commission  spéciale. 

Si  Texaraen  pour  l'obtention  d'un  grade  est  divisé  en  plusieurs 
épreuves,  le  certificat  délivré  à  la  suite  de  chaque  épreuve  est  soumis 
à  la  formalité  de  rentériuement. 

Dans  ce  cas,  Tintéressé  peut  être  admis  aux  épreuves  subséquentes, 
avant  l'entérinement  des  certificats  relatifs  aux  épreuves  antérieures 
<iu  même  grade. 

Néanmoins,  l'invalidation  d'un  certificat  entraîne  celle  des  certi- 
ficats et  du  diplôme  du  même  grade,  obtenus  ultérieuremeot. 

Art.  2.  —  La  commission  spéciale  prévue  à  l'article  précédent  sera 
-composée  de  deux  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  de  deux  membres 
de  l'Académie  royale  de  médecine,  de  deux  membres  de  la  classe  des 
lettres,  et  de  deux  membres  de  la  classe  des  sciences  de  l'Académie 
royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts,  tous  désignés  par 
arrêté  royal  et  nommés  pour  une  année. 

Les  professeurs  des  universités  ne  peuvent  faire  partie  de  cette 
-commission. 

Art.  3.  —  La  commission  a  son  siège  à  Bruxelles. 
Elle  choisit  dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 

Art.  4.  —  Elle  fixe  les  époques  de  ses  réunions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires et  règle  Tordre  de  ses  travaux. 


(1)  Voir  ci-devant,  pp.  142  et  suivantes,  les  arliclee  85  à  4G  inclus  de  la  loi  du  10  avril  16^0. 
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Elle  correspond  directement  avec  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  avec  les  gouverneurs  de  province,  avec  les 
autorités  académiques  ou  administratives  des  universités  et  avec  les 
jurys  constitués  par  le  gouvernement. 

I^  président  Jouit  de  la  fraiicliise  postale  (lettres  mises  sous  bande}  avec  les 
administrateurs-inspecteurs  des  universités  de  l'État*  les  grouverneurs  de  provinces, 
les  membres  de  la  commission,  les  présidents  des  Jurys  constitués  parle  gouver- 
nement pour  la  collation  des  grades  académiques,  les  présidents  des  conseils 
d*administration  des  universités  libres,  les  recteurs  des  universités  de  TÉtat  et  des 
universités  libres. 

Les  autorités  et  personnes  susvisées  sont  admises  à  correspondre,  dans  la  même 
forme,  avec  le  président  de  la  commission.  (Arrêté  rojfol  du  19  décembre  1890.) 

Art.  5.  —  Les  demandes  d'entérinement  ne  peuvent  être  adressées 
qu'au  président  de  la  commission  et  par  l'intermédiaire  seulement, 
soit  des  autorités  académiques  ou  administratives  des  universités,  soit 
des  gouverneurs  de  province. 

Les  pièces  à  annexer  aux  demandes  sont  les  suivantes  : 

1**  Le  diplôme  ou  certificat  à  entériner  ; 

2**  Une  quittance  délivrée  par  l'un  des  receveurs  des  produits  divers 
de  l'enregistrement  et  constatant  le  versement  du  droit  de  20  francs 
prescrit  par  l'article  43  de  la  loi  du  10  avril  1890.  Dans  le  cas  prévu 
par  l'article  l^*"  §  2  du  présent  arrêté,  chaque  certificat  et  chaque 
diplôme  devront  être  munis  de  cette  quittance  ; 

3**  Aux  premiers  certificats  ou  diplômes  relatifs  aux  grades  de 
candidat  en  philosophie  et  lettres,  de  candidat  en  sciences  naturelles, 
de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  de  candidat 
notaire  et  de  candidat  ingénieur,  doit  êtrejoint  le  certificat  homologué 
d'études  moyennes  ou  le  certificat  constatant  que  le  porteur  a  subi 
avec  succès  l'épreuve  préparatoire  prévue  par  les  articles  9,  10  et  12 
de  la  loi  ; 

4°  Aux  certificats  ou  diplômes  relatifs  au  doctorat  dans  l'une  ou 
l'autre  faculté,  doit  être  joint  le  diplôme  de  candidat  dans  la  même 
faculté  ; 

5°  Au  diplôme  d'ingénieur  doit  êtrejoint  celui  de  candidat  ingénieur  ; 

Au  diplôme  de  candidat  en  droit,  celui  de  candidat  en  philosophie 
et  lettres  ; 

Aux  diplômes  de  candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements 
et  de  pharmacien,  celui  de  candidat  en  sciences  naturelles. 

[Les  autorités  compétentes  joindront,  en  outre,  à  chaque  envoi  de 
diplômes  ou  certificats  à  entériner,  un  relevé  mentionnant  notamment 
les  nom  et  prénoms  de  chaque  intéressé,  son  domicile,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance,  la  spécification  du  diplôme  ou  certificat,  ainsi 
que  l'université  ou  le  jury  qui  l'a  délivré.  (Arrêté  royal  du 
31  janvier  1895.)] 
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Art.  6.  —  Lorsqu'un  examen  comprend  plusieurs  épreuves,  les 
intéressés  doivent  joindre  aux  certidâtts  ou  au  diplôme  soumis  à 
Tentérinement,  les  certificats  qui  leur  ont  été  délivrés  à  la  suite  des 
épreuves  antérieures  du  même  grade,  alors  même  qu'ils  ont  déjà  été 
entérinés. 

Art.  7.  —  La  commission  d'entérinement  peut  exiger,  chaque  fois 
qu'elle  le  juge  nécessaire,  la  production  : 

1**  Des  certificats  spéciaux  prévus  à  l'article  4  de  la  loi  du  10  avril 
1800,  relatifs  à  la  fréquentation  des  cliniques  médicale,  chirurgicale, 
ophtalmologique  et  obstétricale  ; 

2^  Des  certificats  de  stage  ofiicinal  requis  par  le  paragraphe  final  de 
l'article  25  de  la  loi,  pour  l'admission  à  la  dernière  épreuve  du  gi*ade 
de  pharmacien. 

Art.  8*  —  La  commission  s'assurera  et  constatera  que  les  diplômes 
et  certificats  ont  été  délivrés  par  une  université  dans  le  sens  do 
l'article  32  de  la  loi,  ou  par  l'un  des  jurys  constitués  par  le  gouver- 
nement, à  la  suite  d'examens  publics  et  moyennant  Taccomplissement 
de  toutes  les  formalités  légales. 

Elle  dispose  à  cet  effet  de  tous  les  moyens  de  contrôle  et  d'investi- 
gation de  droit  commun  et  pourra  réclamer  la  communication  des 
procès- verbaux  des  jurys  d'examen. 

Art.  9.  —  La  commission  vérifiera  notamment  si  les  certificats  et 
les  diplômes  sont  signés  par  tous  les  examinateurs  et  par  le  récipien- 
daire, et  si  ceux  délivrés  par  une  université  ont  été  contresignés  par 
le  chef  ou  le  recteur  de  cette  université. 

Elle  s'assurera,  en  outre,  s'ils  indiquent  les  matières  qui  ont  fait 
l'objet  de  l'examen  ou  de  l'épreuve,  et  si  les  matières  indiquées  sont 
celles  requises  par  la  loi. 

Elle  vérifiera,  de  même,  si  les  diplômes  et  les  certificats  attestent 
que  les  prescriptions  de  la  loi  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la 
publicité  des  examens  ou  des  épreuves  ont  été  observées,  et  que  ceux 
délivrés  par  une  université  l'ont  été  à  des  élèves  de  cette  université. 

Art.  10,  —  En  vue  des  devoirs  ci-dessus,  le  programme  des 
études,  ainsi  que  la  liste  des  membres  du  personnel  enseignant,  avec 
indication  des  attributions  de  chacun  d'eux,  seront  adressés  chaque 
année  à  la  commission,  dans  le  mois  de  l'ouverture  des  cours,  par 
les  soins  des  autorités  académiques  ou  administratives  de  chaque 
université. 

Il  lui  sera  adressé  également  chaque  année,  et  à  l'issue  des  cours, 
un  état  mentionnant  le  nombre  effectif  des  leçons  qui  auront  été 
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consacrées  à  renseignement  de  chacune  des  matières  à  examen  et  la 
durée  efifective  des  leçons. 

Art.  11.  —  La  commission  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  cinq 
de  ses  membres  soient  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Elle  tient  procès-verbal  de  ses  délibérations. 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  le  secrétaire  sont  signés  par  tous 
les  membres  qui  ont  assisté  à  la  séance. 

La  commission  ne  peut  pas  délibérer  sur  des  quesUons  qui  lui  sont  directe- 
ment soumises  par  des  intéressés.  <:es  questions  doivent  lui  être  adressées  par 
rintermédiaire  du  Ministre  de  Tintérieur  et  de  l'instruction  publique.  (Déciiion 
minUtérielle  du  b  juillet  189t.) 

Art.  12.  —  Les  diplômes  ou  certificats  entérinés  doivent  être 
inscrits  dans  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  de  la 
commission  ou  par  un  membre  délégué  par  lui. 

Il  y  a  pour  chaque  grade  académique  un  registre  distinct. 

On  y  mentionnera  : 

1**  Les  nom  et  prénoms  de  l'intéressé,  ainsi  que  le  lieu  de  sa 
naissance  ; 

2<>  La  faculté,  l'université  ou  le  jury  qui  a  procédé  à  l'examen  ; 

3®  Les  matières  sur  lesquelles  l'examen  a  porté  ; 

4**  Si  le  récipiendaire  s'est  servi  de  la  langue  flamande,  dans  les  cas 
prévus  par  les  §§  6,  8  et  9  de  l'article  49  de  la  loi  ; 

5*^  Le  degré  de  mérite  de  l'examen  ; 

6**  La  date  de  la  délivrance  du  diplôme  ou  du  certificat  ; 

7°  La  date  de  l'entérinement. 

Art.  13.  —  La  formule  de  l'entérinement,  conçue  comme  suit, 
sera  signée  par  le  président  et  le  membre  secrétaire,  et  apposée  sur  le 
diplôme  ou  certificat  : 

«  Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

.»  Nous,  président  et  membres  de  la  commission  spéciale  d'entérine- 
ment instituée  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

59  Attestons  que  le  présent  ....  (diplôme  ou  certificat)  a  été 
délivré  régulièrement  et  que  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
ont  été  observées. 

^  En  foi  de  quoi  nous  l'avons  entériné  aujourd'hui  (la  date  en  toutes 
letti'es),  et  enregistré  sous  le  n**    .     .     .     .    folio    .     .     .     ,    du 
registre,  littera  (indiquer  le  littera). 
ff  Bruxelles,  le    ...     . 

»  Pour  la  commission  : 
n  Le  membre  secrétaire.  Le  président,  » 

K«  48.  » 
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[Pour  le  cas  où,  par  application  de  Tariicle  40,  §  4,  de  la  loi 
réimprimée  du  10  avril  1890  (1),  des  diplômes  ou  certificats  délivrés 
par  une  université  mentionneraient  dans  un  paragraphe  additionnel  les 
matières  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi,  qui  auraient  fait 
l'objet  de  Texamen  ou  de  Tépreuve,  le  deuxième  paragraphe  de  la 
formule  sera  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Attestons  que  le  présent  ....  (diplôme  ou  certificat)  a  été 
délivré  régulièrement  et  que  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
ont  été  observées,  en  ce  qui  concerne  les  matières  inscrites  au 
programme  légal.  »»  (Arrêté  royal  du  25  juin  1892,  art.  i*^.)] 

Art.  14.  —  Les  diplômes  et  certificats  sont  restitués  aux  intéressés, 
soit  par  Tintermédiaire  des  autorités  académiques  ou  administratives 
des  universités,  soit  par  l'intermédiaire  des  gouverneurs  de  province. 

Si  l'entérinement  est  refusé,  le  droit  perçu  en  vertu  de  l'article  43 
de  la  loi  du  10  avril  1890  est  restitué. 

2.  —  Règlement  organique  relatif  à  Tenregistrement 

des  diplômes,  titres  et  certificats 

d^enseignement  supérieur,  obtenus  à  Tétranger  (2). 

(Arrêté  royal  du  14  avril  1894,) 

Art.  1*"^.  —  Les  demandes  d'enregistrement  de  diplômes,  titres  et 
certificats  d'enseignement  supérieur  obtenus,  après  examen,  à 
l'étranger,  doivent  être  adressées  sans  frais,  par  l'intermédiaire  des 
gouverneurs  de  province,  au  président  de  la  commission  spéciale 
instituée  par  l'article  35  de  la  loi  du  10  avril  1890,  pour  l'entérinement 
des  diplômes  académiques. 

Art.  2.  —  Les  pièces  à  annexer  aux  demandes  sont  les  suivantes  : 

1**  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  l'intéressé  ; 

2**  Le  diplôme,  titre  ou  certificat  à  enregistrer. 

Ce  document  sera  préalablement  et  à  la  diligence  de  l'intéressé, 
légalisé  par  l'agent  diplomatique  belge  accrédité  près  du  gouvernement 
du  pays  étranger  où  le  diplôme,  titre  ou  certificat  a  été  délivré.  La 


k\]  Loi  du  3  juUlet  1891.  Voir  ci-devant,  p.  1-U. 

[t]  L'article  17  de  la  loi  du  12  avril  18&i  sur  la  formation  des  listes  des  électeurs  pour  les 
Chambres  législatives,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1 7.  —  Les  seuls  diplômes,  titres  et  certificats  donnant  droit  à  deux  votes 
*•  supplémentaires  sont  les  suivants  : 

»  A 

»  D.  Les  diplômes,  Utres  et  certiOcats  d'enseignement  supérieur  obtenus,  après  examen,  u 
"  l'étranger,  à  la  suite  d'études  comportant  un  cours  de  deux  années  au  moins  et  enregistrés 
y  par  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  25  de  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation 
»  des  grades  académiques. 

»•  Un  arrêté  royal  détermine  les  mesures  d'exécution  que  comporte  cette  disposlUon 
y  extensive  des  attributions  de  ladite  commission.  « 
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signature  de  cet  agent  devra  être  légalisée  par  le  Département  belge 
des  affaires  étrangères  ; 

3**  Le  programme  des  études  faites  et  des  épreuves  subies  à 
l'étranger  par  l'intéressé,  en  vue  de  Fobtention  du  diplôme,  titre  ou 
certificat,  avec  mention  expresse  de  la  durée  des  études. 

[Les  autorités  compétentes  joindront,  en  outre,  à  chaque  envoi  de 
diplômes  ou  certificats  à  enregistrer,  un  relevé  mentionnant  notamment 
les  nom  et  prénoms  de  chaque  intéressé,  son  domicile,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance,  la  spécification  du  diplôme,  titre  ou  certificat, 
ainsi  que  l'université  ou  le  jury  qui  l'a  délivré.  (Arrêté  royal  du 
3i  janvier  1895,  art.  i^,)] 

Art.  3.  —  La  commission  s'assurera  et  constatera  que  le  diplôme, 
titre  ou  certificat  a  été  délivré  par  un  établissement  étranger 
d'enseignement  supérieur  sérieusement  organisé  et  à  la  suite  d'études 
comportant  un  cours  de  deux  années  au  moins. 

Elle  dispose  à  cet  eflet  de  tous  les  moyens  de  contrôle  et 
d'inve^igation  de  droit  commun.  Elle  peut  notamment  réclamer  de 
l'intéressé,  soit  en  le  faisant  comparaître,  soit  par  correspondance, 
tels  renseignements  qu'elle  jugera  utiles.  Elle  peut  également  exiger 
qu'il  produise  une  traduction  certifiée  des  documents  qui  seraient 
conçus  en  langue  étrangère. 

Art.  4.  —  Après  ces  constatations,  la  commission  décide  si  le 
diplôme,  titre  ou  certificat  est  suffisant  pour  faire  bénéficier  le  porteur 
du  double  vote  supplémentaire. 

Art.  5.  —  La  commission  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  cinq  de 
ses  membres  soient  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Elle  tient  procès-verbal  de  ses  délibérations. 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  le  membre-secrétaire  sont  signés 
par  tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  séance. 

•  Art.  6.  —  Les  diplômes,  titres  ou  certificats  enregistrés  doivent 
être  inscrits  dans  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé  par  le  président 
de  la  commission  ou  par  un  membre  délégué  par  lui. 

On  y  mentionnera  : 

1*^  Les  nom  et  prénoms  de  l'intéressé,  ainsi  que  le  lieu  de  sa 
naissance; 

2*»  Le  grade  dont  le  diplôme,  titre  ou  certificat  fait  mention; 

3**  L'établissement  étranger  qui  a  délivré  le  diplôme,  titre  ou 
certificat; 

4**  La  date  de  la  délivrance  de  cette  pièce; 

5*»  La  date  de  l'enregistrement. 
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Art.  7.  —  La  formule  de  renregistrement*  conçue  comme  suit, 
sera  signée  par  le  président  et  le  membre  secrétaire,  et  apposée  sur  le 
diplôme,  titre  ou  certificat  : 

«  Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
»  Nous,  président  et  membres  de  la  commission  spéciale  d'entérine- 
ment instituée  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1890; 

»  Vu  Tarticle  17,  litt.  D,  de  la  loi  du  12  avril  1894  sur  la  formation 
des  listes  des  électeurs  pour  les  Chambres  législatives  ; 

«  Att^tons  que  le  présent  ....  (diplôme,  titre  ou  certificat) 
réunit  les  conditions  voulues  pour  donner  droit  au  double  vote 
supplémentaire. 

»»  En  foi  de  quoi  nous  l'avons  enregistré  aujourd'hui  (la  date  en 
toutes  lettres)  sous  le  n<»  .  .  .  folio  .  .  .  .  ,  du  r^istre 
spécial. 

«  Bruxelles,  le    ...     . 

»  Pour  la  commission  : 
»♦  Le  membre  secrétaire,  Le  président,  » 

Art.  8.  —  Les  diplômes,  titres  ou  certificats  sont  restitués  aux 
intéressés  par  l'intermédiaire  des  gouverneurs  de  province. 

3.  —  Règlement  d^ordre  intérieur  de  la  commission 
d^entérinement  (1). 

Art.  l**".  —  Les  attributions  de  la  commission  d'entérinement  sont 
déterminées  par  la  loi  du  10  avril  1890  et  l'arrêté  royal  organique. 

Art.  2.  —  La  commission  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  de  lui  faire  rapport  sur  les  communications  et  les  demandes 
d'avis  dont  elle  est  saisie.  —  Les  communications  qui  lui  parvi«ment 
dans  l'intervalle  des  séances  sont  transmises,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
président,  au  rapport  d'un  ou  plusieurs  de  ses  collègues  représentant 
plus  particulièrement  la  faculté  que  l'aflaire  concerne. 

Art.  3.  —  Un  registre  de  présence  est  déposé  sur  le  bureau;  il  est 
arrêté  par  le  président  et  le  secrétaire,  et  mention  y  est  faite  de 
l'heure  de  l'ouverture  et  de  la  levée  de  la  séance. 

Art.  4.  —  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  la 
commission  est  présidée  par  le  plus  âgé  de  ses  membres;  le  secrétah'e 
est  remplacé  par  le  membre  que  la  commission  désigne. 

Art.  5.  —  Chaque  diplôme  ou  certificat  est  l'objet  d'un  examen  et 
d'un  vote  particuliers. 


(1)  Arrêté  en  séance  du  18  Juillet  1890. 
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Art.  6.  —  La  correspondance  ainsi  que  les  attestations  délivrées 
par  la  commission  sont  signées  par  le  président  ou  le  secrétaire. 

Art.  7.  —  Le  membre  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  des 
séances;  il  signe  les  procès-verbaux  et  dirige  tout  le  travail  de  bureau. 

Art.  8.  —  L'employé  attaché  à  la  commission  est  chargé  sous  le 
contrôle  de  celle-ci  et  indépendamment  de  tous  autres  devoirs  qui 
pourraient  lui  être  confiés  : 

P  De  tenir  par  ordre  de  date  un  indicateur  pour  la  correspondance 
à  rentrée  et  à  la  sortie,  avec  mention  sommaire  de  l'objet,  de  la 
provenance  et  du  destinataire  de  chaque  pièce.  —  Chacune  des  pièces 
et  notamment  chacun  des  diplômes  ou  certificats  adressés  à  la 
commission  est  porté  sur  le  registre  d'entrée  avec  un  numéro  spécial 
que  le  document  reproduit.  —  Les  diplômes  ou  certificats  y  sont 
désignés  par  les  nom  et  prénoms  du  récipiendaire  et  par  l'université 
ou  le  jury  dont  il  émane.  —  Les  mêmes  formalités  et  mentions  sont 
observées  à  la  sortie  de  chaque  pièce,  diplôme  et  certificat; 

2**  D'expédier  dans  les  vingt-quatre  heures  toutes  les  décisions  de  la 
commission  ; 

3®  De  tenir  toutes  les  écritures  de  la  commission  et  notamment  les 
registres  des  procès-verbaux  et  les  registres  d'entérinement; 

4°  De  disposer  par  ordre  d'université,  de  jurys  ou  de  facultés,  les 
diplômes  ou  certificats  présentés  à  l'entérinement; 

5°  De  classer  les  archives  de  la  commission  ; 

6**  D'assister  aux  séances  de  la  commission  et  de  se  trouver  en  outre 
au  siège  de  celle-ci,  à  la  disposition  des  intéressés,  chaque  mardi, 
jeudi  et  samedi,  de  2  à  4  heures  de  relevée. 

Art.  9.  —  Un  avis  affiché  aux  abords  de  la  commission  informe  le 
public  des  jours  et  heures  de  bureau  ci-dessus  déterminés. 


CHAPITRE  VII 

DISPENSES 


1.  —  Règlement  organique  relatif  aux  dispenses   que 
comporte  la  possession  d^un  diplôme  légal  (1). 

(Arrêté  royal  du  9  avril  189i.) 

Art.  1*'.  —  Tout  récipiendaire,  porteur  d'un  diplôme  légal  de 
docteur  ou  d'ingénieur,  sera  dispensé  de  la  durée  des  études 
prescrites  par  la  loi  du  10  avril  1890  pour  l'obtention  d'un  autre 
diplôme  légal  (2). 

Art.  2.  —  Les  règles  suivantes  seront  appliquées  aux  examens  des 
récipiendaires  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  de 
l'article  29  de  la  loi  prémentionnée  : 

A.  —  Philosophie  et  lettres. 

I.  Le  porteur  d'un  diplôme  do  candidat  en  philosophie  et  lettres, 
préparatoire  à  la  candidature  en  droit,  qui  désire  obtenir  le  diplôme 
de  candidat,  préparatoire  au  doctorat  en  philosophie  et  lettres,  prévu 
par  l'article  13,  II,  litt.  A  de  la  loi,  subira  un  examen  supplémentaire 
sur  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication 
d'un  auteur  grec  ; 

2^  Des  exercices  relatifs  aux  études  spéciales  qu'il  se  propose 
d'aborder. 

II.  Le  porteur  d'un  diplôme  de  candidat,  préparatoire  au  doctorat 
en  philosophie  et  lettres,  qui  désire  avoir  le  diplôme  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres  exigé  pour  l'admission  à  l'examen  de  candidat 
i:ii  droit,  subira  un  examen  supplémentaire  sur  le  droit  naturel. 

Ce  n'est  qu'à  partir  du  moment  où  cet  examen  supplémentaire  a  été  subi  avec 
succès  que  peut  se  compter  l'année  d'études  exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du 
10  avril  18:0. 

III.  Le  porteur  d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres, 
préparatoire  à  l'étude  spéciale  d'un  des  groupes  désignés  sous  la 


JJ  Voir  ci-devant,  p.  HO,  larticle  29  de  la  loi  du  :o  avril  1600. 
iî]  Voir  excepUous  ci-après,  B,  VI  (droit)  et  C,  XII  (sciences). 


) 
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lettre  A  du  II  de  Tarticle  13  de  la  loi,  qui  désire  obtenir  le  diplôme 
préparatoire  à  l'étude  d'un  autre  de  ces  groupes,  subira  un  examen 
supplémentaire  sur  les  exercices  relatifs  à  ce  groupe. 

S'il  veut  obtenir  le  diplôme  de  candidat  préparatoire  à  l'étude 
spéciale  de  la  philologie  germanique,  il  subira  un  examen  supplémen- 
taire sur  les  matières  suivantes  : 

1**  La  traduction,  à  livre  ouvert,  de  textes  flamands,  anglais  et 
allemands,  et  l'explication  d'auteurs  flamands,  anglais  et  allemands  ; 

2^  Des  exercices  philologiques  sur  le  flamand,  l'anglais  et  l'alle- 
mand ; 

3°  L'histoire  de  la  littérature  flamande  (ou  l'histoire  de  la  littérature 
française,  si  le  candidat,  dans  son  examen  principal,  a  été  interrogé 
sur  l'histoire  de  la  littérature  flamande). 

IV.  Le  porteur  d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres, 
préparatoire  à  l'étude  spéciale  de  la  philologie  germanique,  qui  veut 
acquérir  le  diplôme  préparatoire  à  l'étude  spéciale  d'un  des  quatre 
groupes  compris  à  l'article  13,  II,  litt.  A  de  la  loi,  subira  un  examen 
supplémentaire  sur  les  matières  suivantes  : 

l^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication 
d*un  auteur  latin  ; 

2?  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication 
d'un  auteur  grec  ; 

3**  L'histoire  politique  de  l'antiquité  ; 

4^  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome  ; 

5**  Des  exercices  portant  sur  les  matières  du  groupe  dont  il  a  fait 
choix. 

V.  Le  porteur  du  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  qui 
désire  subir  l'examen  sur  les  matières  préparatoires  à  une  autre 
spécialité  de  la  même  candidature,  est  dispensé  de  la  prescription 
relative  à  la  durée  minima  des  études,  contenue  dans  le  dernier  alinéa 
de  l'article  13  de  la  loi. 

VI.  [Le  porteur  d'un  diplôme  de  docteur  en  philosophie  et  lettres, 
obtenu  après  un  examen  sur  les  matières  comprises  dans  un  des 
groupes  désignés  à  l'article  14  de  la  loi,  qui  désire  subir  un  examen 
sur  les  matières  comprises  dans  un  autre  groupe,  ne  sera  plus 
interrogé  sur  les  branches  qui  auront  fait  l'objet  de  l'examen  anté- 
rieur. Il  sera  néanmoins  tenu  de  présenter  une  nouvelle  dissertation. 

[Les  matières  comprises;  dans  chaque  groupe  nouveau  feront  l'objet 
d'une  année  au  moins  d'études  complémentaires. 

[Cette  année  prendra  cours  à  partir  de  l'époque  où  le  diplôme  de 
docteur  en  philosophie  et  lettres  pour  le  groupe  antérieur  aura 
été  obtenu. 
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[Toutefois,  si  le  porteur  du  diplôme  de  docteur  en  philosophie  et 
lettres  doit  se  soumettre,  au  préalable,  à  l'examen  complémentaire  de 
la  candidature  en  philosophie  et  lettres,  Tannée  commencera  à  partir 
de  répoque  où  cette  épreuve  complémentaire  aura  été  subie  avec 
succès.  (An^été  royal  du  27  mars  iDOO^  art.  i*^.)] 

VII.  [Le  porteur  d*un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres, 
préparatoire  à  l'un  des  groupes  du  doctorat,  qui  désire  être  reçu 
également  docteur  dans  un  ou  plusieurs  autres  groupes,  au  cours 
d'une  même  session,  doit  consacrer  à  ses  études  les  deux  années 
requises  par  Tarticle  14  de  la  loi,  et,  en  outre,  une  année  pour  chaque 
groupe  supplémentaire. 

[Ces  années  d'études  commenceront  à  partir  de  Texamen  de  la 
candidature,  s'il  est  préparatoire  aux  divers  groupes  du  doctorat 
choisis  par  le  récipiendaire.  Si  celui-ci  doit  se  soumettre  à  des 
épreuves  complémentaires  de  la  candidature,  l'année  d'études  exigée 
pour  chacun  des  groupes  supplémentaires  du  doctorat  ne  commen- 
cera qu'à  partir  desdites  épreuves,  sans  préjudice  des  deux  années 
prescrites  par  l'article  14  de  la  loi.  (Arrêté  royal  du  27  mars  1900, 
art,  i^.;] 

VIII.  [Le  docteur  en  droit  qui  désire  obtenir  le  diplôme  de  docteur 
en  philosopJiie  et  lettres,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
10  avril  1890,  pourra  subir,  après  une  seule  année  d'études,  les 
épreuves  de  l'examen  institué  pour  l'obtention  de  ce  diplôme  par 
l'article  14  de  la  loi  susdite. 

[Celte  année  d'études  prendra  cours  à  partir  de  l'époque  à  laquelle 
le  docteur  en  droit  aura  satisfait  à  l'épreuve  supplémentaire  exigée 
pour  rendre  valable,  au  point  de  vue  de  l'admission  à  l'examen  de 
docteur  en  philosophie  et  lettres,  le  diplôme  de  candidat  dans  les 
mêmes  sciences,  préparatoire  au  droit.  (Arrêté  royal  du  13  février 
1S92,  art,  i^.)] 

IX.  [Les  docteurs  en  philosophie  et  lettres  (groupe  E,  philologie 
germanique)  qui  voudront  devenir  docteurs  en  droit,  qu'ils  soient  ou 
non  anciens  élèves  d'une  école  normale  supérieure,  subiront  préala- 
blement une  épreuve  supplémentaire  sur  les  matières  suivantes  : 

1**  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication 
d'un  auteur  latin  ; 
2°  L'histoire  politique  de  l'antiquité  ; 
3<»  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome  ; 
4**  Le  droit  naturel.  (Arrêté  royal  du  8  septembre  1892,  art.  2,  §  2.)] 

X.  [Les  candidats  en  sciences  naturelles  ou  en  sciences  physiques 
et  mathématiques  (loi  de  1876  ou  de  1890)  ou  les  récipiendaires  ayant 
subi  avec  succès  la  première  épreuve  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  candi- 
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datures,  et  qui  auraient  déjà  été  interrogés  sur  la  logique,  la  psycho- 
logie et  la  philosophie  morale,  seront  interrogés  à  nouveau  sur  ces 
matières  lorsqu'ils  voudront  devenir  candidats  en  philosophie  et 
lettres. 

[Pour  les  étudiants  des  deux  catégories  (loi  de  1876  ou  de  1890) 
Fexamen  sur  la  psychologie  comprendra  les  notions  élémentaires 
d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  Tétude  de  cette  science 
comporte.  (Arrêté  royal  du  Î5  mars  1895,  art.  V''.)] 

B.  —  Droit. 

I.  Le  candidat  notaire,  muni  du  diplôme  de  candidat  en  philosophie 
et  lettres,  qui  désire  obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  droit,  ne  sera 
plus  interrogé  : 

a)  A  l'examen  de  candidat  en  droit  : 

1**  Sur  Tencyclopédie  du  droit  ; 

2°  Sur  l'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

b)  A  l'examen  de  docteur  en  droit  : 

P  Sur  les  éléments  du  droit  international  privé  ; 
2**  Sur  les  éléments  de  droit  fiscal. 
Il  pourra  subir  les  trois  épreuves  du  doctorat  après  une  seule  année 
d'études. 

II.  Le  candidat  en  philosophie  et  lettres,  qui  désire  obtenir  le 
diplôme  de  candidat  notaire,  ne  sera  plus  interrogé  sur  la  philo- 
sophie morale  et,  s'il  a  subi  son  examen  conformément  au  pro- 
gramme de  la  loi  du  10  avril  1800,  sur  le  droit  naturel. 

Il  restera  assujetti  aux  trois  épreuves  et  aux  trois  années  d'études 
exigées  par  l'article  17  de  la  loi. 

III.  Le  candidat  en  philosophie  et  lettres  ayant  subi  son  examen 
conformément  au  programme  de  la  loi  du  20  mai  1876,  qui  désire 
obtenir  le  diplôme  de  candidat  en  droit  ou  celui  de  candidat  notaire, 
sera  interrogé  sur  le  droit  naturel. 

Le  candidat  en  droit,  qui  désire  obtenir  le  diplôme  de  candidat 
notaire,  sera  assujetti  à  deux  épreuves  et  à  deux  années  d'études. 

S'il  a  subi  la  première  épreuve  du  doctorat  en  droit,  il  ne  sera 
assujetti  qu'à  une  seule  épreuve  et  à  une  année  d'études. 

Le  récipiendaire  est,  en  outre,  dispensé  de  subir  un  nouvel  examen 
sur  les  matières  ayant  fait  l'objet  d'une  épreuve  antérieure. 

IV.  Le  docteur  en  droit  qui  désire  obtenir  le  diplôme  de  candidat 
notaire  ne  sera  interroge  que  sur  les  matières  déterminées  aux  n**^  5, 
6,  9  et  10  de  l'article  17  de  la  loi. 

Il  ne  sera  soumis  qu'à  une  seule  épreuve,  sans  aucune  condition  de 
temps  d*études. 
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V.  [Le  candidat  notaire,  diplômé  sous  le  régime  de  la  loi  du  20  mai 
1876  et  porteur  d'un  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres, 
qui  désire  obtenir  le  grade  de  docteur  en  droit,  ne  sera  plus  interrogé, 
à  l'examen  de  candidat  en  droit,  sur  Tencyclopédie  du  droit  et  sur 
l'introduction  historique  au  droit  civil.  S'il  a  été  reçu  candidat  en 
philosophie  et  lettres  sous  le  régime  de  l'ancienne  loi,  il  sera  inten-ogé 
sur  le  droit  naturel. 

[Il  pourra  subir  les  épreuves  du  doctorat  en  droit  après  une  seule 
année  d'études. 

[Il  ne  sera  plus  interrogé,  à  l'examen  de  docteur  en  droit,  sur  les 
éléments  du  droit  fiscal.  (Arrêté  royal  du  30  décembre  i89î,  art.  i^.)\ 

VI.  [A.  Par  dérogation  à  l'article  1*^  de  l'arrêté  royal  du  9  avril 
1891,  le  docteur  en  philosophie  et  lettres  qui  désire  obtenir  le 
diplôme  de  docteur  en  droit  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  10  avril  1890,  sera  astreint,  sauf  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles  dont  le  gouvernement  restera  juge  et  qui  pourraient 
justifier  une  dispense  spéciale,  aux  trois  années  d'études  exigées  par 
les  articles  15  et  16  de  cette  loi,  pour  les  examens  de  la  candidature 
et  du  doctorat  en  droit. 

[Ces  années  d'études  prendront  cours  à  partir  de  l'époque  de  l'obten- 
tion du  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres.  (Arrêté  royal  du 
8  septembre  1892,  art.  i'\)] 

[B.  Les  anciens  élèves  des  écoles  normales  supérieures,  ayant 
obtenu  leur  diplôme  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  pai*  applica- 
tion des  §§  1*"^  ou  3  de  l'article  61  de  la  loi  précitée,  sans  avoir  subi 
au  préalable  l'examen  de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  seront 
directement  admissibles  à  l'examen  de  candidat  en  droit. 

L'article  Gl  ila  la  loi  du  10  avril  ISîK)  cousacnill  des  dispositious  trausitoires.  I,es 
fê  l*'  et  3  étaient  ainsi  conçus  : 

S  l".  —  Par  déro^tion  aux  prescriptions  des  articles  t  et  3,  et  ]H4idant  les  trois 
années  qui  suivront  la  mise  eu  vigueur  de  la  présente  loi,  ceux  des  élèves  des  écoles 
normales  supérieun*s  qui  auront  terminé  avec  succès  dans  ces  établissements  la 
deuxième  ou  la  troisième  année  d'études,  pourront  se  présenter  directement  à 
l'examen  de  docteur  en  philosophie  et  lettres,  de  docteur  eji  sciences  physiques  et 
mathématiques  ou  de  docteur  en  sciences  naturelles,  après  avoir  suivi  les  cours  du 
doctorat  respecUvement  pendant  deux  ans  ou  jiendant  un  an.  I.es  matières  sur  les- 
quelles ils  auront  été  interrogés  mitérieurement  ne  feront  plus  ixirtie  de  l'examen. 

S  t.  —  Pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  mise  on  vigueur  de  la  présente  loi, 
les  professeurs  agrégés  de  renseignement  moyen  du  degré  supérieur  pourront  se 
présenter  dii-ectenient  à  l'examen  de  docteur  en  philosophie  et  lettres,  de  docteur 
en  sciences  physiques  et  mathématiques  ou  de  docteur  en  sciences  naturelles.  Les 
raaUères  sur  h^squelles  ils  auront  été  interrogés  au  cours  de  leurs  études  dans  les 
écoles  normales  sui>érieures  i;e  seront  plus  comprises  dans  l'examen. 

[Par  dérogation  à  cette  disposition,  les  docteui*s  en  philosophie 
et  lettres  (groupe  E,  philologie  germanique),  qu'ils  soient  ou  non 
iuiciens  élèves  d'une  école  normale  supérieure,  subiront  préalablement 
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une  épreuve  supplémentaire  sur  les  matières  indiquées  ci-dessus  A, 
IX  (philosophie  et  lettres). 

[Pour  les  autres  catégories  de  docteurs  en  philosophie  et  lettres  (loi 
de  1876  ou  de  1890)  dont  les  examens  n'auraient  pas  porté  sur  le  droit 
naturel,  l'épreuve  supplémentaire  sur  cette  matière  sera  comprise 
dans  l'examen  de  candidat  en  droit.  (Id.  art.  2J] 

VII.  [Le  candidat  notaire,  diplômé  sous  le  régime  de  la  loi  du 
10  avril  1890  ou  sous  celui  de  la  loi  du  20  mai  1876  et  porteur  d'un 
diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  sera  astreint,  s'il  veut 
devenir  candidat  en  droit,  à  la  durée  complète  des  études  (une  année 
au  moins)  prescrite  par  l'article  15  de  la  loi  de  1890  pour  la  candida- 
ture en  droit.  (Arrêté  royal  du  22  avril  i893,  art.  i*\)] 

VIII.  [Le  candidat  en  droit  ayant  subi  son  examen  conformément 
au  programme  de  la  loi  du  20  mai  1876,  et  qui  veut  obtenir  le  diplôme 
de  docteur  en  droit,  sous  le  régime  de  la  loi  du  10  avril  1890,  sera 
interrogé  sur  le  droit  public  à  Tune  des  épreuves  du  doctorat  en 
droit. 

[Lorsque  cet  examen  sera  subi  dans  une  Université,  il  appartiendra 
à  la  faculté  compétente  de  déterminer  celle  de  ces  épreuves  à  laquelle 
sera  rattaché  l'examen  sur  cette  matière. 

[Lorsque  l'examen  sera  subi  devant  le  jury  central,  l'interrogation 
sur  le  droit  public  sera  com])rise  dans  le  premier  doctorat  en  droit. 

[Ces  dispositions  sont  applicables  aux  jeunes  gens  reçus  candidats 
en  droit  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  10  avril  1890  (P'  octo- 
bre 1890).  (Arrêté  royal  du  5  mars  1804,  art.  i^\)\ 

C.  —  Sciences. 

I.  [Le  porteur  d'un  diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles, 
préparatoire  à  la  candidature  en  médecine,  qui  veut  obtenir  un 
diplôme  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la 
pharmacie,  est  tenu  de  subir  un  examen  supplémentaire  ayant  pour 
objet  : 

1**  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie 
et  de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  à  moins  que,  par 
application  de  l'article  23  de  la  loi  du  10  avril  1890-3  juillet  1891,  son 
examen  de  candidature  en  sciences  naturelles  n'ait  déjà  compris  la 
psychologie.  Dans  ce  cas,  il  sera  interrogé  sur  les  notions  d'anatomie 
et  de  physiologie  humaines  seulement  ; 

2**  Les  compléments  de  cours  nécessaires  sur  la  physique  expéri- 
mentale, les  éléments  de  zoologie,  la  chimie  générale,  les  éléments  de 
botanique. 
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[Les  matières  de  cet  examen  supplémentaire  feront  l'objet  d'une 
année  d'études,  sauf  dans  le  cas  où  les  études  conduisant  à  la  candi* 
dature  en  sciences  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  auraient  eu 
une  durée  de  deux  ans.  (Arrêté  royal  dti  i3  juillet  1903^  art.  i'*\)] 

II.  [Le  candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  qui  veut 
devenir  docteur  en  sciences  naturelles  pour  l'un  dos  quatre  groupes, 
est  tenu  de  subir  préalablement,  et  dans  les  mêmes  conditions  quant 
à  la  durée  des  études,  l'examen  supplémentaire  prévu  par  le  §  I,  2^ 
ci-dessus. 

[Si  le  récipiendaire  choisit  le  groupe  des  sciences  zoologiques,  il 
pourra  obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  sciences  naturelles  après 
avoir  subi  avec  succès,  depuis  une  année  au  moins,  l'examen  supplé- 
mentaire prémentionné.  (Arrêté  royal  du  i 3  juillet  i903^  art.  y*''.j] 

III.  Le  candidat  ingénieur  qui  désire  se  présenter  à  l'épreuve  du 
doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  subira  au  préalable 
une  épreuve  sur  les  matières  suivantes  : 

1®  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2**  La  géométrie  projective  ; 

3®  Les  éléments  de  cristallographie. 

Le  récipiendaire  subira,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  expérimentale. 

A  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences  physiques  et  matlié- 
matiques,  il  ne  sera  plus  interrogé  sur  la  dynamique,  ni  sur  le  calcul 
des  probabilités. 

IV.  [Le  candidat  ingénieur  qui  voudra  devenir  candidat  en  sciences 
physiques  et  mathématiques,  pourra  subir  l'épreuve  complémentaire 
exigée  pour  l'obtention  de  ce  dernier  grade,  dans  la  session  qui  suivra 
celle  où  le  grade  de  candidat  ingénieur  lui  aura  été  conféré. 

[La  même  disposition  sera  applicable  aux  récipiendaires  qui,  ayant 
subi  avec  succès  la  première  épreuve  de  l'examen  de  candidat  ingé- 
nieur, voudraient  se  présenter  à  la  première  épreuve  de  l'examen  de 
candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques.  (Arrêté  royal  du 
il  février  1893,  art.  i^.)\ 

V.  [Le  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  qui  voudra 
devenir  candidat  ingénieur,  sera  tenu  de  subir  : 

A.  L'épreuve  préparatoire  prescrite  par  l'article  12  de  la  loi  du  10 
xivril  1890,  s'il  n'a  subi  déjà  l'épreuve  préparatoire  prescrite  par  le 
paragraphe  pénultième  de  l'article  10  de  la  même  loi  ; 

B.  Une  épreuve  complémentaire  portant  sur  les  matières  suivantes  : 
1**  Géométrie  descriptive  appliquée  ; 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES  365 

2**  Mécanique  analytique,  non  compris  la  cinématique  pure  et  la 
statique  ; 

3°  Graphostatique  ; 

4**  Éléments  de  géodésie  ; 

5^  Chimie  générale  ; 

Q^  Éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

7**  Éléments  de  physique  mathématique  ; 

8**  Exercices  de  rédaction  ; 

9**  Épreuve  pratique  sur  la  chimie  générale  ; 
l(y*  Travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  des  deux  épreuves  de 
Texamen  de  candidat  ingénieur. 

[Ces  matières  feront  l'objet  d'une  année  d'études  au  moins,  qui  pren- 
dra cours  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  le  grade  de  candidat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  aura  été  obtenu.  (Arrêté  royal 
du  2  octobre  1893,  art,  i^.)] 

VI.  [Le  récipiendaire  qui  aura  subi  avec  succès  la  première  épreuve 
de  l'examen  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et 
qui  voudra  se  présenter  à  la  première  épreuve  de  l'examen  de  candidat 
ingénieur,  sera  tenu  de  subir  : 

A.  L'épreuve  préparatoire  prémentionnée,  s'il  n'a  subi  déjà 
l'épreuve  préparatoire  prescrite  par  le  paragraphe  pénultième  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

B.  Une  épreuve  complémentaire  portant  sur  celles  des  matières 
prévues  sub.  litt.  B  du  V  ci-dessus,  qui  figurent  au  programme  de 
l'université  ou  du  jury  compétent,  pour  la  première  épreuve  de  l'exa- 
men de  candidat  ingénieur  et,  en  outre,  selon  les  cas,  sur  les 
matières  suivantes  : 

P  Algèbre  supéi'ieure  ; 

2°  Calcul  différentiel  et  calcul  intégral  (partim)  ; 

3°  Mécanique  analytique  (P®  partie)  ; 

4°  Physique  expérimentale. 

[L'épreuve  complémentaire  pourra  être  subie  dans  la  session  qui 
suivra  celle  où  le  récipiendaire  aura  subi  avec  succès  la  première 
épreuve  de  l'examen  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques. (Arrêté  royal  du  2  octobre  1893,  art.  2,)] 

VII.  [Le  candidat  en  pharmacie  ou  le  pharmacien  (loi  de  1876)  qui 
veut  devenir  candidat  en  sciences  naturelles  prépai'atoire  à  la 
médecine  (loi  de  1800),  subira  : 

A.  Un  examen  sur  les  matières  suivantes  : 
1**  La  logique  et  la  philosophie  morale  ; 

2**  La  psychologie,  si  le  programme  de  la  faculté  ou  du  jury  devant 
lequel  le  récipiendaire  se  présente  comprend  cette  matière  ; 
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3^  Les  éléments  de  zoologie,  sous  la  mèmb  réserve  ; 
4**  Des  notions  éléweataires  de  géographie  physique  ; 
5**  La  démonstration  mîcwïscopique  ; 

B.  Un  examen  complémentaire  sur  la  physique  expérimentale, 
(Arrêté  royal  du  19  février  i89o,  art.  /^.^ 

VIIL  [Le  candidat  en  pharmacie  ou  le  pharmacien  (loi  de  1876)  qui 
veut  devenir  candidat  en  sciences  naturelles  préparatoire  au  doctorat 
dans  les  mêmes  sciences  (loi  de  1890),  subira  : 

A.  Un  examen  sur  les  matières  suivantes  : 

1**  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2**  Les  éléments  de  zoologie  ; 

3°  Des  notions  élémentaires  de  géographie  physique  ; 

4**  La  démonstration  microscopique  ; 

B,  Un  examen  complémentaire  sur  les  matières  suivantes  : 
l^  La  physique  expérimentale  ; 

2°  La  chimie  générale  avec  épreuve  pratique  ; 

3**  Les  éléments  de  botanique. 

[Toutefois  le  pharmacien  sera  dispensé  d'une  nouvelle  épreuve  sur 
la  chimie  générale.  (Arrêté  royal  du  19  février  1895,  art,  2.)] 

[Les  examens  prémentionnés  (VII  et  VIII)  feront  l'objet  d'une  épreuve 
unique.  (Id.,  art.  3),] 

IX.  [Le  candidat  ingénieur  qui  veut  devenir  caiididat  en  sciences 
naturelles  ne  sera  plus  interroge  sur  : 

1®  La  physique  expérimentale  ; 

2°  La  chimie  générale. 

[Il  ne  subira  plus  l'épreuve  pratique  sur  la  chimie.  (Arrêlé  royal  du 
i8  mars  1896,  art.  i*^)] 

[Ces  dispenses  seront  également  applicables  à  la  candidature  en 
scieirces  naturelles  préparatoire  à  la  médecine  et  à  la  même  candida- 
tui*e  préparatoire  au  doctorat  ou  à  la  pharmacie.  (Id.,  art.  2.)] 

[Les  étudiants  qui  auront  subi  avec  succès  la  première  épreuve 
seulement  de  l'examen  de  candidat  ingénieur  auront  droit  aux  mêmes 
dispenses,  si  leur  examen  a  compris  l'une  ou  l'autre  des  matières 
prémentionnées  ou  toutes  ces  matières.  (Id.,  art.  3.)] 

X.  [Le  récipiendaire  ayant  subi  avec  succès  la  première  épreuve  du 
doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  ou  le  docteur  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  (loi  de  1876  ou  de  1890)  qui  veut" 
devenir  Ciuididat  ingénieur,  sera  tenu  de  subir  : 

A.  L'épreuve  préparatoire  prescrite  par  l'article  12  de  la  loi  du  10 
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avril  1890,  s'il  n'a  subi  déjà  répreuve  préparatoire  prescrite  par  le 
paragraphe  pénultième  de  l'article  10  de  la  même  loi  ; 

B.  Une  épreuve  complémentaire  portant  exclusivement  sur  les 
matières  suivantes  : 

V  Géométrie  descriptive  appliquée  ;  ' 

2**  Graphostatique  ; 

3**  Éléments  de  géodésie  ; 

4*>  Chimie  générale  ; 

5**  Exercices  de  rédaction  ; 

6**  Épreuve  pratique  sur  la  chimie  générale  ; 

70  Travaux  graphiques  relatifs  aux  matières  des  deux  épreuves  de 
Texamen  de  candidat  ingénieur. 

[Toutefois,  répreuve  complémentaire  ne  comprendra  pi^  les  élé- 
ments de  géodésie  pour  le  docteur  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques qui  aurait  choisi  comme  matière  de  Tépreuve  appvofondie 
l'astronomie  mathématique  et  la  géodésie  (grouj»e  D).  (Arrê^  royal 
du  25  février  1899,  art.  î'\)] 

[Aucune  condition  quant  à  la  durée  des  études  ne  sera  exigée,  pour 
répreuve  complémentaire  prémentionnée,  du  récipiendaire  ayant 
satisfait  à  la  première  épreuve  du  doctorat  en  sciences  physiques  et 
mathématiques.  (Id,,  art,  2.)\ 

XL  [Le  pharmacien  (loi  de  1876  ou  de  1890)  pourra  devenir  docteur 
en  sciences  naturelles  (groupe  :  sciences  chimiques)  après  une  seule 
année  d'études. 

[Cette  année  prendra  cours  à  partir  de  l'époque  où  le  diplôme  final 
de  pharmacien  aura  été  obtenu. 

[Toutefois  si  le  porteur  de  ce  dernier  diplôme  doit  se  soumettre,  au 
préalable,  à  l'examen  complémentaire  de  la  candidature  en  sciences 
naturelles  préparatoire  au  doctorat  dans  les  mêmes  sciences,  l'année 
commencera  à  partir  de  l'époque  où  cette  épreuve  complémentaire 
aura  été  subie  avec  succès. 

[Le  récipiendaire  ne  sera  dispensé  d'aucune  partie  des  épreuves 
orales  ou  pratiques  que  comporte  le  doctorat  dont  il  s'agit.  (Arrêté 
royal  du  7  avril  Î900,  art.  d^\)] 

XII.  [Le  docteur  en  sciences  naturelles  (sciences  minérales),  ayant 
obtenu  son  diplôme  conformément  à  la  loi  du  10  avril  1890  et  qui 
désire  subir  un  examen  sur  les  matières  comprises  dans  le  groupe 
des  sciences  chimiques,  ne  sera  plus  interrogé  sur  la  cristallographie, 

[11  en  sera  de  même  du  docteur  en  sciences  naturelles  ayant  obtenu 
son  diplôme  conformément  à  la  loi  du  20  mai  1876  et  dont  l'examen 
approfondi  aurait  porté  sur  la  minéralogie. 
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[Les  récipiendaires  des  deux  catégories  seront  interrogés  sur  la 
chimie  analytique.  (Arrêté  royal  du  24  juin  i90i^  art,  i*^.)] 

[Le  docteur  en  sciences  naturelles  (sciences  chimiques)  (loi  de  1876 
ou  de  1890)  qui  désire  subir  un  examen  sur  les  matières  comprises 
dans  le  groupe  des  sciences  minérales,  ne  sera  plus  interrogé  sur  la 
chimie  analytique. 

[L'examen  comprendra  la  cristallographie.  (Id.,  art,  2,)] 

[Les  récipiendaires  seront  tenus  de  présenter  une  nouvelle  dissertation 
(loi  de  1876).  (Id,,  art.  3.)] 

[Par  dérogation  à  l'article  1*'  de  Notre  arrêté  du  9  avril  1891,  l'exa- 
men pour  le  groupe  nouveau  ne  pourra  être  subi  qu'après  une  année 
d'études,  qui  prendra  cours  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  le  grade  de 
docteur  en  sciences  naturelles  a  été  obtenu  pour  le  premier  groupe, 
fid.,  art.  4.)] 

[Les  dispenses  prévues  par  les  paragraphes  1,  2  et  4  précités,  seront 
respectivement  applicables  aux  récipiendaires  ayant  satisfait  à  la 
première  épreuve  seulement  du  doctorat  en  sciences  naturelles  con- 
formément à  la  loi  du  10  avril  1890,  si  cette  épreuve  a  porté  sur  la 
minéralogie  ou  sur  la  chimie  analytique. 

[Ces  récipiendaires  ne  bénéficieront  d'aucune  dispense  quant  à  la 
durée  des  études.  (Id.,  art,  5,)] 

XIII.  [Le  candidat  en  sciences  naturelles  (loi  de  1876  ou  de  1890)  qui 
veut  devenir  candidat  ingénieur  ne  sera  plus  interrogé  sur  : 

l^  La  physique  expérimentale  ; 

2^  La  chimie  générale. 

[Il  ne  subira  pas  l'épreuve  pratique  sur  la  chimie. 

[Ces  dispenses  seront  applicables  : 

a)  Au  candidat  en  sciences  naturelles  ayant  obtenu  le  diplôme 
préparatoire  à  la  médecine  ; 

b)  Au  candidat  en  sciences  naturelles  ayant  obtenu  le  diplôme 
préparatoire  au  doctorat  ou  à  la  pharmacie. 

I Elles  seront  également  applicables  en  tout  ou  en  partie,  selon  les 
cas,  aux  étudiants  qui  auront  subi  avec  succès  la  première  épreuve 
seulement  de  la  candidature  en  sciences  naturelles,  si  leur  examen  a 
compris  l'une  ou  l'autre  des  matières  prémentionnées  ou  l'épreuve 
pratique  susdite.  (Arrêté  royal  du  2  août  1902,  art.  i*''.)] 

XIV.  [Le  candidat  en  sciences  naturelles  (loi  de  1876  ou  de  1890) 
qui  veut  devenir  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  ne 
sera  plus  interrogé  sur  : 

1**  La  logique  et  la  philosophie  morale  ; 

2**  La  physique  expérimentale  ; 

3*'  Les  éléments  de  chimie  minérale. 
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[Il  sera  néanmoins  tenu  de  subir  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  expérimentale.  (Arrêté  royal  du  30  mai  1903,  art,  i"^.)] 

[Le  candidat  en  sciences  naturelles  (loi  de  1890)  ayant  obtenu  le 
diplôme  préparatoire  au  doctorat  en  sciences  naturelles  ou  à  la 
pharmacie,  sera  dispensé,  en  outre,  de  l'examen  sur  la  psychologie,  y 
compris  les  notions  d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  cette 
étude  comporte. 

[Le  candidat  en  sciences  naturelles  ayant  obtenu  son  diplôme  sous 
le  régime  de  la  loi  du  20  mai  1876,  sera  également  dispensé  de 
l'examen  sur  la  psychologie,  mais  il  sera  interrogé  sur  les  notions 
d'anatomie  et  de  physiologie  humaines. 

[Le  candidat  en  sciences  naturelles  (loi  de  1890)  ayant  obtenu  le 
diplôme  préparatoire  à  la  médecine,  sera  interrogé  sur  la  psychologie 
y  compris  les  notions  d'anatomie  et  de  physiologie  humaines,  à  moins 
que,  par  application  de  l'article  23  de  la  loi  du  10  avril  1890-3  juillet 
1891,  son  examen  de  candidature  en  sciences  naturelles  n'ait  déjà 
compris  la  psychologie.  Dans  ce  cas,  il  sera  interrogé  sur  les  notions 
d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  seulement.  (Id.,  art.  2,)] 

[Les  mêmes  dispenses  seront  applicables,  en  tout  ou  en  partie,  selon 
les  cas,  aux  étudiants  qui  auront  subi  avec  succès  la  première  épreuve 
seulement  de  la  candidature  en  sciences  naturelles,  si  leur  examen  a 
compris  l'une  ou  l'autre  dps  matières  prcmentiônnées.  (Id,,  art,  3.)] 

XV.  [Les  candidats  en  philosophie  et  lettres  (loi  de  1876  ou  do 
1890)  ou  les  récipiendaires  ayant  subi  avec  succès  la  première 
épreuve  de  cette  candidature  et  qui  auraient  déjà  été  interrogés  sur  la 
logique,  la  psychologie  et  la  philosophie  morale,  ne  seront  plus  inter- 
rogés sur  ces  matières  lorsqu'ils  voudront  devenir  candidats  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  ou  candidats  en  sciences 
naturelles. 

[Toutefois,  les  candidats  ou  les  récipiendaires  prémentionnés  qui 
auront  subi  leurs  examens  sous  le  régime  de  la  loi  du  20  mai  1876 
seront  interrogés  sur  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et  de  phy- 
siologie humaines  que  comporte  l'étude  de  la  psychologie.  (Arrêté 
royal  du  i^"  septembre  1902,  art,  î"",)] 

D.  —  Médecine. 

I.  [Les  docteurs  en  sciences  naturelles  (sciences  zoologiques)  ayant 
obtenu  leur  diplôme  final  sous  le  régime  de  la  loi  du  20  mai  1876  et 
qui  veulent  devenir  candidats  en  médecine,  chirurgie  et  accouche- 
ments, ne  seront  plus  interrogés  sur  les  matières  suivantes  : 

V  Histologie  générale  et  spéciale  ; 

N»  48.  Ï4 
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2^  Éléments  d'anatomie  comparée  ; 

3^  Psychologie. 

[Les  mêmes  dispenses  seront  applicables  aux  docteurs  (loi  de  1876) 
dont  Texamen  approfondi  n'aurait  pas  porté  sur  les  sciences  zoologi- 
ques, ainsi  qu'aux  récipiendaires  qui  auraient  subi  avec  succès  la 
première  épreuve  seulement  du  doctorat,  si  cette  épreuve  a  compris  les 
sciences  zoologiques. 

[Les  docteurs  ayant  subi  l'examen  approfondi  sur  ces  dernières 
sciences  seront  dispensés,  en  outre,  de  l'épreuve  pratique  consistant 
en  démonstrations  microscopiques.  (Arrêté  royal  du  24  juillet  i900^ 
art.  i^.)] 

n.  [Les  docteurs  en  sciences  naturelles  (groupe  A,  sciences  zoologi- 
ques) ayant  obtenu  leur  diplôme  final  sous  le  régime  de  la  loi  du  10 
avril  1890  et  qui  veulent  devenir  candidats  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements,  ne  seront  plus  interrogés  sur  les  matières  suivantes  : 

P  Histologie  générale  et  spéciale  ; 

2®  Psychologie. 

[Ils  seront  dispensés,  en  outre,  de  l'épreuve  pratique  consistant  en 
démonstrations  microscopiques. 

[Les  mêmes  dispenses  seront  respectivement  applicables  aux  réci- 
piendaires qui  auraient  subi  avec  succès  la  première  épreuve  seulement 
du  doctorat  en  sciences  naturelles  (groupe  A,  sciences  zoologiques)  et 
dont  Texamen  aurait  compris  les  matières  ou  démonstrations 
prémentionnées.  (Arrêté  royal  du  24  juillet  1900,  art.  1^.)] 

III.  [Dans  les  cas  précités,  l'examen  (complémentaire)  de  la  candi- 
dature en  médecin^,  chiinirgie  et  accouchements  pourra  faire  l'objet 
d'une  seule  épreuve,  à  la  demande  du  récipiendaire.  (Arrêté  royal  du 
24  juillet  iOOO.art,  i'\)] 

IV.  [Le  docteur  en  sciences  naturelles  (groupe  D  :  sciences  chimi- 
ques) ayant  obtenu  son  diplôme  final  sous  le  régime  de  la  loi  du  10 
avril  1890-3  juillet  1891,  et  qui  veut  devenir  pharmacien,  ne  sera 
plus  interrogé  sur  les  éléments  de  chimie  analytique  qualitative  et 
quantitative. 

[II  sera  dispensé,  en  outre,  de  l'épreuve  pratique  consistant  en 
une  analyse  générale. 

[Les  mêmes  dispenses  seront  applicables  : 

P  Au  docteur  en  sciences  naturelles  ayant  obtenu  son  diplôme 
final  sous  le  régime  de  la  loi  du  20  mai  1876  et  dont  l'examen  appro- 
fondi aurait  porté  sur  la  chimie  générale  et  analytique  ; 

^  Au  récipiendaire  ayant  subi  la  première  épreuve  seulement  du 
doctorat  en  sciences  naturelles  (groupe  D  :  sciences  chimiques)  sous 
le  régime  de  la  loi  du  10  avril  1890-3  juillet  1891,  et  dont  l'examen 
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aurait  compris  la  chimie  analytique  et  Tépreuve  pratique  sur  cette 
matière. 

[Les  récipiendaires  des  irais  catégories  ne  seront  dispensés  d'aucune 
autre  partie  des  épreuves  orales  ou  pratiques  que  comporte  Texamen 
de  pharmacien.  (Arrêté  royal  du  il  juin  1902^  art,  i^*',)] 

2.  —  Règlement  oripaiiique  relatif  aux  dispenses 

que  comporte  la  possession  d'un  diplôme 

obtenu  &  Tétranger  (I). 

(Arrêté  royal  du  i^  août  i89i.) 

Artv  1*'.  —  Le  porteur  d'un  diplôme  de  licencié,  de  docteur  ou  de 
pbarmacta^  obtenu  à  l'étranger,  qui  veut  exercer  sa  profession  en 
Belgique,  en  4§niande  l'autorisation  par  requête  adressée  à  Notre 
Ministre  de  Tintécieur  et  de  l'instruction  publique,  s'il  s'agit  de  la 
profession  d'avocat,  oi^à  Notre  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'mdustrie 
et  des  travaux  publics  ^,  s'il  s'agit  de  la  profession  de  médecin  ou 
de  pharmacien. 

Cette  requête  contient  élection  de  domicile  en  Belgique. 

Elle  doit  être  accompagnée  des  documents  indiqués  ci-après  : 

P  Le  diplôme  final  constatant  que  le  requérant  a  obtenu  le  grade 
de  licencié,  de  docteur  ou  de  pliarmacien  ; 

2**  Le  diplôme  d'État,  s'il  est  exigé  dans  le  pays  d'origine  ; 

3®  Une  attestation  du  gouvernement  étranger,  constatant  que  les 
documents  produits  comportent  le  droit  de  pratiquer  l'art  ou  d'exercer 
la  profession  dans  toute  l'étendue  du  pays. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  l'art  de  guérir^  l'intéressé  doit 
justifia  par  ces  documents  de  son  aptitude  à  exercer,  dans  le  pays  où 
il  a  été  diplômé,  à  la  fois  la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art  des 
accouchements. 

Le  pharmacien  jomt  à  son  diplôme  un  certificat  délivré  par  l'auto- 
rité médicale  compétente  à  l'étranger  et  constatant  qu'il  a  fait  un  stage 
officinal  d'un  an  ou  qu'il  a  pratiqué  pendant  un  an  depuis  l'obtention 
du  diplôme. 

A  défaut  de  ce  certificat,  il  devra  fournir  la  preuve  qu'il  a  fait,  en 
Belgique,  un  stage  officinal  d'une  année,  commencé  après  l'obtention 
de  son  diplôme  et  effectué  dans  les  conditions  prescrites  par  le  dernier 
aUnéa  de  l'article  25  de  la  loi  du  10  avril  1890. 


(1)  voir  ci-devaut,  p.  H8,  l'article  50  de  la  loi  du  10  avril  1890-3  juillet  1891. 
(2}  Aujourd'hui  de  l'apiculture  seulement.  Ce  ministre  a,  dans  ses  attributions,  le  service 
de  santé  et  de  Thy^éne. 
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Art.  3.  —  Les  documents  dont  la  production  est  prescrite  par  les 
deux  articles  précédents  sont,  préalablement  et  à  la  diligence  de 
Tintéressé,  légalisés  par  l'agent  diplomatique  belge  accrédité  près  du 
gouvernement  qui  a  délivré  le  diplôme. 

Art.  4.  —  Après  réception  de  chaque  requête,  il  est  procédé,  par 
les  soins  du  Département  intéressé,  à  une  enquête  préalable  sur  la 
moralité  du  requérant  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  motifs  qui  l'engagent 
à  se  fixer  en  Belgique. 

Celle  enquête  terminée.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  après  avoir  reçu  de  Notre  Ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  (1)  les  requêtes  instruites  parles  soins 
de  son  Département,  transmet  les  demandes  et  les  pièces  y  annexées, 
au  jury  central  constitué  par  le  gouvernement  pour  le  grade  auquel 
la  dispense  se  rapporte. 

Le  jury  vérifie  si,  à  raison  de  leur  forme  et  de  l'étendue  des  droits 
qu'ils  confèrent,  les  documents  fournis  peuvent  être  considérés  comme 
réguliers  et  comme  suffisants  à  justifier  du  litre  de  licencié,  de 
docteur,  de  pharmacien  ou  d'un  titre  équivalent. 

Art.  5.  —  Le  jury  constate  si  le  requérant  a  reçu  l'enseignement 
dans  un  établissement  d'instruction  supérieure  complètement  organisé. 

Il  compare  notamment  : 

1**  La  durée  respective  de  l'ensemble  des  études  juridiques,  médi- 
cales ou  pharmaceutiques  en  Belgique  et  dans  l'établissement  étranger 
où  elles  ont  été  faites  ; 

2°  Les  programmes,  pour  les  mêmes  études,  des  matières  ensei- 
gnées, en  recherchant  leur  équivalence  au  point  de  vue  scientifique  ; 

3°  La  nature  des  épreuves  subies. 

Le  jury  peut,  à  cet  effet,  réclamer  de  l'intéressé,  soit  en  le  faisant 
comparaître,  soit  par  correspondance,  tels  renseignements  qu'il 
jugera  utiles.  Il  peut  également  exiger  qu'il  produise  une  traduction 
certifiée  des  documents  qui  seraient  conçus  en  langue  étrangère. 

Art.  6.  —  Après  ces  constatations,  le  jury  décide  s'il  y  a  lieu  de 
soumettre  le  récipiendaire  à  un  examen  supplémentaire  ;  il  détermine 
les  matières  de  cet  examen. 

[Le  président  porte  immédiatement  cette  décision  à  la  connaissance 
de  l'intéressé,  par  lettre  adressée  au  domicile  élu.  Il  l'informe,  en 
même  temps,  qu'il  pourra  se  faire  inscrire  pour  subir  l'épreuve,  dans 
la  session  qui  lui  sera  indiquée  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
rinstruction  publique.  (Arrêté  royal  du  i9  mars  i895,  art.  i^.)] 


(l)  voir  la  note  (2)  à  la  page  précédente. 
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L'épreuve  est  subie  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  belge  pour 
les  épreuves  de  même  nature. 

Après  l'examen,  le  jury  délibère  sur  Tavis  à  transmettre  au  gou- 
vernement. 

[Art.  6bis.  —  L'avis  du  jury,  relatif  à  la  pratique  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie  constate,  lorsqu'il  s'agit  d'un  requérant  de 
nationalité  étrangère,  si  celui-ci  se  trouve  dans  des  conditions  scienti- 
fiques exceptionnelles  et  si,  de  ce  chef,  il  y  a  lieu  pour  le  gouverne- 
ment de  lui  accorder  la  dispense  qu'il  sollicite.  (Arrêté  royal  du 
iO  juillet  1893,  art.  i'\)\ 

Art.  7.  —  Les  résolutions  du  jury  sont  constatées  par  procès- 
verbal. 

Un  extrait  de  ce  procès-verbal  est  adressé  à  Notre  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exer- 
cice de  la  médecine  ou  de  la  pharmacie,  en  donne  immédiatement 
connaissance  à  Notre  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  (1). 

Art.  8.  —  Préalablement  à  l'examen,  l'intéressé  est  tenu  d'en 
acquitter  les  frais  sur  le  pied  de  l'article  19  de  Notre  arrêté  du 
13  octobre  1800  (2). 

Les  membres  du  jury  reçoivent  les  mêmes  indemnités  que  pour  les 
examens  ordinaires.  L'indemnité  de  la  séance  consacrée  aux  vérifica- 
tions prescrites  par  les  articles  4  et  5  ci-dessus,  est  calculée  sur  le 
temps  y  consacré. 

Art.  9,  —  Les  autorisations  sont  accordées  par  Nous,  sur  la  pro- 
position de  Noire  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
ou  de  Notre  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  (1),  selon  les  cas  prévus  à  l'arj^icle  l*"^,  §  l*"",  du  présent  arrêté. 


(1)  Voir  la  note  {2)  à  la  pa^^e  371. 

(î)  Voir  ci-devant  cet  arrêté,  à  la  page  Î85. 
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DIPLOMES    SCIENTIFIQUES 
ET    HONORIFIQUES  (1) 


CHAPITRE  I'' 

COLLATION  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES 

ET  HONORIFIQUES 

PAR  LES  UNIVERSITÉS  DE  LÉTAT 


I.  —  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES  ET  HONORIFIQUES 
EN  GÉNÉRAL. 

I.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  29  juillet  1869,) 

Art.  V^.  —  Les  diplômes  que  les  universités  de  TÉtat  confèrent  en 
vertu  de  l'article  6  du  titre  P''  de  la  loi  du  15  juillet  1849  sont  de  deux 
sortes,  savoir  : 

Diplômes  honorifiques  ; 

Diplômes  scientifiques. 

Art.  2.  —  Il  n'est  décerné  de  diplômes  honorifiques  que  pour 
le  grade  de  docteur.  Ils  se  délivrent  sans  frais  et  sans  examen,  à  des 
régnicoles  et  à  des  étrangers,  sur  la  proposition  que  la  faculté 
compétente  adi*esse,  à  l'unanimité,  au  conseil  académique  réuni 
à  cet  eflet. 

Le  conseil  prononce  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  des 
membres  présents. 

Il  ne  peut  délibérer  sur  ces  propositions  que  si  les  deux  tiers  au 
moins  de  ses  membres  sont  présents. 

Les  diplômes  honorifiques  ne  peuvent  être  délivrés  qu'à  ceux  qui 
auront  fait  preuve  d'un  mérite  supérieur,  soit  dans  leurs  écrits,  soit 


(1)  voir  ci-devant,  p.  6,  raiiicle  C  de  la  loi  du  15  JulUet  1849. 
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daiis  l'enseignement,  soit  dans  la  pratique  de  la  science  pour  laquelle 
le  grade  est  conféré. 

Art.  3.  —  Les  diplômes  scientifiques  sont  conférés  par  les  facultés 
après  un  examen  public.  Ils  sont  de  même  ordre  que  les  diplômes 
légaux. 

Art.  4.  —  Les  examens  pour  les  grades  scientifiques  sont  soumis 
aux  règles  et  aux  conditions  prescrites  et  à  prescrire  par  les  lois  et 
arrêtés  pour  Tobtention  des  grades  légaux,  sous  les  modifications 
suivantes. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  (1)  est  autorisé  à  dispenser 
des  épreuves  préalables  au  grade  scientifique,  soit  de  candidat,  soit 
de  docteur,  dans  chacune  des  quatre  facultés,  tout  récipiendaire  qui 
justifiera  avoir  fait  avec  succès  des  études  en  rapport  avec  les 
programmes  de  ces  épreuves. 

Ces  dispenses  ne  peuvent  être  accordées  que  sur  l'avis  favorable  de 
la  faculté  devant  laquelle  le  récipiendaire  demande  à  se  présenter. 

Art.  6.  —  Les  examens  peuvent  avoir  lieu  pendant  toute  l'année, 
les  vacances  et  le  temps  des  sessions  du  jury  exceptés,  aux  heures 
non  désignées  pour  les  leçons. 

Art.  1.  —  Les  examens  sont  annoncés  trois  jours  d'avance,  par 
voie  d'aflîche  à  l'université  et  d'insertion  dans  un  journal  de  la  localité. 

Art.  8.  —  L'inscription  est  prise  chez  le  receveur  du  conseil 
académique,  au  moins  six  jours  francs  avant  celui  qui  est  assigné  par 
la  faculté  pour  l'examen. 

Outre  les  frais  ordinaires  des  examens  qui  sont  acquittés  au  moment 
de  l'inscription,  le  récipiendaire  paye  aux  appariteurs  5  francs  pour 
chaque  examen. 

Art.  9.  —  Le  produit  des  frais  d'inscription  est  réparti  entre  les 
professeurs  qui  ont  assisté  à  l'examen. 

Art.  10.  —  Les  diplômes  sont  délivrés  à  la  diligence  du  secrétaire 
du  conseil  académique,  s'il  s'agit  d'un  grade  honorifique,  et  du  secré- 
taire de  la  faculté,  s'il  s'agit  d'un  grade  scientifique. 

Les  signatures  de  tout  certiflcat  ou  diplôme  scientifique,  conféré  à  un  étranger, 
doivent  être  successivement  légalisées  par  le  chef  du  Département  de  l'Intérieur 
(aujourd'hui  de  l'intérieur  et  de  rinstruction  publique),  imr  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  par  l'agent  diplomatique  du  pays  auquel  appartient  l'étranger. 
(Circulaire  du  25  novembre  1861  aux  recteurs  dei  unif>ertUé»  de  VÊUU.) 

[Les  certificats  et  diplômes  scientifiques  conférés  par  les  universités 
de  l'État  contiendront  explicitement  l'énumération  de  toutes  les 
matières  qui  ont  fait  l'objet  d'un  examen. 


(1)  Aujourd'hui  de  l'intérieur  et  de  l'inslruction  publique. 
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[Lorsque  le  récipiendaire  aura  été  dispensé  de  Tépreuve  sur  toutes 
les  matières  ou  sur  une  partie  des  matières  constituant  Texamen  pour 
le  grade  de  candidat,  de  docteur  ou  d'ingénieur,  il  en  sera  fait  mention 
au  certificat  ou  au  diplôme.  (Arrêt?  royal  du  24  février  1S96,  art,  i"* JJ 

[Les  certificats  et  diplômes  seront  rédigés  dans  la  forme  des  modèles 
ci-annexés.  (Id,,  art,  2,)] 

Art.  11.  —  Lés  diplômes  sont  imprimés,  gravés  ou  lithographies, 
ceux  de  candidat  sur  papier,  ceux  de  docteur  sur  parchemin. 
Ils  portent  la  date  du  jour  de  l'admission  et  le  sceau  de  l'université. 

Art.  12.  —  Les  frais  résultant  de  la  délivrance  des  diplômes 
honorifiques  et  scientifiques  sont  à  la  charge  du  budget  de  l'université. 

FORMULES 

A.  —  Certificat  scientifique,  (1) 

An  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

XoQS  doyen  (oh  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  ...  . 
de  Tuniversité  de  TÉtat  à    .    .    .    ,  chargés 

(Ou  bien)  Nous  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par 
la  faculté  de    ....    de  l'université  de  l'État  à    .    .    .    , 
de  procéder  à  l'examen  de    ...    . 

Attendu  que  M.  .  .  .  ,  né  à  .  .  .  ,  a  subi  ....  (mérite  de 
Texamen)  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mentionner,  le  cas  échéant, 
les  dispenses  obtenues  en  vertu  de  l'article  5  de  l'arrêté  royal  du  29  juillet  1869  et, 
dans  le  cas  où  l'examen  comporterait  diverses  épreuves,  rappeler  les  examens 
antérieurs)  ; 

Déclarons  que  M.  .  .  .  peut  être  admis  (soit)  aux  examens  ultérieurs  (soit) 
à  l'examen  final. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat  attestant,  en  même 
temps,  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  organique,  quant  à  la  durée  des  études  et  h 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 
Faità    .    .    .    ,1e    .    .    .     .    1    .    . 
Le  secrétaire,  Le  doyen  (ou  le  président), 

Les  professeurs, 
li.  S.  Yu  par  nous, 

recteur  de  l'université  de  .    .    . 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique, 

B.  —  Diplôme  scientifique.  (1) 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  ...  . 
de  l'université  de  l'État  à    .    .    .    ,  chargés 


(1)  Annexe  û  rarrêté  royal  du  U  février  l.OG. 


378  l'enseignement  supérieur  en   BELGIQUE 

(Ou  b^n)  Noufl  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par 
lafacuHééa    ....    de  Tonlversité  de  TÉtat  à    .    .    .    , 
de  procéder  k  Texaraen  de    .... 

Attendu  que  M.  .  .  .  ,  né  à  .  *  .  .  ,  cflk  portwr  d'mu  certificat  déliTré 
par  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  1  .  ,  constatant  qu^il  a  suH  ....  {ou 
qu'il  est  dispensé  de  Texamen  de  ...  ,  par  application  de  l'article  5  de 
Tarrété  royal  du  29  juillet  1869)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  Texamen)  sur  les  matières  sui- 
vantes :....,....,...., ; 

Avons  conféré  et  conférons  h  M le  grade  scientifique  de  candidat 

ott  docteur  en    ...    . 

£n  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme  attestant,  en  même 
temps,  que  les  prescriptions  de  Tarrété  royal  organique,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 
Fait  à    .    .    .    ,le    .    .    .    .    1    .    . 

(Signatures  comme  pour  le  certificat.) 

C.  —  Diplôme  honorifiqtie.  (l) 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  recteur  et  professeurs  des  quatre  facultés  de  Tuniversité  de    ...     . 
assemblés  en  conseil  académique,  conformément  à  l'article  6  du  titre  !'■'  de  la  loi 
du  15  juillet  1849  et  à  Tarticle  2  de  Tarrété  royal  du  29  juillet  1869  ; 
Sur  la  proposition  unanime  de  la  faculté  de    ...    . 

Avons  décerné  et  décernons  au  sieur  .  ...  ,  le  diplôme  honorifique 
de  docteur  en    ...    . 

Le  recteur, 
L.  S.  Les  doyens  des  facultés. 

Par  ordonnance  : 
IjC  secrétaire  du  conseil  académique. 


II.  —  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES  SPECIAUX 
(DOCTORAT  SPÉCIAL). 


I.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  5  mars  1894.) 

Art.  1*^.  —  Il  est  créé  un  diplôme  scientifique  spécial  en  faveur 
des  personnes  qui,  après  avoir  obtenu  le  grade  légal  de  docteur,  se 
seront  appliquées  à  certaines  spécialités  de  la  science. 

Art.  2.  —  Ce  diplôme  sera  conféré  par  les  universités  de  l'État 
dans  la  forme  et  sous  les  conditions  prescrites  par  le  présent  arrêté. 


(i:  Annexe  à  l'arrêté  royal  du  »  juillet  18C9. 
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Art.  8.  —  Il  n'y  a  qu\iD  seul  grade,  celui  de  docteur  avec  la  dési- 
gnation de  la  science  spéciale  sur  laquelle  ont  porté  les  épreuves. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  aux  épreuves  du  diplôme 
spécial,  s'il  n'a,  depuis  deux  ans  au  moins,  été  reçu,  dans  les  formes 
légales,  docteur  dans  la  facuité  à  laquelle  se  rapporte  la  spécialité 
du  diplôme. 

Dispense  de  ce  grade  peut  être  accordée,  par  arrêté  ministérieU 
rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  faculté,  à  un  docteur  d'une  autre 
faculté. 

Art.  5.  —  Sont  assimilés  aux  docteurs  quant  à  l'admissibilité  aux 
épreuves  du  diplôme  spécial  et  pour  les  matières  sur  lesquelles  ont 
porté  leurs  examens  : 

A.  Les  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur  ; 

B.  Les  docteurs  en  sciences  politiques,  administratives  ou  sociales,, 
diplômés  par  les  universités  de  l'État  ; 

C.  Les  pharmaciens  ; 

D.  Les  ingénieurs  effectifs  ou  honoraires  des  ponts  et  cliaussées  et 
des  mines,  les  ingénieurs  des  constructions  civiles  et  les  ingénieurs 
civils  des  mines  ; 

E.  Les  ingénieurs  diplômés  par  les  universités  de  YV.iài  selon  les 
arrêtés  organiques  de  l'enseignement  supérieur. 

Les  personnes  comprises  dans  ces  diverses  catégories,  de  même  que 
les  docteurs  auxquels  on  les  assimile,  doivent  être  en  possession  d& 
leur  diplôme  au  moins  depuis  deux  ans. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  pour  l'obtention  du  diplôme  spécial  sont 
au  nombre  de  trois  : 

P  La  rédaction  d'une  dissertation  inaugurale  et  la  présentation  de 
thèses  ou  questions  accessoires  ; 

2^  Un  examen  sur  la  matière  relative  au  diplôme  qu*ii  s'agit  de- 
délivrer  et  la  défense,  devant  la  faculté,  de  la  dissertation  et  des 
thèses  ou  questions  y  annexées  ; 

3**  Une  leçon  orale  sur  un  sujet  indiqué  par  la  faculté. 

Art.  7.  —  La  dissertation  inaugurale  et  les  thèses  ou  questions 
porteront  sur  de.s  sujets  choisis  librement  par  le  récipiendaire,  parmi 
les  matières  rentrant  dans  la  spécialité  du  diplôme. 

Art.  8.  —  Après  que  la  faculté  aura  émis  un  jugement  favorable 
sur  la  dissertation  et  approuvé  les  thèses  ou  questions  présentées,  le 
récipiendaire  sera  admis  aux  épreuves  mentionnées  à  l'article  G,  2**, 
du  présent  arrêté. 

Ces  éprouves  seront  publiques. 


380  l'enseignement  supérieur  en  BELGIQUE 

Art.  9.  —  En  cas  d'admission,  la  dissertation  sera  imprimée  aux 
frais  du  récipiendaire. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  s'assurera  que  Timpriraé  est  conforme  au 
manuscrit  approuvé. 

Le  récipiendaire  en  déposera  cent  cinquante  exemplaires  au 
secrétariat  de  l'université. 

Art.  10.  —  La  leçon  orale  aura  lieu  on  séance  solennelle  présidée 
par  le  doyen  de  la  faculté  et  à  laquelle  assisteront  le  recteur  de 
l'université  et  le  secrétaire  du  conseil  académique. 

Art.  11.  —  Toutes  les  épreuves  seront  subies  à  la  même  université, 
dans  le  délai  de  six  mois. 

Art.  12.  —  Elles  auront  lieu  devant  tous  les  membres  de  la 
faculté,  sous  la  présidence  du  doyen. 

Les  membres  dont  l'enseignement  rentre  dans  la  spécialité  du 
diplôme,  voteront  toujours  les  premiers. 

Lorsque  le  diplôme  comprendra  des  matières  enseignées  par  un 
professeur  appartenant  à  une  autre  faculté,  le  doyen  devra  convoquer 
ce  dernier  et  l'adjoindre  avec  voix  délibérsttive  aux  examinateurs. 

Art.  13.  —  Pour  toutes  les  épreuves,  la  faculté  ne  prononce  que 
l'admission  ou  le  rejet. 

Toutefois,  quand  l'admission  définitive  a  été  prononcée  à  l'unanimité 
des  voix,  il  en  est  fait  mention  au  diplôme. 

La  faculté  ne  peut  délibérer  que  quand  la  moitié  au  moins  des 
membres  sont  présents. 

Les  décisions  de  la  faculté  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents  à  chaque  épreuve. 

La  parité  des  voix  équivaut  au  rejet. 

Art.  14.  —  Les  diplômes  sont  délivrés  à  la  diligence  du  secrétaire 
du  conseil  académique.  Ils  sont  signés  par  tous  les  professeurs  qui  ont 
assisté  aux  épreuves,  et  contresignés  par  le  recteur  et  par  le  secrétaire 
du  conseil  académique,  qui  y  appose  le  sceau  de  l'université.  Ils  sont 
imprimés,  gravés  ou  lithographies  sur  parchemin  et  rédigés  dans  la 
forme  à  déterminer  par  une  disposition  ministérielle. 

Les  frais  résultant  de  la  délivrance  du  diplôme  sont  à  la  charge  du 
budget  de  l'université. 

Art.  15.  —  Le  temps  des  vacances  et  des  sessions  des  jurys 
universitaires  excepté,  le  récipiendaire  pourra  se  présenter,  pour  subir 
les  épreuves,  pendant  toute  l'année. 

Art.  16.  —  Le  récipiendaire  versera  dans  la  caisse  du  receveur  de 
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l'université  urie  somme  de  150  francs,  dont  il  produira  la  quittance 
avant  l'examen. 

Il  payera,  en  outre,  10  francs  aux  appariteurs. 

Le  produit  des  inscriptions  sera  réparti  entre  les  professeurs  qui 
auront  assisté  aux  épreuves,  proportionnellement  au  temps  que  chacun 
y  aura  consacré. 

Art.  17  (1).  — 

Art.  18.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
du  présent  arrêté;  il  réglera  notamment  le  cérémonial  et  tous  les 
détails  relatifs  à  la  tenue  de  la  séance  solennelle  (2). 

2.  —  Règlement  détaillé. 

(AiTété  ministéiiel  du  iO  mars  ÎS94,) 

Art.  l**".  —  Pour  être  admis  aux  épreuves  du  diplôme  spécial,  le 
récipiendaire  adresse  au  recteur  de  l'université  une  requête  indiquant 
ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  domicile. 

Cette  requête  est  accompagnée  : 

1®  De  la  dissertation  inaugurale  et  des  thèses  ou  questions  qui 
doivent  y  être  annexées  ; 

2^  Du  diplôme  exigé  par  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  royal 
du  5  mars  1894  ; 

3°  D'une  note  sur  les  études  antérieures  et  sur  les  titres  et  travaux 
scientifiques  du  récipiendaire. 

Art.  2.  —  Le  recteur,  après  avoir  vérifié  la  nature  et  la  date  du 
diplôme,  et  avoir  fait  enregistrer  la  requête  au  secrétariat  de 
l'université,  la  transmet,  avec  les  pièces  qui  l'accompagnent,  au  doyen 
de  la  faculté  compétente. 

Art.  3.  —  La  faculté  délègue  trois  ou  quatre  membres  pour 
apprécier  la  dissertation  et  les  thèses  ou  questions  y  annexées. 

Le  rapport  que  la  commission  adresse  à  la  faculté  est  fait  par  écrit, 
soit  collectivement  par  les  membres  délégués,  soit,  en  cas  de 
divergence  d'opinion,  par  chacun  d'eux  en  particulier. 

Il  est  joint  aux  pièces  du  dossier. 

Art.  4.  —  La  dissertation,  comme  condition  d'admission  aux 
épreuves  subséquentes,  ne  peut  être  publiée  qu'avec  l'autorisation  de 
la  faculté.  En  aucun  cas,  les  opinions  de  l'auteur  ne  peuvent  être 


(1}  Cet  article  rapportait  des  disposiUons  antérieures. 
(t)  voir  le  règlement  détaillé  ci-après. 
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-considérées,  par  le  fait  de  l'admission  de  son  trav^ii^  comme  étant 
-celles  de  la  faculté  ou  de  l'université. 

Art.  ê.  —  Le  jugement  porté  sur  la  dissertation,  en  séance  é%^la 
faculté,  est  communiqué  au  récipiendaire. 

S'il  est  favorable,  le  doyen  fixe  le  jour  et  Theure  des  épreuves  ulté- 
i^eures  prescrites  par  l'article  5,  2*»,  de  l'arrêté  royal  du  5  mars  1894. 

Le  jour  eti'iieure  des  épreuves  publiques  sont  annoncés,  au  moins 
Irois  jours  d'avance,  psT^ffiches  à  l'université,  et  par  un  avis  inséré 
au  Moniteur  et  dans  t\in  des  joorsaax  de  la  ville  universitaire. 

Les  thèses  ou  questions  annexées  à  la  ffissertation  sont  affichée,  au 
moins  pendant  trois  jours,  aux  valves  de  runiveralé. 

Art.  6.  —  L'examen  se  fait  publiquement,  oralement  et  devant  la 
faculté  assemblée;  il  dure  une  heure  au  moins  et  deux  heures  au  plus. 

Art.  7.  —  La  faculté  délibère,  sans  désemparer,  sur  le  mérite  des 
épreuves,  et,  en  cas  d'admission,  elle  fixe  le  sujet  qui  de^Ta  être  traité 
-dans  la  leçon  publique. 

Le  résultat  de  ses  délibérations  est  immédiatement  communiqué  au 
récipiendaire. 

Art.  8.  —  La  leçon  publique  n'aura  lieu  qu'après  le  dépôt,  par  le 
récipiendaire,  de  la  dissertation  imprimée,  conformément  à  l'article  9 
4e  l'arrêté  royal  du  5  mars  1894. 

Art.  9.  —  La  dissertation  imprimée  porte,  au  verso  du  titre, 
l'approbation  de  la  faculté  avec  les  signatures  du  doyen  et  du 
secrétaire,  ainsi  qu'un  extrait  de  l'article  4  du  présent  arrêté. 

Art.  10.  —  Le  jour  de  la  séance  solennelle  est  fixé  par  le  doyen 
Ae  la  faculté,  de  concert  avec  le  recteur  de  l'université,  après  avoir 
entendu  le  récipiendaire. 

11  est  annoncé  au  moins  trois  jours  d'avance  par  affiches  à 
l'université,  et  par  un  avis  inséré  au  Moniteur  et  dans  l'un  des 
journaux  de  la  ville  universitaire. 

Une  invitation  spéciale  est  adressée  à  l'administrateur-inspecteur 
de  l'université,  ainsi  qu'aux  professeurs  des  autres  facultés. 

Art.  11.  —  La  séance  solennelle  se  tient  dans  la  salle  académique. 

Il  est  établi,  en  face  du  public,  deux  chaires  :  l'une  plus  élevée  pour 
le  doyen  qui  préside  la  séance  ;  l'autre  pour  le  récipiendaire. 

A  la  droite  des  chaires,  une  table  et  des  places  d'honneur  sont 
réservées  pour  le  recteur  de  l'université,  pour  l'administrateur- 
inspecteur  et  pour  le  secrétaire  du  conseil  académique. 
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A  la  gauche,  sont  placés  les  membres  de  la  faculté  compétente,  en 
costume  officiel,  et  derrière  eux  les  membres  des  autres  facultés  qui 
voudraient  assister  à  la  solennité. 

Art.  12.  —  Les  autorités  académiques,  les  membres  de  la  faculté, 
les  personnes  invitées  et  le  récipiendaire  se  réunissent  dans  une  des 
salles  de  l'université  et  de  là  se  rendent  à  la  salle  académique,  en 
cortège,  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Les  massiers  de  l'université  ; 

2°  Le  récipiendaire  .placé  entre  le  recteur  et  le  doyen  ; 

3°  Les  membres  de  la  faculté  compétente; 

4°  Les  membres  des  autres  facultés  et  les  personnes  invitées. 

Art.  13.  —  La  séance  est  ouverte  par  une  courte  allocution  du 
doyen,  dans  laquelle  il  rappellera  les  principales  circonstances  de  la 
vie  du  récipiendaire,  l'histoire  de  ses  études  et  les  succès  obtenus. 

Art.  14.  —  La  parole  est  ensuite  donnée  au  récipiendaire  pour  la 
leçon  publique,  dont  la  durée  ne  doit  pas  excéder  une  heure. 

Art.  15.  —  Le  doyen  a  la  police  de  H  séance. 

Art.  16.  —  La  leçon  terminée,  la  faculté  se  retire  pour  délibérer, 
le  doyen  recueille  les  bulletins  de  vote  et  fait  connaître  le  résultat  en 
séance  publique. 

Art.  17.  —  En  cas  de  décision  favorable,  le  recteur  monte  dans 
la  chaire  supérieure  et  invite  le  secrétaire  du  conseil  académique  à 
donner  lecture  de  la  formule  du  diplôme,  telle  qu'elle  est  annexée  au 
présent  arrêté. 

Cette  lecture  faite,  le  diplôme  est  signé,  séance  tenante,  par  le 
recteur,  le  secrétaire,  le  doyen  et  les  membres  de  la  faculté. 

Le  recteur,  après  avoir  déclaré  que  toutes  les  formalités  sont 
remplies,  proclame  le  récipiendaire  docteur  spécial  et  lui  remet  le 
diplôme. 

Art.  18.  —  Le  cortège  des  autorités  académiques  se  reforme 
ensuite,  et  se  retire,  avec  le  récipiendaire,  dans  Tordre  indiqué 
précédemment. 

Art.  19.  —  Indépendamment  du  procès-verbal  tenu  par  le 
secrétaire  de  la  faculté,  un  extrait  de  ce  procès- verbal,  contenant  la 
décision  de  la  faculté  et  une  copie  du  diplôme  seront  insérés,  par  les 
soins  du  secrétaire  du  conseil  académique,  au  registre  des  actes  de  ce 
conseil. 
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FORMULE  DU  DIPLOME. 

Aa  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Xoas    ....    (hom  e^jorenontij,  recteur  derunivereitéderÉtatà    .    .    ; 
Vu  la  requête  du  sieur    ....    proclamé    ....    par  le  jury    .    .    , 
le    ...    ; 
Vu  l'arrêté  royal  du  6  mars  1894  ; 

Vu  la  déclaration  de  la  feiculté  de    .    .    .    .    ,  de  laquelle  il  résulte  : 
Qne  ledit  sieur    ....    a  présenté  à  son  approbation  et  défendu  publique- 
ment, devant  elle,  une  dissertation  inaugurale  intitulée  :*....,  ainsi  que 
des  thèses  ou  questions  accessoires  ; 

Qu'il  a  subi,  publiquement,  l'examen  prescrit  par  l'article  €,  2<*,  de  Tarrété  royal 
susmentionné  ; 

Qu'il  a,  en  séance  solennelle,  traité,  sous  forme  de  leçon  orale    .    .    .    .    , 
sujet  indiqué  par  la  faculté  ; 

Sur  ravis  de  cette  faculté,  exprimé  à    .    .    .    .    (Vunanimité  ou  la  majorité) 
des  membres  présents, 

Avons  conféré  et  conf&rons 
Audit  sieur    ....    le  grade  scientifique  spécial  de  docteur  en    ...    . 
En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  en  séance  solennelle 
tenue  le    .    .    .    •    ,  à  l'université  de    ...    . 

Donné  le    ....    1 
Le  recteur, 
liO  secrétaire  du  conseil  académique, 
L.S. 

(Signatures  du  doyen  et  des  membres  de  la  faculté.) 


in.  —DES  GRADES  SCIENTIFIQUES  DE  CANDIDAT  EN  SCIENCES 

POLITIQUES,  DE  LICENCIÉ  ET  DE  DOCTEUR  EN  SCIENCES 

ADMINISTRATIVES,  EN  SCIENCES  POLITIQUES, 

EN  SCIENCES  SOCIALES. 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  2  octobre  i893.) 

Art.  1*^.  —  Sont  institués  dans  la  faculté  de  droit  des  universités 
de  l'État  les  grades  et  diplômes  scientifiques  de  candidat  en  sciences 
politiques,  de  licencié  et  de  docteur  en  sciences  administratives,  de 
licencié  et  de  docteur  en  sciences  politiques,  de  licencié  et  de  docteur 
en  sciences  sociales. 

Il  est  procédé  aux  examens  pour  la  délivrance  de  ces  grades  et 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES  385 

diplômes  conformément  aux  prescriptions  des  articles  6  à  12  inclus  de 
Notre  arrêté  du  29  juillet  1869  (1). 

Art.  2.  —  Si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  5  du  même 
arrêté,  nul  n'est  admis  à  l'un  des  examens  de  docteur,  s'il  n'a  obtenu 
le  grade  correspondant  de  licencié;  aux  examens  de  licencié,  s'il  n'a 
obtenu  le  grade  soit  de  docteur  en  droit,  soit  de  candidat  en  sciences 
politiques  ;  à  l'examen  de  candidat  en  sciences  politiques,  s'il  ne 
satisfait  à  l'une  des  conditions  suivantes  : 

A.  Être  porteur  du  certificat  homologué  d'études  moyennes  prévu 
par  les  articles  5  à  7  de  la  loi  du  10  avril  1890  pour  l'admission  à 
l'examen  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  ou,  à  défaut  de  ce 
certificat,  avoir  subi,  avec  succès,  l'épreuve  préparatoire  qui  en  tient 
lieu,  ou 

B.  Avoir  obtenu  soit  un  diplôme  ou  un  certificat  universitaire,  soit 
le  diplôme  d'ingénieur  agricole  ou  celui  de  licencié  en  sciences 
commerciales,  soit  le  grade  d'oflflcier,  après  avoir  satisfait  à  l'examen 
de  sortie  de  l'école  militaire.  • 

Art.  3.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
politiques  comprend  : 

P  L'histoire  politique  moderne  et  des  notions  d'histoire  contempo- 
raine; 

2®  La  logique;  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 
3®  Le  droit  naturel  ; 
4^  L'encyclopédie  du  droit  ; 
5°  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 
G^  Le  droit  civil  (des  personnes  ;  des  biens;  droit  successoral)  ; 
7°  Le  droit  public  ; 
8°  Le  droit  administratif; 
9°  Les  éléments  du  droit  des  gens; 
10**  L'économie  politique  ; 

[IP  La  sociologie  (arrêté  royal  du  28  octobre  i896,  art,  i^)\ 
Les  récipiendaires  porteurs  de  diplômes  ou  de  certificats  universitaires 
sont  dispensés  de  l'interrogatoire  sur  les  matières  ayant  fait  partie  des 
examens  qu'ils  ont  subis  antérieurement. 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  d'une  épreuve 
unique  ou  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
Pour  les  candidats  en  philosophie  et  lettres,  les  candidats  en  droit  et 
les  candidats  notaires,  la  durée  des  études  sera  d  une  année  au  moins. 


(1)  Voir  ci-devant  le  texte  de  cet  arrêté  à  la  page  374. 

N»  48.  » 
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Art.  4.  —  L'examen  de  licencié  comprend  : 

A.  Pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  en  sciences  administratives: 
l^  L'histoire  parlementaire  et  législative  de  la  Belgique  ; 

2^  Le  droit  administratif  (institutions  provinciales  et  communales 
des  principaux  Étals  et  matières  spéciales)  ; 
3**  La  statistique  ; 
4®  La  science  financière  ; 
5®  Les  matières  d'au  moins  deux  cours  choisis  par  le  récipiendaire. 

B.  Pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  en  sciences  politiques  : 

1^  L'histoire  diplomatique  de  l'Europe  depuis  le  congrès  de  Vienne; 

2?  Le  droit  constitutionnel  comparé  ; 

3**  Le  droit  des  gens  (neutralité  de  la  Belgique  ;  législation 
consulaire  et  matières  spéciales); 

4®  Le  régime  colonial  et  la  législation  du  Congo  ; 

5**  Les  matières  d'au  moins  deux  cours  choisis  par  le  récipiendaire. 

('.  Pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  en  sciences  sociales  : 

1®  L'histoire  économique  (matières  spéciales); 

2^  Les  institutions  civiles  comparées  (matières  spéciales)  ; 

3®  Le  régime  du  travail  en  législation  comparée; 

4®  L'économie  politique  (matières  spéciales); 

5®  La  science  financière  ; 

6®  Les  matières  d'au  moins  deux  cours  choisis  par  le  récipiendaire. 

Le  récipiendaire  est  tenu  d'établir  qu'il  a  suivi  avec  fruit  les  cours 
pratiques  qui  auront  été  institués  relativement  aux  matières  de 
l'examen. 

Les  cours  à  option  doivent  comporter  ensemble  au  moins  trois 
heures  de  leçons  par  semaine  pendant  une  année  ou  un  nombre 
d'heures  double  pendant  un  semestre  ;  ils  sont  choisis  par  le 
récipiendaire  dans  le  programme  des  examens  de  licencié  déterminés 
ci-dessus  ou  parmi  d'autres  cours  que  les  universités  désigneront 
moyennant  approbation  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  (1). 

Le  diplôme  indiquera  les  matières  qui  auront  fait  l'objet  de  l'examen, 
ainsi  que  celles  non  requises  pour  l'obtention  du  grade  sur  lesquelles, 
à  sa  demande,  le  récipiendaire  aurait  été  interrogé. 

[Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  d'une  épreuve 
unique  et  d'une  année  d'études  au  moins,  pour  chacun  des  grades  de 
licencié.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
pourra  toutefois  dispenser  de  cette  durée  des  études,  sur  l'avis 
favorable  de  la  faculté  de  droit,   les  candidats  qui  en  feront  la 


(1)  voir  ci-après  les  rôglemenls  d'application. 
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demande  et  qui  fourniront  la  preuve  qu'ils  ont  cflTectivement  consacré 
à  la  fréquentation  de  chacun  des  cours  faisant  Tobjet  de  Texamen 
auquel  ils  se  présentent,  la  durée  que  leur  attribue  les  programmes 
universitaires.  (Arrêté  royal  du  27  octobre  1891^  art.  i*^.)] 

[Pour  les  récipiendaires  qui  poursuivent  simultanément  les  études 
du  doctorat  en  droit,  les  facultés  de  droit  des  universités  de  l'État  sont 
autorisées  à  répartir,  dans  chaque  cas  individuel,  en  deux  ou  trois 
épreuves,  les  matières  constituant  l'examen  de  licencié.  Toutefois, 
répreuve  finale  ne  pourra  être  subie  que  postérieurement  à  l'obtention, 
par  ces  récipiendaires,  du  diplôme  de  docteur  en  droit.  (Arrêté  royal 
du  il  avril  1903,  art.  i^.)\ 

Art.  5.  —  L'aspirant  à  l'un  des  grades  de  docteur  devra  présenter 
une  dissertation  manuscrite  ou  imprimée  sur  un  sujet  rentrant  dans 
le  cadre  de  l'examen  pour  le  grade  correspondant  de  licencié.  Il 
devra  défendre  publiquement  les  conclusions  de  sa  dissertation,  ainsi 
que  cinq  thèses  se  rattachant  également  aux  matières  de  l'examen  de 
licencié. 

La  dissertation  et  l'énoncé  des  thèses  seront  transmis  au  jury  un 
mois  au  moins  avant  la  date  qui  sera  assignée  pour  la  séance 
publique. 

Art.  6. — Les  frais  d'inscription  générale  aux  cours  sont  les  mêmes 
que  pour  les  cours  relatifs  aux  matières  des  examens  légaux  de  la 
faculté  de  droit. 

LMnscrfptiOD  aux  cours  se  paye  donc  2r>0  francs  par  an  (art.  19  de  la  loi  du  15  Juillet 
1849 ,  Indépendamment  de  l'inscription  annuelle  de  15  francs  au  rôle  des  étudiants. 

En  l'absence  de  toute  disposition  réglementaire,  le  tarif  des  frais  d'examens  est  le 
même  que  pour  les  examens  lé^ox  de  la  faculté  de  droit  :  100  francs  pour  répreuve 
unique  de  la  candidature  ou  50  francs  par  épreuve,  lorsque  l'examen  est  divisé  ;  100 
francs  pour  l'examen  de  licencié  ou  de  docteur  ;  5  francs  par  épreuve  pour  rhuissier 
de  salle. 

2.  —  Règlements  d^application. 

A.  —  UNIVERSITÉ  DE  GAND. 
(Arrêté  ministériel  du  2i  février  1894.) 

Art.  l**".  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
politiques,  à  l'université  de  Gand,  fait  Tobjet  de  deux  épreuves. 

La  première  comprend  : 

P  L'histoire  politique  moderne  et  des  notions  d'histoire  contem- 
poraine ; 

2°  La  logique  ;  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 
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[3®  La  sociologie  (arrêté ministériel  du  30  novembre  i896,  art,  i'')], 

La  seconde  comprend  : 
P  Le  droit  naturel  ; 
2**  L'encyclopédie  du  droit  ; 
3®  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 
4°  Le  droit  civil  (des  personnes  ;  des  biens  ;  droit  successoral)  ; 
5**  Le  droit  public  ; 
6®  Le  droit  administratif  ; 
7**  Les  éléments  du  droit  des  gens  ; 
8**  L'économie  politique. 

Art.  2.  —  Pour  les  récipiendaires  déjà  porteurs  des  diplômes  de 
candidat  en  philosophie  et  lettres  ou  de  candidat  notaire,  lexamen 
pour  le  grade  de  candidat  en  sciences  politiques  fait  l'objet  d'une 
épreuve  unique,  portant  sur  les  diverses  matières  non  comprises  dans 
les  examens  qu'ils  ont  antérieurement  subis. 

Art.  3.  —  [Jusqu'à  disposition  ultérieure,  l'enseignement  des 
matières  des  examens  de  licencié,  à  l'université  susdite,  sera  donné 
eu  une  année  et  réparti  sur  deux  semestres,  conformément  au 
programme  des  cours  arrêté  en  exécution  de  l'article  5,  §  2,  de  la 
loi  du  15  juillet  1849.  (Arrêté  ministériel  du  30  novembre  1895^  art,  1^,)] 

Art.  4.  —  [Les  aspirants  à  l'un  des  grades  de  licencié  peuvent 
faire  choix  des  matières  à  option  parmi  tous  les  cours  professés  à 
l'université  de  Gand,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  figurent  au  programme 
de  la  candidature  en  sciences  politiques,  et  pour  autant  qu'ils  com- 
portent le  nombre  d'heures  de  leçon  déterminé  par  l'article  4  de 
l'arrêté  royal  organique  du  2  octobre  1893. 

[Néanmoins,  ce  choix  devra  être  approuvé,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  la  faculté  de  droit.  (Arrêté  ministériel  du  M  novembre 
iS98,  art.  i^.)] 

B.  —  UNIVERSITÉ  DE  LIÈGE.    . 
(Arrêté  ministériel  du  30  novembre  J895.) 

Art.   l**".  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
politiques,  à  l'université  de  Liège,  fait  l'objet  de  deux  épreuves. 
La  première  comprend  : 

P  L'histoire  politique  moderne  et  des  notions  d'histoire  contempo- 
raine ; 

2^  La  logique  ;  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d  anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

3®  Le  droit  naturel  ; 

4^  L'encyclopédie  du  droit  ; 
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*  5**  L'introduction  historique  au  droit  civil. 
La  seconde  comprend  : 
P  Le  droit  civil  (des  personnes  ;  des  biens  ;  droit  successoral)  ; 
2®  Le  droit  public  ; 
3°  Le  droit  administratif  ; 
4*>  Les  éléments  du  droit  des  gens  ; 
5®  L'économie  politique  ; 
[6®  La  sociologie  (arrêté  ministériel  du  d5  décembre  i896,  art.  i^)]. 

Art.  2.  —  L'enseignement  des  matières  des  examens  de  licencié,  à 
Tuniversito  susdite,  est  donné  en  une  année  et  réparti  sur  deux 
semestres,  conformément  au  programme  des  cours  arrêté  en  exécution 
de  l'article  5,  §  2,  de  la  loi  du  15  juillet  1849. 

Art.  3.  —  Les  aspirants  à  l'un  des  grades  de  licencié  peuvent  faire 
choix  des  matières  à  option  parmi  tous  les  cours  professés  dans  les 
facultés  de  philosophie  et  lettres  et  de  droit  de  l'université  de  Liège,  à 
l'exclusion  de  ceux  qui  figurent  au  programme  de  la  candidature  en 
sciences  politiques. 

3.  —  Formules  du  certificat  et  des  diplômes. 

(Arrêté  royal  du  i3  novembre  i894,) 

Art.  l®*".  —  Par  modification  à  l'article  10  de  Notre  arrêté  du 
29  juillet  1869  (1),  les  certificats  et  diplômes  scientifiques  de  candidat  en 
sciences  politiques  ;  de  licencié  et  de  docteur  en  sciences  administra- 
tives ;  de  licencié  et  do  docteur  en  sciences  politiques,  et  de  licencié  et 
de  docteur  en  sciences  sociales,  délivrés  par  la  faculté  de  droit  des 
universités  de  l'État,  conformément  aux  dispositions  de  Notre  arrêté 
du  2  octobre  18Ô3,  seront  rédigés  dans  la  forme  des  modèles 
ci-annexés. 

Certificat  de  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences  politiques, 

UNIVERSITÉ  DE  l'ÉTAT  A... 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 
l'université  de  TÉtat  à  .  .  .  .  (ou  bien  :  Nous,  président,  sçcrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  de 
rÉtat  à    «,    .    .    ,  de  procéder  aux  examens  de )  ; 

Attendu  que  M    .     .     .     .  (nom  et  prénoms),  né  à    .     .    .     .     ,  est  porteur 

(indiquer  le  diplôme,  titre  ou  certificat  produit  par  le  récipiendaire 

en  vertu  de  Tart.  2  de  l'arrêté  royal  du  2  octobre  1893  ;  si  le  récipiendaire  a 
obtenu  la  dispense  prévue  par  l'art.  5  de  l'arrêté  royal  du  29  juillet  1869,  en  faire 
également  mention)  ; 


(1)  Modifié  lui-même  par  Tarrêtc  royal  du  îi  février  1S96  (voir  ci-devant,  p.  375). 
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Attendu  qu*ii  a  sabi  ....  (mérite  de  i'exatnen),  sur  les  matières  sui- 
vantes :.....  (mention  des  matières  dans  Tordre  sairi  par  Tarrêté  royal 
da  2  octobre  1893),  l*examen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en 
sciences  politiques  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  et  qu*il  a  été  dispensé,  par  application  de 
Fart.  3  de  l'arrêté  royal  du  2  octobre  1893,  de  Tinterrogatoire  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières)  ayant  foit  partie  de  see  eiamens 

antérieurs)  ; 

Déclarons  que  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 
ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  Tarrôté  royal  oi^g^anique,  quant  à  la  durée  des  études 
et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

Le  secrétairci  Le  doyen, 

Les  professeurs, 

Vu  par  nous,  recteur  de  Tuniversité, 
LS. 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique, 

(Signature  du  porteur.) 

Diplôme  de  candidat  en  sciences  politiques, 
I.  —  Diplôme  obtenu  à  la  suite  de  deux  épreuves. 

UKIVEBSITS  DE  L'ÉTAT  A     .      .      • 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  £EUîuité  de  droit  de 
Toniversité  de  l'État  à  .  .  .  .  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  Tuniversité  de  TÉtat 
à    .    .    .    ,  de  procéder  aux  examens  de    .    .    .    )  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    ....    ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  TÉtat  à    .    .    .    , 

le    .    .    .    (indiquer  la  date),  constatant  qu'il  a  subi (mérite  de 

Texamen),  l'examen  constituant  la  première  épreuve  de  la  candidature  en  sciences 
politiques  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen),   sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  l'arrôté 

royal  du  2  octobre  1893),  l'examen  constituant  la  seconde  épreuve  de  la  candidature 
en  sciences  politiques  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  et  qu'il  a  été  dispensé,  par  application 
de  l'article  3  de  Tarrèté  royal  du  2  octobre  1893,  de  l'interrogatoire  sur  les 

matières  suivantes  : (mention  des  matières)  ayant  fait  partie  de 

ses  examens  antérieurs)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  sciences  politiques. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  eu  même 
t^npsque  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  organique,  quant  à  la  durée  des 
études  et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

1^  ait  à    .     .     .     .     ,  le 

(Signatures  comme  au  modèle  ci-dessus.) 
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II.  —  DliilôiiM  obtenu  à  la  suite  d'une  épreuTe  unique. 

UKIVBRSITé  DB  l'ÉTAT  ▲      .      .      .      . 

Au  Dom  de  S.  M.  le  Koi  des  Belge?, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyeu),  secrétaire  et  professeurs  de  la  facalté  de  droit  de 
Taniversité  de  l*État  à  .  .  .  .  (ou  bien:  Noas,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  facalté  de  droit  de  i'uniyersité  de  l'État 
à    .    .    .    ,  de  procéder  aax  examens  de )  ; 

Attendu  que  M    .    .    .    (nom  et  prénoms),  né  à est  porteur  d'un 

diplôme  dûment  entériné  de  ...  .  (candidat  en  philosophie  et  lettres, 
candidat  en  droit  ou  candidat  notaire),  délivré  par  .  .  .  ,  le  .  .  .  (indi- 
quer la  date^  ;  (si  le  récipiendaire  a  obtenu  la  dispense  prévue  par  Part.  5  de 
l'arrêté  royal  du  29  juillet  1869,  en  faire  également  mention)  ; 

Attendu   qu'il   a   subi    ....    (mérite    de    l'examen),   sur   les   matières 

suivantes: (mention  des  madères  dans  Tordre  suivi  par  l'arrêté 

royal  du  2  octobre  1893),  Texamen  constituant  Tépreuve  unique  dé  la  candidature 
en  sciences  politiques,  et  qu'il  a  été  dispensé,  par  application  de  Tart.  3  de  l'arrêté 
royal  du  2  octobre  1893,  de  l'interrogatoire  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  . 
(mention  des  matières)  ayant  fait  partie  de  ses  examens  antérieurs  ;    ' 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  en  sciences  politiques. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  Tarrêté  royal  organique,  quant  à  la  durée  des 
études  et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  au  modèle  ci-dessus.) 

Diplômes  de  licencié  en  sciences  administratives,  de  licencié  en  sciences  politiques 
et  de  licencié  en  sciences  sociales. 

UNIVERSITÉ  DB  L*iTAT  A 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

l'université  de  TÉtat  à (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 

membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  l'État 
à    .    .    .    ,  de  procéder  aux  examens  de )  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  dûment  entériné  de  docteur  en  droit  (ou  bien  :  d'un  diplôme  de 
candidat  en  sciences  politiques),  délivré  par  .  .  .  .  ,  le (indi- 
quer la  date);  (si  le  récipiendaire  a  obtenu  la  dispense  prévue  par  l'art.  5 
de  l'arrêté  royal  du  29  juillet  1869,  en  faire  également  mention)  ; 

Attendu  qu*il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  l'arrêté 

royal  du  2  octobre  1893),  et  sur  .  .  .  .  ,  matières  choisies  par  le  récipien- 
daire, l'examen  constituant  Tépreuve  unique  pour  Tobtention  du  grade  de  licencié 
en (indiquer  la  licence)  ; 

Attendu  qu*il  a  justifié,  par  certificats,  avoir  fréquenté  avec  fruit  les  cours 
pratiques  institués  relativement  aux  matières  de  Texamen  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

licencié  en (indiquer  la  licence). 
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En  foi  de  qaoi  noas  lai  ayons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  Tarrèté  royal  organique,  quant  à  la  durée  des 
études  et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    .    ,  le 

(Signatures  comme  au  modèle  ci-dessus.) 

Diplômes  de  docteur  en  sciences  administratives,  de  docteur  en  sciences  politiques 
et  de  docteur  en  sciences  sociales, 

UXIVBBSITÉ  DB  L'ÉTAT  A      .      .      .      .      . 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

l'université  de  TÉtat  à (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 

membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  TÉtat 
à    .    .    .    .    ,  de  procéder  aux  examens  de    .    .    .    .    )  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  licencié  en  .  .  .  (indiquer  la  licence),  délivré  par  .  .  .  , 
le  ...  .  (indiquer  la  date)  ;  (si  le  récipiendaire  a  obtenu  la  dispense  prévue 
par  Tart.  5  de  l'arrêté  royal  du  29  juillet  1869,  en  faire  également  mention)  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  et  défendu  publiquement  une  dissertation  sur  .  .  .  , 
question  scientifique  rentrant  dans  le  cadre  de  l'examen  pour  le  grade  de  licencié 
en  ...  .  (indiquer  la  licence),  ainsi  que  cinq  thèses  se  rattachant  également 
aux  matières  de  cet  examen  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M  ...  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
docteur  en (indiquer  le  groupe  de  sciences). 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  organique,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Faità    .....  le 

(Signatures  comme  au  modèle  ci-dessus.) 


IV.  —  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES  DE  CANDIDAT 
ET  DE  DCX^TEUR  EN  SCIENCES  PHYSICO-CHIMIQUES  (I). 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  3i  octobre  1895.) 

Art.  l**".  —  Sont  institués,  dans  la  faculté  des  sciences  de  l'univer- 
sité de  Liège,  les  grades  et  diplômes  scientifiques  de  candidat  et  de 
docteur  en  sciences  physico-chimiques. 

II  est  procédé  aux  examens  pour  la  délivrance  de  ces  grades  et 
diplômes  conformément  aux  prescriptions  des  articles  6  à  12  inclus 
de  Notre  arrêté  du  29  juillet  1869. 


Il)  A  ruiiiversité  de  Llégc  seulement. 
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Art.  2.  —  Nul  n'est  admis  à  rexamen  de  docteur  s'il  n*a  obtenu  le 
grade  correspondant  de  candidat  ou  le  grade  de  candidat  ingénieur  ou 
le  brevet  dofflcier  des  armes  spéciales  (artillerie,  génie),  ou  le 
diplôme  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques  sous  la 
condition  que  le  porteur  de  ce  diplôme  subira  un  examen  complémen- 
taire sur  la  chimie  ;  à  l'examen  de  candidat  s'il  ne  satisfait  à  l'une 
des  conditions  suivantes  : 

a)  Avoir  subi,  avec  succès,  l'épreuve  préparatoire  mentionnée  à 
l'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1890-3  juillet  1891, 

ou  b)  Être  porteur  du  certificat  homologué  d'études  moyennes  prévu 
par  les  articles  5  à  7  de  la  loi  du  10  avril  1890  pour  l'admission  à 
l'examen  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques,  ou 
avoir  été  dispensé  par  le  gouvernement  de  la  production  de  ce 
certificat, 

ou  c)  Avoir  subi,  avec  succès,  l'examen  d'admission  aux  études 
préparatoires  d'ingénieur. 

Art.  3.  —  L'examen  pour  le  grade  scientifique  de  candidat  en 
sciences  physico-chimiques  comprend  : 

P  Les  éléments  de  la  géométrie  analytique  à  trois  dimensions  et  de 
l'ajmlyse  matliémalique  ; 

2^  La  mécanique  élémentaire  ; 

3°  La  géométrie  descriptive  pure  et  appliquée  avec  le  dessin  y  relatif  ; 

4^  La  physique  expérimentale  ; 

5**  Les  éléments  de  la  physique  mathématique  ; 

6®  La  chimie  générale. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  et  sur  la  chimie. 

Les  matières  cnumérées  ci-dessus  feront  l'objet  de  deux  épreuves, 
et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

Art.  4.  —  L'examen  de  docteur  en  sciences  physico-chimiques 
comprend  : 

P  La  chimie  analytique  ; 

2®  La  minéralogie  ; 

3**  La  chimie  générale  approfondie  y  compris  la  physico-chimie  ; 

4®  Les  matières  d'au  moins  un  cours,  autre  que  ceux  énumérés  ci- 
dessus,  choisi  par  le  récipiendaire  dans  le  programme  de  la  faculté 
des  sciences. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  doit  présenter,  en  outre,  une  disser- 
tation manuscrite  ou  imprimée  sur  les  matières  l®  ou  3**  de  l'examen. 
Cette  dissertation  fera  l'objet  d'un  rapport  écrit. 

Le  diplôme  mentionnera  les  matières  qui  auront  fait  l'objet  de 
l'examen. 
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Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  de  deux  épreuves  et 
de  deux  années  d*études  au  moins.  Toutefois,  la  durée  des  études 
pourra  être  réduite  à  un  an  pour  les  récipiendaires  porteurs  d'un 
diplôme  d'ingénieur  civil  des  mines  ou  d'ingénieur  des  constructions 
civiles. 

ART.  5.  —  Les  frais  d'inscription  générale  aux  cours  et  aux  exa- 
mens sont  les  mêmes  que  pour  les  coui's  relatifs  aux  matières  des 
examens  légaux  de  candidat  et  de  docteur  en  sciences  naturelles. 

^Inscription  aux  cours  est  donc  de  ViO  francs  par  année  d'études  (art.  19  de  la  loi  du 
15  Juillet  1819;,  indépendamment  de  l'InscripUon  annuelle  de  15  francs  au  rôle  des 
étudiants. 

Les  frais  d'examens,  augmentés  de  5  francs  au  proflt  des  huissiers  de  salle,  sont  de 
50  nrancs  par  épreuve  de  la  candidature  ou  du  doctorat  et  de  100  francs  eu  cas 
d'épreuve  unique. 

2.  —  Formules  des  certificats  et  des  diplômes. 

(Voir  ci-devant,  p.  376,  les  formules  annexées  à  l'arrêté  royal  du  U  février  18W.) 


V,  —  DU  GRADE  SCIENTIFIQUE  D'INGÉNIEUR  GÉOLOGUE  (1). 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  24  août  1900.) 

Art.  l^*".  —  Sont  institués,  dans  la  faculté  des  sciences  de  l'univer- 
sité de  Liège,  le  grade  et  le  diplôme  scientifiques  d'ingénieur  géologue. 

Il  est  procédé  aux  examens  pour  la  collation  de  ce  grade  et  la 
délivrance  de  ce  diplôme,  conformément  aux  prescriptions  des  articles 
6  à  12  inclus  de  Notre  arrêté  du  29  Juillet  1869. 

Art.  2.  —  Les  ingénieurs  honoraires  des  mines,  les  ingénieurs 
civils  des  mines  porteurs  d'un  diplôme  entériné  ou  du  diplôme  de 
capacité  mentionné  à  Tarticle  8  de  l'arrêté  ministériel  du  31  mai  1888, 
les  ingénieurs  des  arts  et  manufactures  (régime  antérieur  à  l'arrêté 
ministériel  du  10  octobre  1893),  ainsi  que  les  ingénieurs  des  mines 
étrangers  peuvent  obtenir  le  diplôme  d'ingénieur  géologue  après  une 
année  au  moins  d'études  complémentaires  et  une  épreuve  subie  avec 
succès  sur  les  matières  suivantes  : 

P  La  géologie  et  la  géographie  physique  ; 

2?  La  géologie  appliquée  et  l'hydrologie  ; 

3°  La  paléontologie  animale  et  végétale  ; 

4°  Une  épreuve  pratique  en  pétrographie. 

Les  récipiendaires  doivent,  en  outre,  présenter  un  mémoire  original 
sur  une  question  de  géologie  pure  ou  appliquée,  ou  d'hydrologie. 


(l;  A  runiverslté  de  Liège  seulement. 
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Les  rapports  sur  des  mines  ou  des  régions  minières  de  la  Belgique 
ou  de  rétranger,  dans  lesquels  les  questions  de  géologie  ou  de  gisements 
sont  spécialement  traitées,  sont  assimilés  aux  mémoires  prévus  par  1& 
paragraphe  précédent. 

Art.  3.  —  Les  mémoires  ou  rapports  doivent  être  transmis  au  jury 
quinze  jours  au  moins  avant  la  date  flxée  pour  Texamen. 

Les  récipiendaires  peuvent  être  interrogés  sur  les  sujets  traités 
dans  ces  mémoires  ou  rapports. 

Art.  4.  —  Les  frais  d'inscription  générale  aux  cours,  aux  labora- 
toires et  à  l'examen  sont  les  mêmes  que  pour  le  doctorat  en  sciences 
naturelles. 

L'inscription  aux  cours  de  l'année  d'études  complémentaires  s'élève  donc  à  900  fruncs^ 
(art.  19  de  la  loi  du  15  Juillet  1840\  indépendamment  de  l'Inscription  de  15  francs  aïk 
rôle  des  étudiants  ;  l'inscription  aux  laboratoires  est  de  50  francs  par  semestre. 

Les  frais  d'examen  sont  de  50  francs,  plus  5  francs  au  profit  des  huissiers  de  salle. 

2.  —  Formule  du  diplOme. 

(Arrêté  royal  du  22  mars  d90î.) 

Art.  l*'.  —  Le  diplôme  scientifique  à  délivrer  par  la  faculté  des 
sciences  de  Tuniversité  do  Liège,  conformément  aux  dispositions  de 
Notre  arrêté  du  24  août  1900,  sera  rédigé  dans  la  forme  du  modèle 
ci-annexé. 

Diplôme  d^ingénieur  géologue. 

UNIYSBSiré  DE  l'état  a  lAkQl^, 

Noos,  doyen  foK  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  Tuniversité  de  TÉtat  à  Liège  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et  membres 
de  la  commission  chargée  par  U  faculté  des  sciences  de  Taniversité  de  TÉtat  à 
Liège,  de  procéder  à  l'examen  d*ingénieur  géolqgne)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur (indi- 
quer le  diplôme  produit  par  le  récipiendaire  en  vertu  de  l'arrêté  royal  organique)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières),  l'épreuve  unique  de  l'examen  pour  l'obtention  du 

grade  d'ingénieur  géologue  ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  un  mémoire  (ou  un  rapport)  original  sur ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  d'ingéniear 

géologue. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré.  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Liège  et  que  les  dispo- 
sitions royales  organiques,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la  publicité  des  examens^ 
ont  été  observées. 

Fait  h  Liège,  le 

Le  doyen  ou  président. 
Le  secrétaire. 

Les  examinateurs, 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 
L.  S. 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique, 

(Signature  du  porteur.) 
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VI.  —  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES  DE  LICENCIÉ  EN  SCIENCES 

COMMERCIALES  ET  DE  LICENCIÉ  DU  DEGRÉ  SUPÉRIEUR 

EN  SCIENCES  COMMERCIALES  ET  CONSULAIRES  (1). 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  ii  mai  190 i,) 

Art.  l**".  —  Sont  institués,  dans  les  facultés  de  droit  des  universités 
de  rÉtat,  les  grades  et  diplômes  scientifiques  de  licencié  en  sciences 
commerciales  et  de  licencié  du  degré  supérieur  en  sciences  commer- 
ciales et  consulaires. 

Il  est  procédé  aux  examens  pour  la  collation  de  ces  grades  et  la 
délivrance  de  ces  diplômes,  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  6  à  12  inclus  de  Notre  arrêté  du  29  juillet  1869. 

Art.  2.  —  Si  ce  n*est  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  5  du  même 
arrêté,  nul  n'est  admis  à  Texamen  de  licencié  en  sciences  commer- 
ciales, s'il  ne  satisfait  à  Tune  des  conditions  suivantes  : 

a)  Avoir  obtenu  soit  un  diplôme  ou  un  certificat  universitaire,  soit 
le  diplôme  d'ingénieur  agricole  ou  celui  de  professeur  agrégé  de 
l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur,  ou  encore  avoir  satisfait  aux 
épreuves  pour  l'obtention  du  gi'ade  de  sous-lieutenant  à  l'école  militaire, 

ou  b)  Être  porteur  de  Tun  des  certificats  homologués  d'études 
moyennes  prévus  par  les  articles  5  à  7  de  la  loi  du  10  avril  1890,  ou, 
à  défaut  de  ce  certificat,  avoir  subi  avec  succès  l'une  des  épreuves 
préparatoires  déterminées  par  les  articles  10  et  12  de  ladite  loi, 

ou  c)  Être  porteur  du  diplôme  de  sortie  d'une  section  commerciale 
d'humanités  modernes  délivré  par  un  athénée  du  royaume,  un  collège 
communal  ou  un  établissement  libre  du  même  degré,  ou,  à  défaut  de 
ce  diplôme,  avoir  subi  avec  succès,  devant  une  commission  d'examen 
instituée  par  la  faculté  de  droit,  une  épreuve  sur  les  matières 
indiquées  ci-après  (2)  : 


a)  Des  bourses  de  voyage  peuvent  être  accordées  par  le  Département  des  affaires  étran- 
^res  aux  licenciés  en  sciences  commerciales  ayant  fait  un  sta^fc  professionnel  de  deux 
années  au  moins,  qui  vont  se  fixer  à  l'étranger  et,  de  préférence,  dans  les  pays  hors 
d'Europe,  dans  un  but  commercial.  Ux.  durée  de  ce  stage  peut  être  ré»lult  à  une  année  pour 
les  licenciés  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales  et  consulaires.  Le  taux  de  la 
bourse  ne  peut  pas  excéder  C.lXX)  francs,  mais  l'allocation  peut  être  renouvelée  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  maxima  de  18.000  francs.  (An-été  royal  dit  18  mai  1003.) 

:?;  Le  droit  d'inscription  à  cette  épreuve  est  fixé  à  35  francs.  (Arrêté  ministéi'iel  du 
7  août  lUOO.) 

Par  application  de  l'article  5  de  l'arrêté  royal  du  29  juillet  1809  (voir  ci-devant,  p.  374),  le 
Minisire  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  peut  dispenser  de  l'épreuve  préalable  à 
la  licence  en  sciences  commerciales  les  personnes  en  possession  du  certificat  d'admission 
â  l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers  ou  à  un  établissement  libre  similaire. 
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P  Les  principes  de  Thistoire  universelle,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  la  Révolution  de  1830  ; 

2®  La  géographie  physique  des  cinq  parties  du  monde  ;  la  géogra- 
phie industrielle  et  commerciale  dç  la  Belgique  ; 

3®  L'arithmétique  avec  ses  applications  aux  opérations  du  commerce  ; 
la  tenue  des  livres  ; 

4°  Les  éléments  de  l'algèbre  et  de  la  géométrie  ; 

5®  Les  éléments  de  la  physique  et  de  la  chimie  ; 

6®  Les  éléments  du  droit  commercial  et  de  l'économie  politique  ; 

7*>  Les  langues  française,  flamande,  anglaise  et  allemande. 

Art.  3.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  en 
sciences  commerciales  comprend  : 

P  L'encyclopédie  du  droit  ; 

2^  Les  éléments  du  droit  civil  ; 

3**  La  géographie  physique  et  politique  ; 

4°  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

5**  L'économie  politique  ; 

6®  Les  éléments  du  droit  commercial  terrestre  ; 

7®  Le  droit  commercial  maritime  ; 

8**  Des  notions  de  législation  industrielle  et  douanière  ; 

9°  Les  produits  industriels  et  commerçables  ; 
10**  La  comptabilité  et  la  science  financière  commerciales  ; 
IP  Les  transports  et  l'outillage  commercial  ; 
12*>  Les  langues  française,  flamande  (pour  les  élèves  belges  seule- 
ment), allemande  et  anglaise. 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  de  deux  épreuves  et 
d'au  moins  deux  années  d'études. 

Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  arrêtera 
leur  répartition  entre  les  deux  épreuves,  sur  la  proposition  des 
facultés  de  droit  (1). 

Art.  4.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  du  degré 
supérieur  en  sciences  commerciales  et  consulaires  fait  l'objet  d'une- 
épreuve  unique  et  d'au  moins  une  année  d'études. 

Les  aspirants  à  ce  grade  sont  répartis,  dans  les  universités  de  l'État, 
en  quatre  sections  distinctes,  respectivement  accessibles  : 

La  première,  aux  docteurs  en  droit,  aux  docteurs  en  sciences 
administratives,  aux  docteurs  en  sciences  politiques  et  aux  docteurs 
en  sciences  sociales  ;  * 

La  deuxième,  aux  ingénieurs  diplômés  soit  par  le  jury  central,  soit 
par  une  école  technique  des  mines,  du  génie  civil  ou  des  arts  et 


(1}  Voir  les  règlements  d'application  ci-après. 
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membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  Taniversité  de  TËtat 

à ,  de  procéder  à  Im  première  épreuve  de  Texamen  de  licencié  en 

sciences  commerciales)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .     .    .    .    .  ,  est  porteur 

(indiquer  le  diplôme,  titre  ou  certificat  produit  par  le  récipiendaire  en 

vertu  de  l'arrêté  royal  organique)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  sui- 
vantes : (mention  des  matières),  la  première  épreuve  de  l'examen 

pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  en  sciences  commerciales  (ajouter,  s'il  y  a 
lieu  :  et  qu'il  a  été  dispensé,  par  application  de  l'arrêté  royal  organique,  de  Pinter- 
rogatoire  sur  les  matières  suivantes  (mention  des  matières)  ayant  fait  partie  de  ses 
examens  ^intérieurs)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  k  l'épreuve 

finale. 
En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,  le    ....    . 

Le  doyen  ou  président, 
Le  secrétaire, 

lies  examinateurs, 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 
L.  S. 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique, 

(Signature  du  porteur.) 

Diplôme  de  licencié  en  sciences  commerciales. 
UKivERsrré  db  l'btat  a 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro^oyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

l'université  de  l'État  à (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 

membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  l'État 
à  .  .  .  .  ,  de  procéder  k  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  de  licencié  en 
sciences  commerciales)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  l'État  k    .    .    .    , 

le (indiquer  la  date),  constatant  qu'il  a  subi (mérite 

de  l'examen),  la  première  épreuve  de  l'examen  pour  l'obtention  du  grade  de 
licencié  en  sciences  commerciales  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  sui- 
vantes : (mention  des  matières),  la  seconde  épreuve  de  l'examen 

pour  l'obtention  du  grade  dont  il  s'agit  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  et  qu'il  a  été  dis- 
pensé, par  application  de  Tarrcté  royal  organique,  de  l'interrogatoire  sur  les 

matières  suivantes  : (mention  des  matières),  ayant  fait  partie  de  ses 

examens  antérieurs)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  k  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

licencié  en  sciences  commerciales. 
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En  foi  de  qaoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme*  attestant  en  même 

temps  qae  M a  été  réellement  élève  de  l'nniversité  de 

et  que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  durée  des  études  et  k  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  h ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  précédente.) 

Diplôme  de  licencié 
du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales  et  consulaires. 

TJNIVEK8ITÉ  DB  l'ÉTAT  A      ^      .      .      ,      . 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de 

Tuniversité  de  TÉtat  à (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 

membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de  droit  de  Tuniversité  de  TÉtat 

h ,    de  procéder  h  Texamen  de  licencié  du  degré  supérieur  en 

sciences  commerciales  et  consulaires)  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d'un  diplôme  (ou  brevet)  de (nature  du  titre),  délivré  par    .    .    .    , 

le (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  sui- 
vantes : (mention  des  matières),   l'épreuve  unique  de  l'examen 

pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  du  degré  supérieur  pu  sciences  commerciales 
et  consulaires  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  et  qu'il  a  été  dispensé,  par  application  de 
l'arrêté  royal  organique,  de  l'interrogatoire  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  . 
(mention  des  matières),  ayant  fait  partie  de  ses  examens  antérieurs)  ; 

Attendu  qu'il  a  justifié,  en  outre,  de  son  aptitude  à  se  servir  des  langues  fran- 
çaise, flamande,  allemande  et  anglaise  (faire  mention,  s'il  y  a  lieu,  des  autres  lan- 
gues modernes  sur  lesquelles  le  récipiendaire  aurait  été  interrogé  ;  pour  les 
étrangers,  supprimer  la  mention  de  la  langue  flamande)  ; 

Attendu  qu'il  a  fait  une  leçon  publique  sur ,  sujet  indiqué  par  le 

jury  (supprimer  ce  considérant  s'il  y  a  lieu)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

licencié  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales  et  consulaires. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de    ....     . 

et  que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  durée  des  études  et  la  publi- 
cité des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à ,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  précédente.) 
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VII.  —  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES  DE  CANDIDAT, 
DE  LICENCIÉ  ET  DE  DOCTEUR  EN  GÉOGRAPHIE. 


I.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  20  février  1900.) 

Art.  l**".  —  Sont  institués,  dans  les  facultés  des  sciences  des 
universités  de  TÈtat,  les  grades  et  diplômes  scientifiques  de  candidat, 
de  licencié  et  de  docteur  en  géographie. 

Il  est  procédé  aux  examens  pour  la  collation  de  ces  grades  et  la 
délivrance  de  ces  diplômes,  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  6  à  12  inclus  de  Notre  arrêté  du  29  juillet  1869. 

Art.  2.  —  Si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  5  du  même 
arrêté,  nul  n'est  admis  k  l'examen  de  docteur  s'il  n'a  obtenu  le  grade 
correspondant  de  licencié  ;  à  l'examen  de  licencié,  s'il  n'a  obtenu  le 
grade  correspondant  de  candidat  ;  à  l'examen  de  candidat,  s'il  ne 
satisfait  à  l'une  des  conditions  suivantes  : 

A.  Être  porteur  de  l'un  des  certificats  homologués  d'études 
moyennes  prévus  par  les  articles  5  à  7  de  la  loi  du  10  avril  1890  sur 
la  collation  des  grades  académiques  et  le  programme  des  examens 
universitaires,  ou,  à  défaut  de  ce  certificat,  avoir  subi,  avec  succès,, 
l'une  des  épreuves  préparatoires  déterminées  par  les  articles  10  et  12 
de  ladite  loi  ;  ou 

B.  Avoir  obtenu  soit  un  diplôme  ou  un  certificat  universitaire,  soit 
le  diplôme  d'ingénieur  agricole  ou  celui  de  licencié  en  sciences 
commerciales,  ou  avoir  satisfait  aux  épreuves  pour  l'obtention  du 
grade  de  sous-lieutenant  à  l'école  militaire;  ou 

C.  Être  porteur  du  diplôme  de  professeur  agrégé  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  inférieur  ;  ou 

D.  Être  porteur  du  diplôme  de  sortie  d'une  section  commerciale 
d'humanités  modernes  délivré  par  un  athénée  du  royaume,  un  collège 
communal  ou  un  établissement  libre  du  même  degré,  ou,  à  défaut  de 
ce  diplôme,  avoir  subi,  avec  succès,  devant  une  commission  d'examen 
instituée  par  la  faculté  des  sciences,  une  épreuve  sur  les  matières  à 
déterminer  par  un  arrêté  spécial. 

[L'épreuve  prévue  par  l'article  2  précité  de  Notre  arrêté  du 
20  février  1900  porte  sur  les  matières  suivantes  (1)  : 

P  Les  principes  de  l'histoh^  universelle,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  la  Révolution  de  1830; 


(1)  Un  arrête  ministériel  du  17  octobre  1000  a  fixé  à  35  francs  le  droit  d'Inscription  à 
l'épreuve  dont  il  s'agit. 
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2**  La  géographie  physique  des  cinq  parties  du  monde;  la  géographie 
industrielle  et  commerciale  de  la  Belgique  ; 

3**  L'arithmétique  avec  ses  applications  aux  opérations  du  commerce; 
la  tenue  des  livres  ; 

4°  L'algèbre; 

5**  La  géométrie; 

6°  Les  langues  française  et  flamande,  allemande  ou  anglaise. 
(Arrêté  royal  du  24  août  i900,  art.  i^.)] 

Art.  3.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  géographie  fait 
l'objet  de  deux  épreuves  et  d'au  moins  deux  années  d'études. 

Cet  examen  comprend  : 

P  Des  notions  élémentaires  de  physique,  de  chimie,  de  botanique, 
de  zoologie,  de  géologie,  de  minéralogie  et  de  géographie  physique  ; 

2<*  Les  éléments  de  mathématiques  supérieuras  ; 

3**  Les  éléments  de  la  logique,  de  la  psychologie,  y  compris  les 
notions  d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  cette  étude 
comporte,  et  de  la  philosophie  morale  ; 

4°  L'histoire  contemporaine  ; 

5°  L'économie  politique  ; 

6^  Des  notions  de  statistique; 

7*^  Des  exercices  pratiques  de  géographie  (1). 

Les  récipiendaires  porteurs  de  diplômes  ou  de  certificats  uni- 
versitaires sont  dispensés  de  l'interrogatoire  sur  les  matières  ayant 
fait  partie  des  examens  qu'ils  ont  subis  antérieurement. 

Pour  les  candidats  en  philosophie  et  lettres,  les  candidats  en 
sciences  naturelles,  les  candidats  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, les  candidats  ingénieurs  et  les  officiers  de  l'armée, 
l'examen  fera  l'objet  d'une  épreuve  unique  et  d'une  année  d'études 
seulement. 

Art.  4.  —  L'examen  pour  le  grade  de  licencié  en  géographie  fait 
l'objet  de  deux  épreuves  et  d'au  moins  deux  années  d'études. 

Cet  examen  comprend  : 

P  La  géographie  physique  générale; 

2°  La  géographie  physique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.,  à  titre  d'application); 

3**  La  géographie  botanique  ; 

4®  La  géographie  zoologique  ; 

5*^  La  géographie  mathématique  (géodésie,  physique  du  globe  et 
cartographie)  ; 

6**  La  géographie  politique  générale; 


(]}  Un  arrêté  ministériel  du  30  novembre  1901  a  fixé  à  15  francs  la  rétribution  annuelle  à 
payer  pour  l'Inscription  k  ces  exercices  pratiques  dans  les  deux  universités  de  l'État. 
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7®  La  géographie  politique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.); 

8**  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

9^  La  géographie  coloniale  ; 
10°  La  géographie  ethnographique  ; 

IP  L'histoire  de  la  géographie  et  des  découvertes  géographiques; 
12°  La  méthodologie  géographique  ; 
13°  Des  exercices  pratiques  de  géographie  et  de  cartographie  (1). 

Art.  5.  —  La  répartition,  entre  les  deux  épreuves,  des  matières 
des  examens  de  candidat  et  de  licencié  est  arrêtée  par  Notre  Ministre 
de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sur  la  proposition  de  la 
faculté  des  sciences.  Les  exercices  seront  compris  à  la  fois  parmi  les 
matières  de  la  première  et  celles  de  la  seconde  épreuve. 

Art.  6.  —  L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  géographie  devra 
présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation,  manuscrite  ou 
imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant  aux  matières 
reprises  sous  les  n°'  1  à  11  inclus  de  l'examen  de  licencié,  ainsi  que 
cinq  thèses  se  rattachant  à  ces  matières, 

La  dissertation  et  l'énoncé  des  thèses  seront  transmis  au  jury  un 
mois  au  moins  avant  la  date  qui  sera  assignée  pour  la  séance 
publique. 

L'aspirant  qui  se  destine  au  professorat  de  l'enseignement  moyen 
devra  faire,  en  outre,  une  leçon  publique  sur  un  sujet  désigné 
d'avance  par  le  jury  et  choisi  dans  le  programme  des  athénées. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'inscription  générale  aux  cours  et  aux 
examens  sont  les  mêmes  que  pour  les  cours  et  les  examens  légaux  do 
la  faculté  des  sciences. 

J/lnscription  aux  coure  est  donc  de  200  francs  par  année  d'études  (art.  19  de  la 
loi  du  15  Juillet  1849).  ludépendamment  de  ruiscrlptlon  annuelle  de  15  francs  au  rôle 
des  étudiants. 

Les  frais  d'examens,  augmentés  de  5  francs  au  profit  des  huissiers  de  salle,  sont  de 
50  francs  par  épreuve,  lorsque  l'examen  est  divisé,  et  de  100  francs  en  cas  d'épreuve 
unique. 

2.  —  Règlements  d'application. 

A.  —  RÉPARTITION  ENTRE  LES  DEUX  EPREUVES  DES  MATIÈRES 
DE  l'examen  DE  CANDIDAT  EN  GÉOGRAPHIE. 

(Airété  ministériel  du  30  septembre  iOOi,) 

Art.  1'»''.  —  I^s  examens  pour  la  collation  du  grade  scientifique  de 
candidat  en  géographie  ont  lieu,  dans  chacune  des  deux  universités  de 
l'État,  conformément  au  programme  ci-après  : 


'.D  Voir  la  note  à  la  page  précédente. 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES  407 

Université  de  I*État  &  Oaiid. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  Des  notions  élémentaires  de  chimie  ; 

2°  Des  notions  élémentaires  de  physique  (P*  moitié)  ; 

3°  Des  notions  élémentaires  de  botanique  ; 

4°  Des  notions  élémentaires  de  géologie,  de  minéralogie  et  de 
géographie  physique  ; 

5®  Les  éléments  de  mathématiques  supérieures,  l^  partie  (géométrie 
analytique  à  deux  dimensions,  algèbre,  calcul  infinitésimal)  ; 

6®  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  Des  notions  élémentaires  de  physique  (2«  moitié)  ; 

2**  Des  notions  élémentaires  de  zoologie  ; 

3^  Des  notions  élémentaires  de  géologie  (compléments)  ; 

4°  Les  éléments  de  mathématiques  supérieures,  2®  partie  (géométrie 
descriptive,  géométrie  analytique  à  trois  dimensions,  trigonométrie 
sphérique)  ; 

5®  Les  éléments  de  la  logique,  de  la  psychologie,  y  compris  les 
notions  d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  cette  étude 
comporte,  et  de  la  philosophie  morale  ; 

6**  L'histoire  contemporaine  ; 

1^  L'économie  politique  ; 

8^  Des  notions  de  statistique  ; 

9®  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 

Université  de  l'État  &  Liège. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  L'histoire  contemporaine  ; 

2°  Les  éléments  de  mathématiques  supérieures  ; 

3**  Des  notions  élémentaires  de  chimie  ; 

4°  Des  notions  élémentaires  de  physique  ; 

5**  Des  notions  élémentaires  de  géologie,  de  minéralogie  et  de 
géographie  physique  ; 

6®  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  Des  notions  élémentaires  de  botanique  ; 

2°  Des  notions  élémentaires  de  zoologie  ; 

3®  Les  éléments  de  la  logique,  de  la  psychologie,  y  compris  les 
notions  d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  que  cette  étude 
comporte,  et  de  la  philosophie  morale  ; 

4^  L'économie  politique  ; 

5**  Des  notion*  de  statistique  ; 

6**  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 
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B,  —  EÉPAsrrmos  e^tke  les  vécu  £Hua.%gs  des  xjlt 
ArréU  mimisUriel  àm  ÎZ  mmtmkre  1901., 


\xr,  1^,  —  Les  ex^Ui^its  poar  la  o'Ahdioti  du  grade  scâetûS-î^^  ii? 
\i(^ewiH  en  ^éograpL^.-  o:.t  lie«j,  dai^  chacune  des  deox  uiâTerstês  àt 
IKiat,  cfA.Vjrmf.'itpf:ui  aa  programme  d-aprés  : 

UÛTenité  de  nfelmt  4  Gaad. 

La  première  épreare  comprend  : 

1*  La  géographie  phvèîque  géoérale  ; 

2^  La  gér/graphie  physique  ^>éciale  Belgique,  Eurûpe  oockkiitale, 
etc.,  à  litre  d'application  ; 

3*  La  géi>graphie  mathématiqoe  géodésie,  physique  du  globe  cl 
cartographie    l'*  partie  ; 

4"  La  géographie  Ujtauiqae  ; 

5^  La  géographie  zooKjgiqoe  ; 

6^  La  gry,;graphie  politique  générale  1**  partie  ; 

7*  La  gc-ographie  p^jlitique  spéciale  .Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.,  ■1'*  partie.  ; 

S*  La  géographie  a^îouiale  1"  partie»  ; 

0^  Des  exercices  pratiques  de  géjgraphie  et  de  cartographie. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

'1^  La  géographie  matliématique  géodésie,  physique  du  globe  et 
cartographie/  .2*  partie  {arrêté  minisUhriel  du  24  juillet  i903^ 
art,  i^^j;] 

2*  La  gé->graphie  politique  générale  (2*  partie)  ; 

3^  La  géographie  politique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.  »  '2*  partie,  ; 

4**  La  géographie  coloniale  (2*  partie)  ; 

5*  L'histoire  de  la  gé'ographie  et  des  découvertes  géographiques  ; 

6^  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

7®  La  géographie  ethnographique  ; 

8*  La  méthodologie  géographique  ; 

9^  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 

Université  de  l*£tat  à  liéffe. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  géographie  mathématique  (géodésie,  physique  du  globe 
et  cartographie)  : 

2P  Ijx  géographie  politique  générale  (l'*  partie)  ; 

3*"  La  g(k>graphie  politique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.)  (r*  partie)  ; 
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4**  L'histoire  de  la  géographie  et  des  découvertes  géographiques 
<r*  partie)  ; 

5°  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

&"  La  géographie  coloniale  ; 

T  Des  exercices  pratiques  de  géographie  et  de  cartographie. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

1^  La  géographie  politique  générale  (2*  partie)  ; 

2**  La  géographie  politique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.)  (2*^  partie)  ; 

3**  L'histoire  de  la  géographie  et  des  découvertes  géographiques 
{2«  partie)  ; 

4**  La  géographie  physique  générale  ; 

5^  La  géographie  physique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.,  à  titre  d'application)  ; 

6**  La  géographie  botanique  ; 

7®  La  géographie  zoologique  ; 

8®  La  géographie  ethnographique  ; 

9**  La  méthodologie  géographique  ; 

10**  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 

3.  —  Formules  des  oertiflcats  et  des  diplômes. 

A.  —  Candidature  en  géographie. 
(Arrêté  royal  du  22  mars  i90i,) 

Art.  l**".  —  Le  certificat  et  le  diplôme  scientifiques  à  délivrer  par 
les  facultés  des  sciences  des  universités  de  l'État,  conformément  aux 
dispositions  de  Notre  arrêté  du  20  février  1900  relatives  au  grade^  de 
candidat  en  géographie,  seront  rédigés  dans  la  forme  des  modèles 
ci-annexés. 

Certificat  de  la  première  épreuve  de  Veœamen  de  candidat  en  géogi'aphie. 

UNlVBBSiré  DE  L*iTAT  A      .      .      .      . 

An  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Noas,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  facalté  des  sciences 
de  Tuniversité  de  TKtat  h  .  ,  .  .  (ou  bien .  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
rÉtat  à  .  .  .  ,  de  procéder  à  la  première  épreuve  de  l'examen  de  candidat 
en  géographie)  ; 

Attendu  que  M    .    .    .    .    (nom  et  prénoms),  né  à ,    est  porteur 

(indiquer  le  diplôme^  titre  ou  certificat  produit  par  le  récipiendaire 

en  vertu  de  Tarrété  royal  organique)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  .  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matièreM  suivautes  : 
....    (naention  des  matières),  la  première  épreuve  de  Texamen  pour  TobteB* 
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tloQ  du  grade  de  candidat  en  géographie  (ajonter,  sll  y  a  lien  :  et  qu'il  a  été 
dispensé,  par  application  de  i*arrété  royal  organique,  de  l'interrogatoire  sur  les 
matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  ayant  fait  partie  de  ses 
examens  antérieurs)  ; 

Déclarons  que  M    .    •    .    .    (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  Tépreuve 
ultérieure. 
En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M    ....    a  été  réellement  élève  de  Tuniversité  de 

et  que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont 
été  observées. 

Fait  à    .    .    .    ,  le    .    .    .    • 
Le  doyen  ou  président, 
Le  secrétaire, 

Les  examinateurs, 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 
L.  S.  t—         » 

Par  ordonnance  : 

Le  secrétaire  du  conseil  académique, 

(Signature  du  porteur.) 

Diplôme  de  candidat  en  géographie. 

I.  —  Diplôme  obtenu  à  la  suite  de  deux  épreuves. 

UNIVERSITÉ  DE  L'ÉTAT  A     .      .      .      . 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  Tuniversité  de  l'État  à  .  .  .  .  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
rÉtat  à.  .  .  .  ,  de  procéder  k  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  de  candidat 
en  géographie)  ; 

Attendu  que  M  .  .  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  à  .  .  .  ,  est  porteur 
d'un  certificat  délivré  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de  l'État 
à  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  (indiquer  la  date),  constatant  qu'il  a  subi  .... 
(mérite  de  l'examen),  la  première  épreuve  de  l'examen  pour  l'obtention  du  grade 
de  candidat  en  géographie  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  sui- 
vantes :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  la  seconde  épreuve  de  l'examen  pour 
l'obtention  du  grade  dont  il  s'agit  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  et  qu'il  a  été  dispensé, 
par  application  de  l'arrêté  royal  organique,  de  l'interrogatoire  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières),  ayant  fait  partie  de  ses  examens 

antérieurs)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M  ...  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
candidat  en  géographie. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  M .  .  .  .  .  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  ....  et 
que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la  publicité 
des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    .    .    .    ,  le    .    .    .    - 
(Signatures  comme  à  la  formule  précédente.) 
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II.  —  Diplôme  obtenu  à  la  suite  d'une  épreuve  unique. 

UNIVEBSITé  DE  L'ÉTAT  A     .      .      .      . 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  Tuniversité  de  PÉtat  k  .  .  .  .  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
TEtat  à  .  .  .  ,  de  procéder  à  Tépreuve  unique  de  Texamen  de  candidat  en 
géographie)  ; 

Attendu  que  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  à  .  .  .  ,  est  porteur 
d*un  diplôme  (ou  brevet)  de  ...  .  (nature  du  titre)  délivré  par  •  .  .  , 
le    ...    .    (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  sui- 
vantes :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  l'épreuve  unique  de  Texamen  pour 
l'obtention  du  grade  de  candidat  en  géographie  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  et  qu'il  a 
été  dispensé,  par  application  de  l'arrêté  royal  organique,  de  Tinterrogatoire  sur 
les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières;,  ayant  fait  partie  de 
ses  examens  antérieurs)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M  ...  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
candidat  en  géographie. 

Kn  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  M  ....  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  ....  et 
que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  durée  des  études  et  k  la  publicité 
des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    ....  le    ...    . 
(Signatures  comme  à  la  formule  précédente.) 

B,  —  Licence  en  géographie. 
(Arrêté  royal  du  21  décembre  d90I,) 

Art.  1*'.  —  Le  certificat  et  le  diplôme  scientifiques  à  délivrer  par 
les  facultés  des  sciences  des  universités  de  TÉtat,  conformément  aux 
dispositions  de  Notre  arrêté  du  20  février  1900  relatives  au  grade 
de"  licencié  ei>  géographie,  seront  rédigés  dans  la  forme  des  modèles 
ci-annexés. 

Certificat  de  la  première  épreuve  de  Veœamen  de  licencié  en  géographie, 

UNIVERSITÉ  DE   L'ÉTAT  A      .      .      .      . 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  l'université  de  l'État  à  .  .  .  .  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
l'État  k  .  .  .  ,  de  procéder  k  la  première  épreuve  de  l'examen  de  licencié 
en  géographie)  ; 

Attendu  que  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  k  .  .  .  ,  est  porteur  d*un 
diplôme  de  candidat  en  géographie,  délivré  par  la  faculté  des  sciences  de  l'univer- 
sité de  l'État  k    .    .    .    ,    le    .    .    .     .    (indiquer  la  date)  ; 
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Attendu  qa*il  a  subi  ....  (mérite  de  Pexamen),  sur  les  matières  sui- 
vantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  la  première  épreuve  do  Tezamen 
pour  Tobtention  du  grade  de  licencié  en  géographie  ; 

Déclarons  que  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'épreuve 
ultérieure. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  M  ....  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  ....  et 
que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont  été 
K)bservées. 

Faitk    ....  le    ...    . 
Le  doyen  ou  président, 
Le  secrétaire, 

Les  examinateurs. 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 
L.S. 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique, 

(Signature  du  porteur.) 

Diplôme  de  licencié  en  géographie. 

UNIVEBSITé  DS  l'ÉTAT  A 


Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  de»  sciences 
de  l'université  de  l'État  à  .  .  .  .  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  deii  sciences  de  l'université  de 
l'État  à  .  .  .  ,  de  procéder  à  la  seconde  épreuve  de  l'examen  de  licencié  en 
géographie)  ; 

Attendu  que  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  à  .  .  .  ,  est  porteur 
d'un  certificat  délivré  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de  l'État 
à  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  (indiquer  la  date),  constatant  qu'il  a  subi  .... 
(mérite  de  l'examen),  la  première  épreuve  de  Texamen  pour  l'obtention  du  grade 
de  licencié  en  géographie  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  sui- 
vantes :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  la  seconde  épreuve  de  l'examen  pour 
l'obtention  du  grade  dont  il  s*agit  ; 

Avons  conféré  et  conférons  k  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
licencié  en  géographie. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  M  ....  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  ....  et 
que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  k  la  durée  des  études  et  à  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  k    .    .    .    ,  le    •    .    .    • 
(Signatures  comme  k  la  formule  précédente.) 
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VIII.  —  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES  DE  CANDIDAT, 
DE  LICENCIÉ  ET  DE  DOCTEUR  EN  ART  ET  ARCHÉOLOGIE  (1). 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  26  octobre  1903.) 

Art.  1^.  —  Sont  institués,  dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres 
de  Tuniversité  de  Liège,  les  grades  et  diplômes  scientifiques  de 
candidat,  de  licencié  et  de  docteur  en  art  et  archéologie. 

Il  est  procédé  aux  examens  pour  la  délivrance  de  ces  diplômes 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  6  à  12  inclus  dé  Notre 
arrêté  du  29  juillet  1869. 

Art.  2.  —  Si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  du  même 
arrêté,  nul  n'est  admis  à  l'examen  de  docteur  s'il  n'a  obtenu  le  grade 
de  licencié,  à  l'examen  de  licencié  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  candidat, 
à  l'examen  de  candidat  s'il  n'est  porteur  d'un  titre  établissant  qu'il  est 
apte  à  suivre,  avec  fruit,  les  cours  de  la  section  dart. 

A  cet  égard,  il  appartiendra  aux  titulaires  desdits  cours,  réunis  en 
commission  d'admission,  de  se  prononcer  sur  la  recevabilité  des  titres 
produits. 

Art.  3.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  art  et  archéologie 
comprend  : 
P  L'histoire  de  l'art  : 

a)  Les  origines  de  l'art  ; 

b)  L'art  oriental  ; 

c)  L'art  grec  et  l'art  romain  ; 

d)  L'art  du  moyen  âge  ; 

e)  La  Renaissance  ; 

f)  L'art  moderne  ; 

2°  L'esthétique  et  la  philosophie  de  l'art. 

Ces  matières  feront  l'objet  de  deux  épreuves  et  d'au  moins  deux 
années  d'études. 

Art.  4.  —  L'examen  pour  le  grade  de  licencié  en  art  et  archéologie 
fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  et  d'au  moins  une  année  d'études. 
Il  porte  sur  les  matières  suivantes  : 
1°  L'histoire  de  l'architecture  ; 
2**  L'histoire  de  la  sculpture  ; 
8°  L'histoire  de  la  peinture  ; 


(1)  A  runiversité  de  Liège  seulement. 
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4**  L'histoire  des  arts  appliqués  ; 

5**  L'histoire  de  la  musique  ; 

6®  L'esthétique  et  la  philosophie  de  l'art. 

Indépendamment  de  l'esthétique  et  de  la  philosophie  de  l'art,  deux 
de  ces  matières  ou  un  certain  nombre  de  branches  dont  l'ensemble 
serait  équivalent  à  deux  matières,  au  choix  des  récipiendaires,  devront 
faire  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Art.  5.  —  L'aspirant  au  grade  de  docteur  devra  présenter  une 
dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  des  branches  ayant 
fait  l'objet  de  son  examen  approfondi  pour  l'obtention  du  grade  de 
licencié. «Il  devra  défendre  publiquement  les  conclusions  de  sa  disser- 
tation ainsi  que  cinq  thèses  se  rattachant  aux  matières  de  son  examen 
de  licencié. 

La  dissertation  et  l'énoncé  des  thèses  seront  transmis  au  jury  un 
mois  au  moins  avant  la  date  qui  sera  assignée  pour  la  séance  publique. 

Art.  6.  —  Les  frais  d'inscription  générale  aux  cours  sont  les  mêmes 
que  pour  les  cours  relatifs  aux  matières  des  examens  légaux  do  la 
faculté  de  philosophie  et  lettres. 

Toutefois,  il  suffit  d'être  inscrit  au  rôle  des  étudiants  de  l'université 
pour  suivre  certains  cours  isolés  de  la  candidature  ou  de  la  licence. 

L'inscripUon  aux  cours  se  paye  donc  250  francs  par  an  (art.  10  de  la  loi  du  15  juillet 
181U),  indépendamment  de  l'inscription  annuelle  de  15  francs  au  rôle  des  étudiants. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'examen  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 
Pour  chacune  des  épreuves  de  l'examen  de  candidat.     .  fr.      50    « 

Pour  répreuve  unique  de  la  licence .    100    »» 

Pour  la  défense  publique  de  la  dissertation  doctorale  et 
des  thèses  y  annexées 100    » 

2.  —  Formules  du  certificat  et  des  diplômes. 

En  rabsence  de  toute  disposition  réglementaire,  on  utilisera  les  fbrmules  annexées 
à  l'arrêté  royal  du  24  février  1896  (voir  ci-devant,  p.  370). 


CHAPITRE  II 

COLLATION  DEwS  GRADES  SCIENTIFIQUES 

ET  HONORIFIQUES 

PAR  LES  UNIVERSITÉS  LIBRES 


A.  -  X7NIVERSITÉ  GATHOUQUB  DE  LOX7VAIN. 

I.  —  FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE. 

1 .  —  PrsBScripta  ad  obtinendum  gradum  baocalaurei 
in  S.  Theologift  et  Jure  Canonlco. 

(d5  mars  1836.) 

Art.  1*'.  —  Qui  gradum  Baccalaurei  in  S.  Theologiâ  vei  Jure 
Canonico  adipisci  cupit,  libellum  Rectori  magniflco  adferat,  in  quo 
accurate  indicentur  Candidati  nomen,  prsenomen.  aetas,  locus  natalis 
et  doraicilium. 

Libelle  adjiciantur  testimonia  quibus  çonstet  P  Promovendum 
adscriptum  esse  albo  Universitatis  Catholicae  ;  2®  eum  Ordinarii  sui 
habere  assensum  ;  3®  eum  esse  vitae  ecclesiasticae  integerrimae  ;  et 
animi  in  Ecclesiam  Cathoiicam  devotissimi  ;  4°  denique  eumdem 
quatuor  saltem  annis  sedulô  operam  navasse  Theologicis  disciplinis. 

Art.  2.  —  Candidati  libellus  referetur  ad  S.  Facultatem,  cujus 
sententia  postulabitur.  Petitione  a  Rectore  magniflco  comprobata, 
denuntiabitur  Candidate  eum  esse  admissum,  ut  legitimum  sui 
periculum  faciat. 

Art.  3.  —  Admissus,  tempore  et  diebus  opportunis  triplex  sui 
periculum  faciat,  primum  scripto,  tum  viva  voce,  deinde  publica 
thesium  defensione. 

Art.  4.  —  Trium  illarum  probationum  materiam  suppeditabunt. 

a)  Pro  Baccalaureatuin  S.  Theologiâ  P  très  libri  Veteris  Testamenti, 
unum  Evangeliorum,  vel  très  Epistolae  ;  2®  Theologiâ  dogmatica 
generalis  vel  specialis  CI.  D.  Liebermann  ;  3^  una  e  partibus  Suilimse 
théologie»   D.  Thomœ  ;    4*>  unus  e  quatuor   libris   Institutionum 
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B,  —  RÉPARTITION  ENTRE  LES  DEUX  EPREUVES  DES  MATIÈRES 
DE  l'examen  de  licencié  EN  GEOGRAPHIE. 

(Arrêté  ministériel  du  iS  novembre  1901.) 

Art.  l**".  —  Les  examens  pour  la  collation  du  grade  scientifique  de 
licencié  en  géographie  ont  lieu,  dans  chacune  des  deux  universités  de 
rÉtat,  conformément  au  programme  ci-aprés  : 

Université  de  l*Atat  à  Gand. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  géographie  physique  générale  ; 

2**  La  géographie  physique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.,  à  titre  d'application)  ; 

3°  La  géographie  mathématique  (géodésie,  physique  du  globe  et 
cartographie)  {F«  partie)  ; 

4**  La  géographie  botanique  ; 

5°  La  géographie  zoologique  ; 

6®  La  géographie  politique  générale  (1"  partie)  ; 

7°  La  géographie  politique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.)  (l*"*  partie)  ; 

8°  La  géographie  coloniale  (V^  partie)  ; 

9°  Des  exercices  pratiques  de  géographie  et  do  cartographie. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

[1°  La  géographie  mathématique  (géodésie,  physique  du  globe  et 
cartographie)  (2*  partie)  (arrêté  ministériel  du  24  juillet  1908^ 
art.  1^);] 

2**  La  géographie  politique  générale  (2®  partie)  ; 

3®  La  géographie  politique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.)  (2«  partie)  ; 

4°  La  géographie  coloniale  (2®  partie)  ; 

5^  L'histoire  de  la  géographie  et  des  découvertes  géographiques  ; 

6°  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

7**  La  géographie  ethnographique  ; 

8*^  La  méthodologie  géographique  ; 

9^  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 

Université  de  l'État  à  Liège. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  géographie  mathématique  (géodésie,  physique  du  globe 
et  cartographie)  : 

2®  La  géographie  politique  générale  (1^  partie)  ; 

3°  La  géographie  politique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.)  (F®  partie)  ; 
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4^  L'histoire  de  la  géographie  et  des  découvertes  géographiques 
(1"  partie)  ; 

5*^  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

6**  La  géographie  coloniale  ; 

7*^  Des  exercices  pratiques  de  géographie  et  de  cartographie. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

1*^  La  géographie  politique  générale  (2*  partie)  ; 

2?  La  géographie  politique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.)  (2*  partie)  ; 

3**  L'histoire  de  la  géographie  et  des  découvertes  géographiques 
{2«  partie)  ; 

4®  La  géographie  physique  générale  ; 

5**  La  géographie  physique  spéciale  (Belgique,  Europe  occidentale, 
etc.,  à  titre  d'application)  ; 

6**  La  géographie  botanique  ; 

1^  La  géographie  zoologique  ; 

S""  La  géographie  ethnographique  ; 

9**  La  méthodologie  géographique  ; 

l(y*  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 

3.  —  Formules  des  oertiflcats  et  des  diplômes. 

A.  —  Candidature  en  géographie. 
(Arrêté  royal  du  22  mars  i90i.) 

Art.  l**".  —  Le  certificat  et  le  diplôme  scientifiques  à  délivrer  par 
les  facultés  des  sciences  des  universités  de  l'État,  conformément  aux 
dispositions  de  Notre  arrêté  du  20  février  1900  relatives  au  grade^  de 
candidat  en  géographie,  seront  rédigés  dans  la  forme  des  modèles 
ci-annexés. 

Certificat  de  la  première  épreuve  de  Veœamen  de  candidat  en  géogi-aphie, 

UNlVBBSiré  DS  L*iTAT  A      .      •      .      . 

An  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Noas,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  facalté  des  sciences 
de  Tuniversité  de  TKtat  ù  .  .  .  .  (ou  bien .  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
rÉtat  à  .  .  .  ,  de  procéder  à  la  première  épreuve  de  Texamen  de  candidat 
en  géographie)  ; 

Attendu  que  M    •    .    .    .    (nom  et  prénoms),  né  à ,    est  porteur 

(indiquer  le  diplôme^  titre  ou  certificat  produit  par  le  récipiendaire 

en  vertu  de  Tarrété  royal  organique)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  .  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivautes  : 
....    (mention  des  matières),  la  première  épreuve  de  l'examen  pour  TobteB* 
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tion  da  grade  de  candidat  en  géographie  (ajouter,  s*il  y  a  lien  :  et  qu'il  a  été 
dispensé,  par  application  de  l'arrêté  royal  organique,  de  l'interrogatoire  sur  les 
matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  ayant  fait  partie  de  ses 
examens  antérieurs)  ; 

Déclarons  que  M    .    .    .    .    (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'épreuve 
ultérieure. 
Kn  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M    ....    a  été  réellement  élève  de  l'université  de 

et  que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont 
été  observées. 

'  Fait  à    .    .    .    ,  le    .    .    .    . 

Le  doyen  ou  président, 
Le  secrétaire, 

Les  examinateurs, 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 
L.S.  ^  f 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique, 

(Signature  du  porteur.) 

Diplôme  de  candidat  en  géographie. 

I.  —  Diplôme  obtenn  à  la  suite  de  deux  épreuves. 

UNIVERSITÉ  DE  L'ÉTAT  A      .       .      .      . 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  l'université  de  l'État  à  .  .  .  .  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
l'État  k.  .  .  .  ,  de  procéder  k  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  de  candidat 
en  géographie)  ; 

Attendu  que  M  .  .  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  k  .  .  .  ,  est  porteur 
d'un  certificat  délivré  par  la  faculté  des  sciences  de  Tuniversité  de  l'État 
k  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  (indiquer  la  date),  constatant  qu'il  a  subi  .  .  .  , 
(mérite  de  l'examen),  la  première  épreuve  de  l'examen  pour  l'obtention  du  grade 
de  candidat  en  géographie  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  sui- 
vantes :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  la  seconde  épreuve  de  l'examen  pour 
l'obtention  du  grade  dont  il  s'agit  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  et  qu'il  a  été  dispensé, 
par  application  de  l'arrêté  royal  organique,  de  l'interrogatoire  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières),  ayant  fait  partie  de  ses  examens 

antérieurs); 

Avons  conféré  et  conférons  k  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
candidat  en  géographie. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  M .  .  .  .  .  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  ....  et 
que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  k  la  durée  des  études  et  k  la  publicité 
des  examens,  ont  été  observées. 

Faitk    .    .    .    ,  le    .    .    .    - 
(Signatures  comme  k  la  formule  précédente.) 
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II.  —  Diplôme  obtenu  à  la  suite  d'une  épreuve  unique. 

UNIVBBSITÉ  DE  l'ÉTAT  A      .      .      .      • 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  runiversité  de  l'État  à  .  .  .  .  (ou  bien:  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
TEtat  à  .  •  .  ,  de  procéder  à  Tépreuve  unique  de  Texamen  de  candidat  en 
géographie)  ; 

Attendu  que  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  à  .  .  .  ,  est  porteur 
d*un  diplôme  (ou  brevet)  de  ...  .  (nature  du  titre)  délivré  par  .  .  .  , 
le    ...    .    (indiquer  la  date)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  sui- 
vantes :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  Tépreuve  unique  de  l'examen  pour 
l'obtention  du  grade  de  candidat  en  géographie  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  et  qu'il  a 
été  dispensé,  par  application  de  l'arrêté  royal  organique,  de  l'interrogatoire  sur 

les  matières  suivantes  : (mention  des  matières;,  ayant  fait  partie  de 

ses  examens  antérieurs)  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M  ...  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
candidat  en  gféographie. 

Kn  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  M  ....  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  ....  et 
que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la  publicité 
des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à    ....  le    ...    . 
(Signatures  comme  à  la  formule  précédente.) 

B,  —  Licence  en  géographie. 
(Arrêté  royal  du  2i  décembre  i90i,) 

Art.  l*"".  —  Le  certificat  et  le  diplôme  scientifiques  à  délivrer  par 
les  facultés  des  sciences  des  universités  de  TÉtat,  conformément  aux 
dispositions  de  Notre  arrêté  du  20  février  1900  relatives  au  grade 
de' licencié  e»  géographie,  seront  rédigés  dans  la  forme  des  modèles 
ci-annexés. 

Certificat  de  la  première  épreuve  de  Veœamen  de  licencié  en  géographie* 

UNIVERSITÉ  DE  L'ÉTAT  A      .     «      .      . 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  l'université  de  l'État  à  .  .  .  .  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de 
l'État  k  .  .  .  ,  de  procéder  à  la  première  épreuve  de  l'examen  de  licencié 
en  géographie)  ; 

Attendu  que  M  ....  (nom  et  prénoms),  né  à  .  .  .  ,  est  porteur  d'un 
diplôme  de  candidat  en  géographie,  délivré  par  la  faculté  des  sciences  de  l'univer- 
sité de  l'État  à    .    .    .    ,    le    .    .    .     .    (indiquer  la  date)  ; 
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Attendu  qa*il  a  snbi  ....  (mérite  de  Texameo),  sar  les  matières  soi- 
vantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  la  première  épreuve  do  Texamen 
pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  en  géographie  ; 

Déclarons  que  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  Tépreuve 
ultérieure. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  M  ....  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  ....  et 
que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont  été 
observées. 

Faitk    .    .    .    ,  le    .    .    .    . 
Le  doyen  ou  président. 
Le  secrétaire. 

Les  examinateurs, 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 
L.S. 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique, 

(Signature  du  porteur.) 

Diplôme  de  licencié  en  géographie. 

UNIVERSITÉ  DB  L'ÉTAT  ▲ 


Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Nous,  doyen  (ou  pro-doyen),  secrétaire  et  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  l'université  de  l'État  à  .  .  .  .  (ou  bien  :  Nous,  président,  secrétaire  et 
membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté  de^  sciences  de  l'université  de 
l'État  à  .  .  .  ,  de  procéder  à  la  seconde  épreuve  de  l'examen  de  licencié  en 
géographie)  ; 

Attendu  que  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  à  .  .  .  ,  est  porteur 
d'un  certificat  délivré  par  la  faculté  des  sciences  de  l'université  de  l'État 
à  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  (indiquer  la  date),  constatant  qu'il  a  subi  .... 
(mérite  de  l'examen),  la  première  épreuve  de  Texamen  pour  l'obtention  du  grade 
de  licencié  en  géographie  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  sui- 
vantes :  .  .  .  .  (mention  des  matières),  la  seconde  épreuve  de  l'examen  pour 
l'obtention  du  grade  dont  il  s'agit  ; 

Avons  conféré  et  conférons  k  M  .  .  .  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de 
licencié  en  géographie. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 
temps  que  M  ....  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  ....  et 
que  les  dispositions  royales  organiques,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Faitk    .     .    .    ,  le    .    .    .    • 
(Signatures  comme  k  la  formule  précédente.) 
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VIII.  —  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES  DE  CANDIDAT, 
DE  LICENCIÉ  ET  DE  DOCTEUR  EN  ART  ET  ARCHÉOLOGIE  (1). 


I.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  dU  26  octobre  1903.) 

Art.  1®'.  —  Sont  institués,  dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres 
de  l'université  de  Liège,  les  grades  et  diplômes  scientifiques  de 
candidat,  de  licencié  et  de  docteur  en  art  et  archéologie. 

Il  est  procédé  aux  examens  pour  la  délivrance  de  ces  diplômes 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  6  à  12  inclus  dé  Notre 
arrêté  du  29  juillet  1869. 

Art.  2.  —  Si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  5  du  même 
arrêté,  nul  n'est  admis  à  l'examen  de  docteur  s'il  n'a  obtenu  le  grade 
de  licencié,  à  l'examen  de  licencié  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  candidat, 
à  l'examen  de  candidat  s'il  n'est  porteur  d'un  titre  établissant  qu'il  est 
apte  à  suivre,  avec  fruit,  les  cours  de  la  section  d'art. 

A  cet  égard,  il  appartiendra  aux  titulaires  desdits  cours,  réunis  en 
commission  d'admission,  de  se  prononcer  sur  la  recevabilité  des  titres 
produits. 

Art.  3.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  art  et  archéologie 
comprend  : 
P  L'histoire  de  l'art  : 

a)  Les  origines  de  l'art  ; 
h)  L'art  oriental  ; 

c)  L'art  grec  et  lart  romain  ; 

d)  L'art  du  moyen  âge  ; 

e)  La  Renaissance  ; 

f)  L'art  moderne  ; 

2**  L'esthétique  et  la  philosophie  de  l'art. 

Ces  matières  feront  l'objet  de  deux  épreuves  et  d'au  moins  deux 
années  d'études. 

Art,  4.  —  L'examen  pour  le  grade  de  licencié  en  art  et  archéologie 
fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  et  d'au  moins  une  année  d'études. 
Il  porte  sur  les  matières  suivantes  : 
P  L'histoire  de  l'architecture  ; 
2°  L'histoire  de  la  sculpture  ; 
8<*  L'histoire  de  la  peinture  ; 


(1)  A  runiversité  de  Liège  seulement. 
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4**  L'histoire  des  arts  appliqués  ; 

5**  L'histoire  de  la  musique  ; 

6°  L'esthétique  et  la  philosophie  de  l'art. 

Indépendamment  de  l'esthétique  et  de  la  philosophie  de  l'art,  deux 
de  ces  matières  ou  un  certain  nombre  de  branches  dont  l'ensemble 
serait  équivalent  à  deux  matières,  au  choix  des  récipiendaires,  devront 
faire  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Art.  5.  —  L'aspirant  au  grade  de  docteur  devra  présenter  une 
dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  des  branches  ayant 
fait  l'objet  de  son  examen  approfondi  pour  l'obtention  du  grade  de 
licencié. «Il  devra  défendre  publiquement  les  conclusions  de  sa  disser- 
tation ainsi  que  cinq  thèses  se  rattachant  aux  matières  de  son  examen 
de  licencié. 

La  dissertation  et  l'énoncé  des  thèses  seront  transmis  au  jury  un 
mois  au  moins  avant  la  date  qui  sera  assignée  pour  la  séance  publique. 

Art.  6.  —  Les  frais  d'inscription  générale  aux  cours  sont  les  mêmes 
que  pour  les  cours  relatifs  aux  matières  des  examens  légaux  de  la 
faculté  de  philosophie  et  lettres. 

Toutefois,  il  suffit  d'être  inscrit  au  rôle  des  étudiants  de  l'université 
pour  suivre  certains  cours  isolés  de  la  candidature  ou  de  la  licence. 

L'inscripUon  aux  cours  se  paye  donc  350  francs  par  an  (art.  10  de  la  loi  du  15  Juillet 
181U)»  indépendamment  de  l'inscription  annuelle  de  15  francs  au  rôle  des  étudiants. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'examen  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 
Pour  chacune  des  épreuves  de  l'examen  de  candidat.     .  fr.      50    « 

Pour  l'épreuve  unique  de  la  licence .     100    »» 

Pour  la  défense  publique  de  la  dissertation  doctorale  et 
des  thèses  y  annexées 100    » 

2.  —  Formules  du  certificat  et  des  diplômes. 

En  rabsence  de  toute  disposition  réglementaire,  on  utilisera  les  formules  annexées 
à  l'arrêté  royal  du  J4  février  1896  (voir  ci-devant,  p.  370]. 


CHAPITRE  II 

COLLATION  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES 

ET  HONORIFIQUES 

PAR  LES  UNIVERSITÉS  LIBRES 


A.  -  UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  LOUVAIN. 

I.  —  FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE. 

I.  —  Prœscripta  ad  obtinendum  gradum  baccalaurei 
in  S.  Theoloe^ft  et  Jure  Canonlco. 

(i5  mars  1836,) 

Art.  l**".  —  Qui  gradum  Baccalaurei  in  S.  Theologiâ  vel  Jure 
Canonico  adipisci  cupit,  libellum  Rectori  magniflco  adferat,  in  quo 
accurate  indicentur  Candidati  nomen,  praenomen,  aetas,  locus  natalis 
et  domicilium. 

Libello  adjiciantur  testimonia  quibus  çonstet  1°  Promovendum 
adscriptum  esse  albo  Universitatis  Catholicae  ;  2^  eum  Ordinarii  sui 
habere  assensum  ;  3°  eum  esse  vitse  ecclesiasticae  integerrimae  ;  et 
animi  in  Ecclesiam  Catholieam  devotissimi  ;  4**  denique  eumdem 
quatuor  saltem  annis  sedulô  operam  navasse  Theologicis  disciplinis. 

Art.  2.  —  Candidati  libellas  referetur  ad  S.  Facultatem,  cujus 
sententia  postulabitur.  Petitione  a  Rectore  magnifico  comprobata, 
denuntiabitur  Candidate  eum  esse  admissum,  ut  legitimum  sui 
periculum  faciat. 

Art.  3.  —  Admissus,  tempore  et  diebus  opportunis  triplex  sui 
periculum  faciat,  primum  scripto,  tum  viva  voce,  deinde  publica 
thesium  defensione. 

Art.  4.  —  Trium  illarum  probationum  materiam  suppeditabuut, 

a)  Pro  Baccalaureatuin  S.  Theologiâ  l^  très  libri  Veteris  Testamenti, 

unum  Evangeliorum,  vel  très  Epistolae  ;  2°  Theologiâ  dogmatica 

generalis  vel  specialis  Cl.  D.  Liebermann  ;  3**  una  e  partibus  Suiîim» 

theologicae   D.  Thomœ  ;    4^  unus  e  quatuor   libris   Institutionum 
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canonicarum  Joannis  Devoti  ;  5**  unum  e  quatuor  prioribus  saeculis 
Historiae  Ecclesiasticae. 

b)  Pro  Baccalaureatu  in  Jure  Canonico.  1®  quinque  saecula  Historise 
Ecclesiasticae  ;  2^  Institutiones  Juris  Naturalis  ;  3®  Institutiones  Juris 
Ecclesiastici  publici  et  privati. 

Art.  5.  —  Singulis  Candidatis  materia,  superiori  articulo 
generatim  indicata,  expressius  a  S.  Facultate  prsescribetur. 

Art.  6.  —  Ad  probationem,  quae  scripto  instituitur,  praesente  uno 
allernatim  professore,  plures  simul  Candidati  admitti  poterunt  ; 
illudque  intra  trium  horarum  spatium  absolvetur. 

Art.  7.  —  Probatio  viva  voce,  quse  praesentibus  omnibus  Profes- 
soribus  privatim  instituitur,  per  horam  cum  dimidia  protrahetur. 

Art.  8.  —  Qui  duplici  priore  probatione  facta  idoneus  fuerit 
habitus  ut  ad  thesium  defensionem  admittatur,  quatuordecim  thèses, 
a  Facultate  designatas,  publice  propugnandas  suscipiet,  easque  per 
horam  cum  dimidia  ab  iis,  quae  objecta  fuerint,  defendet. 

Art.  9.  —  Publicas  thesium  defensiones  unus  e  Professoribus 
alternis  vicibus  moderabitur,  eisque  cum  Rectore  magniflco  intererunt 
omnes  Facultatis  Professores. 

Art.  10.  —  Thèses,  Candidati  sumptu  prelo  excudendae,  ad 
Valvas  academicas  affigentur  octavo  circiter  die  ante  publicam 
defensionem. 

Art.  11*  —  In  ipso  defensionis  limine  Candidatus  brcvi  quodam 
proœmio  thèses  defendendas  exponet  et  illustrabit,  cui  expositioni  ad 
summum  quartam  horae  partem  impendere  poterit.  Finito  proœmio, 
adoppugnandas  thèses  invitàbit  eos  quibus  oppugnandi  jus  vel  offlcium 
est,  Professores,  Viros  ecclesiasticos,  eosque  omnes  qui  S.  Facultati 
sunt  adscripti. 

Art.  12.  —  Inter  disputandum  servabitur,  quantum  fleri  poterit, 
methodus  scholastica.  Quare  notanda  sunt  quae  sequuntur  : 

P  Opponens  argumentum  suum  forma  scholastica  proponit,  vel,  si 
primo  liberius  exposuerit,  iilud  deinde  forma  syllogistica  breviter 
résumât. 

2**  Defendens  argumentum  syllogistice  propositum  repetit,  eique 
eadem  forma  respondet,  concedendo  propositiones  veras,  negando 
falsas,  distinguendo  ambiguas,  etc. 

3**  Ubi  opponens  duo  vel  tria  argumenta  forma  syllogistica 
subsumendo  et  instando  exhauserit,  ei  licebit  alia  extra  illam  formam 
proférrc  ;  singula  autem  breviter  sunt  contrahenda,  ne  Defendentis 
memoria  defatigetur. 
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Art.  13.  —  Ante  octavam  post  peractse  publiœ  defensionis  diem, 
audito  S.  Facultatis  judicio,  Rector  magûiflcus  ipsam  promotionis 
diem  et  horam  publiée  indicari  curabit. 

Art.  14.  —  Ad  publicam  et  solemnem  promotionem  plures  simul 
Candidati  admitti  poterunt. 

Art.  15.  —  Promotionis  die  Rector  magnificus  et  Facultatis 
Professores  conveniunt  hora  iudicata  cum  Candidate  in  conclavi 
Senatùs  academici,  unde  ordine  solemni,  prsecedentibus  Apparitoribus, 
in  Aulam  academicam  procedunt. 

Art.  16.  —  Ubi  omnes  suo  ordine  et  loco  fuerint  constituti, 
Apparitores  edito  signo  prsesentes  ad  silentium  hortabuntur  ;  Rector 
accipit  fidei  professionem  una  cum  juramento  academico  a  Candidate 
religiose  prselegendam,  euraque  Baccalaureum  créât  et  renuntiat. 

Art.  17.  —  Post  recitatum  a  Secretario  academico  promotionis 
diploma,  omnes  tandem  cum  promoto  in  conclave  Senatûs  academici 
solemni  ordine  redeunt. 

Art.  18.  —  Quilibet  promo vendus  solvet  Universitati,  ante 
promotionis  diem,  francos  centum  et  quinquaginta  ;  Apparitoribus, 
post  ipsam  promotionem,  francos  viginti.  Qui  post  adeptum  Bacca- 
laureatum  in  S.  Theologià  promoveri  cupiunt  ad  Baccalaureatum  in 
Jure  Canonico,  vel  vicissim,  ab  iis  centum  franci  solum  erunt  solvendi. 

Art.  19.  —  Quaecumque  ad  gradum  Licentiati  et  Doctoris  obtinen- 
dum  pertinent  postea  prsescribentur. 

2.  —  Prœscripta  ad  obtinendum  gradum  licentiati 
in  S.  Theologift  et  Jure  Canonico. 

(4  mai  1837.) 

Art.  1*^.  —  Nemo  gradu  Licentiae  in  S.  Theologià  vel  Jure 
Canonico  donatibur,  nisi  antea  in  hac  vel  in  alia  a  Sede  Apostolica 
probata  Universitate  Baccalaureatum  rite  et  légitime  obtinuerit. 

Art.  2.  —  Qui  gradum  Licentiae  adipisci  cupit  petitionis  sua? 
libellum  Rectori  magnifiée  oflferat,  in  que  accurate  indicentur  promo- 
vendi  nomen,  praenomen,  setas,  locus  natalis  et  domicilium.  Libelle 
adjiciantur  diploma  Baccalaureatfts  et  testimonia  quibus  constet 
!•  promovendum  esse  adscriptum  albo  Universitatis  Catholicae  ;  2°eum 
Ordinarii  sui  habere  assensum  ;  3°  eum  esse  vitae  ecclesiasticae  inte- 
gerrimae  et  animi  in  Ecclesiam  Catholicam  devotissimi  ;  4°  denique 
eumdem  septem  circiter  annis  sedulo  operam  navasse  theologicis 
disciplinis. 

K»  48.  •  n 
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Art.  3.  —  Lîbellus  referetur  ad  S.  Facultatem,  cujus  sentenlia 
postulabitur.  Petilione  a  Rectore  magnifico  comprobatà,  denuntiabitur 
Baccalaureo  euni  admissum  esse,  ut  tempore  et  dîebus  opportunis 
legitiinum  pro  gradu  Licentiae  sui  pcriculum  faciat. 

Art.  4.  —  Promovendus  triplex  sui  periculum  faciet,  primum 
scripto,  tum  viva  voce,  deinde  publica  thesium  defensione. 

Art.  5.  —  Trium  iliarum  probationum  materiam,  expressius  a  S. 
Facultate  prîescribcndam,  suppeditabunt  : 

a)  Pro  gradu  Licentiœ  in  S,  Theologiâ,  P  quatuor  libri  veleris 
Testamenti,  duo  Evangelia  et  très  Epistolae,  2**  Theologia  dogmatica 
specialis,  3®  duae  partes  Summse  theologicae  D.  Thomae,  4^*  uiius  c 
quatuor  libris  institutionum  Canonicarum  Joau.  Devoti,  5°  una  o 
quatuor  epochis  majoribus  Historiae  ecclesiasticœ  ; 

h)  Pro  gradu  licentiœ  in  jure  Canonico,  P  Historia  ecclesiastica 
universa,  2^  institutioncs  Juris  ecclesiastici  publici  et  privati,  3**  unus 
e  quinque  libris  Decretalium,  4°  Elemen ta  juris  civilis  recentioris. 

Art.  6.  —  Pro  prima  probatione  promovendus,  quinque  liorarum 
spatio,  scripto  respondebit  ad  certum  quaestionum  uumerum,  et 
brevem  dissertationemexarabitinargumentum  seu  textumpropositum. 

Art.  7.  —  Probatio  viva  voce,  quam  coram  Rectore  magnifico 
professores  in  Aula  academica  publiée  instituent,  per  duas  lieras 
protrahetur. 

Art.  8.  —  Qui  duplici  probatione  priore  facta  idoneus  fuerit 
habitus  ut  ad  thesium  defensionem  admittatur,  thèses  viginti  quinque 
a  S.  Facultate  designatas  publiée  propugnandas  suscipiet,  easque  per 
duas  horas  ab  iis  quse  objecta  fuerint  dcfendet. 

Art.  9.  —  Quod  publicam  thesium  defensionem  attinet,  serventur 
art.  IX,  X,  XI  et  XII  Prescriptorum  die  15  mensis  martii  1836. 

Art.  10.  —  Gradus  Liçentiae  publiée  conferetur  in  Aula  academica, 
solito  apparatu. 

Art.  11.  —  Quilibet  promovendus  ad  gradum  licentiae  solvet, 
ante  promotionis  diem,  Universitati  francos  dueentos  et  quinquaginta, 
Apparitoribus  vero,  post  ipsam  promotionem,  francos  viginti. 

Art.  12.  —  Quaecumque  ad  gradum  doctoris  obtinendum  pertinent, 
postea  praescribentur. 
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3.  —  PrsBScripta  ad  obtinendam  lauream  dootoralem 
in  S.  Theologift  et  Jure  Canonlco. 

(19  juin  1841.) 

Art.  l®"".  —  Quuin  reipublicae  christianîe  plurimura  intersit  ac  mul- 
tum  perlineat  ad  Academiae  splendorem  et  dignitatem  ut»  qui  doctorali 
laurea  iasiguiuniur,  sint  viri  praeclarissimi,  a^tatis  maturitate  graves, 
acerrinio  ingenio  praediti,  in  sacris  literis  et  canonibus  reliquisque 
Iheologicis  scientiis  exercitatissimi,  ideoque  in  defendenda  religionis 
veritate  cuin  gradus  sui  honore  et  Academiœ  gloria  diligenter  per- 
functuri,  quaî  suarum  fuerint  partium  ;  neino  ad  doctoralem  gradum 
admitlatur,  nisi  dotes  liabeat  congruentes,  eximiam  sacrarum  disci- 
plinarum  scientiam  et  setatis  maturitatem. 

Art.  2.  —  Qui  doctoris  gradum  adipisci  cupit,  petitionis  suae 
libellum  Rectori  Magniflco  offerat,  in  quo  accurate  indicentur  promo- 
vendi  nomen,  praenomen,  œtas,  locus  natalis  et  domicilium.  Libello 
adjiciaiitur  documenta,  quibus  constat  : 

l*'  Promovendum  esse  adscriptum  albo  Univcrsitatis  Catholicœ  ; 

^  Eum  Ordinarii  sui  liabere  assensum  ; 

3°  Eum  esse  vitse  ecclesiasticac  integerrimae  et  animi  in  Ecclesiam 
devotissimi  ; 

4°  Eum  decem  circitcr  annis  sedulo  operam  navasse  iheologicis 
disciphnis  ; 

5°  Eum  denique,  in  hac  vel  in  alia  a  Sede  Apostolica  probata 
Universitate,  Licentiati  gradum  rite  et  légitime  obtinuisse. 

Art.  3.  —  Libellus  referetur  ad  S.  Facultatem,  cujus  sententia 
postulabitur,  Petilione  a  Rectore  Magniflco  et  S.  Facultate  compro- 
bata,  dcnuntiabitur  Licentiato,  eum  admissum  esse  ut  tempore  et 
■diebus  opportuuis  legitimum  pro  gradu  doctorali  obtineudo  sui 
periculum  faciat. 

Art.  4.  —  Promovendus,  ad  sui  periculum  faciendum,  conscribit 
-dissertationem  et  thèses  septuaginta  duas,  more  solito  Rectoris  et 
Facultatis  censune  subjiciendas. 

Art.  5.  —  Dissertationis  et  Thesium  materiam,  a  Facultate 
-expressius  prœfiniendam,  suppeditabunt  : 

Pro  gradu  Doctoris  S.  Theologiœ,  universa  S.  Scriptura  et 
Theologia,  eum  disciplinis  subsidiariis  ; 

Pro  gradu  Doctoris  SS.  Canonum,  jus  ecclesiasticum  universum, 
publicum  et  privatum,  historia  ecclesiastica,  juris  etiam  romani  et 
avilis  recentioris  institutiones. 
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Art.  6.  —  Dissertatio  cum  subjectis  thesibus,  proraovendi  sumptu 
prelo  excudenda,  ad  valvas  Acadcmicas  afflgetur  duodecimo  circiter 
die  ante  publicam  defensionem  ;  earaque  promovendus  mature  eommu- 
iiicabit,  illis  praesertim  quibus  oppugnandi  jus  vel  offlcium  est.  li 
autem  ut  fréquentes  adsint,  promovendus  curabit. 

•  Art.  7.  —  Promovendus,  in  cathedra  superiori  Aulse  Academica» 
constitutus,  SOLO  Deo  pr^eside  et  auspice  Bbatissima  Virgine 
Maria,  dissertationem  cum  subjectis  thesibus  publiée  propugnabit. 
easque  tribus  continuis  diebus,  per  très  horas,  ab  iis  qua^  objecta 
fuerint  defendet. 

Art.  8.  —  Ante  octavum  post  peractae  defensionis  diem,  audito 
S.  Facultatisjudicio,  Rector  Magniflcus  promotionis  diem  et  horam 
publiée  indicari  curabit. 

Art.  9.  —  Ad  solemnem  promotionem  plures  simul  admitti 
poterunt  promovendi. 

Art.  10.  —  Promotionis  die  Rector  Magniflcus,  Academiae  Secre- 
tarius,  Facultatis  Theologicae  Decanus  et  Professores,  aliique  quibus 
ad  solemnitatem  magis  cohonestandam  licuerit,  hora  indicata  con- 
veniunt  cum  promovendo  in  conclavi  Senatus  Academici.  Inde  ordine 
procedunt  in  aulam  Academicam  ;  promovendus,  toga  doctorali 
indutus,  médius  inter  Rectorem  et  Facultatis  Decanum,  praecedentibus 
apparitoribus  et  duobus  Baccalaureis  doctoratus  insignia,  pileum  et 
annulum  gestantibus. 

Art.  11  —  Ubi  omnes  suo  orJine  ac  loco  fuerint  constituti,  et 
musica  cessaverit,  apparitores,  edito  signo,  présentes  ad  silentium 
hortabuntur.  Tum  cathedram  ascendet,  qui  pro  actu  doctorali  ora- 
tionem  habebit.  Deinde  Rector  accipit  fidei  professionem  una  cum 
juramenti  Academici  formulis  a  promovendo  religiose  prœlegendam, 
cum  doctorem  créât  et  renuntiat,  illique  doctoratus  insignia  tradit. 

Art.  12.  —  Post  recitatum  a  Secretario  Academico  promotionis 
diploma,  et  habitam  a  promoto  brevem  gratiarum  actionem,  omnes 
eo,  quo  veiierunt,  ordine  ad  ecclesiam  S.  Pétri  procedunt,  ubi  doctor 
juxta  morem  antiquum,  pulsatis  campanis  et  orgtgiis,  offeret  ad 
altare  B.  Mariae  Virginis  nummum  aureum  et  argenteum. 

Art.  13.  —  Facta  oblatione,  omnes  cum  promoto  ad  conclave 
Senatus  Academici  eodem  ordine  redeunt. 

Art.  14.  —  Quilibet  promovendus  ad  gradum  doctoris  solvet,  ante 
promotionis  diem,  Universitati  francos  quadringentos,  apparitoribus, 
post  ipsam  promotionem,  francos  triginta. 
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II.  -  FACULTÉ  DE  PHILOSOPHIE  ET  LETTRES. 

1 .  —  Bëglement  général  pour  Tobtention 
des  doctorats  spéciaux. 

(19  juillet  i899)  (l). 

Chapitre  Je»". 
DES    GRADES    SPÉCIAUX. 

Art.  l^^  —  Outre  les  grades  légaux  de  candidat  et  de  docteur 
prévus  par  la  loi  du  10  avril  1890,  la  faculté  dé  philosophie  et  lettres 
confère  les  grades  spéciaux  suivants  : 

A,  Candidat  en  philosophie  et  lettres  ; 

B,  Candidat  en  sciences  morales  et  historiques  ; 

C,  Licencié  et  docteur  en  sciences  philologiques  ; 

D,  Licencié  et  docteur  en  sciences  morales  et  historiques  ; 

E,  Docteur  en  lettres  orientales. 

Elle  confère  aussi  le  certificat  préparatoire  aux  études  de  l'École 
des  sciences  politiques  et  sociales. 

Art.  2.  —  Pour  aspirer  au  grade  de  docteur^  il  faut  être  licencié 
dans  la  même  spécialité  ou  avoir  déjà  obtenu  le  grade  légal  de 
docteur  en  philosophie  et  lettres. 

Pour  aspirer  au  grade  de  licencia,  il  faut  être  candidat. 

Par  dérogation  à  la  présente  disposition,  les  étrangers  pourront 
aspirer  au  grade  de  docteur  sans  être  licenciés  dans  la  même 
spécialité,  ou  à  celui  de  licencié,  sans  être  candidats,  à  la  condition  de 
produire  des  certificats  établissant  qu'ils  ont  fait  avec  succès  des 
études  équivalentes. 

En  tout  cas,  ils  auront  à  subir  devant  la  faculté  un  examen  sommaire 
et  à  huis  clos  (colloquium  doctnm),  sur  l'ensemble  de  leurs  études 
antérieures. 

Chapitre  II. 

DES  PROGRAMMES. 

Art.  1^',  —  Les  matières  de  la  candidature  en  philosophie  et 
lettres  dans  la  faculté  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'examen  légal  qui 
porte  le  même  nom. 

Néanmoins,  les  étrangers  pourront  être  dispensés  de  Texamen  sur 
riiistoire  de  la  littérature  française  et  flamande  et  sur  Thistoire 
nationale. 


(1}  Date  de  la  dernière  revision  par  la  faculté  de  philosophie  et  lettres. 
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Les  étudiants  ecclésiastiques  pourront  être  dispensés  de  Texamen 
sur  les  branches  philosophiques. 

Art.  2*  —  La  licence  en  sciences  philologiques  comprend  les 
matières  suivantes  :  Tencyclopédie  de  la  philologie  classique,  les 
institutions  grecques  et  les  institutions  romaines,  Thistoire  de  la 
philosophie  ancienne,  rinstoiro  de  la  littérature  grecque  et  de  la 
littérature  latine  ;  la  grammaire  comparée  et  spécialement  la 
grammaire  comparée  du  grec  et  du  latin,  les  éléments  de  la 
paléographie  grecque  et  latine,  la  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte 
grec  et  d'un  texte  latin  et  l'explication  approfondie  de  deux  auteurs 
grec»  et  de  deux  auteurs  latins. 

Art.  3.  —  La  candidature  en  sciences  morales  et  historiques 
comprend  les  matières  suivantes  :  l'histoire  politique  de  Tantiquitc, 
l'histoire  politique  moderne,  la  logique,  la  psychologie,  —  l'histoire 
politique  du  moyen  âge,  l'histoire  politique  interne  de  la  Belgique,  des 
notions  sur  l'histoire  contemporaine,  la  philosophie  morale,  le  droit 
naturel  et  l'assistance  au  cours  de  religion. 

Cette  candidature  peut  élre  divisée  en  deux  épreuves. 

Art.  4.  —  La  licence  aux  sciences  morales  et  historiques  comprend 
les  matières  suivantes  :  lencyclopédie  de  Thistoire,  la  critique 
historique  et  l'application  à  une  période  de  l'histoire,  l'histoire  de  la 
philosophie  moderne,  les  institutions  du  moyen  âge,  les  instflutions 
des  temps  modernes,  la  paléographie  et  la  diplomatique  du  moyen 
âge,  l'archéologie  du  moyen  âge,  plus  une  matière  à  choisir  entre  les 
cours  suivants  :  l'histoire  ecclésiastique,  le  droit  public  et  l'économie 
politique. 

Art.  5.  —  L'épreuve  préparatoire  aux  études  de  l'École  des  sciences 
politiques  et  sociales  comprend  les  matières  suivantes  :  la  psychologie, 
la  philosophie  morale,  le  droit  naturel,  l'histoire  politique  moderne, 
l'histoire  politique  interne  de  la  Belgique,  des  notions  sur  l'histoire 
contemporaine  et  l'assistance  au  cours  de  religion. 

CUAPITRE   III. 
DES  EXAMENS  ET  DES  CERTIFICATS  ET    DIPLOMES. 

Art.  l-*".  —  Pour  obtenir  un  grade,  l'aspirant  subira  un  examen 
oral.  Cet  examen  sera  annoncé  au  moins  trois  jours  d'avance  par 
affiche,  ad  valvas  academicas^  et  par  un  avis  inséré,  aux  frais  du 
récipiendaire,  dans  le  journal  qui  aura  été  désigné. 

Art.  2.  —  L'examen  oral  est  public.  11  dure  quinze  minutes  pour 
chacune  des  matières  qui  font  l'objet  de  lexamen. 
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Art.  3.  —  La  faculté  prononce  l'admission,  l'ajournement  ou 
le  refus 

Les  candidats  et  les  licenciés  reçoivent  un  certificat,  les  docteurs  un 
diplôme,  constatant  que  les  épreuves  requises  ont  été  subies  sufficienter, 
cum  latide,  magna  cum  lande,  summa  cum  lande. 

Les  certificats  et  les  diplômes  sont  signés  par  le  recteur,  les 
professeurs  de  la  faculté  et  le  secrétaire  de  l'université. 

Art.  4.  —  Celui  qui  veut  obtenir  le  grade  de  candidat  doit  adresser 
au  recteur  magnifique  une  demande  indiquant  ses  nom,  pronoms, 
âge,  lieu  de  naissance  et  domicile.  Il  joindra  à  sa  demande  son 
certificat  d'inscription  à  l'université. 

La  demande  sera  soumise  à  l'avis  de  la  faculté  ;  si  l'avis  est 
favorable,  le  recteur  en  informera  rélève  et  lui  fera  connaître  les 
jours  et  heures  fixés  pour  les  examens. 

Pour  obtenir  le  grade  de  licencié  ou  de  docteur,  l'élève  devra  remplir 
les  mêmes  formalités.  Il  produira,  en  outre,  le  certificat  requis  par 
l'article  2  du  chapitre  l**"  du  présent  règlement. 

Art.  5.  —  Le  récipiendaire  ajourné  ne  poun*a  être  admis  à  un 
nouvel  examen  que  deux  mois  au  plus  tôt  après  le  premier.  Le  réci- 
piendaire refusé  ne  pourra  subir  un  nouvel  examen  qu'à  l'époque  fixée 
par  la  faculté. 

Les  récipiendaires  ajournés  ou  refusés  au  deuxième  examen,  pour- 
ront répéter  l'épreuve  une  troisième  fois  ;  s'ils  sont  refusés  de  nouveau, 
ils  ne  pourront  plus  être  admis  à  un  autre  examen  pour  le  même 
grade. 

Art.  6.  —  Il  est  versé  dans  la  caisse  de  l'université  : 
la  somme  de  50  francs  pour  les  frais  de  chaque  épreuve  de  candidat  ; 
w         100  francs    «  »*  „  «  licencié  ; 

»         100  francs    »»  »»  „  „  docteur. 

Les  récipiendaires  qui  ont  été  ajournés,  refusés,  ou  assimilés  aux 
refusés  pour  absence  non  motivée,  sont  tenus,  s'ils  se  représentent,  de 
payer  de  nouveau  la  totalité  des  frais.  Ceux  qui  ont  été  assimilés  aux 
ajournés  pour  absence  motivée  paient  la  moitié  des  frais. 

Chapitre  IV. 

DE  LA  PROMOTION   AU  DOCTORAT  SPÉCIAL  EN  SCIENCES  PHILOLOGIQUES, 
OU  MORALES  ET  HISTORIQUES. 

Art.  l®*".  —  Pour  obtenir  un  doctorat  spécial,  le  récipiendaire  qui 
est  soit  licencié  dans  la  même  spécialité,  soit  porteur  du  diplôme  légal 
do  docteur  en  philosophie  et  lettres,  aura  à  subir  les  épreuves 
suivantes  : 
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l^  Une  dissertation  inaugurale  ; 

2?  La  défense  publique  de  XIV  thèses  annexées  à  la  dissertation. 

Néanmoins,  le  recteur,  de  Tavis  de  la  faculté,  pourra  substituer  à 
la  défense  des  thèses  une  leçon  orale  et  publique  sur  un  sujet  agréé  par 
la  faculté. 

Art.  2.  —  La  dissertation  inaugurale  et  les  thèses  seront  soumises 
au  recteur  qui  les  renverra  à  l'examen  de  la  faculté.  Celle-ci  déléguera 
trois  de  ses  membres  à  l'effet  de  lui  faire  un  rapport,  et  décidera,  sur 
ce  rapport,  si  l'auteur  est  admissible  à  Tépreuve  finale. 

Art.  3.  —  Si  la  dissertation  est  admise,  l'auteur  la  fera  imprimer 
et  distribuer  à  ses  frais,  conformément  aux  usages  académiques. 

Art.  4.  —  Pour  toutes  les  décisions  relatives  au  doctorat  spécial, 
la  faculté  siège  en  assemblée  plénière.  Le  recteur  magnifique  préside 
l'épreuve  finale,  et,  la  délibération  de  la  faculté  entendue,  confère  le 
grade  de  docteur  spécial,  et  en  délivre  le  diplôme  avec  les  formes 
usitées  dans  ces  solennités  académiques. 

Chapitre  V. 
DU  DOCTORAT  EN  LETTRES  ORIENTALES. 

Art.  1^^.  —  Les  épreuves  requises  pour  l'obtention  de  ce  grade 
sont  les  suivantes  : 

1°  Une  dissertation  sur  un  sujet  de  langue,  de  littérature  ou 
d'antiquité  orientale,  faite  selon  les  règles  ordinaires  ; 

2^  Un  examen  ayant  pour  objet  trois  langues  orientales  au  moins, 
au  choix  du  récipiendaire.  Ce  terme  :  langue,  comprend  la  littérature 
et  les  antiquités  ; 

3°  Une  leçon,  en  forme  de  conférence,  donnée  publiquement. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  à  ces  épreuves,  il  faut  justifier 
d'une  connaissance  suffisante  de  la  philologie  classique.  Seront 
considérés  comme  satisfaisant  à  cette  condition  les  candidats  en 
philosophie  et  lettres,  les  étudiants  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  requises  pour  être  admis  au  doctorat  dans  une  université  ofi 
les  études  orientales  sont  complètement  organisées  et  qui,  pour  des 
raisons  jugées  suffisantes  par  la  faculté,  veulent  prendre  ce  grade  à 
Louvain.  La  faculté  se  réserve  le  droit  d'admettre  aux  épreuves  du 
doctorat  les  étudiants  auxquels  elle  reconnaîtrait  des  titres  excep- 
tionnels à  cette  faveur. 
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2.  ^  Statuts  de  Tlnstitut  supérieur  de  philosophie 
(École  St-Thomas  d'Aquin)  (1). 

(3d  mai  1895)  (2). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  l^*".  —  Llnslitut  supérieur  de  philosophie  ou  Ecole  St-Thomas 
d'Aquin,  créé  à  Tuniversité  catholique  de  Louvain  par  TÈpiscopat 
belge  à  la  demande  du  Souverain  Pontife  Léon  XIII,  fait  partie 
intégrante  de  runiversité.  En  conséquence  il  est  régi  par  les  statuts 
et  règlements  généraux  de  l'université  catholique. 

Art.  2.  —  Toutefois,  comme  cet  Institut  a  une  fin  particulière  et 
des  intérêts  propres  et  distincts,  il  est  soumis  aussi  aux  dispositions 
suivantes  rédigées  en  conformité  avec  les  volontés  du  Souverain 
Pontife  exprimées  dans  les  lettres  de  fondation. 

BUT  DE  l'institut. 

Art.  3.  —  Le  but  de  Tlnstitut  supérieur  de  philosophie  est  selon 
rintention  exprimée  par  son  auguste  Fondateur,  de  donner  plus  de 
développement  à  l'enseignement  de  la  philosophie  Thomiste  au  sein  de 
l'université  catholique. 


(I)  L*lii8titut  comprend  des  auditoires  et  des  salles  de  conférences,  un  laboratoire  de 
psycho-physiologie  et  de  physique,  un  laboratoire  de  chimie,  une  bibliothèque  et  un 
cabinet  de  périodiques.  Ce  cabinet  est  ouvert  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque 
semaine,  de  1  h.  à  5  h.  de  relevée.  I/entrée  est  libre  pour  les  étudiants  de  l'Institut.  D'autres 
Itersonnes  y  sont  admises  sur  présentation  d'une  carte  d'entrée  délivrée  i)ar  le  bibliothécaire 
contre  paiement  d'une  somme  de  5  francs. 

.\  l'Institut  est  annexé  le  Sémiiiah^  Lion  Xtir,  fondé  dans  le  but  de  permeUre  aux  jeunes 
clercs,  qui  se  préparent  aux  études  théologiques  de  suivre  les  cours  de  1  École  st-Thomas. 

Partie  intégrante  de  runiversité  catholique  de  Louvain,  le  Séminaire  I.éon  XIII  est  placé 
sous  la  Juridiction  collective  de  TÈpiscopat  belge  et  l'autorité  du  recteur  de  runiversité. 

Un  président,  nommé  par  les  Kvéques,  est  chargé  de  la  direction  et  de  l'administration 
du  Séminaire. 

Les  élèves  du  Séminaire  sont  soumis  au  règlement  «rénéral  de  l'université  et  à  un  rè^rlement 
spécial  approuvé  par  les  Évéques. 

En  ce  qui  concerne  leurs  études,  les  élèves  sont  placés  sous  la  direction  du  président 
de  l'Institut,  conformément  aux  statuts  approuvés  par  le  Saint-Siège. 

Tour  être  admis  au  Séminaire,  il  faut  avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  complet  d'humanités 
ou  au  moins  Justifier  d'une  forroaUon  littéraire  et  scientifique  équivalente. 

De  plus,  aucun  élève  n'est  admis,  s'il  ne  présente,  au  Jugement  de  son  Ordinaire,  les  signes 
de  la  vocation  ecclésiastique  et  des  aptitudes  qui  permettent  d'espérer  qu'il  recueillera 
d'un  enseignement  supérieur  des  fruits  utiles  À  l'Église. 

Le  recteur  procède  avec  le  président,  à  l'inscription  des  nouveaux  élèves.  Il  aura  à 
connaître  aussi  des  ca.s  d'exclusion,  qui  seront  réservés,  en  dernier  ressort,  À  l'Évéque  du 
diocèse  respectif. 

Les  élèves  du  Séminaire  suivent  les  cours  de  l'Institut  supérieur  de  philosophie.  Ils 
peuvent,  en  outre,  suivre  des  coui*s  des  facultés  à  runiversité,  avec  l'autorisation  de  leur 
Kvéque. 

ceux  qui,  à  la  fin  de  l'année,  ne  se  présenteraient  pas  aux  épreuves  requises  pour  l'obtention 
des  grades,  subiront  néanmoins  un  examen  sur  les  matières  enseignées  pendant  l'année. 

I^  prix  de  la  pension  annuelle  est  de  8fj0  francs. 

(t)  Date  de  l'approbation  par  la  sacrée  congrégation  des  études. 
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Avant  tout  il  est  donc  nécessaire  de  distribuer  les  matières  à  ensei- 
gner dans  les  trois  années  d^études,  de  façon  à  ce  que  toutes  les 
parties  de  la  philosophie  de  St  Thomas  soient  exposées  dans  leur 
entier,  .avec  ampleur  et  profondeur,  en  s*efforçant  en  même  temps 
d*cn  inculquer  aux  étudiants  la  méthode  et  les  doctrines,  afin  de  les 
rendre  plus  capables  de  puiser  par  eux-mêmes  aux  sources  pures  de 
la  philosophie  ancienne  et  spécialement  aux  écrits  si  lumineux  de 
TAnge  de  l'École. 

La  doctrine  de  St  Thomas  d'Aquin  ne  donnera  en  effet  des  fruits 
entièrement  et  complètement  parfaits,  que  si  elle  est  traitée  largement 
et  avec  dévelopiiement,  en  comprenant  dans  les  études  et  les 
discussions  toutes  ses  parties,  lesquelles  forment  comme  un  seul 
corps,  mais  ne  peuvent  être  saisies  ni  embrassées  dans  renseignement 
par  un  seul  professeur. 

Art.  4.  —  Aux  sains  et  solides  principes  de  la  philosophie  de 
St  Thomas,  il  faut  joindre  Tétude  des  sciences  naturelles  et  sociales. 
Cette  étude  doit  servir  à  compléter  les  éludes  philosophiques  sagement 
entendues,  ainsi  qu'à  rendre  autant  que  possible  acceptable  par  tous 
la  doctrine  de  l'Ange  de  TÈcole,  en  montrant  que  les  nouvelles 
découvertes  scientifiques  ne  la  détruisent  pas,  mais  peuvent  même 
parfois  contribuer  à  la  confirmer.  Plus  spécialement,  la  doctrine  de 
St  Thomas  exercera  de  la  sorte  une  influence  salutaire  sur  les  autres 
sciences,  soit  en  les  préservant  de  Tendeur,  soit  en  leur  faisant  suivre 
le  progrès  bien  entendu  avec  sûreté  de  principes. 

Art.  5.  —  Néanmoins  il  faut  être  grandement  attentif  à  ce  que 
toute  ou  la  plus  grande  partie  de  l'étude  ne  porte  pas  sur  cette 
recherche  et  cette  érudition  scientifique.  En  effet,  ix)ur  mériter  dans 
sa  véritable  acception  le  nom  de  philosophe  et  pour  exposer  et  faire 
valoir  comme  il  convient  les  enseignements  de  la  philosophie,  il  est 
nécessaire  de  s'être  profondément  pénétré  des  doctrines  et  de  la 
méthode  des  scolastiques. 

DU  CORPS  PROFESSORAL. 

Art.  6.  —  Le  corps  professoral  se  compose  : 

a)  du  président  de  l'Institut, 

b)  des  professeurs  spécialement  attachés  à  l'Institut, 

c)  d'autres  professeurs  de  l'universiU^  chargés  à  titre  provisoire  ou 
définitif  de  l'enseignement  d'une  branche  inscrite  au  programme  de 
l'Institut. 

En  outre,  des  savants,  même  étrangers  au  corps  professoral  de 
l'université,  pourront  être  admis  à  donner  à  l'Institut  des  conférences 
sur  certains  points  spéciaux.  S'ils  sont  étrangers  à  l'université,  les 
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titulaires  de  ces  conférences  devront  être  désignes  annaellement  par 
rÉpiscopat  dans  les  conditions  requises  pour  la  nomination  des 
professeurs. 

Art.  7.  —  Le  président  de  l'Institut,  do  même  que  les  doyens  de 
facultés,  exerce  ses  fonctions  sous  Tautorité  et  la  direction  du  recteur 
magnifique  de  Tuniversité.  Il  est  membre  du  conseil  rectoral  avec  les 
mêmes  droits  que  les  doyens  des  facultés. 

Art.  8.  —  Les  professeurs  de  l'Institut  font  tous  partie  d'une  des 
cinq  facultés  de  runivcrsité.  Ils  jouissent  des  droits  et  privilèges 
apparten.int  aux  autres  professeurs  de  l'université. 

Art.  9.  —  Les  professeurs  de  l'Institut  se  réunissent  mensuellement 
en  conseil.  Il  appartient  au  président  de  diriger  les  débats.  Le 
règlement  du  conseil  est  conforme  à  celui  des  facultés  et  par 
conséquent  subordonné  à  l'autorité  rectorale. 

Art.  10.  —  Le  conseil  do  l'Institut  se  compose  du  président  et  des 
professeurs  spécialement  attachés  à  l'Institut  par  l'autorité  des 
Èvêques.  Ces  membres  soûls  ont  voix  délibérative  au  sein  du  conseil. 

Les  autres  membres  du  personnel  enseignant  de  l'Institut  pourront 
être  autorisés  à  prendre  part  aux  réunions  du  conseil,  mais  seulement 
avec  voix  consultative. 

Art.  11.  —  La  nomination  du  président  appartient  au  corps  épis- 
copal,  mais  elle  doit  être  confirmée  par  le  St-Siége.  Le  corps  épiscopal 
nomme  aussi  les  professeurs  ordinaires  et  extraordinaires,  ainsi  que 
les  professeurs  agrégés  et  les  chargés  de  cours,  sur  la  proposition  qui 
lui  en  est  faite  par  le  recteur,  lequel  en  aura  conféré  au  préalable 
avec  le  président  de  l'Institut  et  rapportera  fidèlement  aux  Évêques  le 
résultat  de  ces  conférences.  En  cas  de  divergence  entre  le  recteur 
et  le  président,  ce  dernier  pourra,  s'il  le  juge  expédient,  exposer 
directement  aux  Èvêques  sa  manière  de  voir. 

DES  COURS   ET  DE   LA  COLLATION  DES  GRADES. 

Art.  12.  —  Pour  être  admis  comme  étudiant  à  l'Institut,  il  faut 
satisfaire  aux  conditions  générales  exigées  par  le  règlement  de 
l'université,  et,  en  outre,  subir  un  examen  d'entrée,  ou  avoir  suivi 
avec  succès  pendant  un  an,  les  cours  de  la  candidature  en  philosophie 
et  lettres  ou  de  la  candidature  en  sciences,  ou  le  cours  de  philosophie 
d'un  séminaire.  —  Les  élèves  du  Séminaire  Léon  XIII  sont,  de  droit, 
étudiants  à  l'Institut. 

Art.  13.  —  L'enseignement  de  l'Institut  comprend  trois  années. 
Les  cours  se  divisent  en  cours  généraux  et  spéciaux. 
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Les  premiers  embrassent  la  philosophie  de  St  Thomas  dans  toutes 
ses  parties,  l'histoire  de  la  philosophie  et  ce  qui,  dans  les  sciences 
naturelles,  est  le  complément  ordinaire  et  nécessaire  de  la  philosophie. 
Ils  sont  obligatoires  pour  tous  les  étudiants. 

Art.  14.  —  Durant  les  trois  années  d'études,  une  heure  par  jour 
au  moins  doit  être  consacrée  à  la  philosophie  ;  la  morale  et  le  droit 
naturel  seront,  en  outre,  enseignés  une  heure  par  jour  pendant  un  an, 
et  l'histoire  de  la  philosophie  deux  ou  trois  heui*es  par  semaine  éga- 
lement pendant  un  an. 

Art.  15.  —  Les  cours  généraux  sauf  le  cours  historique  et  ceux 
de  sciences  naturelles  seront  donnés  en  latin,  sans  quoi  il  serait 
difficile  d'entrer  dans  la  pensée  de  St  Thomas  ;  les  élèves  ne  se 
familiariseraient  pas  avec  son  langage  et  partant  ne  se  rendraient  pas 
aptes  à  étudier  par  eux-mêmes  les  écrits  du  S.  Docteur.  Tout  en 
employant  la  langue  latine  dans  Texposition  des  doctrines,  le 
professeur  ne  se  croira  pourtant  pas  interdit,  s'il  le  juge  utile  pour 
l'intelligence  de  ces  dernières,  d'y  ajouter  quelques  explications  en 
langue  vulgaire,  surtout  pendant  la  première  année. 

Art.  16.  —  Les  cours  spéciaux  se  distribuent  en  deux  sections  ; 
la  première  comprend  les  mathématiques  supérieures  et  les  sciences 
naturelles  auxiliaires  de  la  philosophie,  non  comprises  dans  les  cours 
généraux,  telles  que  la  biologie  générale,  la  physiologie,  etc.  Les 
étudiants  pourront  opler  pour  quelques-uns  de  ces  cours  spéciaux, 
mais  ils  n'y  seront  inscrits  que  de  l'avis  du  président,  et,  s'ils  sont 
clercs,  du  consentement  de  leur  Ordinaire.  Néanmoins  il  y  aura  lieu 
de  veiller  à  ce  que  la  multiplicité  des  matières  ne  nuise  pas  à  l'objet 
principal  de  l'enseignement  qui  est  la  philosopWe  pmprement  dite. 

La  seconde  comprend  les  sciences  politiques  et  sociales. 

Art.  17.  —  En  outre,  si  le  corps  épiscopal  le  juge  opportun, 
renseignement  raisonné  du  dogme  catholique  pourra  faire  l'objet  d'un 
cours  obligatoire  pour  tous  les  étudiants  laïques  de  l'Institut. 

Si  par  la  suite  il  devenait  utile  de  fonder  de  nouvelles  chaires 
d'enseignement,  l'érection  en  aura  lieu  selon  les  formes  tracées  à 
l'article  11. 

Mais  en  aucun  cas  cette  érection  ne  pourra  se  faire  que  si  toutes  les 
chaires  de  philosophie  se  trouvent  effectivement  établies,  si  les  chaires 
à  ériger  répondent  au  but  de  l'Institut,  et  si  elles  ne  font  pas  double 
emploi  avec  les  chaires  existantes  à  l'université. 

Art.  18.  —  Les  grades  de  l'Institut  supérieur  de  philosophie  sont  : 
le  grade  de  bachelier  en  philosophie  ; 
le  grade  de  licencié  en  philosophie  ; 
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le  grade  de  docteur  en  philosophie  ; 

le  grade  supérieur  d'agrégé  à  l'École  St-Thomas  d*Aquin. 

Pour  être  admis  à  l'examen  de  bachelier  en  philosophie,  il  faut 
avoir  suivi,  pendant  1  an  au  moins,  les  cours  généraux  de  l'Institut  et 
les  cours  spéciaux  choisis. 

Pour  être  admis  à  l'examen  de  licencié  en  philosophie,  il  faut  avoir 
subi  avec  succès,  depuis  un  an  au  moins,  l'examen  de  bachelier,  et 
avoir  suivi  les  coui's  généraux  de  l'Institut  et  les  cours  spéciaux 
choisis,  pendant  deux  ans  au  moins. 

Pour  être  admis  à  l'examen  de  docteur  en  philosophie,  il  faut  avoir 
subi  depuis  un  an  au  moins,  l'examen  de  licencié  et  avoir  suivi 
pendant  trois  ans  les  coui*s  généraux  de  l'Institut,  et  pendant  deux 
ans  au  moins  les  cours  spéciaux. 

Art.  19.  —  L'épreuve  pour  l'obtention  du  grade  de  bachelier  en 
philosophie  consiste  en  un  examen  sur  les  matières  des  cours  généraux 
et  des  cours  spéciaux  d'une  année. 

L'épreuve  pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  en  philosophie 
consiste  en  un  examen  sur  les  matières  des  cours  généraux  et  spéciaux 
d'une  seconde  année.  Ces  matières  doivent  être  différentes  de  celles 
sur  lesquelles  le  récipiendaire  a  subi  l'examen  de  bachelier. 

L'épreuve  pour  l'obtention  du  grade  de  docteur  en  philosophie 
comprend  :  a)  une  dissertation  manuscrite  sur  un  sujet  philosophique 
au  choix  du  récipiendaire  ;  b)  un  examen  approfondi  sur  toutes  les 
matières  des  cours  généraux  des  trois  années. 

Art.  20.  —  Pourront  être  dispensés  de  l'assistance  à  certains 
cours  spéciaux  et  de  l'épreuve  à  subir  sur  la  matière  de  ces  cours  les 
récipiendaires  qui  ont  subi  un  examen  au  moins  équivalent  sur 
ces  matières.  La  demande  de  dispense  devra  être  adressée  au  recteur 
magnifique  qui  pourra  l'accorder  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de 
l'École. 

Art.  21.  —  Les  étudiants  qui  sont  porteurs  d'un  diplôme  de 
bachelier  en  théologie  ou  de  docteur  en  sciences,  en  droit  ou  en 
médecine,  peuvent  obtenir  le  grade  de  licencié  en  philosophie 
moyennant  un  examen  général  sur  les  matières  philosophiques 
comprises  dans  le  programme  de  ce  grade.  Le  .diplôme  mentionnera 
que  le  grade  de  licencié  a  été  obtenu  dans  ces  conditions. 

Toutefois  les  étudiants  qui  auraient  obtenu  la  licence  dans  ces 
conditions  devront,  avant  de  se  présenter  au  doctorat,  subir  un 
examen  supplémentaire  sur  les  matières  des  cours  spéciaux  déterminés 
par  le  conseil  de  l'Institut  avec  l'approbation  du  recteur. 

Art.  22.  —  Les  programmes  des  cours  et  des  examens  sont 
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arrêtés  chaque  année  par  le  conseil  de  rinstitut  avec  Tapprobation  du 
recteur. 

Art.  23.  —  Les  grades  sont  conférés  par  le  recteur  magnifique  de 
ravis  conforme  du  jury  d'examen.  Ont  le  droit  de  prendre  part  aux 
délibérations  du  jury,  les  membres  du  conseil  de  l'Institut  et  tous  les 
professeurs  sur  l'enseignement  desquels  porte  l'examen. 

Art.  24.  —  Pour  obtenir  le  grade  supérieur  d'agrégé  à  l'École 
de  St-Thomas  d'Aquin,  il  faut  : 

a)  Être  porteur  d'un  diplôme  de  docteur  en  philosophie  do  l'École 
de  St-Thomas  ; 

b)  Présenter  un  travail  imprimé  sur  un  sujet  philosophique.  Ce 
travail  doit  être  jugé  satisfaisant  par  le  conseil  de  l'Institut,  sur  le 
rapport  de  commissaires  délégués  à  son  examen  et  choisis  parmi  les 
professeurs  de  l'Institut  ; 

c)  Défendre  publiquement,  avec  succès,  une  série  de  50  thèses 
choisies  par  le  récipiendaire  et  portant  sur  l'ensemble  de  la  philoso- 
phie. Ces  thèses  doivent  être  acceptées  préalablement  par  le  conseil 
de  l'Institut. 

Ce  grade  est  conféré  par  le  recteur  magnifique  de  l'avis  conforme 
du  conseil  de  l'École. 

DES  FINANCES. 

Art.  26.  —  Les  fonds  de  l'Institut,  qu'ils  proviennent  de  la 
généreuse  donation  du  Souverain  Pontife  ou  d'autres  libéralités,  seront 
administrés  séparément.  Ils  devront  être  confiés  au  trésorier  de 
l'université  nommé  par  le  corps  épiscopal. 

Art.  26.  —  La  commission  instituée  pour  la  gestion  des  finances 
de  l'Institut  se  compose  du  trésorier  susdit,  du  recteur  de  l'université 
et  du  président  de  l'Institut  ;  les  Èvêques  pourront  y  adjoindre  un 
autre  membre  de  l'Institut. 

Art.  27.  —  Chaque  année  avant  la  fin  du  mois  de  juin  le  président 
de  l'Institut  transmet  au  recteur  le  détail  des  dépenses  à  faire  au 
cours  de  l'année  académique  suivante  en  motivant  les  majorations  ou 
les  diminutions  proposées.  Le  recteur  soumet  ces  éléments  de  budget, 
en  même  temps  que  ses  propositions  relatives  aux  finances  de 
l'université  et  à  celles  de  l'École  supérieure  d'agriculture,  au  corps 
épiscopal  auquel  il  appartient  d'arrêter  définitivement  ces  divers 
budgets. 

Art.  28.  —  Le  paiement  des  professeurs  se  fait  trimestriellement 
par  le  trésorier  sur  mandats  signés  par  le  recteur. 

Art.  20.  —  Le  montant  des  inscriptions  aux  Cours  de  Tlnstitut  et 
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aux  examens,  est  fixé  par  le  recteur  sur  la  proposition  du  conseil  de 
rÉcole,  sauf  approbation  des  Évêques.  Les  recettes  de  ce  double  chef 
appartiendront  à  la  caisse  de  l'Institut  et  seront  versées  aux  mains  du 
trésorier. 

III.  —  FACULTÉ  DE  DROIT. 
A.  —  LICENCE    EN    NOTARIAT. 

Règlement  organique  (1). 

Art.  1  à5.  —  (2) 

Art.  6.  —  Il  est  créé  un  grade  de  licencié  en  notariat.  Pour  être 
admissible  aux  épreuves  à  subir  pour  Tobtention  du  grade  de  licencié 
en  notariat,  le  récipiendaire  doit  réunir  les  trois  conditions  suivantes  : 

1°  Avoir  obtenu  le  grade  de  candidat  notaire  ; 

2**  I^oduire  un  certificat  du  professeur  du  cours  de  pratique 
attestant  qu*il  a  suivi  le  cours  avec  assiduité  et  qu*il  a  fait  les  travaux 
pratiques  imposés  par  le  professeur  pendant  les  deux  années  d'études  ; 

3**  Produire  la  quittance  du  paiement  des  frais  d'inscription. 

Art.  7.  —  Le  grade  de  licencié  eu  notariat  s'obtient  par  un  seul 
examen  qui  comprend  : 

1^  Deux  épreuves  écrites,  d'une  durée  de  quatre  heures  chacune, 
sur  : 

a)  Les  diverses  conventions  qui  se  présentent  dans  l'exercice  du 
notariat; 

b)  Les  liquidations  et  partages  de  communautés  conjugales,  de 
successions  et  de  sociétés  ; 

c)  Les  adjudications  volontaires  et  judiciaires; 

d)  Les  déclarations  de  successions; 

e)  Et  généralement  sur  tous  les  actes  et  travaux  ayant  fait  l'objet  du 
<îOurs. 

Le  tout  avec  liquidation  des  droits  d'enregistrement,  d'hypothèque, 
de  timbre  et  de  succession  ; 

2?  Une  épreuve  orale,  d'une  durée  d'une  heure  et  demie,  dans 
laquelle  le  récipiendaire  expliquera  ses  travaux  écrits  et  répondra  aux 
-critiques  qui  pourront  en  être  faites  et  aux  questions  pratiques  qui  lui 
seront  posées. 

Art.  8.  —  La  commission  d'examen  se  compose  de  cinq  membres 
qui  sont  :  le  professeur  de  pratique,  le  professeur  enseignant  le  droit 


1)  ce  règlement  date  de  1887. 

\2}  Les  articles  1  à  5  étaient  relatifs  à  la  création  d'un  cours  de  praUque  notariale.  Us  sont 
devenus  sans  objet  depuis  que  la  loi  du  10  avril  1$90  a  introduit  la  pratique  notariale  dans  le 
programme  d'études  imposé  aux  aspirants  candidats  notaires. 
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civil  aux  étudiants  en  notariat,  un  troisième  professeur  de  la  faculté 
de  droit  à  désigner  par  le  recteur  et,  soit  deux  notaires,  soit  un 
notaire  et  un  fonctionnaire  de  l'administration  de  Tenregistrement  et 
des  domaines,  également  désignés  par  le  recteur. 

Art.  9.  —  Les  frais  d'inscription  aux  diverses  épreuves  réunies 
sont  de  cent  francs.  Quant  aux  élèves  ajournés  ou  refusés,  Tarticle  11 
du  règlement  organique  de  l'université  sur  la  collation  des  grades  leur 
est  applicable. 

Cest  rarticle  20  qu'il  faut  lire.  On  en  trouvera  le  texte  à  la  page  250. 

Art.  10.  —  Les  indemnités  à  payer  aux  membres  de  la  commission 
d'examen  sont  réglées  par  les  articles  44  et  46  du  règlement 
organique. 

voir  ci-devant  les  articles  ôéeise,  pp.  204  et  265. 

Art.  11.  —  11  n'y  a  qu'une  session  annuelle  pour  l'examen  de 
licencié  en  notariat;  elle  a  lieu  en  mai,  aux  jours  fixés  par  la  faculté 
de  droit. 

Toutefois,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  le  recteur  pourra 
lixer  une  session  supplémentaire. 

B.  —  ÉCOLK  DES  SCIENCES  POLITIQUES  KT  SOCIALES. 

1.  —  Règlement  organique. 

(15  juillet  1894.) 

Art.  1".  — 11  est  constitué  à  l'université  de  Louvain  une  École 
ayant  pour  objet  l'enseignement  des  sciences  politiques  et  sociales. 

Art.  2.  —  Tous  les  deux  ans  le  conseil  des  professeurs  nomme  son 
président,  son  secrétaire  et  son  questeur. 

Art.  3.  —  L'École  confère  le  grade  de  licencié  et  de  docteur  en 
sciences  politiques  et  sociales,  et  celui  de  licencié  et  de  docteur 
en  sciences  politiques  et  diplomatiques. 

Art.  4.  —  Pour  être. admissible  aux  licences,  il  faut  : 
P  Être  docteur  en  droit,  ou  candidat  en  sciences  politiques,  ou 
licencié  en  sciences  commerciales  et  consulaires  du  degré  supérieur, 
et  2**  avoir  suivi  durant  deux  années  au  moins  les  cours  de  l'École. 

Art.  5.  —  Pour  être  admissible  à  l'examen  de  candidat  en  sciences 
politiques,  il  faut,  ou  bien  avoir  subi  l'épreuve  préparatoire,  ou  bien 
avoir  obtenu,  soit  un  grade  académique  ayant  exigé  une  année 
d'études  au  moins,  soit  le  grade  d'officier  après  avoir  satisfait  à 
l'examen  de  sortie  de  l'école  militaire. 

L'épreuve  préparatoire  h  la  candidature  en  sciences  politiques 
comprend  : 
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L*expIicatîon  approfondie  des  vérités  fondamentales  de  la  religion  ; 
La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  ; 
La  philosophie  morale  ; 
Le  droit  naturel  ; 

L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 
L'histoire  politique  moderne  ; 
Les  notions  sur  l'histoire  contemporaine. 

Art.  6.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
politiques  comprend  : 

L'encyclopédie  du  droit  ; 

Le  droit  public  belge  ; 

Le  droit  administratif  ; 

L'économie  politique  ; 

Les  éléments  du  droit  civil  ; 

Les  éléments  du  droit  des  gens  et  du  droit  international  privé, 
et,  en  outre  : 

Le  droit  civil-ecclésiastique  (partie  générale),  pour  la  candidature 
préparatoire  à  la  licence  en  sciences  politiques  et  sociales  ; 

Los  éléments  du  droit  commercial,  pour  la  candidature  prépara- 
toire à  la  licence  en  sciences  politiques  et  diplomatiques. 

Jxs  récipiendaires,  porteurs  de  diplômes  ou  de  certificats  universi- 
taires, sont  dispensés  de  l'interrogatoire  sur  les  matières  ayant  fait 
partie  des  examens  qu'ils  ont  subis  antérieurement. 

Art.  7.  —  Le  programme  des  cours  de  l'École  est  fixé  par  le 
conseil  des  professeurs  sous  l'approbation  du  recteur. 

11  comprend  au  moins  les  cours  suivants  répartis  sur  deux  années 
et  classés  en  10  cat»3gories  : 
i^  catégorie.  Droit  public  belge. 

Histoire  parlementaire  de  la  Belgique. 

Questions  politiques  belges. 
^  catégorie.  Économie  politique  et  sociale. 

Législation  ouvrièi'e  comparée. 

Économie  politique  (matières  spéciales). 
5*  catégorie.  Droit  public  comparé. 

Institutions  politiques  des  monarchies  représentatives. 

Institutions  politiques  des  républiques  modernes. 
4*  catégorie.  Droit  privé  comparé. 

Matières  spéciales  (cours  de  deux  années). 
5*  catégorie.  Science  financière. 

L'impôt. 

Le  budget  et  le  crédit  public. 

X-  48.  « 
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C*  catégorie.  Législation  sociale  et  industrielle  de  la  Belgique. 
Lois  sociales  belges. 
Droit  industriel  belge. 

7*  catégorie.  Droit  international  et  colonial. 

Problèmes  modernes  du  droit  des  gens. 
Le  régime  colonial  comparé.  —  L'organisation  de  l'État 
indépendant  du  Congo. 

8*  catégorie.  Histoire  diplomatique  et  politique  commerciale. 
Histoire  diplomatique  de  l'Europe  depuis  1815. 
Politique  commerciale  de  la  Belgique  et  des  principaux  États 

de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  —  La  législation  douanièi'e. 

—  Le  régime  consulaire. 

9^  catégorie.  Droit  commercial. 

Législation  commerciale  comparée. 
Droit  maritime. 

dO^  catégorie.  Géographie  et  statistique. 

La  géographie  industrielle  et  commerciale. 
La  statistique. 

Art.  8.  —  Pour  obtenir,  soit  le  grade  de  licencié  en  sciences 
politiques  et  sociales,  soit  celui  de  licencié  en  sciences  politiques 
et  diplomatiques,  il  faut  subir  avec  succès  un  examen  portant  au 
moins  sur  neuf  branches. 

Ces  branches  sont  choisies  par  le  récipiendaire  dans  le  programme 
des  cours  de  l'École. 

Pour  la  licence  en  sciences  politiques  et  sociales,  le  choix  du 
récipiendaire  doit  porter  au  moins  sur  une  branche  de  chacune  des 
six  premières  catégories  indiquées  à  l'article  précédent. 

Pour  la  licence  en  sciences  politiques  et  diplomatiques,  le  choix  du 
récipiendaire  doit  porter  au  moins  sur  une  brandie  de  chacune  des 
catégories  indiquées  à  larticle  précédent  sous  les  n°*  1,2,  3,  7,  8, 
9  et  10. 

Le  récipiendaire  qui  aurait  déjà  pour  l'obtention  d'un  grade  acadé- 
mique ou  légal,  subi  un  examen  sur  l'une  des  branches  figurant  au 
programme  de  l'École,  ne  pourra  pas  s'en  prévaloir  pour  les  épreuves 
de  l'une  ou  de  l'autre  licence  ;  il  devra  même,  dans  la  mesure  du 
possible,  choisir  dans  chacune  des  dix  catégories  indiquées  à  l'article 
précédent,  la  matière  qui  n'a  pas  fait  partie  d'un  examen  antérieur. 

Le  diplôme  indiquera  les  matières  qui  auront  fait  l'objet  de  l'examen, 
ainsi  que  celles  non  requises  pour  l'obtention  du  grade,  sur  lesquelles, 
à  sa  demande,  le  récipiendaire  aurait  été  interrogé. 
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Art.  0.  —  Pour  obtenir  le  grade  de  docteur  en  sciences  politiques 
et  sociales,  ou  en  sciences  politiques  et  diplomatiques,  il  faut  : 

1°  Avoir  obtenu  le  grade  de  licencie  correspondant  au  doctorat  ; 

2**  Présenter  un  travail  imprimé  sur  un  sujet  rentrant  dans  le  cadre 
du  doctorat  ; 

3<*  Subir  avec  succès  une  épreuve  orale  sur  le  travail  présenté. 

Art.  10.  —  Les  examens  ont  lieu  en  public. 

Le  jury  se  compose  de  cinq  professeurs  au  moins. 

Le  travail  présenté  pour  le  doctorat  doit  être  transmis  au  jury 
quinze  jours  au  moins  avant  la  date  assignée  pour  la  séance 
publique. 

Art.  11.  —  L*inscription  à  Fensemble  des  cours  requis  pour  les 
licences  est  fixée  annuellement  à  la  somme  de  300  francs. 

L'inscription  à  un  cours  particulier,  à  50  francs. 

Pour  les  élèves  qui  ont  pris  une  inscription  générale  dans  une 
faculté  de  Tuniversité,  Tinscription  à  Tensemble  des  cours  de  FÈcole 
est  fixée  annuellement  à  150  francs  et  l'inscription  à  un  cours  parti- 
culier à  25  francs. 

L'inscription  soit  à  l'examen  de  licencié,  soit  à  l'examen  de  docteur, 
est  fixée  à  75  francs. 

2.  —  Règlement  relatif  aux  thèses  de  doctorat. 

I.  QumU  au  choix  du  sujet. 

Liberté  complète  est  laissée  au  récipiendaire,  pourvu  que  le  sujet 
rentre  dans  le  cadre  des  branches  enseignées  à  l'École  et  sur  lesquelles 
a  porté  l'épreuve  de  la  licence. 

Il  est  conseillé  : 

a)  De  ne  choisir  un  sujet  qu'avec  l'agrément  d'un  professeur  do 
l'École  ; 

b)  De  ne  pas  prendre  un  sujet  trop  vaste  ; 

c)  S'il  s'agit  d'une  loi  ou  d'une  institution  étrangère,  de  ne  la 
choisir  que  dans  le  cas  où  l'on  pourra  l'étudier  sur  place. 

II.  Quant  à  la  manière  de  traiter  le  sujet. 
Liberté  complète  est  laissée  au  récipiendaire. 
Mais  il  est  conseillé  : 

a)  Au  point  de  vue  des  tendances,  de  traiter  en  règle  générale  son 
sujet  de  la  façon  la  plus  objective  et  la  plus  scientifique  ; 

b)  Au  point  de  vue  de  la  langue,  de  se  servir  du  français  ou  du 
flamand,  selon  que  l'on  se  sent  davantage  maître  de  l'une  ou  de  l'autre 
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langue.  Avec  l'agrément  du  conseil,  les  étrangers  peuvent  adopter 
l'anglais,  ou  l'allemand,  ou  l'italien,  ou  l'espagnol  ; 

c)  Au  point  de  vue  de  la  longueur  du  travail,  d'éviter  les  extrêmes, 
de  n'être,  ni  trop  bref,  ni  trop  long  (de  rester,  par  exemple,  entre  un 
minimum  de  150  pages  et  un  maximum  de  300  pages). 

III.  Quant  à  Vimpression  de  la  thèse. 
L'École  exige  : 

l''  Que  la  thèse  soit  soumise  avant  l'impression  à  l'examen  de  deux 
professeurs  de  l'École  ; 

2^  Qu'elle  soit  imprimée,  mais  le  récipiendaire  a  le  choix  de  son 
imprimeur  ; 

3^  Que  dans  l'impression  on  observe  trois  conditions  : 

a)  Que  le  foi^nai  soit  in-S**,  pareil  à  celui  des  autres  thèses  ; 

b)  Que  Ton  imprime,  dans  un  endroit  apparent,  la  mention  suivante  : 
«  Les  ouvrages  publiés  dans  la  collection  de  l'École  des  sciences 

»  politiques  et  sociales  de  l'université  de  Louvain,  étant  l'œuvre  per- 
y»  sonnelle  de  leurs  auteurs,  n'engagent  que  leur  seule  responsabilité  «; 

c)  Que  l'on  fasse  figurer  au  verso  de  la  couverture  Vindication  des 
thèses  précédemment  présentées  à  l'École. 

IV.  Quant  à  V édition  de  la  thèse  et  à  sa  distribution, 

L'École  laisse  le  récipiendaire  libre  de  choisir  son  éditeur  et  de  tirer 
sa  thèse  au  nombre  d'exemplaires  qu'il  juge  bon  d'adopter. 
Mais  elle  exige  : 

a)  Qu'il  soit  remis  gratuitement  75  exemplaires  à  la  bibliothèque  de 
l'université  et  25  exemplaires  à  la  bibliothèque  de  l'École  ; 

b)  Qu'un  certain  nombre  d'exemplaires  soit  mis  en  vente. 

3.  —  Règlement  de  la  bibliothèque. 

Art.  l^*".  —  La  bibliothèque  de  l'École  des  sciences  politiques  et 
sociales  est  ouverte  aux  étudiants  qui  ont  pris  une  inscription  générale 
pour  l'année  courante  aux  cours  de  l'École,  aux  anciens  étudiants  qui 
préparent  les  épreuves  de  la  licence,  ou  du  doctorat  en  sciences 
politiques  et  sociales,  ou  en  sciences  politiques  et  diplomatiques,  aux 
docteurs  et  aux  licenciés  en  sciences  politiques  et  sociales,  ou  en 
sciences  politiques  et  diplomatiques,  qui  ont  conquis  leurs  grades  k 
l'École. 

Les  docteurs  en  droit  inscrits  pour  la  licence  en  sciences  commer- 
ciales et  consulaires  sont  également  admis  à  la  fréquenter. 

Art.  2.  —  Les  étudiants  inscrits  seulement  à  certains  cours 
spéciaux  de  l'École,  et  les  étudiants  ayant  pris  une  inscription 
générale  pour  la  candidature  en  sciences  politiques,  pourront  étro 
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autorisés  par  le  comité  de  la  bibliothèque  à  la  fréquenter  moyennant 
paiement  d*une  rétribution  annuelle  de  10  francs. 

Art.  3.  —  La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  de  la 
semaine,  de  8  h.  h  12  h.  1/2  et  de  2  h.  à  7  h.  du  soir. 

Art.  4.  —  Chacun  est  tenu  d'observer  le  silence  et  d'obéir  aux 
observations  que  le  préposé  à  la  bibliothèque  croirait  utile  de  faire. 

Art.  5.  —  Les  étudiants  prennent  eux-mêmes  les  livres  et  les 
revues  dans  les  rayons  et  doivent  éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature 
à  les  détériorer.  11  leur  est  vivement  recommandé  de  veiller  à  la  bonne 
conservation  du  mobilier  et  des  livres  laissés  à  leur  disposition. 

Art.  6.  —  Le  préposé  à  la  bibliothèque  pourra  expulser  du  local 
les  étudiants  qui  troubleraient  Tordre  et  refuseraient  d'obtempérer  à 
ses  observations;  il  fera  rapport  au  comité  des  mesures  qu'il  aura  été 
obligé  de  prendre. 

Art.  7.  —  11  est  strictement  interdit  d'emporter  hors  du  local 
aucun  livre,  brochure  ou  revue,  pour  quelque  raison  que  ce  soit. 

Art.  8.  —  Le  comité  pourra  prononcer  l'exclusion  temporaire  ou 
définitive  contre  l'étudiant  qui  aura  violé  le  présent  règlement,  et 
dans  le  cas  où  des  détériorations  au  mobilier  ou  aux  collections 
auraient  été  commises,  il  exigera  de  l'auteur  la  réparation  des 
dommages  causés,  sans  préjudice  aux  peines  disciplinaires  prévues  par 
le  règlement  de  Tuniversité. 

C.  —  ÉCOLE  COMMERCIALE  ET  CONSULAIRE. 

Règlement  organique  (l). 

Art.  l*'''.  —  II  est  institué  à  l'université  de  Louvain  une  École  ayant 
pour  objet  l'enseignement  supérieur  des  sciences  commerciales  et 
consulaires. 

Art.  2.  —  Tous  les  deux  ans,  le  collège  des  professeurs  nomme  son 
président,  son  secrétaire  et  son  questeur.  Les  fonctions  de  secrétaire 
et  de  questeur  peuvent  être  cumulées. 

Art.  3.  —  L'École  confère  les  grades  de  : 
candidat  en  sciences  commerciales, 
licencié  en  sciences  commerciales, 


(I)  Ce  règlement  date  de  1807- 

Trois  idées  maîtresses  président  &  l'orgranisntion  de  TÉcole  : 

lo  Élever    l'enseignement   commercial  à  la   hauteur   d'un    enseignement   vraiment 
supérieur; 
{•  suivre  les  méthodes  les  plus  pratiques  et  les  pliis  saisissantes  pour  Tesprit  des  élèves; 
3*  Encourager  et  développer  Tinitialive  personnelle. 
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licencié  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales, 

licencié  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales  et  consulaires, 

docteur  en  sciences  commerciales. 

Art.  4.  —  Pour  être  admis  à  prendre  une  inscription  générale 
aux  cours  de  1"^  année,  il  est  nécessaire  : 

Ou  bien  d'être  porteur  d'un  certificat  de  fréquentation  d'un  cours 
complet  d'enseignement  moyen  du  degré  supérieur  (humanités  soit 
latines  soit  professionnelles)  ou,  si  Ton  est  étranger,  d'un  document 
établissant  qu'on  est  apte  à  suivre  l'enseignement. de  TÈcole; 

Ou  bien  d'avoir  subi  avec  succès  un  examen  comprenant  :  a)  une 
composition  en  langue  française  ou  néerlandaise,  b)  une  épreuve  orale 
sur  la  géographie  générale,  les  grands  faits  de  l'histoire  universelle  et 
en  particulier  de  l'histoire  nationale,  les  éléments  de  l'arithmétique, 
de  l'algèbre  (jusqu'aux  équations  du  2**  degré  inclusivement}  et  de  la 
géométrie  (les  8  Hvres),  les  notions  élémentaires  do  physique  et  de 
chimie  (1). 

Art.  5.  —  La  1*^  année  d'études  conduit  au  grade  de  candidat  en 
sciences  commerciales,  après  une  épreuve  satisfaisante  sur  les  matières 
suivantes  : 

I.  Philosophie  morale. 

II.  Langues  française,  —  néerlandaise  (à  titre  facultatif),  — 
anglaise,  —  allemande,  —  espagnole  (à  titre  facultatif)  (2). 

IIL  Notions  générales  de  droit  civil. 

IV.  Comptabilité  et  science  financière  commerciales  (cours  de 
1^  année).  —  Opérations  commerciales  (cours  de  P*  année).  —  Les 
éléments  de  la  chimie  (à  titre  facultatif).  —  Connaissance  des  produits 
industriels  belges  et  des  marchandises  d'importation  et  d'exportation 
(cours  de  F*  année). 

V.  Une  matière  choisie  par  l'élève,  avec  l'agrément  du  conseil  de 
l'École,  dans  les  cours  qui  figurent  au  programme  universitaire  et  qui 
ont  une  durée  minima  d'une  heure  par  semaine  pendant  toute 
l'année  (3). 


1)  It  est  vivement  recommandé  aux  futurs  élèves  de  TÉcole  de  revoir,  pendant  les  vacances 
précédant  leur  inscription  à  la  Ire  année,  les  notions  élémentaires  de  chimie,  de  compta- 
bilité, de  langue  anglaise  et  de  langue  allemande. 

(2)  Les  élèves  qui  jusUfleront.  Â  leur  entrée  ù  l'École,  d'une  connaissance  suffisante  de  ces 
langues,  pourront  être  dispensés,  non  de  Teiamen.  mais  de  la  fréquentation  des  cours  qui 
y  préparent. 

Lorsque  l'examen  aura  porté  &ur  des  langues  qui  ne  sont  pas  requises  à  titre  obligatoire, 
mention  en  sera  faite  sur  le  diplôme. 

Il  est  vivement  recommandé  aux  élèves  qui  se  préparent  à  la  licence  consulaire  de  suivre 
cbaque  année  le  cours  de  langue  néerlandaise. 

(3)  Il  est  vivement  recommandé  aux  élèves  qui  ne  possèdent  pas  de  notions  suffisantes  des 
éléments  de  la  cbimie  de  choisir,  comme  cours  optionnel  de  cette  Irc  année,  le  cours  de 
chimie. 
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Art.  6.  —  La  deuxième  année  d'études  conduit  au  grade  de  licencié 
en  sciences  commerciales,  après  une  épreuve  satisfaisante  sur  les 
matières  suivantes  : 

I.  Économie  politique. 

II.  Langues  néerlandaise  (à  titre  facultatiO,  —  anglaise,  —  alle- 
mande, —  espagnole  (à  titre  facultatif). 

III.  Droit  commercial  et  matières  spéciales  qui  s'y  rattachent.  — 
Droit  maritime. 

IV.  Comptabilité  et  science  financière  commerciales  (cours  de 
2®  année).  —  Opérations  commerciales  (cours  de  2®  année).  —  Con- 
naissance des  produits  industriels  belges  et  des  marchandises  d'im- 
portation et  d'exportation  (cours  de  2*^  année). 

V.  Géographie  industrielle  et  commerciale  (partie  générale). 

VI.  Une  matière  à  option  dans  les  conditions  précisées  plus  haut 
(art.  5,  V). 

Art.  7.  —  La  3®  année  d'études  conduit  au  grade  de  licemié  du 
degré  supérieur  en  sciences  commerciales,  après  une  épreuve  satis- 
faisante sur  les  matières  suivantes  : 

I.  Statistique.  —  Rôle  commercial  des  colonies. 

II.  Langues  néerlandaise  (à  titre  facultatif),  —  anglaise,  — 
allemande,  —  espagnole  (à  titre  facultatif).' 

•  rs'otions  sur  les  principales  littératures  modernes. 

III.  Notions  de  droit  constitutionnel  et  de  droit  administratif.  — 
Droit  industriel.  —  Droit  conmiercial  comparé.  —  Droit  des  gens. 

IV.  Géographie  industrielle  et  commerciale  (partie  spéciale).  — 
Politique  commerciale  et  législation  douanière.  —  Le  mécanisme  du 
crédit  (bourses  et  banques). 

V.  Deux  matières  à  option  dans  les  conditions  précisées  plus  haut 
(art.  5,  V). 

Art.  8.  —  La  lice^ice  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales  et 
consulaires  œmporte  une  seule  année  d'études. 
Elle  peut  être  obtenue  dans  les  conditions  ci-après  déterminées  : 

par  des  licenciés  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales, 

par  des  docteurs  en  droit, 

par  des  ingénieurs. 

A.  —  Pour  les  licenciés  du  degré  supérieur  en  sciences  commer- 
ciales, çlle  comprend  les  matières  suivantes  : 

I.  Histoire  diplomatique  de  l'Europe  depuis  le  congrès  de  Vienne. 
IL  Droit  public  comparé  (un  cours  d'une  année). 
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III.  Législation  consulaire. 

IV.  Éléments  du  droit  international  privé. 

V.  Langues  néerlandaise,  —  espagnole. 

Auront  également  droit  au  diplôme  de  licencié  du  degré  supérieur 
en  sciences  commerciales  et  consulaires  les  licenciés  du  degré 
supérieur  en  sciences  commerciales  qui,  à  leur  examen  pour 
l'obtention  de  ce  dernier  grade,  auront  présenté,  au  lieu  des  deux 
matières  à  option,  les  cinq  branches  précitées. 

B,  —  Pour  les  docteurs  en  droit  : 

I.  Histoire  diplomatique  de  TEurope  depuis  le  congrès  de  Vienne.  — 
Droit  public  comparé  (un  cours  d'une  année).  —  Législation 
consulaire. 

II.  Langues  néerlandaise,  —  anglaise,  —  allemande. 

III.  Droit  commercial  maritime.  —  Droit  commercial  comparé.  — 
Statistique. 

IV.  Cîomptabilité  et  science  financière  commerciales  (cours  d'une 
année).  —  Opérations  commerciales  (cours  d'une  année).  —  Mécanisme 
du  crédit  (bourses  et  banques).  —  Connaissance  des  produits 
industriels  belges  et  des  marchandises  d'importation  et  d'exportation 
(cours  d'une  année).  —  Géographie  industrielle  et  commerciale  (partie 
générale).  —  Politique  commerciale  et  législation  douanière. 

C.  —  Pour  les  ingénieurs  : 

I.  Législation  consulaire. 

II.  Langues  néerlandaise,  —  anglaise,  —  allemande. 

III.  Notions  du  droit  constitutionnel,  du  droit  administratif,  du  droit 
civil,  du  droit  commercial  et  maritime,  du  droit  commercial  comparé, 
du  droit  des  gens,  du  droit  international  privé. 

IV.  Économie  politique.  —  Statistique. 

V.  Comptabilité  et  science  financière  commerciales  (cours  d'une 
année).  —  Opérations  commerciales  (coui's  d'une  année).  —  Connais- 
sance des  produits  industriels  belges  et  des  marchandises  d'importa- 
tion et  d'exportation  (cours  d'une  année).  —  Géographie  industrielle 
et  commerciale  (partie  générale).  —  Politique  commerciale  et 
législation  douanière. 

Art.  9.  —  Los  élèves  pourvus  du  diplôme  de  licencié  du  degré 
supérieur  en  sciences  commerciales  et  consulaires,  obtenu  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  trois  manières  ci-dessus  spécifiées,  peuvent  obtenir  le 
grade  de  docteur  en  sciences  commerciales,  moyennant  les  conditions 
suivantes  : 

I.  Avoir  déjà  obtenu  le  grade  de  licencié  du  degré  supérieur  en 
sciences  commerciales  et  consulaires. 
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II.  Présenter  un  travail  imprime  sur  un  sujet  rentrant  dans  le  cadre 
des  sciences  commerciales  et  consulaires. 

III.  Avoir  subi  avec  succès  une  épreuve  orale  sur  le  travail  présenté. 

Art.  10.  —  Les  frais  d'inscription  sont  réglés  comme  suit  : 
L'inscription  au  rôle  des  étudiants  de  Tuniversité    ...  25  fr. 
L'inscription  à  lensemble  des  cours  requis  pour  la  candi- 
dature et  les  diverses  licences,  annuellement  (1) 275»» 

L'inscription  à  un  cours  particulier 50  » 

L'inscription  à  Texamen  d'admission 50  » 

L'inscription  aux  divers  examens  ultérieurs,  pour  chacun.  75  ^ 

IV.  —  FACULTÉ   DES   SCIENCES. 

1.  —  Règlement  général  pour  l'obtention 
des  grades  scientifiques  (2). 

Art.  l*^  —  Les  sciences  se  divisent,  au  point  de  vue  des  grades  à 
conférer,  en  trois  groupes  :  le  groupe  des  sciences  physiques  et 
mathématiques,  celui  des  sciences  physico-chimiques  et  celui  des 
sciences  naturelles. 

Art.  2.  — 11  y  a  pour  chaque  groupe  deux  grades  :  le  grade  de 
candidat  et  celui  de  docteur. 

Art.  3.  —  Nul  n'est  admis  à  l'examen  de  docteur  s'il  n'a  été  reçu 
candidat  dans  le  même  groupe. 

Art.  4.  —  Pour  obtenir  l'un  ou  l'autre  grade  l'aspirant  subira  un 
examen  oral.  Il  subira,  en  outre,  un  examen  écrit  s'il  le  désire. 

Lorsque  la  science  sur  laquelle  roule  l'examen  le  comporte,  il  sera 
fait  une  épreuve  ou  examen  pratique. 

Les  examens  seront  annoncés  au  moins  dix  jours  à  l'avance,  ad 
valvas  academicas,  et  par  un  avis  inséré  aux  frais  du  récipiendaire  dans 
le  journal  qui  aura  été  désigné. 

Art.  5.  —  L'examen  écrit  et  l'épreuve  pratique,  quand  ils  ont  lieu, 
précèdent  l'examen  oral. 

La  lecture  des  réponses  écrites  se  fait  immédiatement  avant 
l'examen  oral. 


'  (1)  Les  élèves  qui  ont,  soit  une  insciipUon  générale  ou  particulière  à  VÉtole  commercialf, 
soit  une  Inscription  générale  à  Tuniversité,  p  Jient  une  rétribution  de  10  francs  pour  chacun 
des  cours  de  langue  donnés  à  V École  commerciale  qu'ils  doivent  ou  veulent  suivre. 

Toutefois,  les  élèves  qui  ont  une  inscription  générale  à  VÉeote  commerciale  ne  paient 
aucune  rétribution  pour  les  cours  de  langue  française  et  de  langue  néerlandaise. 

(2)  Ce  règlement  date  de  UOO. 
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Art.  6.  —  Il  est  accordé  au  moins  trois  heures  pour  faire  rexamen 
'écrit. 

La  durée  de  répreuve  pratique  sera  déterminée  d'après  les 
démonstrations  à  faire. 

Un  professeur  au  moins  surveillera  les  récipiendaires  pendant  leur 
travail. 

Art.  7.  —  L'examen  oral  est  public.  Il  est  précédé  de  la  lecture  de 
l'examen  écrit,  s'il  y  a  lieu.  La  durée  des  épreuves  orales  est 
déterminée  par  la  faculté. 

Art.  8.  —  La  faculté  prononce  l'admission,  l'ajournement  ou  le 
rejet. 

Art.  9.  —  Les  certificats  portent  que  les  examens  ont  été  subis  : 
d'une  manière  satisfaisante,  avec  distinction,  avec  grande  distinction, 
avec  la  plus  grande  distinction. 

Art.  10.  —  Le  programme  des  examens  est  réglé  comme  suit  : 
P^  groupe.  —  Sciences  physiques  et  mathématiques. 

Candidature.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
physiques  et  mathématiques  comprend  : 

1**  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2^  La  géométrie  analytique  ; 

3°  La  géométrie  descriptive  et  la  géométrie  projective  ; 

4**  L'algèbre  supérieure  et  les  éléments  de  la  théorie  des  détermi- 
nants ; 

5<»  Le  calcul  différentiel,  le  calcul  intégral,  les  éléments  du  calcul 
des  variations  et  du  calcul  des  différences  ; 

6**  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 

1"*  L'astronomie  physique  ; 

8®  La  physique  expérimentale  ; 

0^  Les  éléments  de  chimie  minérale  ; 

10®  La  cristallographie. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  expérimentale. 

Ces  matières  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux 
épreuves,  et  do  deux  années  d'études  au  moins. 

Doctorat.  —  L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  comprend  : 

P  L'analyse  supérieure  ; 
2"  La  dynamique  ; 
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3^  La  physique  maihématique  générale  ; 

4**  L'astronomie  sphérique  et  les  éléments  de  l'astronomie  mathéma- 
tique ;  . 

5**  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

6^  La  méthodologie  mathématique  et  les  éléments  de  Thistoire  des 
sciences  physiques  et  mathématiques. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  approfondie  sur  les 
matières  comprises  dans  l'un  des  cinq  groupes  suivants,  à  leur  choix  : 

A,  Analyse  supérieure  ; 

B.  Géométrie  supérieure  ; 

(7.  Les  compléments  de  mécanique  analytique  et  la  mécanique 
céleste  ; 

B.  L'astronomie  mathématique  et  la  géodésie  ; 

E.  La  physique  expérimentale  et  la  physique  mathématique. 

Ceux  des  candidats  qui  font  choix  des  matières  comprises  dans  l'un 
des  deux  derniers  groupes  subissent  une  épreuve  pratique  sur  ces 
matières. 

Le  diplôme  mentionnera  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  lexamen 
approfondi. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques 
devra  présenter  une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou 
plusieurs  questions  se  rapportant  au  groupe  de  matières  choisi  pour 
l'examen  approfondi.  La  dissertation  sera  transn\ise  au  jury  quinze 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  matières  énumérées  ci-dessus  feront  l'objet  d'une  épreuve 
unique  ou  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

2*^  groupe.  —  Sciences  physico-chimiques. 

Candidature,  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  comprend  : 

P  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2^  La  physique  expérimentale  et  les  manipulations  physiques  ; 

3°  La  chimie  générale  et  les  manipulations  chimiques  ; 

4*^  Les  éléments  de  minéralogie,  de  géologie  et  de  géographie 
physique  ; 

5°  Les  éléments  d'algèbre  supérieure  ; 

6*>  Les  éléments  de  géométrie  analytique  ; 

7^  Les  éléments  du  calcul  différentiel  et  du  calcul  intégral  ; 

8**  Les  éléments  de  mécanique  rationnelle. 

Ces  matières  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux 
épreuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 
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Doctorat,  —  L'examen  \K>Mr  le  grade  de  docteur  porte  sur  Itîs 
matières  comprises  dans  Tun  des  deux  groupes  suivants  : 

A.  Doctorat  en  sciences  chimiques, 

L*examen  pour  le  grade  de  docteur  en  sciences  chimiques  comprend  : 
P  La  chimie  générale  : 

a)  La  chimie  physique  ; 

b)  Lai  chimie  inorganique  ; 

c)  Lii  chimie  organique  ; 
2°  La  chimie  analytique  ; 
3**  La  cristallographie. 

Ces  cours  comprennent  les  éléments  de  Thistoire  de  ces  sciences. 

B.  Doctorat  en  sciences  physiques, 
P  La  physique  expérimentale  ; 

2°  La  physique  mathématique  générale  ; 

3°  L'astronomie  physique  ; 

4**  La  météorologie  ; 

5®  La  méthodologie  et  les  éléments  de  l'histoire  des  sciences 
physiques. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  physico-chimiques  devra 
présenter  une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou 
plusieurs  questions  se  rapportant  aux  matières  du  groupe  qu'il  a 
choisi. 

Ces  matières  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux 
«preuves,  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

3*  groupe.  —  Sciences  naturelles. 

Candidature.  —  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
naturelles  comprend  : 

P  Ija  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d  anatomie  et 
âe  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2**  La  physique  expérimentale  ; 

3**  Les  éléments  de  zoologie  ; 

4"  La  chimie  générale  ; 

5**  Les  éléments  de  botanique  ; 

C  Des  notions  élémentaires  de  minéralogie,  de  géologie  et  de 
géographie  physique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  et  procèdent  à  une  démonstration  microscopique. 

Ces  cours  recevront  les  compléments  nécessaires  et  les  matières  de 
l'examen  feront  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves,  et 
de  deux  années  d'études  au  moins. 
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Doctorat.  —  L'examen  pour  le  grade  do  docteur  en  sciences 
naturelles  porte  sur  les  matières  comprises  dans  Tun  des  trois  groupes 
suivants;  au  choix  des  candidats  : 

A.  Sciences  zoologiques  :  La  biologie  générale  ;  l'histologie,  Tana- 
tomio,  Tcmbryologie  et  la  physiologie  animales  ;  la  zoologie  systéma- 
tique ;  la  géographie  et  la  paléontologie  animales  ; 

B.  Sciences  botaniques  :  La  biologie  générale  ;  la  morphologie, 
Tanalomie  et  la  physiologie  végétales  ;  la  botanique  systématique  ;  la 
géographie  et  la  paléontologie  végétales  ; 

C.  Sciences  minérales  :  La  minéralogie  ;  la  géologie  ;  la  paléonto- 
logie (animale  et  végétale)  ;  la  chimie  analytique  ;  la  géographie 
physique. 

Les  cours  comprennent  les  éléments  de  Thistoire  de  ces  sciences. 

Les  candidats  subisse'nt,  en  outre,  uno  épreuve  pratique  sur  les 
matières  comprises  dans  le  groupe  qu'ils  ont  choisi. 

Le  diplôme  mentionnera  le  groupe  des  matières  qui  ont  fait  Tobjct 
de  l'examen. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  devra  pré- 
senter une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs 
questions  se  rapportant  aux  matières  de  l'examen.  La  dissertation 
sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  matières  mentionnées  ci-dessus  feront  l'objet  d'une  épreuve 
unique  ou  de  deux  épreuves  et  de  deux  années  d'études  au  moins. 

Art.  11.  —  Le  grade  de  docteur  ne  sera  conféré  qu'après  la 
présentation  de  la  dissertation  imprimée.  100  exemplaires  de  cette 
dissertation  devront  être  remis  à  la  bibliothèque  de  l'université. 

Art.  12.  —  Les  candidats  reçoivent  un  certificat  ;  les  docteurs  un 
diplôme.  Les  diplômes  sont  signés  par  le  recteur,  les  professeurs  de  la 
faculté  et  le  secrétaire  de  l'université. 

Art.  13.  —  Il  est  versé  dans  la  caisse  de  l'université  la  somme  de 
50  francs  pour  frais  d'examen  à  chaque  épreuve  de  la  candidature,  et 
50  francs  pour  chaque  épreuve  du  doctorat. 

Art.  14.  —  L'élève  ajourné  ou  rejeté  ne  pourra  subir  un  nouvel 
examen  qu'à  lepoque  fixée  par  la  faculté  et  paiera  la  totalité  des  frais 
d'inscription. 

Art.  15.  —  Les  élèves  de  l'université  qui  ont  obtenu  des  grades 
devant  d'autres  jurys  d'examen  belges  ou  étrangers,  pourront  recevoir 
des  certificats  ou  des  diplômes  dans  les  diverses  sections  scientifiques, 
sans  être  astreints  à  subir  des  épreuves  ou  des  examens  nouveaux  et 
complets  sur  toutes  les  branches. 
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Dispense  de  tout  ou  partie  d'un  examen  ou  d'une  épreuve  pourra 
être  accordée  par  le  recteur  après  avoir  pris  l'avis  de  la  faculté. 

Art.  16.  —  Celui  qui  veut  obtenir  le  grade  de  candidat  doit 
adresser  au  recteur  magnifique  une  demande  indiquant  ses  nom, 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  domicile.  Il  joindra  à  sa  demande 
son  certificat  d'inscription  à  l'université. 

La  demande  sera  soumise  à  l'avis  de  la  faculté.  Si  lavis  est 
favorable,  le  recteur  en  informera  Télève  et  lui  fera  connaître  les 
jours  et  heures  fixés  pour  les  examens. 

Pour  le  grade  de  docteur,  l'élève  devra  remplir  les  mêmes  forma- 
lités. Il  produira,  en  outre,  le  certificat  requis  par  l'article  3. 

2.  —  Programme  des  examens  de  candidat,  de  licencié 
et  de  docteur  en  sciences  géographiques. 

Ces  errades  ont  été  institués  en  Iikk).  Leur  collation  ne  fait  Totjet  d'aucun  règle- 
ment spécial. 

L'examen  de  candidat  en  sciences  géographiques  fait  Tobjet  de 
deux  épreuves,  et  d'au  moins  deux  années  d'études. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  religion  ; 

2^  La  logique  et  la  philosophie  morale  ; 

3^  La  chimie  générale  ; 

4°  La  minéralogie  ; 

5**  La  physique  expérimentale  ; 

6^  Les  éléments  des  mathématiques  supérieures  ; 

7*^  La  géométrie  descriptive. 

8°  Des  exercices  pratiques  de  chimie,  de  physique  et  de  minéralogie. 
La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  La  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et  de  physio- 
logie humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

2®  La  géologie  ; 

3°  La  topographie  ; 

4^  Les  éléments  de  zoologie,  de  paléontologie  et  do  botanique  ; 

o""  Les  éléments  des  mathématiques  supérieures  ; 

C^  Des  exercices  pratiques  de  cai'tographie  et  de  topographie. 

L'examen  pour  le  grade  de  licencié  en  sciences  géographiques 
iait  Tobjet  de  deux  épreuves,  et  (J'au  moins  deux  années  d'études. 
La  première  épreuve  comprend  : 
P  L'histoire  des  découvertes  géographiques  ; 
2^  Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 
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3**  La  géographie  physique,  P®  partie  (y  compris  la  physique  du 
globe,  la  météorologie,  Tocéanographie  et  les  éléments  de  l'histoire  de 
la  géographie)  ; 

4®  La  géographie  politique  ; 

5^  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 
P  La  géographie  animale; 
2**  La  géographie  botanique  ; 
3**  La  géographie  physique,  2®  partie  ; 
4°  La  géographie  commerciale  et  industrielle; 
5*^  La  géographie  ethnographique; 
G°  Des  exercices  pratiques  de  géographie. 

L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  sciences  géographiques  fait 
l'objet  d'une  épreuve  unique  comprenant  la  défense  publique  d'une 
dissertation  et  de  thèses. 

V.  —  FACULTÉ  DE  MÉDECINE. 

Programme  de  Tezamen  d^expert-chimiste. 

Ce  grade  a  été  institué  pour  les  pharmaciens;  il  exige  de  la  part  de  ceux-ci  une 
année  d'études  supplémentaires  et  de  fréquentation  des  laboratoires.  Sa  coHation  ne 
fait  robjet  d'aucun  règlement  spécial. 

L'examen  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

Introduction  à  la  médecine  légale  ; 

Analyse  des  substances  médicamenteuses  et  des  denrées  alimentaii'cs 
(compléments)  ; 

Compléments  de  chimie  toxicologiquc  ; 

Notions  de  chimie  industrielle  (partie  organique)  ; 

Chimie  physiologique  y  compris  F  Urologie  ; 

Éléments  de  bactériologie  ; 

Recherches  microscopiques  des  substances  alimentaires  et  médica- 
menteuses (compléments)  ; 

Application  du  microscope  à  l'analyse  des  produits  physiologiques 
et  pathologiques  de  l'organisme  ; 

Compléments  de  chimie  analytique,  théorique  et  pratique; 

Notions  de  chimie  industrielle  (partie  inorganique)  ; 

Hygiène  publique. 


448  l'enseignement  supérieur  en  BELGIQUE 

B.  —  UNIVERSITÉ  LIBRE   DE  BRUXELLES. 

I.  —  RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX. 

1.  —  Règlement  relatif  au  doctorat  spécial 
et  à  Tagrégation. 

(28  fëvriei^  1895.) 

Art.  l*"^.  —  Chacune  des  facultés  de  runiversilé  libre  de  Bruxelles 
peut  conférer  le  grade  de  docteur  spécial  au  porteur  d'un  diplôme  de 
docteur,  de  pharmacien,  de  candidat  notaire  ou  d'ingénieur,  délivré 
depuis  deux  ans,  soit  par  la  faculté  elle-même,  soit  par  la  faculté 
correspondante  d'une  autre  université  belge,  soit  par  le  jury  central. 
Seront  dispensées  de  cette  condition,  toutes  personnes  possédant  .un 
diplôme  ou  titre  scientifique  jugé  équivalent  à  l'un  ou  l'autre  des 
diplômes  énumérés  ci-dessus  par  la  faculté  intéressée.  Dans  ce  cas, 
le  récipiendaire  doit  obtenir  les  deux  tiers  des  voix  des  membres 
présents.  (Ainsi  modifié  par  décision  du  conseil  dC administration,  en  date 
du  7  mai  1897.) 

Art.  2.  —  Le  candidat  doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1.  Présenter  un  travail  original  (1)  ; 

2.  Subir  une  épreuve  devant  la  faculté  ; 

3.  Exposer  et  défendre  publiquement  les  conclusions  de  son  travail. 

Art.  3.  —  L'aspirant  au  grade  de  docteur  spécial  remet  au  pré- 
sident de  la  faculté  cent  exemplaires  de  son  travail,  auquel  doivent 
être  jointes  six  propositions  au  moins,  étrangères  au  sujet  du 
mémoire. 

Art.  4.  —  La  faculté  est  convoquée  dans  le  délai  de  deux  mois. 
Les  agrégés  de  la  faculté  qui  sont  en  exercice  selon  l'article  10,  et  le 
récipiendaire  sont  invités  à  cette  séance. 

Art.  5.  —  Cette  séance  est  consacrée  au  contrôle  des  conclusions 
scientifiques  du  travail  présenté  par  le  récipiendaire  ainsi  qu'à 
la  discussion  de  ce  travail  et  des  propositions  qui  y  sont  annexées. 

Art.  6.  —  a  la  suite  de  cette  discussion,  les  professeurs  membres 
de  la  faculté  délibèrent  et  votent  sur  le  mérite  du  travail. 

Celui-ci  ne  peut  être  accueilli  que  si  les  trois  quarts  des  professeurs 
ordinaires  et  extraordinaires  sont  présents  et  si  le  chiffre  de  voix  ainsi 


;i;  Le  sens  des  mots  travail  original  doit  être  entendu  de  manière  à  exclure  tout  travail 
ayant  fiait  l'objet  d*un  rapport  antérieur  d'une  société  savante  à  laquelle  il  aurait  été  soumis. 
(Séance  du  conseil  d'administration  du  l^  mai  1901.) 
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obtenues  est  égal  à  celui  de  la  majorité  absolue  des  membres 
composant  la  faculté.  ' 

Les  professeurs  ayant  obtenu  un  congé  régulier  de  M.  Tadminis- 
trateur-inspecteur  ou  du  conseil  d'administration  n'entreront  pas  en 
ligne  de  compte  pour  la  formation  de  cette  majorité.  (Ainsi  modifié 
par  décision  du  conseil  d* administration,  en  date  du  i9  janvier  1901.) 

Si  la  résolution  est  favorable  au  récipiendaire,  la  faculté  fixe  le  jour 
de  la  séance  publique,  laquelle  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois. 

Si  la  décision  est  défavorable,  elle  doit  être  motivée  et  communiquée 
au  récipiendaire. 

Art.  7.  —  L'épreuve  publique  a  pour  objet  Texposé  par  le  récipien- 
daire des  conclusions  du  travail,  ainsi  que  la  discussion  de  ce  travail 
et  des  propositions  qui  y  sont  annexées. 

Le  récipiendaire  sera  interrogé  par  les  professeurs,  les  agrégés  et 
les  docteurs  spéciaux.  Le  président^pourra  ensuite  accorder  la  parole 
à  d'autres  personnes.  La  durée  totale  de  répreuve  ne  sera  pas 
inférieure  à  une  heure. 

Art.  8.  —  Après  la  clôture  de  la  discussion,  la  faculté  délibère  sur 
l'admission  du  récipiendaire.  Elle  n'est  prononcée  que  dans  les 
conditions  reprises  à  l'article  6.  (Ainsi  modifié  par  décision  du  conseil 
d'administration,  en  date  du  19  janvier  1901.) 

En  cas  d'admission,  il  est  délivré  au  récipiendaire  un  diplôme 
ainsi  conçu  : 


UNIVERSITE  LIBRE  DE  BRUXELLES 

La  Faculté  de 

Vu  les  règlements  des  28  février  1895  et  10  mars  1900  ; 

Attendu  que  M ,    néà    .    .    .    ,    le    .    .    .    .    , 

est  porteur  d'un  diplôme  de 

délivré  par  runivemlé  de ,    le ; 

Attendu  qu'il  a  présenté  à  la  faculté  une  tbése  intitulée  : 

et  qu'il  a  subi  avec  succès  les  épreuves  prescrites  pour  la  défense  de 
cette  thèse. 

Lui  confère  le  grade  de  docteur  spécial  en 

En  foi  de  quoi  elle  lui  a  délivré  le  présent  diplôme. 
Bruxelles,  le 

^  ^.     Le  recteur.  Les  professeurs  de  la  facultn, 

^  g-  Uadministrateur-insjiecteury 

No48.  » 
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Il  est  établi  les  spécialités  suivantes  : 
P  A  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  : 
Docteur  spécial  en  philosophie  ; 

Id.  en  philologie  classique  ; 

Id.  en  histoire  ; 

^,  I  Docteur  spécial  en  philologie  romane  ; 

^  ^  i  Id.  id.  germanique  ; 

2^  A  la  faculté  do  droit  : 
Docteur  spécial  en  sciences  juridiques  ; 
Id.  id.  économiques  ; 

3°  A  la  faculté  de  médecine  : 
Docteur  spécial  en  sciences  anatomo-physiologiques  ; 
Id.  id.  médico-chirurgicales  ; 

\  Id.  id.  pharmaceutiques  ; 

4®  À  la  faculté  des  sciences  : 
Docteur  spécial  en  sciences  botaniques  ; 

zoologiques  ; 
chimiques  ; 
minérales  ; 
physiques  ; 
mathématiques  ; 
astronomiques  ; 
5*^  A  rÉcole  polytechnique  : 
Docteur  spécial  (mines)  ; 

Id.  (constructions  civiles)  ; 

Id,  (arts  et  manufactures.  —  Section  de  mécanique, 

de  chimie  ou  d'architecture).  (Ainsi  modifié 
par  décision  du  conseil  d'administration,  en  date 
du  30  mars  iOOO.) 

Art.  9.  —  Le  titre  d'agrégé  de  l'université  libre  de  Bruxelles  est 
conféré  par  le  conseil  d'administration. 

Ne  peut  être  nommé  agrégé  que  celui  auquel  une  faculté  de  l'uni- 
versité libre  de  Bruxelles  a  conféré  le  grade  de  docteur  spécial. 

Chacune  des  facultés  peut  proposer  au  conseil  d'administration 
d'accorder  le  titre  d'agrégé  au  docteur  spécial  qui  a  subi  devant  elle 
les  épreuves  réglementaires. 

Art.  10.  —  L'agrégé  en  exercice  est  celui  dont  le  nom  est  inscrit 
au  programme  des  cours  pour  une  série  de  dix  leçons  au  moms,  ou 
a  figuré  au  programme  dans  les  mêmes  conditions,  pendant  Tune  des 
quatre  années  académiques  qui  précèdent. 


Id. 

id. 

Id. 

id. 

Id. 

id. 

Id. 

id. 

Id. 

id. 

Id. 

id. 
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Les  noms  de  tous  les  agrégés  sont  mentionnés  au  programme 
des  cours. 

Art.  11.  —  Le  conseil  académique  comprend  un  délégué  des 
agrégés  en  exercice  de  l'université. 

L'élection  de  ce  délégué  a  lieu  à  la  même  époque  que  la  désignation 
des  délégués  des  facultés  au  conseil  d'administration.  Les  agrégés  en 
exercice  se  réunissent  à  cet  effet  dans  une  séance  convoquée  et  présidée 
par  te  reeteur. 

Le  mandat  do  délégué  est  annuel  et  ne  peut  être  renouvelé  plus 
d'une  fois. 

Art.  12.  —  Tout  agrégé  a  le  droit  de  professer  dans  la  faculté  à 
laquelle  il  est  attaché.  Il  clioisit  la  matière  qu'il  se  propose  d'enseigner. 

L'agrégé  pourra  professer  dans  une  autre  faculté,  moyennant 
l'autorisation  du  conseil  d'administration  qui  statuera  après  avoir  pris 
l'avis  des  facultés  intéressées. 

Art.  13.  —  Au  mois  de  juin,  les  facultés  dressent  la  liste  des  cours 
libres  qui  seront  portés  au  programme,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  14  des  statuts  organiques  du  10  juillet  1894. 

Art.  14.  —  Les  cours  des  agrégés  sont  réservés  exclusivement  aux 
étudiants  inscrits  dans  une  des  facultés  de  l'université. 

En  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'administration,  eu  date  du  25  juillet  1893,  toute 
personne  peut  se  faire  inscrire  aux  cours  des  agrégés  aux  conditions  d'inscription 
aux  cours  isolés,  n  résulte  toutefois  d'une  décision  du  conseil  d'administration, 
prise  le  l«r  Juin  lODI,  que  les  cours  libres  et  les  cliniques  complémentaires  de  la 
faculté  de  médecine  ne  peuvent  être  suivis  que  par  les  étudiants  du  deuxième  et  du 
troisième  doctorat  et  par  les  docteurs  en  médecine  qui  en  ont  fait  la  demande. 
Ceux-ci  ont  à  payer  un  droit  à  déterminer  pur  le  conseil. 

Art.  15.  —  L'agrégé  peut  être  autorisé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration à  percevoir  un  minerval. 

Ce  minerval  est  exigible  seulement  des  étudiants  inscrits  dans  une  des  facultés. 

Art.  16.  —  Si  un  cours  libre  est  de  nature  à  entraîner  des  frais, 
le  conseil  d'administration  fixe  l'indemnité  à  verser  dans  la  caisse  de 
l'université. 

Art.  17.  —  Pendant  les  quatre  années  académiques  qui  suivront 
la  promulgation  du  présent  règlement,  les  agrégés  actuels  seront 
considérés  comme  agrégés  en  exercice. 
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2.  —  Règlement  pour  la  délivrance  des  diplômes 
scientifiques. 

(25  juillet  1896.)  (l) 

Chapitre  I"". 
Des  CONDITIONS  d'admission. 

Art.  l**".  —  Chacune  des  facultés  de  Tuniversité  libre  de  Bruxelles 
peut,  après  examiMi  public,  délivrer  des  diplômes  scientifiques  à  des 
Belles  ou  à  des  étrangers,  qui  ont  été  régulièrement  inscrits  au  rôle 
des  étudiants. 

Art.  2.  —  Les  grades  scientifiques  sont  les  suivants  : 
Candidat  en  philosophie  et  lettres  ; 

Id.        en  droit  ; 

Id.        en  sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Id.        en  sciences  naturelles  ; 

Id.        en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  ; 

Id.        notaire  ; 

Id.        ingénieur  ; 
Docieur  en  philosophie  et  lettres  ; 

Id.       en  droit  ; 

Id.      en  sci(»nces  physiques  et  mathématiques  ; 

Id.      en  sciences  naturelles  ; 

Id.      en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  ; 
Pharmacien  ; 
Ingénieur  civil  des  mines  ; 

J(I.         des  constructions  civiles  ; 

I(J.         du  génie  civil  (section  du  génie  civil  ou  section  d'archi- 
tecture) ; 

hl.         des  îirts  et  manufactures  (section  de  mécanique  ou  section 
de  chimie). 

Art.  3.  —  Les  facultés  fixent  l'époque  des  examens  ;  ils  ont  lieu 
tout*'  l'année,  sauf  pendant  les  mois  de  vacances,  août  et  septembre. 
Ti'iiiofois  les  sessions  pour  la  faculté  de  médecine  sont  fixées  au 
premier  mardi  de  novembre,  de  décembre,  de  février,  de  mai  et  de 
juin. 

Art.  4.  —  Les  examens  sont  publics  ;  ils  ont  lieu  oralement. 
Le  candidat  peut  demander,  en  outre,  à  subir  un  examen  écrit. 


:  1  Le  texte  arrêté  le  25  Juillet  1S96  a  été  modifié  par  différentes  décisions  du  conseil  d'admi- 
niNiraiion.  en  dates  des  3 Juillet  1897,  10  et  23  décembre  185»,  10  mars  1900  et  ISJuillet  lUOI. 
Nous  le  donnons  tel  qu'il  est  aujourd'hui  en  vigueur. 
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Art.  5.  —  Nul  n'est  admis  à  subir  un  examen  de  candidat  s'il  ne 
réunit  les  conditions  exigées  de  ceux  qui  aspirent  aux  grades  légaux. 

Toutefois,  les  facultés  sont  autorisées  à  dispenser,  en  tout  ou  en 
partie,  de  ces  conditions,  les  récipiendaires  qui  justifient  avoir  fait 
avec  succès  les  études  équivalentes  à  celles  qui  sont  exigées  en 
Belgique. 

L'équivalence  des  titres  est  appréciée  par  la  faculté  compétente 
pour  les  délivrer. 

Art.  6.  —  Les  praticiens  étrangers  sont  admis  aux  examens  pour 
le  grade  scientifique  de  docteur  en  médecine  sur  la  présentation  du 
diplôme  qui  les  autorise  à  exercer  la  médecine  dans  leur  pays. 

Les  examens  compreiment  trois  épreuves  pour  le  grade  de  docteur  ; 
celles-ci  peuvent  être  subies  successivement  dans  la  même  session. 

Chapitre  II. 
DES  EXAMENS. 

I.  -  FACULTÉ  DB  PHILOSOPHIE  ET  LETTRES. 
Examen  pour  le  fl^rade  de  candidat  en  philosophie  et  lettres. 

Art.  7.  —  L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves. 
A.  —  Candidature  préparatoire  au  droit. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  d'un 
auteur  latin  ; 

2**  L'histoire  de  la  littérature  française  ou  celle  de  la  littérature 
flamande,  au  choix  du  récipiendaire  ;  des  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes  ; 

3°  La  psychologie,  y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie 
et  de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte  ; 

4**  L'histoire  politique  de  l'antiquité  ; 

5°  L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

6**  Des  notions  sur  les  institutions  politiques  de  Rome. 

Les  étudiants  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés  à  la 
fois  sur  l'histoire  de  la  littérature  française  et  sur  l'histoire  de  la 
littérature  flamande. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1"  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  latin  et  l'explication  d'un 
auteur  latin  ; 

2**  La  philosophie  morale  et  la  logique  ; 

3**  Le  droit  naturel  ; 
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4°  L'histoire  politique  moderne  ; 

5**  L'histoire  politique  interne  de  la  Belgique  ; 

6**  Des  notions  sur  l'histoire  contemporaine. 

Les  récipiendaires  étrangers  peuvent  être  dispensés  de  l'histoire  de 
Belgique,  et  ceux  de  rExtréme-Orient  qui  se  destinent  à  la  carrière 
diplomatique  ne  subissent  sur  le  latin  qu'une  épreuve  sommaire. 

B.  —  Candidature  préparatoire  au  doctorat. 

Pour  les  récipiendaires  qui  se  destinent  au  grade  de  docteur  en 
philosophie  et  lettres  et  qui  se  proposent  d'étudier  spécialement  la 
philosophie,  l'histoire  ou  la  philologie  classique,  l'examen  comprend 
toutes  les  matières  énumérées  ci-dessus,  sauf  le  droit  naturel,  et,  en 
outre,  dans  chacune  des  deux  épreuves  : 

P  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  l'explication  d'un 
auteur  grec  ; 

2®  Dos  exercices  sur  des  questions  de  philosophie  ;  des  exercices  sur 
l'histoire  et  la  géographie  ;  des  exercices  philologiques  sur  la  langue 
grecque  et  sur  la  langue  latine,  selon  que  le  récipiendaire  se  propose 
d'éludier  la  philosophie,  l'histoire  ou  la  philologie  classique. 

Bzamen  ponr  le  grade  de  docteur  en  phUosoplile  e^  lettres. 

Art.  8.  —  L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves. 
Il  porte  sur  les  matières  comprises  dans  Tun  des  trois  groupes 
suivants,  au  choix  du  récipiendaire  : 

A.  —  Philosophie. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  L'encyclopédie  de  la  philosophie  ; 

2^  L'histoire  de  la  philosophie  ; 

3^  L'étude  approfondie  de  questions  de  psychologie,  de  logique  et 
de  morale  ; 

4^  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 

5**  Les  principes  généraux  de  l'évolution  religieuse. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  métaphysique  ; 

2^  Le  droit  naturel  ; 

S**  L'analyse  critique  d'un  traité  philosophique  ; 

4**  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 

5**  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

6*^  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
branches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  l'examen. 
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B.  —  Histoire. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  L'encyclopédie  de  Thistoire  ; 

2*^  L'histoire  de  la  philosophie  : 

3"*  Les  institutions  grecques  ou  la  paléographie  et  la  diplomatique 
du  moyen  âge  ; 

4°  La  critique  historique  et  son  application  à  une  période  de 
rhistoire  ; 

5**  L'histoire  de  la  littérature  latine  ; 

6*>  La  géographie. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  L'histoire  de  là  géographie  ; 

2^  Les  institutions  romaines  ou  les  institutions  des  temps  modernes  ; 

3*»  Lepigraphie  grecque  et  latine  ou  les  institutions  du  moyen  âge  ; 

4*^  L'histoire  de  la  littérature  grecque  ou  l'histoire  des  littératures 
modernes  (cours  de  deux  ans)  ; 

5*^  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

G°  La  géographie  historique  ; 

7^  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  de  celles  des 
blanches  énumérées  ci-dessus  qui  auront  fait  partie  de  Texamen. 

C.  —  Philologie  classique, 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  L'encyclopédie  de  la  philologie  classique  (partie  philologique)  ; 

29  Les  institutions  grecques  ; 

3*^  L'histoire  de  la  philosophie  ancienne  ; 

4**  L'histoire  de  la  littérature  latine; 

5**  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  de  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteui's 
latins  ; 

6°  L'épigraphie  grecque  et  latine; 

7**  Des  exercices  de  style  latin. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1^  L'encyclopédie  de  la  philologie  classique  (partie  archéologique); 

2**  Les  institutions  romaines  ; 

3^  L'histoire  de  la  littérature  grecque; 

4**  La  grammaire  comparée  et  spécialement  la  grammaire  comparée 
du  grec  et  du  latin  ; 

5**  Lés  éléments  dé  paléographie  grecque  et  latine  ; 

O*'  La  traduction,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  grec  et  d'un  texte  latin, 
et  l'explication  approfondie  de  deux  auteurs  grecs  et  de  deux  auteurs 
latins  ; 
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7**  L'histoire  de  la  pédagogie  et  la  méthodologie; 

8**  Des  exercices  de  style  latin  ; 

9**  Une  matière  choisie  par  le  récipiendaire  en  dehors  des  branches 
énumérées  ci-dessus. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres,  dans 
Tune  des  trois  sections,  doivent  avoir  participé,  pendant  deux  ans  au 
moins,  aux  exercices  pratiques  dans  le  groupe  qui  les  concerne. 

Ils  doivent,  en  outre,  dans  la  seconde  épreuve,  présenter  et  défendre 
publiquement  une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  une 
question  scientifique  se  rapportant  au  groupe  de  matières  dont  ils 
auront  fait  choix  pour  1  examen.  La  dissertation  sera  transmise  au 
jury  trente  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la 
session. 

II.  -  FACULTÉ  DB  DROIT. 
Examen  pour  1«  grade  de  oandldat  en  droit. 

Art.  9.  —  L'examen  fait  Tobjet  d'une  épreuve  unique;  il  comprend  : 

1°  L'encyclopédie  du  droit  ; 

2^  Les  Institvtes  du  droit  romain  ; 

3^  L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 

4°  Le  droit  public; 

5^  Les  éléments  du  droit  civil; 

6°  Le  droit  politique  général  et  comparé. 

Examen  ponr  le  srade  de  docteur  en  droit  et,  le  cas  échéant,  pour  les  grades 
de  docteur  en  droit  et  de  candidat  notaire,  conférés  simultanément. 

Art.  10.  —  L'examen  pour  le  grade  de  docteur  en  droit  fait  l'objet 
de  deux  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  Les  Pandectes  ; 

2°  Le  droit  civil  (livres  I»*"  et  II  et  titre  P*"  du  livre  III  du  Code  civil); 

3**  Le  droit  pénal  ; 

4*^  Les  éléments  du  droit  des  gens; 

5°  Les  éléments  du  droit  international  privé  ; 

6°  Le  droit  administratif  ; 

7**  L'économie  politique. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Le  droit  civil  (livre  III,  moins  le  titre  I**",  du  Code  civil); 

2°  Les  éléments  de  la  procédure  pénale  ; 

3°  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

4**  Les  éléments  de  l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  civile; 

5"  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 
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Les  récipiendaires  ont  la  faculté  de  subir  en  deux  épreuves,  à  deux 
sessions  dificrentes,  Texamen  sur  les  matières  constituant  Tobjet  de 
la  deuxième  épreuve  ;  les  matières  sont  alors  réparties  de  la  manière 
suivante  : 

Deuxième  épreuve  : 

P  Le  droit  civil  (Cîode  civil,  art.  893  à  1581)  ; 

2®  Les  éléments  de  la  procédure  pénale; 

3°  Les  éléments  de  l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  civile. 

Troisième  épreuve  : 

1<>  Le  droit  civil  (Code  civil,  art.  1582  à  2281)  ; 

2®  Les  cléments  du  droit  commercial  ; 

3**  Les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat. 

Les  récipiendaires  pourront  demander  à  subir  en  flamand  un 
examen  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale. 

Les  récipiendaires  peuvent  demander,  en  outre,  à  être  interrogés, 
dans  la  dernière  épreuve,  sur  celles  des  matières  de  Texamen  de 
candidat  notaire  qui  ne  font  point  partie  du  programme  de  la 
candidature  ou  du  doctorat  en  droit.  En  cas  de  succès,  le  diplôme  leur 
reconnaîtra,  outre  le  grade  de  docteur  en  droit,  celui  de  candidat 
notaire. 

Examen  pour  le  irnide  de  candidat  notaire. 

Art.  11.  —-  L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves  pour  les 
récipiendaires  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  droit. 

La  première  épreuve  comprend  : 
P  Les  notions  de  la  philosophie  morale  ; 
2**  L'encyclopédie  du  droit; 
3*^  L'introduciion  historique  au  droit  civil; 
4**  Les  éléments  du  droit  civil  ; 
5*^  Les  lois  organiques  du  notariat  ; 

6*^  L'application  des  matières  comprises  sous  le  5^  ci-dessus  et  la 
rédaction  d'actes  sur  cette  matière. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1°  Le  droit  naturel  ; 

2°  Les  lois  particulières  qui  régissent  la  capacité  et  les  biens  des 
établissements  publics,  la  législation  sur  les  aliénés,  les  dispositions 
des  règlements  sur  la  dette  publique,  les  règlements  sur  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

3**  Les  luis  de  procédure  civile  relatives  à  l'ouverture  des  suc- 
cessions, à  l'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  aux 
saisies-arrêts,  aux  saisies-exécutions,  à  la  saisie  des  fruits  pendants 
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par  racines,  à  la  distribution  par  contribution,  à  la  saisie  immobilière, 
à  Tordre  et  à  la  saisie  des  rentes  ; 

4°  Le  droit  civil  (livres  P'  et  II  et  livre  III,  titre  P*",  du  Code  civil)  ; 

5**  L'application  des  matières  comprises  sous  les  n~  2®,  3^  et  4^ 
ci-dessus,  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces  matières. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  Les  cléments  du  droit  international  privé; 

2®  Ijb  droit  civil  (livre  III,  moins  le  titre  I**",  du  Code  civil); 

3**  Les  éléments  du  droit  commercial  ; 

4**  Les  lois  fiscales  qui  se  rattachent  au  notariat  (droits  d'enregistre- 
ment, de  succession,  de  timbre  et  d'hypothèque); 

5**  L'application  desdites  matières  et  la  rédaction  d'actes  sur  ces 
matières. 

Les  actes  sont  rédigés,  au  choix  des  récipiendaires,  soit  en  langue 
française,  soit  en  langue  flamande,  soit  dans  les  deux  langues. 

Les  récipiendaires  sont,  en  outre,  admis  à  justifier  de  leur  aptitude 
à  rédiger  les  actes  en  langue  allemande. 

ni.  -  FACULTÉ  DBS  SCIENCES. 

Examen  pour  le  irnide  de  candidat  en  sciences  physiques 
et  mathématiques. 

Art.  12.  —  L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ou  de  deux 
épreuves,  au  choix  du  récipiendaire. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  logique,  la  psychologie,  y  compris  les  notions  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte,  et  la  philosophie 
morale  ; 

2^  La  géométrie  analytique  ; 

3*^  La  géométrie  descriptive  ; 

4*^  L'algèbre  supérieure  ; 

5**  Les  éléments  de  la  théorie  des  déterminants  ; 

6""  Le  calcul  différentiel  ; 

7^  Les  éléments  de  la  chimie  minérale  ; 

8°  La  cristallographie. 

Les  récipiendaires  exécutent,  en  outre,  des  travaux  graphiques  sur 
la  géométrie  descriptive. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  projective  ; 

2**  Le  calcul  intégral,  les  éléments  du  calcul  des  variations  et  du 
raJcul  des  différences  ; 

3°  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 
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4**  L'astronomie  physique  ; 
5*^  La  physique  expérimentale. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
physique  expérimentale. 

Bzamen  pour  le  grade  de  dootenr  en  ttcienoes  phyaiqaes 
et  mathématlqaes. 

Art.  13.  —  L'examen  fait  Tobjet  de  deux  épreuves. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  L'analyse  supérieure  ; 

2°  La  dynamique  ; 

3**  La  physique  mathématique  générale  ; 

4*^  L'astronomie  sphérique  et  les  éléments  de  l'astronomie  mathé- 
matique ; 

5"  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés. 

La  seconde  épreuve  comprend  : 

P  La  méthodologie  mathématique  et  les  éléments  de  l'histoire  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

2^  Une  épreuve  approfondie  sur  les  matières  comprises  dans  l'un 
des  cinq  groupes  suivants,  au  choix  du  récipiendaire  : 

A,  L'analyse  supérieure  ; 

B,  La  géométrie  supérieure  ; 

C,  Les  compléments  de  mécanique  analytique  et  la  mécanique 
céleste  ; 

D,  L'astronomie  mathématique  et  la  géodésie  ; 

E,  La  physique  expérimentale  et  la  physique  mathématique. 
Ceux  des  candidats  qui  font  choix  des  matières  comprises  dans  l'un 

des  deux  derniers  groupes  subissent  une  épreuve  pratique  sur  ces 
matières. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques devra  présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation, 
manuscrite  ou  imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant 
au  groupe  de  matières  choisies  pour  Texamen  approfondi.  La  disser- 
tation sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au  moins  avant  la  date 
fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques qui  se  destinent  au  professorat  de  l'enseignement  moyen 
dcvronrt  faire  deux  leçons  publiques,  l'une  sur  les  mathématiques,  Tautre 
sur  la  physique  expérimentale.  Les  sujets  de  ces  leçons  seront 
désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis  dans  le  programme  des 
athénées.  Les  docteurs  seront  admis,  sur  leur  demande,  à  subir  une 
épreuve  semblable. 
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La  deuxième  épreuve  oompraid  : 
1**  La  géologie  ; 

2^  La  paléontologie  (animale  et  végétale)  ; 
S'*  Une  épreuve  pratique  sur  ces  matières. 

D.  —  Sciences  chimiques. 

IjSl  première  épreuve  comprend  : 

P  La  chimie  analytique  ; 

2*»  La  cristallographie  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  d'analyse  qualitative  ; 

4"  Une  épreuve  pratique  de  cristallographie. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

V  La  chimie  générale  ; 

2*^  Une  épreuve  pratique  de  chimie  générale  et  d'analyse  quantita- 
tive. 

Les  cours  comprennent  les  cléments  de  Thistoire  des  sciences 
mentionnées  dans  les  quatre  groupes  ci-dessus. 

L'aspirant  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  devra 
présenter  et  défendre  publiquement  une  dissertation,  manuscrite  ou 
imprimée,  sur  une  ou  plusieurs  questions  se  rapportant  aux  matières 
de  l'examen.  La  dissertation  sera  transmise  au  jury  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  session. 

Les  aspirants  au  grade  de  docteur  en  sciences  naturelles  qui  se 
destinent  au  professorat  de  renseignement  moyen  devront  subir  un 
examen  approfondi  sur  la  chimie  générale  et  sur  la  chimie  analytique, 
et  se  soumettre  à  une  épreuve  pratique  sur  ces  matières,  à  moins  que 
leur  examen  de  docteur  ne  porte  sur  le  groupe  des  sciences  chimiques. 
Ils  devront,  en  outre,  faire  deux  leçons  publiques,  Tune  sur  la  physique 
expérimentale  ou  la  chimie,  l'autre  sur  la  zoologie  ou  la  botanique  ; 
les  sujets  de  ces  leçons  seront  désignés  d'avance  par  le  jury  et  choisis 
dans  le  programme  des  athénées.  Les  docteurs  seront  admis,  sur  leur 
demande  et  sous  réserve  des  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  à  subir 
une  épreuve  semblable. 

IV.  -  FACULTÉ  DB  MÉDECINE. 

Bzamen  pour  le  graAe  de  candidat  en  médecine,  chlrarirle 
et  acoonchements. 

Art.  16.  —  L'examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 
P  L'embryologie  ; 

2*^  L'anatomie  humaine  systématique  (ostéologie,  syndesmologie  et 
myologie)  ; 


DES  GRADES  ET  DES  DIPLOMES  463 

3**  L'histologie  générale  et  spéciale  ; 

4**  La  physiologie  générale. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  L'anatomie  humaine  systématique  (angéiologie,  névrologie, 
splanchnologie,  organes  des  sens)  et  Tanatomie  topographique  ; 

2**  Les  éléments  d'anatomie  comparée  ; 

3*^  La  physiologie  spéciale. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  deux  épreuves  pratiques 
consisUint  en  démonstrations  anatomiques  ordinaires  ou  macrosco- 
piques et  en  démonstrations  microscopiques. 

Bzamen  pour  le  grtide  de  docteur  en  médecine,  chirurgie 
et  accouchements. 

Art.  17.  —  L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1®  La  pathologie  générale,  y  compris  la  propédeutique  ; 

2**  La  pathologie  cliirurgicale  générale  ; 

3*^  La  théorie  des  accouchements  ; 

4^  Les  éléments  de  pharmacologie. 

Les  élèves  doivent  suivre,  en  outre,  les  cours  de  pathologie  et  de 
thérapeutique  spéciales  des  maladies  internes,  d'anatomie  patholo- 
gique, de  thérapeutique  générale  et  de  pharmacodynamique  ainsi  que 
les  exercices  pratiques  d'anatomie  pathologique. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  pathologie  et  la  thérapeutique  spéciales  des  maladies  internes, 
y  compris  la  psychiatrie  ; 

2®  La  pathologie  chirurgicale  spéciale  ; 

3*^  L'anatomie  pathologique  ; 

4*^  La  thérapeutique  générale  et  la  pharmacodynamique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique 
consistant  en  démonstrations  macroscopiques  et  microscopiques 
d'anatomie  pathologique. 

La  troisième  éprouve  comprend  : 

P  La  clinique  médicale  ; 

2^  La  clinique  chirurgicale  ; 

3^  La  clinique  obstétricale  ; 

4^  L'ophtalmologie  et  la  clinique  ophtalmologique  : 

5*^  Uhygiène  publique  et  privée,  y  compris  la  bactériologie  ; 

0®  La  médecine  légale  ; 

7**  La  théorie  et  la  pratique  des  opéi'ations  chirurgicales. 

Les  candidats  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  consistant 
en  démonstrations  d'anatomie  des  régions. 
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Examen  pour  le  sr&de  de  pharmacien. 

Art.  18.  —  L'examen  fait  Tobjet  de  trois  épreuves. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  Les  éléments  de  chimie  analytique,  qualitative  et  quantitative,  et 
les  éléments  de  chimie  toxicologique  ; 

2"*  La  pharmacognosie,  les  altérations  et  les  falsifications  des 
substances  médicamenteuses  et  alimentaires  ; 

3^  La  chimie  pharmaceutique  (notamment  la  connaissance  des 
caractères  auxquels  on  reconnaît  la  pureté  des  produits  chimiques 
employés  en  médecine). 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1^  Deux  opérations  chimiques  ; 

2**  Une  analyse  générale  ; 

3**  Une  analyse  toxicologique  ; 

4"  Une  opération  propre  à  découvrir  la  falsification  des  médicaments 
ou  celle  des  substances  alimentaires  ; 

5**  Une  détermination  quantitative  sur  l'une  des  trois  dernières 
opérations  analytiques  ; 

6*^  Une  recherche  microscopique. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  pharmacie  pratique,  y  compris  la  préparation  des  médicaments 
inscrits  dans  la  pharmacopée  (pharmacie  galénique)  ;  le  jugement  des 
prescriptions  des  médecins,  au  point  de  vue  de  la  préparation,  de  la 
dispensation  et  de  la  délivrance  des  médicaments  (pharmacie 
magistrale)  ;  les  doses  maxima  des  médicaments  ; 

2*^  Deux  préparations  pharmaceutiques  officinales  ; 

3°  Trois  préparations  magistrales. 

Nul  n'est  admis  à  la  dernière  épreuve  s'il  ne  justifie,  soit  pai»  des 
certificats  trimestriels  dûment  légalisés  et  émanés  d'un  pharmacien 
tenant  oflficine  ouverte,  soit  par  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur 
général  du  service  de  santé  de  l'armée,  d  une  année  de  stage  officinal 
commencée  après  la  seconde  épreuve. 

V.  -  ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 
Examen  pour  le  gmûe  de  candidat  Ingénieur. 

Nul  n'est  admis  à  rexamen  de  candidat  ingénieur  s'il  n'a  subi  une  épreuve  préparatoire 
devant  un  Jury  composé  de  professeurs  de  runlverslté  ou  devant  un  Jury  établi  piir  le 
{gouvernement. 

Cet  examen  d'admission  comprend  les  matières  suivantes  (art.  12  de  la  loi  du  10  avril 
1890-3  Juillet  1891): 

A.  Mathématiques.  -L'arithmétique  complète;— lalgébro  :  équations  du  1er  et  du  2*  degré, 
binôme  de  Newton,  fractions  continues,  équations  exponentielles,  théorie  des  logarithmes, 
calcul  des  radicaux  ;  —  la  géométrie  élémentaire  îd'après  Legendre  ou  Blanchet  ;  -  la 
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trigonométrie  rectUiffne  et  la  trigonométrie  sphérique  ;  —  la  géométrie  analytique  à  deuï 
dimensions;  la  géométrie  descriptive  (ligne  droite  et  plan);  —  dessin. 

B.  Langvie  françaiie  ou  flamande. 

C.  Langue  latine,  allemande^  anqlalte  ou  celle  de*  deux  languei  iur  laquelle  'n^a  pa$  porté 
l'épreuve  mentionnée  à  la  lettre  B. 

D.  Histoire  ei  géographie. 

Les  aspirants  au  grade  de  candidat  ingénieur  qui  justifient,  par  certificat,  avoir  suivi  avec 
n'uit  un  cours  d'humanités  de  six  années  au  moins,  y  compris  la  rhétorique,  sont  dispensés 
de  subir  l'épreuve  sur  les  matières  reprises  sous  les  lettres  B,  0  et  D  du  présent  article. 

Les  diplômes  de  passage  délivrés  par  d'autres  écoles  spéciales,  soit  en  Belgique,  soit  à 
l'étranger,  pour  les  deux  première»  années  d'études,  pouiTont  être  assimilés  aux  diplômes  de 
passage  de  l'École.  Il  faudra  toutefois  subir  un  examen  complémentaire  sur  les  matières  non 
comprises  dans  les  programmes  des  examens  de  ces  établissements.  Les  demandes 
d'homologation,  avec  pièces  à  l'appui,  doivent  être  adressées  au  président  de  l'École. 

Tout  examen  oral  est  précédé  d'un  examen  écrit. 

Les  Jurys  d'examen  sont  composés  de  professeurs  dont  les^cours  forment  la  matière  de 
l'examen. 

Jje  jury  de  l'examen  d'admission  est  nommé  par  le  conseil  d'administration  de  l'université 
et  se  compose  de  trois  membres  au  moins. 

I.es  examens  d'admission  ont  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  Juillet  et  au  commencement 
d'octobre. 

Art.  19.  —  L'examen  fait  Tobjet  de  deux  épreuves. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  analytique  ; 

2^  La  géométrie  descriptive  ; 

3°  L'algèbre  supérieure  ; 

4^  Le  calcul  différentiel  ; 

5**  La  mécanique  analytique  (F«  partie)  ; 

6®  La  physique  expérimentale  ; 

7*»  La  chimie  générale  (chimie  inorganique)  ; 

8**  Le  dessin  à  main  levée. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  descriptive  appliquée  ; 

2^  Le  calcul  intégral  et  les  éléments  du  calcul  des  variations  et  du 
calcul  des  différences  ; 

3**  La  mécanique  analytique  (2*  partie)  ; 

4°  La  graphostatique  ; 

5°  Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 

6*^  La  chimie  générale  (chimie  organique)  ; 

7"  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

8**  Les  éléments  de  physique  mathématique  ; 

0*^  Des  exercices  de  rédaction  ; 
10°  Le  dessin  à  main  levée. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  générale  et  exécutent,  à  chaque  épreuve,  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  qui  en  comportent. 

No  48.  20 
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Bzamen  pour  le  ^rade  d'ingéalenr  olvll  des  mines. 

Art.  20.  —  L*examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves. 
La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  mécanique  appliquée  (P*  partie)  ; 

2**  La  stabilité  des  constructions  ; 

3**  L'hydraulique  ; 

4*^  La  physique  industrielle  ou  l'électricité  et  ses  applications  indus- 
trielles (P®  partie.  Théorie  de  Télectricité  et  du  magnétisme.  Mesures 
et  essais  électriques)  ; 

5*^  La  chimie  analytique  et  spécialement  l'analyse  des  substances 
minérales  ; 

6°  La  minéralogie  ; 

7*^  La  topographie  ; 

8"*  La  métallurgie  (1''*^  partie)  ; 

9**  L'architecture  industrielle. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  analytique  et  éventuellement  sur  les  applications  de  l'élec- 
tricité, et  exécutent  des  travaux  graphiques  sur  les  matières  qui  en 
comportent. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  mécanique  appliquée  (2®  partie)  ; 

2**  L'architecture  industrielle  ; 

S""  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(P«  partie)  ; 

4**  La  chimie  industrielle  (1™  partie)  et  la  chimie  analytique  ; 

5^  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

G**  La  physique  indusirielle  ou  l'électricité  et  ses  applications  indus- 
trielles (Impartie.  Théorie  de  l'électricité  et  du  magnétisme.  Mesures 
et  essais  électriques)  ; 

7°  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (1"*  partie)  ; 

8^  L'exploitation  des  mines  (P*^  partie)  ; 

9''  La  métallurgie  (2®  partie). 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  analytique,  sur  la  chimie  industrielle  et  éventuellement  sur  les 
api)lications  de  l'électricité.  Ils  exécutent  des  travaux  graphiques  sur 
les  matières  qui  en  comportent. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 
P  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(2*^  partie)  ; 
2**  La  chimie  industrielle  (2®  partie)  ; 
3^  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (2«  partie)  ; 
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4®  L'économie  politique  ; 

5**  L'exploitation  des  mines  (2®  partie)  ; 

6**  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

7°  Le  droit  administratif,  spécialement  la  législation  minière  et 
industrielle  ; 

8**  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  (2®  partie.  Électro- 
technique.  Projets  d'installations  électriques). 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  sur  les  matières 
qui  en  comportent. 

Examen  pour  le  grade  d*liigéxileiir  des  oonstrootions  civiles. 

Art.  21.  —  L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves. 
La  première  épreuve  comprend  : 

1°  Le  calcul  de  reflet  des  machines;  mécanique  appliquée  (F^  partie); 

2**  La  physique  industrielle  ou  l'électricité  et  ses  applications  indus- 
trielles (l*^  partie.  Théorie  de  l'électricité  et  du  magnétisme.  Mesures 
et  essais  électriques)  ; 

3**  La  minéralogie  ; 

4*^  La  topographie  ; 

5°  Les  constructions  du  génie  dvil  ; 

6^  La  stabilité  des  constructious  ; 

7®  La  chimie  analytique  ; 

8**  L'hydraulique  ; 

9®  L'architecture  civile  (F®  partie)  ; 

10°  La  technologie  des  professions  élémentaires  (1"^  partie). 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières  de  l'épreuve  et  subissent  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie 
analytique  et  éventuellement  sur  les  applications  de  l'électricité. 
La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  Le  calcul  de  l'efiet  des  machines  (2«  partie)  ; 

2«  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(P«  partie)  ; 

3**  La  chimie  industrielle  (1*^  partie)  ; 

4*^  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

5**  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (1*^  partie)  ; 

6°  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  (1*^  partie.  Théorie 
de  l'électricité  et  du  magnétisme.  Mesures  et  essais  électriques)  ou  la 
physique  industrielle  ; 

7*>  Les  constructions  du  génie  civil  ; 

8*>  I/architecture  civile  (2*  partie)  ; 

9°  La  technologie  des  professions  élémentaires  (2®  partie). 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
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matières  de  Fépreuve  et  subissent  éventuellement  une  épreuve  prati- 
que sur  les  applications  de  l'électricité. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(2®  partie)  ; 

2**  La  chimie  industrielle  (2'  partie)  ; 

3°  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (2^  partie)  ; 

4*^  Les  constructions  du  génie  civil  ; 

5**  L'économie  politique  ; 

6**  L'histoire  de  l'architecture  ; 

7°  Le  droit  administratif  ; 

8*^  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  (2®  partie.  Électro- 
technique.  Projets  d'installations  électriques). 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières  de  l'épreuve. 

Examen  ponr  le  graAe  d*in^nieiir  oItU  (section  du  ^nie  oivll  et  section 

d'archlteotore)  et  d'inarénlenr  des  arts  et  mannftioti&res  (section  de 

mécanique  et  section  de  chimie). 

Art.  22.  —  Pour  ces  spécialités,  l'enseignement  de  l'École  poly- 
technique est  réparti  en  quatre  années  d'études.  Les  deux  premières 
années  sont  dites  théoriques  ou  préparatoires,  les  deux  dernières  sont 
dites  spéciales. 

Art.  23.  —  Aucun  récipiendaire  ne  sera  admis  à  une  épreuve  sans 
avoir  subi  l'examen  d'admission  et  les  épreuves  antérieures  du 
programme. 

Toutefois,  les  certificats  et  diplômes  délivrés  par  d'autres  écoles 
spéciales,  soit  en  Belgique,  soit  à  l'étranger,  pourront  être  assimilés 
aux  certificats  et  diplômes  d'admission  et  de  passage  à  l'École. 

Il  faudra  néanmoins  subir  un  examen  complémentaire  sur  les 
matières  non  comprises  dans  les  programmes  des  examens  de  ces 
établissements. 

Les  demandes  d'homologation,  avec  pièces  à  l'appui,  doivent  être 
adressées  au  président  de  l'École  et  il  sera  statué  à  leur  égard  par  les 
membres  des  jurys  compétents. 

Art.  24.  —  Les  élèves  ne  se  partagent  en  sections  qu'au  début  de 
la  troisième  année  ;  chaque  élève  déclare  alors  par  écrit  au  président 
quelle  est  la  spécialité  qu'il  choisit.  Il  continue  à  suivre  les  cours, 
mais  le  développement  et  la  cote  d'importance  des  branches  de  l'exa- 
men ainsi  que  les  exercices  pratiques  diffèrent  suivant  la  spéciahté 
choisie. 

Les  professeurs  veillent  à  ce  que  la  division  en  sections  n'altère 
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pas  le  caractère  fondamental  de  renseignement,  qui  doit  être  assez 
général  pour  permettre  aux  ingénieurs  sortis  de  TÉcole  polytechnique 
d'embrasser  une  carrière  industrielle  différente  de  celle  qu'ils  ont 
d'abord  choisie. 

Art.  25.  —  Chaque  élève  régulier  qui  voudra  réunir  plusieurs 
spécialités  ou  réclamer  plusieurs  diplômes,  pourra  atteindre  ce  but  en 
prolongeant  son  séjour  à  l'université. 

A.  —  Première  année  d'études. 

Le  programme  de  cette  année  est  le  même  que  celui  de  la  première 
épreuve  de  l'examen  de  candidat  ingénieur. 

B.  —  Deuxième  année  d'études. 

Le  programme  de  cette  année  est  le  même  que  celui  de  la  deuxième 
épreuve  de  l'examen  de  candidat  ingénieur. 

C.  —  Troisième  année  d'études. 

1**  La  construction  des  machines  ; 

2^  La  stabilité  des  constructions  ; 

3**  La  minéralogie  ; 

4**  L'exploitation  des  mines  ; 

5*^  Les  constructions  du  génie  civil  ; 

6**  L'architecture  ; 

1^  La  mécanique  appliquée  ; 

8°  La  métallurgie  ; 

9**  La  chimie  industrielle  ; 
10°  L'hydraulique  ; 

11**  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 
12<»  La  physique  industrielle  ou  applications  de  l'électricité  ; 
13**  La  topographie  ; 
14**  Les  travaux  graphiques  (projets)  ; 
15°  Les  exercices  pratiques  de  topographie  ; 


16°  La  chimie  analytique  et  travaux  de 


laboratoire  ;  f      cours  spéciaux  à  la 

17**  Les  travaux  pratiques  de  chimie  l       section  de  chimie, 
industrielle  ;  1 

D,  —  Quatrième  année  d'études. 

1**  L'exploitation  des  mines  ; 

2**  Les  constructions  du  génie  civil  ; 

3°  La  mécanique  appliquée  ; 

4**  La  construction  des  machines  ; 

5**  La  chimie  industrielle  ; 
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0^  La  métallurgie  ; 
7*>  L'économie  politique  ; 
8^  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 
9**  L'architecture  ; 
10**  La  géologie  ; 

IP  La  physique  industrielle  ou  applications  de  Télectricité  ; 
12**  Les  travaux  graphiques  ; 
13*^  Les  travaux  pratiques  de  topographie  ; 

14^  Le  génie  civil  —  travaux  miuritimes  —  (cours  spécial  à  la 
section  du  génie  civil)  ; 

15^  L'histoire  de  Tardiitecture  (cours  spécial  à  la  section  d'archi- 
tecture) ; 

IG**  La  chimie  analytique  et  travaux  de  \ 
laboratoire  ;  f      cours  spéciaux  à  la 

17*^  Les  travaux  pratiques  de  chimie  l       section  de  chimie, 
industrielle  ;  | 

Certifloats  d'étod«s. 

Les  certificats  sont  accordés  aux  élèves  libres  qui  ont  suivi  des 
cours  isoléSy  choisis  par  eux  sous  leur  responsabilité  personnelle.  Lo 
conseil  de  l'école  peut  attester  que  ces  élèves  ont  suivi,  avec  plus  ou 
moins  de  succès,  tel  ou  tel  plan  d'études  qui  aura  ses  avantages  dans 
des  circonstances  particulières  et  toutes  personnelles. 

Chapitre  III. 
Des  inscriptions  aux  cours. 

§  pr  —  Dgg  inscriptions  générales. 

Art.  26.  —  Nul  n'est  admis  à  suivre  des  cours  à  l'université  s'il 
n'est  inscrit  au  rùle  ties  étudiants  et  s'il  n'est  muni  d'une  carte 
d'admission  signée  par  le  recteur  et  délivrée  au  secrétariat  contre 
paiement  des  droits  indiqués  aux  articles  28,  29,  30  et  31. 

Cette  carte  n'est  valable  que  pour  la  durée  de  l'année  académique 
en  cours. 

Art.  27.  —  Toute  inscription  au  rôle  des  étudiants  donne  lieu  au 
paiement  d'un  droit  de  15  francs. 
Ce  droit  est  dû  pour  les  réinscriptions. 

Art.  28.  —  Il  sera  payé,  en  outre,  une  rétribution  fixée  comme 
suit  : 

I.  Philosophie  et  lettres, 
A.  Candidature. 

Pour  les  cours  de  la  1^  épreuve fr.    250 

Id.  2«        id 250 
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B,  Doctorat. 

Pour  les  cours  de  la  1"^  épreuve fr.    250 

Id.  2*^        id •     ...    250 

II.  Droit. 

A,  Candidature. 

Pour  les  cours  de  1  épreuve 250 

B,  Doctorat. 

Pour  les  cours  de  la  1^  épreuve 250 

Id.  2^        id.  (unique) 250 

Id.  2«        id.  (I"' partie) 250 

Id.  2«        id.  (2«      -     ) 250 

C,  Notariat. 

Pour  les  cours  de  la  r*  épreuve 250 

Id.  2*^        id 250 

Id.  3«        id 250 

Id.  répreuve  unique  (docteurs  en  droit)    .     .  250 

III.  Sciences. 

A.  Candidature. 

P  Candidature  préparatoire  à  la  médecine  : 

Pour  les  cours  de  la  r«  épreuve 250 

Id.  2«        id 250 

Id.  l'épreuve  unique 250 

2^  Candidature  préparatoire  au  doctorat,  à  la  pharmacie  ou 
à  rÉcole  vétérinaire  : 

Pour  les  cours  de  la  1"  épreuve 250 

Id.  2«        id 250 

Z^  Candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  : 

Pour  les  cours  de  la  F*  épreuve 250 

Id.  2«        id 250 

B.  Doctorats. 

Pour  les  cours  de  la  T*  épreuve 250 

Id.  2*        id 250 

IV.  Médecine. 

A.  Candidature. 

Pour  les  cours  de  la  l^*  épreuve 200 

Id.  2«        id 200 

B.  Doctorat. 

Pour  les  cours  de  la  l*"*  épreuve 200 

Id.  2«        id 200 

Id.  3*        id .200 
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C.  Pharmacie. 

Pour  les  cours  de  la  1"»  épreuve fr,  200 

Id.  2«        id 200 

Id.  3*        id 200 

V.  Sciences  appliquées  (École  polytechnique), 

A.  Grade  de  candidat  ingénieur. 

Pour  les  cours  de  la  1"  épreuve 200 

Id.  2*^        id. 200 

B.  Grade  d'ingénieur  (des  mines  ou  des  constructions  civiles). 

Pour  les  cours  de  la  l**  épreuve 200 

Id.  2«        id 200 

Id.  3*        id 200 

Art.  29.  —  La  rétribution  est  annuelle. 

Toutefois,  en  cas  de  réinscription  aux  cours  pour  lesquels  elle  a  été 
payée  l'année  précédente,  cette  rétribution  est  réduite  de  250  francs  à 
75  francs  et  de  200  francs  à  60  francs. 

Art.  30.  —  Il  est  perçu,  à  titre  de  frais  : 

P  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  chimie  pratique,  25 
francs  par  an,  plus  un  cautionnement  de  20  francs  ; 

2**  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  chimie  analytique, 
10  francs  par  semestre,  plus  un  cautionnement  de  20  francs  ; 

3^  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  chimie  générale,  60 
francs  par  semestre  ; 

4^  Pour  la  fréquentation  de  la  salle  de  dissection,  25  francs  par  an  ; 

5°  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  pharmacie,  60  francs 
par  an,  plus  un  cautionnement  de  20  francs  ; 

6®  Pour  la  fréquentation  de  la  salle  de  dessin,  20  francs  par  an  ; 

7^  Pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  chimie  industrielle, 
25  francs,  plus  un  cautionnement  de  20  francs.  Le  droit  d'inscription 
de  25  francs  n'est  dû  que  par  les  élèves  qui  ne  sont  pas  inscrits 
au  laboratoire  de  chimie  analytique. 

§  2.  —  Des  inscriptions  à  des  cours  isolés. 

Art.  31.  —  L'inscription  à  des  cours  isolés  donne  lieu  au  droit  de 
15  francs. 

Ce  droit  n'est  dû  qu'une  fois,  lorsque  l'inscription  a  pour  objet  deux 
ou  plusieurs  cours  isolés. 

Art.  32.  —  La  rétribution  est  de  40  francs  par  cours. 
Le  droit  de  fréquentation  des  laboratoires,  salles  de  dissection  et 
de  dessin,  est  le  même  que  celui  qui  est  fixé  par  l'article  30. 
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Chapitre  IV. 
Des  INSCRIPTIONS   AUX   EXAMENS. 

Art.  33.  —  Les  inscriptions  aux  examens  sont  reçues  au  secrétariat 
de  l'université. 

Art.  34.  —  Les  droits  d'inscription  aux  examens  sont  réglés 
comme  suit  : 
Candidature  en  philosophie  et  lettres  : 

Chaque  épreuve fr.     100 

Doctorat  en  philosophie  ei  lettres  : 

Chaque  épreuve 100 

Candidature  en  droit 150 

Doctorat  en  droit  : 

Chaque  épreuve 150 

Candidature  en  notariat  : 

Chaque  épreuve 150 

Candidature  en  sciences  naturelles  : 

1™  et  2®  épreuves  (chacune) 80 

Épreuve  unique 100 

Doctorat  en  sciences  naturelles  : 

Chaque  épreuve 80 

Candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  : 

l^e  et  2®  épreuves  (chacune) 80 

Épreuve  unique 100 

Doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  : 

Épreuve  unique 80 

Chaque  épreuve 150 

Candidature  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  : 

Chaque  épreuve 100 

Doctorat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  : 

Chaque  épreuve 100 

Examen  de  pharmacien  : 

Chaque  épreuve 80 

Examen  d'admission  à  l'École  polytechnique 45 

Examen  de  candidat  ingénieur  : 

Chaque  épreuve 100 

Examen  d'ingénieur  (des  mines  ou  des  constructions  civiles)  : 

Chaque  épreuve •     .     100 
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Le  récipiendaire  qui  demandera  à  subir  une  épreuve  écrite,  payera 
de  ce  chef  une  inscription  supplémentaire  de  25  francs. 

Le  récipiendaire  qui  demandera  à  faire  une  leçon  publique  ou  des 
leçons  publiques,  payera  le  même  droit. 

Art.  36.  —  Les  récipiendaires  payent,  en  outre,  lors  de  chaque 
inscription,  un  droit  de  5  francs  pour  les  frais  d'examen. 

Dans  le  cas  où  Tassistance  d'un  aide  de  laboratoire  ou  d*un  garçon 
d'amphithéâtre  est  requise,  ce  droit  est  portée  10  francs. 

Art.  36.  —  Les  récipiendaires  ajournés  qui  se  représentent, 
payent  les  trois  quarts  des  droits  d'examen  ;  les  récipiendaires 
refusés,  la  totalité  de  ces  droits. 

II.  —  RÈGLEMENTS  SPÉCIAUX. 

Règlement  de  FÉcoIe  des  Sciences 
politiques  et  sociales. 

(d^  juin  dOOi,) 

Organisation  générale. 

Art.  l^*".  —  II  est  institué  à  l'université  libre  de  Bruxelles  une 
École  des  sciences  politiques  et  sociales. 

Art.  2.  —  L'enseignement  de  TÉcoIe  comprend  trois  sections  : 
La  section  des  sciences  sociales  ; 
La  section  des  sciences  politiques  ; 
La  section  des  sciences  économiques. 

Art.  3. —  Le  programme  de  renseignement  comporte  les  matières 
suivantes  dont  l'enseignement  s'étend  sur  un  semestre  d'études  au 
moins  : 

Section  des  sciences  sociales. 

La  sociologie  générale,  y  compris  la  méthodologie  des  sciences 
sociales  ; 
L'histoire  des  doctrines  sociologiques  ; 
Ia\  statistique  et  la  démographie  ; 
L'histoire  économique  ; 
L'histoire  du  droit  ; 

La  biologie  dans  ses  rapports  avec  les  sciences  sociales  ; 
L'anthropologie  ; 

Les  principes  généraux  de  l'évolution  religieuse  ; 
Les  principes  généraux  de  l'évolution  du  langage  ; 
L'histoire  de  l'art. 


DES  GRADES  ET  DBS  DIPLOMES  475 

Seotton  des  ■cleaoes  poUtlqaea. 

L'histoire  parlementaire  et  législative  comparée  ; 

L'histoire  diplomatique  de  l'Europe  ; 

Le  droit  des  gens  ; 

Le  droit  constitutionnel  comparé  ; 

Les  institutions  civiles  comparées  ; 

La  science  des  finances  ; 

La  statistique  et  la  démographie  ; 

L'économie  politique  générale  ; 

L'économie  politique  (matières  spéciales)  :  un  cours  ; 

La  colonisation  et  la  politique  coloniale. 

Section  des  solenoes  économiques. 

L*histoirc  des  doctrines  économiques  ; 

L'économie  politique  générale  ; 

L'économie  politique  (matières  spéciales)  :  deux  cours  ; 

L'histoire  économique  ; 

La  géographie  économique  ; 

La  statistique  et  la  démographie  ; 

La  science  des  finances  ; 

La  colonisation  et  la  politique  coloniale  ; 

La  législation  ouvrière. 

Art.  4.  —  Des  cours  libres  sur  des  matières  se  rapportant  au  pro- 
gramme de  l'École  peuvent  être  faits  par  des  professeurs,  chargés  de 
cours  ou  agrégés  de  l'université,  à  ce  autorisés  conformément  à 
l'article  12  du  règlement  du  28  février  1895. 

Art.  5.  —  Les  professeurs  et  chargés  de  cours  de  l'École  se 
réunissent  chaque  année  pour  fixer  l'horaire  des  cours.  Ils  pourront 
être  convoqués  par  le  recteur  pour  examiner  les  questions  générales 
concernant  le  programme  et  l'organisation  de  l'enseignement.  Les 
réunions  sont  présidées  par  le  recteur.  Le  conseil  d'administration 
désigne  un  professeur  de  l'École  chargé  de  présider  les  jurys  d'examen. 

Des  AUDrrEURS  et  des  éle%'es. 

Art.  6.  —  L'École  peut  être  fréquentée  par  des  auditeurs  et  par 
des  élèves. 

Art.  7.  —  Les  auditeurs  sont  les  personnes  qui  suivent  un  ou 
plusieurs  cours  sans  viser  à  l'obtention  d'un  grade. 

Les  auditeurs  doivent  acquitter  au  commencement  de  chaque  année 
d'études  un  droit  d'inscription  de  15  francs  ;  la  fréquentation  des 
cours  par  les  auditeurs  est  gratuite. 

Les  auditeurs  sont  soumis  à  la  discipline  académique. 
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Art.  8.  —  Les  élèves  sont  les  personnes  qui  fréquentent  les  cours 
en  vue  de  Tobtention  d'un  grade. 

Les  élèves  doivent  acquitter  au  commencement  de  chaque  année 
d'études  un  droit  d'inscription  de  Lo  francs.  Cette  condition  n'est  pas 
exigée  des  élèves  déjà  inscrits  dans  une  faculté  au  rôle  des  étudiants 
de  l'université  libre.  Le  droit  de  fréquentation  est  de  50  francs  par 
année  de  cours. 

Les  élèves  sont  soumis  aux  règlements  et  dispositions  en  vigueur  à 
l'université  libre. 

Des  EXAMENS. 

Art.  9.  —  Les  examens  conduisent  aux  grades  suivants  : 
Licencié  et  docteur  en  sciences  sociales  ; 
Licencié  et  docteur  en  sciences  politiques  ; 
Licencié  et  docteur  en  sciences  économiques. 
Les  règlements  de  l'université  relatifs  aux  examens  scientifiques 
sont  applicables  à  ces  examens. 

A.  —  Des  grades  de  licencié. 

Art.  10.  —  Les  grades  de  licencié  sont  accordés  après  un  examen 
portant  sur  toutes  les  matières  obligatoires  du  programme  de  la 
section  correspondante. 

Le  jury  est  composé  des  professeurs  et  chargés  de  cours  ayant 
enseigné  les  matières  comprises  dans  l'examen. 

Art.  11.  —  Les  aspirants  à  l'un  des  grades  de  licencié  peuvent 
passer  l'examen  soit  en  une  épreuve,  soit  en  deux  ou  trois  épreuves. 

Lîi  répartition  des  matières  entre  les  épreuves  est  laissée  au  choix 
des  récipiendaires. 

Le  coût  de  chaque  épreuve  est  de  105  francs. 

Les  récipiendaires  ajournés  paient  les  trois  quarts  de  cette  somme  ; 
les  récipiendaires  refusés,  la  totalité. 

Art.  12.  —  Pour  être  admis  à  l'épreuve  unique,  ou,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'épreuve  finale  de  l'examen  conduisant  aux  grades  de  licencié,  il  faut 
satisfaire  aux  deux  conditions  suivantes  : 

P  Avoir  été  inscrit  en  qualité  d'élève  de  l'École  pendant  deux  ans 
au  moins  ; 

2**  Avoir  subi,  devant  un  jury  désigné  par  le  conseil  d'administra- 
tion, un  examen  préalable. 

Art.  13.  —  L'examen  préalable  visé  à  l'article  précédent  porte  sur 
cinq  des  branches  d'études  énumérées  ci-après  : 
L'encyclopédie  du  droit  ; 
L'introduction  historique  au  droit  civil  ; 
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Les  cléments  du  droit  civil  ; 

Le  droit  public  ; 

Le  droit  naturel  ; 

La  philosophie  morale  ; 

I^  logique  ; 

La  psychologie  (y  compris  les  notions  élémentaires  d'anatomie  et 
de  physiologie  humaines  que  cette  étude  comporte)  ; 

L'histoire  politique  du  moyen  âge  ; 

L'histoire  politique  moderne  ; 

L'histoire  contemporaine  ; 

Le  calcul  différentiel  ; 

Le  calcul  intégral  ; 

Le  calcul  des  probabilités  ; 

La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 

La  physique  expérimentale  ; 

La  chimie  générale  ; 

Les  éléments  de  zoologie  ; 

Les  éléments  de  botanique. 

L'examen  préalable  porte,  pour  chaque  branche,  sur  les  matières 
figurant  au  profrramme  des  diverses  candidatures  de  renseignement 
universitaire  belge. 

Les  récipiendaires  indiquent  à  leur  choix,  au  moment  de  leur 
inscription  à  Texamen  préalable,  les  branches  sur  lesquelles  ils 
désirent  être  interrogés. 

Le  coût  de  l'examen  préalable  est  de  55  francs. 

Art.  14.  —  Pour  les  porteurs  de  diplômes  ou  certificats  univer- 
sitaires ainsi  que  pour  les  ofiSciers  sortant  de  l'École  militaire,  les 
branches  comprises  dans  les  épreuves  qu'ils  ont  subies  antérieurement 
sont  comptées,  sans  épreuve  nouvelle,  à  l'examen  préalable  pour 
former  le  nombre  réglementaire  de  cinq  branches. 

Dans  le  cas  où  les  diplômes  ou  certificats  donnant  ouverture  à  cette 
dispense  n'auraient  pas  été  délivrés  en  Belgique,  l'équivalence  des 
diplômes  ou  certificats  est  soumise  à  l'appréciation  d'une  commission 
désignée  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  15.  —  Celui  qui  est  licencié  dans  une  section  peut,  après  une 
année  d  études,  obtenir  le  grade  de  licencié  dans  une  autre  section 
avec  dispense  d'examen  sur  les  matières  pour  lesquelles  il  a  subi  une 
épreuve  antérieurement. 

B.  —  Des  grades  de  docteur. 

Art.  16.  —  Le  licencié  d'une  des  sections  peut,  après  le  délai  d'un 
an,  obtenir  le  grade  de  docteur  daiis  la  même  section. 
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Art.  17.  —  Le  candidat  doit  satisfaire  aux  ooiiditions  suivantes  : 

1**  Présenter  une  dissertation,  manuscrite  ou  imprimée,  sur  uu 
sujet  se  rattachant  aux  matières  enseignées  dans  la  section  corres- 
pondante ;  la  dissertation  devra  être  accompagnée  de  cinq  thèses  se 
rattachant  également  à  ces  matières,  mais  étrangères  au  sujet  de  la 
dissertation  ; 

2*»  Subir  devant  un  jury  constitué  conformément  à  l'article  10,  une 
épreuve  publique  ayant  pour  objet  l'exposé  par  le  candidat  des  conclu- 
sions de  son  travail  ainsi  que  la  discussion  de  ce  travail  et  des  thèses 
y  annexées. 

La  dissertation  et  renoncé  des  thèses  sont  communiqués  au  jury 
deux  mois  au  moins  avant  la  date  assignée  pour  l'épreuve  publique. 

Art.  18.  —  Dans  des  cas  exceptionnels  et  sur  la  proposition  des 
professeurs  et  chargés  de  cours  de  la  section  décidant  à  la  majorité 
des  voix  dans  une  réunion  convoquée  et  présidée  par  le  recteur,  le 
conseil  d'administration  peut  dispenser  du  délai  d'un  an  mentionné  à 
l'article  16. 

Art.  19.  —  Les  porteurs  de  diplômes  belges  ou  étrangers  jugés 
équivalents  aux  diplômes  de  l'une  des  licences  par  une  commission 
nommée  par  le  conseil  d'administration,  sont  dispensés  d'être  licen- 
<îiés  de  l'Èoole. 

Art.  20.  —  Le  coût  de  l'examen  du  doctorat  est  de  105  francs. 

Organisation  spéciale  d'études  commerciales  supérieures  (1). 

Art.  21*  —  Les  jeunes  gens  porteurs  d'un  diplôme  jugé  suffisant 
par  une  commission  désignée  comme  il  est  dit  à  l'article  14,  sont 
admis,  sans  condition  d'épreuve  préalable,  à  fréquenter  les  cours 
suivants,  en  vue  de  l'obtention  du  grade  de  licencié  du  degré  supérieur 
en  sciences  commerciales  : 

Économie  politique  (matières  spéciales)  :  2  cours  ; 

Histoire  économique  ; 

Géographie  économique  ; 

Statistique  et  démographie  ; 

Colonisation  et  politique  coloniale  ; 

Législation  ouvrière. 

Art.  22.  —  Le  grade  de  licencié  du  degré  supérieur  en  sciences 
commerciales  est  accordé  après  un  examen  portant  sur  les  matières 


(1)  a  partir  de  l'année  académique  lîXM  190:%  ruulversité  libre  de  BruxeUes  ne  délivrera 
^plus  de  diplômeâ  de  licencié  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales,  le  règlement  de 
a'Ecole  de  commerce  {voir  ci-aprèe,  3«  partie}  devant  entrer  en  vigueur  le  le*-  octobre  1904. 
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précitées  et  comprenant  une  seule  épreuve.  Le  jury  est  composé  des 
professeurs  et  chargés  de  cours  ayant  enseigné  les  matières  comprises 
dans  Texamen. 

Pour  être  admis  à  Texamen,  il  faut  avoir  été  inscrit  à  TÉcoIo 
pendant  un  an  au  moins. 

Le  coût  de  Tépreuvo  est  de  105  francs.  Les  récipiendaires  ajournés 
paient  les  trois  quarts  de  cette  somme  ;  les  récipiendaires,  la  totaliié. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  23.  —  Dans  la  section  des  sciences  sociales,  le  cours  d*his(oire 
lies  doctrines  sociologiques  est  provisoirement  donné  sous  la  forme  de 
conférences. 

Le  cours  dJ anthropologie  est  organise  comme  cours  libre.  Ces  deux 
matières  ne  font  provisoirement  pas  partie  du  programme  de  l'examen. 


TITRE  III 
MOYENS    D'ENCOURAGEMENT(i) 


CHAPITRE  P»- 

CONCOURS  UNIVERSITAIRE 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  14  janvier  1891,) 

%  V^, —  MATIÈRES  DU  CONCOURS. 

Art.  1*^'.  —  Il  est  institué  annuellement  sur  les  matières  d'examen 
établies  par  la  loi  du  10  avril  1890  un  concours  qui  prendra  la  déno- 
mination de  Concours  universitaire, 

A  la  suite  de  ce  concours,  il  sera  décerné  aux  lauréats  des  médailles 
en  or,  accompagnées  de  prix  de  400  francs,  en  argent  ou  en  livres, 
par  application  de  Tarticle  53  de  la  loi  susdite. 

Conformément  au  même  article,  sont  admis  à  concourir  les  jeunes 
gens  de  nationalité  belge,  inscrits  au  rôle  des  étudiants  d'une  univer- 
sité [pour  les  cours  conduisant  aux  grades  •  légaux  (arrêté  royal  du 
23  juillet  1897,  art.  r*')],  ainsi  que  ceux  qui  ont  obtenu  depuis  deux 
ans.  au  maximum,  soit  dans  une  université,  soit  devant  un  jury 
constitué  par  le  gouvernement,  le  diplôme  légal  de  docteur,  de 
pharmacien,  de  candidat  notaire  ou  d'ingénieur. 

Des  bourses  de  voyage  peuvent  être,  en  outre,  conférées  aux 
lauréats  sur  la  proposition  du  jury  du  concours. 

Ces  bourses  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  55  de  la  loi  du  10  avril  1S90. 

Art.  2.  —  Il  peut  être  décerné  un  prix  spécial  pour  chacun  des 
groupes  ci-après  : 


[\)  Voir  ci-devant,  p.  H9.  les  articles  53, 54  et  55  de  la  loi  du  10  avril  18iK). 

N»  48.  31 
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A.  —  Faculté  de  philosophie  et  lettres. 

V groupe.  —  Philologie  classique. 
2*  groupe.  —  Philologie  orientale. 
3*  groupe.  —  Philologie  romane. 
4"  groupe.  —  Philologie  germanique. 
5«  groupe.  —  Philosophie  et  droit  naturel. 
6®  groupe.  —  Histoire. 

B.  —  Faculté  de  droit. 

l^^ groupe.  —  Droit  romain. 

2^  groupe.  —  Droit  civil,  droit  commercial,  droit  international 
privé,  droit  fiscal. 

3®  groupe.  —  Droit  pénal. 

4®  groupe.  —  Sciences  politiques  et  administratives. 

5«  groupe.  —  Histoire  du  droit  et  droit  naturel. 

6®  groupe.  —  Organisation  judiciaire.  —  Compétence.  —  Procé- 
dure civile  et  pénale.  —  Droit  notarial. 

C.  —  Faculté  des  sciences. 

V^  groupe. —  Sciences  botaniques. 

2®  groupe.  —  Sciences  zoologiques. 

3*  groupe.  —  Sciences  chimiques. 

4®  groupe.  —  Sciences  minérales. 

5®  groupe.  —  Sciences  mathématiques. 

6®  groupe.  —  Sciences  physiques  et  mécaniques  y  compris  Tastro- 
nomie. 

T  groupe.  —  Métallurgie  et  application  de  la  chimie. 

8*  groupe.  —  Exploitation  des  mines. 

9®  groupe.  —  Applications  do  la  mécanique. 

10®  groupe.  —  Applications  de  la  physique  y  compris  Télectricité 
industrielle. 
IP  groupe.  —  Constructions  civiles. 

D.  —  Faculté  de  médecine. 

1"  groupe.  —  Sciences  anatomo-physiologiques  ou  biologiques. 

2®  groupe.  —  Sciences  pathologiques  (anatomie  pathologique, 
parasitologie,  pathologie  générale). 

3®  groupe.  —  Sciences  thérapeutiques  y  compris  la  toxicologie, 
(étude  de  Faction  des  poisons  sur  Torganisme). 

4®  groupe.  —  Sciences  médicales  proprement  dites,  y  compris 
rhygiène. 
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5*  groupe.  —  Sciences  chirurgicales  et  obstétricales  ;   médecine 
légale. 
6*  groupe,  —  Sciences  pharmaceutiques. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  jeune  homme,  se  trouvant  dans  le  délai  lé^al,  soit 
proclamé  plusieurs  fols  lauréat  du  concours  universitaire  pour  des  groupes 
didéreoti. 

Aucune  disposition  légale  ou  réglementaire  ne  met  obstacle  à  ce  qu'un  docteur 
concoure  sur  un  groupe  de  sciences  n'appartenant  pas  à  la  f&cuité  qui  lui  a  délivré 
son  dipldrae  flnaL  Une  eicepiion  s'impose  toutefois  pour  le  docteur,  pharmacien, 
candidat  notaire  ou  ingénieur  qui  serait  porteur  d'un  autre  diplôme  flnal,  obtenu 
depuis  plus  de  deux  ans.  Il  faut,  en  effet,  que  les  conditions  d'égalité  entre  les  con- 
currents soient  respectées. 

§  2.  —  ÉPEEUVBS  QUI  CONSTITUENT  LE  CONCOURS. 

Art.  3.  —  Le  concours  pour  chaque  prix  consiste  dans  les  épreuves 
suivantes  : 

1®  Rédiger  à  domicile  un  mémoire  en  réponse  à  une  des  quatre 
questions  proposées  pour  chaque  groupe  par  les  facultés,  en  exécution 
de  Tarticle  9  ci-après,  et  annoncées  par  le  Moniteur  avant  le  V  août 
de  chaque  année  ; 

2°  Rédiger  en  loge,  si  le  jury  le  juge  nécessaire,  un  travail  en 
tcfiottae  à  une  question  rentrant  dans  le  même  groupe  que  le 
mémoire  ré^gé  à  clnniriki  et  n'excédant  pas  los  limites  des  matières 
enseignées. 

Trois  questions  seront  tirées  au  sort  et  dictées  séance  tenante. 
Le  concurrent  aura  le  choix  entre  ces  questions  ; 

3®  Défendre  publiquement  le  mémoire  rédigé  à  domicile  et  les  thèses 
y  annexées. 

Ces  thèses,  au  nombre  de  trois,  seront  prises  en  dehors  du  sujet  du 
mémoire,  [mais  devront  se  rattacher  à  la  science  dans  laquelle  aura 
été  choisi  ce  sujet  (arrêté  royal  du  li  juin  i892,  art,  i^),] 

Art.  4.  —  [Les  mémoires  rédigés  à  domicile  sont  envoyés  au 
Ministère  de  l'intérieur  et  de  Finstruction  publiqtio  avant  le  P*"  février 
de  chaque  année.  Ils  peuvent  être  manuscrits  ou  imprimés. 

[Les  concurrents  sont  autorisés  à  présenter  comme  mémoire  de 
concours  leur  dissertation  inaugurale. 

[L'auteur  peut  signer  son  mémoire  (manuscrit  ou  imprimé)  ou  écrire 
en  tète  une  épigraphe  qu'il  reproduit  sur  l'enveloppe  du  billet  annexé 
à  son  travail. 

[Cette  enveloppe  est  fermée  sans  empreinte  ni  cachet  ;  le  billet 
y  contenu  indiquera,  par  une  note  signée,  le  nom,  les  prénoms, 
le  lieu  de  naissance,  le  domicile,  l'adresse  exacte  de  l'auteur  et  la  date 
de  son  dénier  diplôme  ou  certificat  avec  mention  de  l'université  ou 
du  jury  qui  le  lui  a  délivré.  Les  mêmes  indications  figureront  en  téta 
des  mémoires  signés.  (Arrêté  royal  du  6  octobre  1900,  art.  i^,)] 
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Art.  5.  —  Les  enveloppes  et  les  billets  joints  aux  mémoires  écartés, 
par  le  jury,  sont  brûlés  par  ses  soins,  sans  qu'il  soit  pris  connaissance 
des  noms  qu'ils  renferment. 

Art.  6.  —  Après  le  jugement  du  jury,  les  intéressés  sont  sjvertis 
par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  de  leur 
admission  à  la  défense  publique  et,  s'il  y  a  lieu,  préalablement,  à 
l'épreuve  en  loge,  sous  réserve  de  la  disposition  formulée  à  l'article  8 
ci -après. 

Art.  7.  —  Ces  deux  dernières  épreuves  ont  lieu  à  Bruxelles  en 
présence  du  jury,  aux  jours  et  heures  à  déterminer  par  Notre  Ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  le  jury  entendu. 

Les  thèses  des  concurrents  admis  à  l'épreuve  publique,  sont 
insérées  au  Moniteur  six  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour 
cette  épreuve. 

Art.  8.  —  Seront  seuls  convoqués  en  vue  de  la  défense  publique  ou, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'épreuve  en  loge,  les  concurrents  qui  auront  dûment 
fourni  au  gouvernement,  outre  leur  acte  de  naissance  et  éventuellement 
leur  diplôme  final,  la  preuve  qu'ils  possèdent  la  qualité  de  Belge 
exigée  par  la  loi. 

§   4.   —  DE   LA  MANIÈRE  DE  DÉSIGNER  LES  QUESTIONS  A  PROPOSER 

AU  CONCOURS. 

Art.  9.  —  Chaque  faculté  de  chacune  des  universités  prépare  et 
envoie  au  Ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  [avant 
le  l^*"  juin  (arrêté  royal  du  23  juillet  1897,  art.  i"*J]  de  chaque  année, 
pour  chacun  des  groupes  visés  à  l'article  2  du  présent  arrêté,  une 
question  destinée  à  être  proposée  pour  les  mémoires  à  traiter  à  domicile. 

[Le  délai  pour  la  rédaction  des  mémoires  à  domicile  est  de  dix-huit 
mois  pour  toutes  les  questions.  (Airêtéroyal  du  iijuin  1892,  art,  i^,)] 

Art.  10.  —  Toute  question  ayant  fait  l'objet  d'un  mémoire 
couronné,  ne  peut  plus  être  remise  au  concours. 

Art.  11.  —  Pour  le  concours  en  loge,  le  jury  se  réunit,  au  plus  tôt, 
la  veille  du  jour  do  cette  épreuve.  Il  prépare  dans  cette  séance  une 
série  de  douze  questions.  Le  sort  en  désigne  trois.  Chaque  concurrent 
choisit,  entre  ces  trois  questions,  celle  qu'il  veut  traiter. 

§  5.  —  NOMINATION  DES  JURYS  DU  CONCOURS. 

Art.  12.  —  Les  épreuves  du  concours  sont  jugées  par  autant  de 
jurys  qu'il  y  a  de  groupes  de  matières  pour  lesquels  il  s'est  présenté 
des  conciu*rents. 
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Les  jurys  sont  nommés  par  Nous.  Ils  se  composent  chacun  de  cinq 
membres,  dont  un  est  choisi  en  dehors  [des  universités  (arrêté  royal 
du  23  juillet  d897y  art.  i^)]  et  un  proposé  par  chacun  de  ces  établis- 
sements. 

Chaque  jury  choisit  dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 

Le  président  Jouit  de  la  franchise  postale  (sous  bande)  avec  les  membres  du  Jury 
qu'il  préside. 

Les  membres  du  Jury  sont  admis  à  correspondre,  dans  la  même  forme,  avec  le 
président 

Les  présidents,  de  même  que  les  membres,  possèdent  la  faculté  de  faire  recom- 
mander d'office  les  envois  auxquels  ils  attachent  de  l'importance. 

§  5.  —  DE  LA  MANIÈRE  DE  PROCÉDER  AU  JUGEMENT  DU  CONCÎOURS. 

Art.  13.  —  La  première  réunion  des  jurys  a  lieu  à  Bruxelles,  aux 
jours  et  heures  à  déterminer  par  Notre  Ministre  de  Tintérieur  et  de 
rinstruction  publique. 

Dans  cette  réunion,  après  avoir  constitué  leur  bureau,  ils  prennent 
communication  des  mémoires  et  des  thèses,  dont  chaque  page  est 
immédiatement  paraphée  par  un  des  membres  du  jury.  Les  mémoires 
sont  ensuite  répartis  entre  les  membres,  qui  les  examinent  successi- 
vement à  domicile  dans  un  ordre  convenu. 

Chaque  jury  détermine,  avant  de  se  séparer,  le  mode  d*après  lequel 
seront  appréciées  les  diverses  épreuves  du  concours. 

Cette  appréciation  se  fait  au  moyen  d'une  évaluation  numérique  et 
invariable. 

Art.  14.— Dans  une  deuxième  réunion  tenue  également  à  Bruxelles, 
les  membres  du  jury  se  communiquent  Fapprcciation  particulière 
qu'ils  ont  faite  de  chaque  mémoire  et  portent  leur  jugement  après 
discussion. 

Art.  15.  —  Sont  seuls  admis  à  l'épreuve  publique,  ou,  s'il  y  a  lieu, 
à  répreuve  en  loge,  les  concurrents  qui  ont  obtenu,  pour  le  mémoire 
rédigé  à  domicile,  au  moins  les  trois  cinquièmes  du  maximum  des 
points. 

Art.  16.  —  [Les  titres  ou  les  épigraphes  des  mémoires  écartés  par 
le  jury  sont  immédiatement  publiés  au  Moniteur  par  les  soins  du 
gouvernement.  (Arrêté  royal  du  6  octobre  1900,  art.  2.)] 

Art.  17.  —  Les  concurrents  soumis  à  l'épreuve  en  loge  ne  seront 
admis  à  la  défense  publique  que  s'ils  ont  obtenu  au  moins  les 
trois  cinquièmes  des  points  attribués  à  l'épreuve  en  loge. 

Le  jury  délibère  sur  le  résultat  de  cette  dernière  épreuve,  immédia- 
tement après  la  clôture  de  celle-ci. 

Les  mémoires  rédigés  en  loge  sont  appréciés  d'après  les  mêmes 
règles  que  les  autres  mémoires. 
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Art.  18.  —  Nul  ne  peut  obtenir  de  prix,  s'il  n*a  réuni  au  moins  les 
trois  cinquièmes  des  points  lors  de  la  défense  publique. 

Art.  19.  —  L'appréciation  déflniiive  du  concours  se  fait  au  moyen 
des  points  obtenus  pour  le  mémoire  rédigé  à  domicile,  pour  le  travail 
rédigé  en  loge,  s'il  y  a  lieu,  et  pour  la  défense  publique. 

Le  jury  adressera  au  gouvenicment  des  propositions  en  faveur  de 
ceux  des  lauréîits  qu'il  jugerait  dignes  d'obtenir  une  bourse  de  voyage, 
conformément  au  §  3  de  l'article  53  de  la  loi  du  10  avril  1890. 

[Art.  19^'^.  —  Les  jurys  ne  peuvent  délibérer  et  prendre  de 
décisions  que  si  la  majorité  de  leurs  membres  est  présofite. 

[En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  (Arrêté 
royal  du  22  juillet  i807,  art,  /«'J] 

[Nul  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  prendre  part  en  qualité  de 
membre  d'un  jury,  à  l'examen  d'un  parent  ou  allié  jusques  et  y  compris 
le  quatrième  degré.  (Arrêté  royal  du  29  mai  1902,  art,  d^,)] 

Art.  20.  —  Un  règlement  particulier,  arrêté  par  Notre  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  déterminera  le  mode  de  surveil- 
lance et  la  tenue  du  concours  en  loge  et  de  la  défense  publique  des 
mémoires  et  des  thèses  (1). 

§  6.  —  INDEMNITÉS  DUES  AUX  MEMBRES  DES  JURYS. 

Art  21.  —  II  est  alloué,  par  journée  de  séance,  à  titre  de  frais 
de  vacation,  une  indemnité  de  30  francs  au  président  de  chaque  jury, 
de  25  francs  au  secrétaire  et  de  20  francs  à  chaque  membre. 

[Les  présidents  et  les  membres  qui  résident  dans  des  communes 
situées  à  plus  de  8  kilomètres  de  Bruxelles  reçoivent,  en  outre,  des 
indemnités  de  route  et  de  séjour,  calculées  comme  suit  : 

1®  1  franc  par  5  kilomètres  sur  les  chemins  de  fer  et  2  francs  sur 
les  routes  ordinaires  ; 

2°  12  francs  par  journée  de  séance,  h  titre  d'indemnité  de  séjour. 
(Arrêté  royal  du  20  mvembre  1903,  art.  3,)] 

Les  distances  à  porter  en  compte  pour  )«  calenl  des  Indemnités  de  déplacement 
doivent  être  établies  : 

A.  Pour  les  Toyages  par  chemin  de  fer,  d'après  les  Indications  kilométriques  con- 
tenues dans  le  Guidé  officiel  des  voyageur»^  publié  par  l'Administration  des  cbemins 
de  fer  de  l'État  belge  ; 

B.  Pour  les  voyages  par  la  route  ordinaire,  d*aprë3  le  Di  tkmtwlre  officiel  det 
dltlance»  légales,  publié  par  >1M.  Guyot  ftéres. 


(1)  Voir  ci-après,  p.  if  8,  le  règlement  spécial. 
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§  7.   —  RÉCOMPENSES. 

Art.  22.  —  Indépendamment  des  récompenses  prévues  .par 
Tarticle  1*^  du  présent  arrêté,  il  est  remis  à  chaque  lauréat  un  diplôme 
sur  parchemin,  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté. 

Il  pourra  être  accordé,  sur  la  proposition  du  jury,  des  mentions 
honorables  aux  concurrents  qui,  n*ayant  pu  être  proclamés  premiers, 
auront  obtenu  au  moins  les  trois  cinquièmes  des  points  dans  chacune 
des  épreuves  du  concours. 

Il  sera  remis,  dans  ce  cas,  au  lauréat,  un  diplôme  (1)  constatant 
celte  distinction. 

Art.  23.  —  Les  mémoires  couronnés  peuvent,  sur  la  proposition 
du  jury,  être  imprimés  aux  frais  de  l'État. 

Art.  24«  —  La  remise  des  médailles  et  des  diplômes  aux  lauréats 
aura  lieu  en  même  temps  que  la  distribution  des  prix  aux  lauréats 
du  concours  général  de  l'enseignement  moyen. 


MODELE  DU  DIPLOME. 

CONCOURS  UNIVERSITAIRB  INSTITOé  PAB   L*ABTICLB   53  DE  LA  LOI 
D(J   10  AVRIL  1890. 

Au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M....  (Dom  et  prénoms),  né  k....,  élève  à  Tuniversité  de....  (ajouter,  s'il  y  a  lieu  : 

candidat  en ou  candidat  ingénieur), 

ou  bien  : 

M....  (nom  et  prénoms),  né  à....,  reçu  docteur....  (ou  pharmacien,  ou  caodidat 
notaire,  ou  ingénieur  civil  des  mines,  ou  ingénieur  des  constructions  civiles)  par 

roniversité  de....  (ou  par  un  jury  constitué  par  le  goarememait),  le 1 , 

après  avoir  subi  les  épreuves  prescrites  par  Tarrêté  royal  du  14  janvier  1891,  est 

proclamé  premier  (ou  a  obtenu  une  mention  honorable)  en (indiquer,  d'après 

les  termes  de  l'article  2  de  Tarrôté  susdit,  le  genre  de  sciences  pour  lesquelles  le 
prix  est  décerné),  au  concours  universitaire  de  1...-1.... 

Bruxelles,  le 1.... 

Les  membres  du  jury,  Le  Ministre  de  Tintérieur 

L.  S.  et  de  Tinstruction  publique. 


(i;  Sur  papier. 
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2.  —  Règlement  spécial  pour  le  concours  en  loge 
et  pour  la  défense  publique  des  mémoires  et  des  thèses. 

(Arrêté  ministériel  du  15  juin  1892.) 

A,  —  CONCOURS  EN  LOGE. 

Art.  1*^.  —  Lorsque  le  jury  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au 
concours  en  loge,  ce  concours  a  lieu  à  Bruxelles,  en  présence  du 
jury,  aux  jour  et  heure  déterminés  par  le  Département  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  le  jury  entendu. 

Art.  2.  —  Les  concurrents  établissent  leur  identité  par  la 
production  de  la  dépèche  ministérielle  qui  les  admet  à  l'épreuve  en 
loge  après  accomplissement  des  formalités  préalables  prescrites  par 
l'article  8  de  l'arrêté  royal  organique  (1). 

Art.  3.  —  Le  président  du  jury  tire  au  sort,  en  présence  des 
concurrents,  et  pour  chacun  d'eux,  s'il  y  a  lieu,  les  trois  questions 
parmi  lesquelles  chaque  concurrent  choisit  celle  qu'il  veut  traiter  en 
loge,  et  les  leur  dicte  séance  tenante. 

Il  leur  fait  connaître  la  durée  du  concours,  préalablement  fixée  par 
le  jurj'.  Cette  durée  est  calculée  à  partir  du  moment  de  l'entrée 
en  loge. 

Art.  4.  —  Les  concurrents  ne  peuvent  se  servir  de  notes,  de 
cahier  ou  d'écrits  quelconques.  Ils  ne  peuvent  employer  d'autres 
livres  que  ceux  dont  l'usage  serait  spécialement  autorisé  par  le  jury. 

Art.  6.  —  Chaque  concurrent  rédige  son  travail  dans  la  même 
langue  que  le  mémoire  composé  par  lui  à  domicile,  sur  des  feuilles  de 
papier  cotées  et  paraphées  par  le  président  ou  par  un  des  membres 
du  jury. 

S'il  y  a  plusieurs  concurrents  ayant  traité  à  domicile  une  même 
question,  il  est  fixé  à  la  première  feuille  une  enveloppe  destinée 
à  recevoir  la  signature  de  l'auteur  du  travail,  avec  indication  de  sa 
qualité  et  du  lieu  de  sa  naissance.  Cette  enveloppe  est  ensuite  fermée 
sans  empreinte  ni  cachet,  et  ne  peut  recevoir  aucun  signe  extérieur. 

Art.  6.  —  Pendant  toute  la  durée  de  l'épreuve  en  loge,  les 
concurrents  sont  constamment  surveillés  par  deux  membres  au  moins 
du  jury,  désignés  à  tour  de  rôle  par  le  président  et  appartenant  l'un 
à  l'enseignement  officiel  et  l'autre  à  l'enseignement  privé. 

Art.  7.  —  Le  temps  fixé  pour  la  durée  de  l'épreuve  en  loge  étant 


i;  voir  ci-devant,  p.  AU,  le  texte  de  cet  article. 
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expiré,  les  compositions  sont  recueillies  par  le  président  ou  par  Tua 
des  membres  du  jury. 

Le  jury  délibère  immédiatement  sur  le  mérite  de  chaque  composition. 
Il  décide  si  les  mémoires  rédigés  en  loge  ont  mérité  au  moins  les  trois 
cinquièmes  du  maximum  des  points  et  si,  en  conséquence,  les  auteurs 
sont  admissibles  à  la  défense  publique. 

Art.  8.  —  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  tenue  du  concours 
en  loge. 

B.   —  DÉFENSE  PUBUQUB  DES  MÉMOIRES  ET  DES  THÈSES. 

Art.  9.  —  La  défense  publique  des  mémoires  rédigés  à  domicile  et 
des  thèses  y  annexées  a  lieu  à  Bruxelles,  en  présence  du  jury,  aux 
jour  et  heure  déterminés  par  le  Département  de  Tintérieur  et  de 
Tinstruction  publique,  le  jury  entendu.  Les  concurrents  en  sont 
informés  par  lettre  ministérielle.  Il  en  est  donné  avis  au  public  par  la 
voie  au  Moniteur. 

Art.  10.  —  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  du  jury  donne 
lecture  des  articles  II,  12  et  13  du  présent  règlement  ;  il  y  ajoute 
toutes  les  explications  verbales  qu*il  juge  utiles. 

Art.  11.  —  Le  jury  détermine  la  durée  do  la  séance  publique. 
Le  premier  tiers  du  temps  fixé  est  réservé  au  concurrent  pour  faire 
Texposé  de  son  mémoire.  Les  deux  autres  tiers  sont  consacrés  aux 
interrogations  du  jury  et  à  Targumentation  publique. 

ART.  12.  —  Le  président  du  jury  a  la  police  de  la  séance  ; 
il  accorde  la  parole  aux  personnes  de  l'auditoire  qui  la  demandent. 

Art.  13.  —  Le  temps  assigné  à  la  défense  des  mémoires  et  des 
thèses  étant  expiré,  la  séance  publique  est  suspendue.  Le  jury 
délibère  et,  la  séance  étant  de  nouveau  rendue  publique,  le  président 
proclame  sans  désemparer  le  résultat  définitif  du  concours. 

Art.  14.  —  Il  est  tenu  procès-verbal  de  la  séance  consacrée 
à  répreuve  publique. 


CHAPITRE  II 

BOURSES  DE  VOYAGE 


Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  22  juillet  1896.) 

Art.  l*'^.  —  Sont  admis  à  concourir  pour  l'obtention  desl)Ourses 
de  voyage  prévues  par  l'article  55  de  la  loi  du  10  avril  1890  les  Belges 
ayant  obtenu  en  Belgique,  dans  les  deux  années  qui  précèdent  la  date 
de  Touverture  du  concours,  le  diplôme  légal  de  docteur,  celui  d'ingé- 
nieur ou  celui  de  pharmacien. 

Sont  également  admis  à  concourir  les  étudiants  n'ayant  pas  encore 
obtenu  les  diplômes  précités,  pourvu  qu'ils  les  obtiennent  au  plus  tard 
à  la  dernière  session  des  examens  de  l'année. 

Art.  2.  —  Le  concours  comprend  deux  épreuves  : 

A.  La  présentation  d'un  mémoire  sur  un  sujet  librement  choisi  par 
le  concurrent  dans  le  cercle  des  connaissances  mentionnées  à  l'article 
3  ci-après  et  de  trois  thèses  prises  en  dehors  du  sujet  du  mémoire, 
mais  se  rattachant  au  groupe  de  sciences  dans  lequel  a  été  choisi  ce 
sujet  ; 

B.  La  défense  publique  du  mémoire  et  des  thèses. 

Art.  3.  —  Le  concours  doit  porter  sur  une  ou  plusieurs  des 
matières  enseignées  dans  la  faculté  et  se  rapportant  à  la  spécialité 
du  concurrent. 

Art.  4.  —  Les  mémoires  peuvent  être  manuscrits  ou  imprimés. 
Les  concurrents  sont  autorisés  à  présenter  comme  mémoire  de 
concours  leur  dissertation  inaugurale. 

L'auteur  peut  signer  son  mémoire  ou  écrire  en  tête  une  épigraphe 
qu'il  reproduit  sur  un  billet  annexé  à  son  travail.  Ce  billet,  renfermé 
dans  une  enveloppe,  sans  empreinte  ni  cachet,  indiquera  par  une  note 
le  nom,  les  prénoms,  le  domicile,  l'adresse  exacte,  le  lieu  de  naissance 
do  l'auteur,  la  date  de  son  dernier  diplôme  ou  certificat,  l'université 
ou  le  jury  qui  le  lui  a  conféré  et,  le  cas  échéant,  les  fonctions  qu'il 
exerce.  Les  mêmes  indications  figureront  en  tête  des  mémoires  signes. 
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Chaque  mémoire  est  précédé  d'une  indication  nette  et  précise  de  la 
science  ou  des  sciences  auxquelles  il  se  rapporte. 

Art.  6.  —  Les  mémoires  accompagnés  des  thèses  sont  remis  au 
Département  de  rintcrieur  et  de  Tinstruction  publique  avant  le  l**"  juin, 
date  ofBcielle  de  l'ouverture  du  concours. 

Le  gouvernement  fera  immédiatement  publier  au  Moniteur  les 
titres  et  les  épigraphes  de  tous  les  mémoires  dont  il  aura  reçu 
communication. 

Art.  6.  —  Les  jurys  chargés  d'apprécier  le  concours  sont  nommés 
par  Nous,  avant  le  15  août. 

Il  y  aura  autant  de  jurys  spéciaux  que  de  catégories  de  mémoires 
présentés  au  concours. 

Chaque  jury  spécial  est  composé  de  cinq  membres  et  choisit  dans 
son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 

Leprésidentjoaitdelaft^anchise  postale  (sous  bande;  arec  les  membres  «lu  Jury 
qu'il  préside. 

Les  membres  du  Jury  sont  admis  à  correspondre,  dans  la  même  forme,  avec  le 
président. 

Le  président,  de  même  que  les  membres,  possèdent  la  faculté  de  faire  recomman- 
der d'office  les  envois  auxquels  ils  attachent  de  l'importance. 

Art.  7.  —  Les  jurys  spéciaux  se  réunissent  à  Bruxelles  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  date  de  leur  nomination. 

Dans  cette  première  réunion,  après  avoir  constitué  son  bureau, 
chaque  jury  prend  communication  des  mémoires  et  des  thèses,  dont 
chaque  feuillet  est  immédiatement  paraphé  par  un  des  membres. 

Art.  8.  —  liOrsque  chaque  membre  d'un  jury  sp<îcial  a  pris  à 
domicile  connaissance  des  mémoires  et  des  thèses,  il  formule  un 
rapport  écrit  pour  motiver  son  appréciation.  Dans  la  seconde  réunion, 
après  lecture  des  rapports  et  après  délibération,  le  jury  décide,  pour 
chaque  mémoire  en  particulier,  s'il  est  admissible  à  répreuve  de  la 
défense  publique  ;  il  classe  les  mémoires  admissibles  sans  leur  attribuer 
de  points. 

Art.  9.  —  Chaque  jury  spécial  après  avoir  procédé  à  l'ouverture 
des  billets  joints  aux  mémoires  agréés  par  lui,  et  constaté  que  les 
signataires  de  ces  billets,  ainsi  que  les  auteurs  des  mémoires  signés, 
se  trouvent  dans  les  délais  prescrits  par  Tarticle  1"  du  présent  arrête, 
fait  parvenir  ses  conclusions  à  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
Tinstruction  publique. 

Le  Jury  transmet  en  même  temps  les  mémoires  qu'il  a  écartés, 
après  avoir  brûlé,  sans  prendre  connaissance  de  leur  contenu,  les 
enveloppes  qui  y  seraient  jointes. 

Les  titres  et  les  épigraphes  de  ces  derniers  mémoires  sont  immé- 
diatement publiés  au  Moniteur  par  les  soins  du  gouvernement. 
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Les  mémoires  agréés  par  le  jury  et  les  thèses  y  annexées  restent 
entre  les  mains  du  président  jusqu'à  la  clôture  des  opérations  du 
concours. 

Tout  auteur  d'un  mémoire  non  publié  par  le  gouvernement  peut  en 
faire  prendre  copie. 

Art.  10.  —  [Sont  admis  à  la  défense  publique,  tous  les  concurrents 
dont  les  mémoires  ont  été  agréés  par  le  jury  spécial  compétent. 

[Immédiatement  après  cette  épreuve,  les  concurrents  qui  seront 
proposés  par  le  jury  en  ordre  utile  pour  Tobtention  de  Tune  des 
bourses  réglementaires,  fourniront  au  gouvernement,  outre  leur  acte 
de  naissance  et  leur  diplôme  final  dûment  entériné,  la  preuve  qu'ils 
possèdent  la  qualité  do  Belge  exigée  par  la  loi.  (Arrêté  royal  du 
23  avril  1902,  art.  i^.jl 

Art.  11.  —  Le  jour  et  l'heure  de  la  défense  publique  des  mémoires 
et  des  thèses,  ainsi  que  le  local  où  cette  défense  aura  lieu  sont 
déterminés  par  Notre  Ministre  do  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique.  Il  en  est  donné  connaissance  au  public  par  la  voie  du 
Moniteur. 

[Le  Moniteur  publie  également  les  thèses  présentées  par  les 
concurrents  admis  à  la  seconde  épreuve  du  concours  ainsi  que  les 
noms  de  ces  derniers.  (Arrêté  royal  du  23  avril  1902,  art,  2,)] 

Art.  12.  —  Sauf  la  réserve  exprimée  au  troisième  alinéa  de 
l'article  13,  la  défense  publique  des  mémoires  a  lieu  en  une  ou 
plusieurs  séances  plénières,  devant  un  jury  de  classement  convoqué 
par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  et  formé 
des  membres  du  jury  ou  des  jurys  spéciaux  du  même  groupe  de 
catégories  de  mémoires. 

Ce  jury  de  classement  choisit  dans  son  sein  un  président  et  mi 
secrétaire. 

Art.  13.  —  La  défense  publique  dure,  pour  chaque  concurrent,  une 
heure  et  demie  au  maximum  ;  le  public  est  admis  à  argumenter 
pendant  une  demi -heure. 

Le  concurrent  peut  être  autorisé  par  le  jury  à  se  servir  de  livres  et 
de  notes. 

La  défense  publique  comprend,  si  le  jury  de  classement  le  juge 
utile,  des  démonstrations  microsa»piques  et  d'autres  démonstrations 
expérimentales  qui  pourront  être  faites  devant  le  jury  spécial 
compétent. 

Art.  14.  —  La  seœnde  épreuve  terminée,  le  jury  de  classement 
désigne  les  concurrents  qu'il  juge  dignes  d'obtenir  la  bourse  de 
voyage. 
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Si  le  nombre  de  ces  concurrents  dépasse  le  nombre  des  bourses 
rései'vées  en  vertu  de  l'article  16  à  la  catégorie  correspondante  de 
diplômés,  le  jury  de  classement  classe  tous  les  concurrents  d'après 
leur  mérite  relatif,  abstraction  faite  du  nombre  de  bourses  à  conférer. 

Chacun  des  membres  peut  prendre  connaissance  des  rapports  écrits 
des  membres  des  jurys  spéciaux  relatifs  aux  concurrents  et  des 
mémoires  produits  par  ceux-ci. 

Les  décisions  du  jury  de  classement  sont  transmises  dans  les 
quarante-huit  heures  à  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  accompagnées  des  mémoires  et  des  thèses. 

Les  jurys  de  classement  signalent  à  cette  occasion  ceux  des 
mémoires  qui  leur  paraissent  dignes  d'être  imprimés  aux  frais  de 
l'État. 

Art.  15.  —  Les  jurys  ne  peuvent  délibérer  et  prendre  de  décisions 
que  si  la  majorité  de  leurs  membres  est  présente  ;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

[Nul  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  prendre  part  en  qualité  do 
membre  d'un  jury,  à  l'examen  d'un  parent  ou  allié  jusques  et  y 
compris  le  quatrième  degré.  (Arrêté  royal  du  29  mai  1902,  art.  r*",)] 

Art.  16.  —  [Les  bourses  de  voyage  sont  réparties  comme  suit  : 

Section  A. 

Docteurs  en  philosophie  et  lettres ? 

Docteurs  en  droit 2 

Section  B, 

Docteurs  en  sciences  naturelles 1 

Docteurs  en  sciences  physiques  et  mathématiques    ....  1 

Docteurs  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  ....  5 

Pharmaciens î 

Section  C.  * 

Ingénieurs 2 

(Arrêté  royal  du  23  février  1898,  art.  i^\)] 

Art.  17.  —  [Si,  à  défaut  de  concurrents,  ou  pour  le  motif  que  des 
concurrents  n'ont  pas  satisfait  aux  épreuves  une  ou  plusieurs  des 
bourses  réservées  par  l'article  précédent  à  certaines  catégories  de 
diplômés  des  sections  A  et  S  restaient  sans  emploi,  elles  pourraient 
être  accordées  aux  concurrents  de  la  même  section  et  à  défaut  de 
ceux-ci  aux  concurrents  de  l'autre  section  dans  l'ordre  et,  le  cas 
échéant,  dans  les  proportions  déterminées  par  le  même  article. 

[Les  bourses  de  la  section  C,  Ingénieurs,  restées  vacantes,  seront 
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attribuées  alternativement,  d'année  en  année  et  à  tour  de  rôle,  à  la 
section  A  et  à  la  section  B  :  dans  la  ^section  A,  aux  docteurs  en 
philosophie  et  lettres  et  aux  docteurs  en  droit  ;  dans  la  section  B, 
aux  docteurs  en  sciences  naturelles  et  aux  docteurs  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements,  dans  l'ordre  indiqué  et,  le  cas  échéant, 
dans  les  proportions  indiquées  ci  dessus.  (Arrêté  royal  du  23  févfier 
i898,  art.  i^\)] 

Art.  18«  —  Les  boursiers  sont  tenus  de  faire  ccmstater  par  les 
autorités  locales  ou,  le  cas  échéant,  par  le  consul  de  Belgique,  leur 
présence  à  l'étranger  pendant  huit  mois  au  moins  par  année. 

Ils  doivent  faire  parvenir  cette  constatation  tous  les  trois  nK)is  à 
Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique. 

Chacun  d'eux  est  tenu  d'adresser  au  Département  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  soit  à  l'expiration  du  troisième  semestre  de 
voyage,  soit  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  dernier 
voyage,  un  rapport  sur  une  question  se  rattachant  à  la  spécialité  de 
ses  études. 

Ce  rapport  doit  constituer  un  travail  sérieux,  suffisamment  étendu 
et  attestant  que  son  auteur  a  fait,  ave^  fruit  pour  ses  études^  un  voyage- 
à  l'étranger. 

Le  paiement  du  dernier  quart  de  kr  boarse  est  subordonne  à 
l'accomplissement  des  coBâ^mi»  stipulées,  notamment  aux  deux 
paragraphes  précéâesÉSr 

Les  rapportai  des  boursiers  peuvent  être  imprimés  aux  frais  de 
l'État. 

Le  temps  du  séjour  à  l'étranger  est  calculé  à  partir  de  la  date  du 
dépôt  du  mémoire. 

Aux,  19.  —  Les  aspirants  boursiers  qui  n'ont  pas  réussi  au 
œncoiirs  d'une  année  sont  admissibles  au  concours  de  l'année 
suivante,  à  la  condition  de  sp  trouver  dans  le  délai  fixé  par  l'article 

lirpniier. 

Nul  lie  peut  obtenir,  ni  simultanément  ni  consécutivement,  deux 
bourses. 

Art.  20.  —  Il  est  alloué,  par  journée  de  séance,  à  titre  de  frais  de 
vacaiiiiïi,  une  indemnité  de  30  francs  au  président  de  chaque  jury,  de 
25  fraijcs  au  secrétaire  et  de  20  francs  à  chaque  membre. 

|Les  présidents  et  les  membres  qui  résident  dans  des  communes 
siïuibs  h  plus  de  8  kilomètres  de  Bruxelles  reçoivent,  en  outre,  des 
indomiiités  de  route  et  de  séjour  calculées  comme  suit  : 

V  l  franc  par  5  kilomètres  sur  les  chemins  de  fer  et  2  francs  sur 
les  mit  tes  ordinaires  ; 
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2°  12  francs  par  journée  de  séance,  à  titre  d'indemnité  de  séjour. 
(Arrêté  royal  du  20  novembre  d903,  art.  3,)] 

Les  distances  à  porter  en  compte  pour  le  calcul  des  indemnités  de  déplacement 
doivent  être  établies  : 

A.  Pour  les  voyages  par  chemin  de  fer,  d'après  les  indications  kilométriques  con- 
tenues dans  le  Ouii/eo^'ie/ des  ro^a^eurt,  publié  par  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  belge  ; 

B,  Pour  les  voyages  par  la  route  ordinaire,  d'après  le  Dictionnah-e  officiel  des 
dUtaneei  légales,  publié  par  MM.  <}uyot  frères. 

Si  la  situation  du  crédit  budgétaire  le  permet,  des  indemnités 
spéciales  peuvent  être  accordées  pour  Texamen  à  domicile  des 
mémoires. 


CHAPITRE  III 

BOURSES  D'ÉTUDES  UNIVERSITAIRES 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  26  décembre  1890.) 

Art.  1^'.  —  Les  bourses  d'études  universitaires,  dont  la  collation 
est  prévue  par  Tarticle  54  de  la  loi  du  10  avril  1890,  continueront  à 
être  réparties  par  quarts,  entre  les  quatre  universités  existantes. 

[Quarante  de  ces  bourses  seront  réservées  annuellement  aux  étudiants 
qui  se  destinent  aux  doctorats  en  sciences  ou  au  doctorat  en  philoso- 
phie et  lettres.  (Arrêté  royal  du  13  juillet  1891,  art.  1^,)] 

Art.  2.  —  Le  ccmcours  pour  Tobtention  de  ces  bourses  sera  orga- 
nise, dans  chaque  université,  d'après  un  règlement  préparé  par  elle 
et  arrêté  par  le  gouvernement  (1). 

Art.  3.  —  Les  demandes  de  bourses  seront  adressées  à  Notre 
Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  à  la  date  qui  sera 
annuellement  déterminée  par  lui. 

Les  demandes  de  bourses  doivent  être  adressées  au  Département  de  Tintérieur  et 
de  rinstruction  publique  avant  le  15  novembre  de  chaque  année. 

Après  avoir  été  instruites  par  les  soins  des  gouverneurs  des  provin- 
ces, elles  seront  communiquées,  chaque  année,  à  l'université  où 
l'élève  désire  faire  ses  études.  L'université  les  transmettra  au 
Ministre  avec  le  résultat  du  concours  mentionné  à  l'article  2. 

Les  demandes  devront  être  accompagnées  de  pièces  constatant  : 

P  Que  le  requérant  est  peu  favorisé  de  la  fortune  ; 

2®  Qu'il  est  porteur  soit  d'un  diplôme  ou  d'un  certificat  attestant 
qu'il  a  subi  une  des  épreuves  conduisant  au  grade  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres,  de  candidat  en  sciences  naturelles,  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathémathiques,  de  candidat  ingénieur  ou  de 
candidat  notaire,  soit  du  certificat  d'études  moyennes  prévu  par 
l'article  6  de  la  loi  du  10  avril  1890,  soit  d'un  certificat  attestant  qu'il 


(1)  Voir  ci-après,  pp.  499  et  suiv.,  les  règlements  spéciaux. 
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a  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire  mentionnée  à  l'article  10  ou 
à  Tarticle  12  de  ladite  loi. 

Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  réglera  la 
forme  des  pièces  à  produire  en  exécution  du  1«  du  présent  article  (1). 

Art.  4.  —  Les  bourses  seront  conférées,  pour  un  an,  par  arrête 
royal  ;  elles  pourront  êlre  continuées  sur  l'avis  de  l'université  à 
laquelle  la  bourse  est  attribuée. 

Art.  6.  —  Les  bourses  pourront  ne  pas  être  continuées  dans  les 
cas  suivants  : 

P  Lorsque,  par  suite  d'un  changement  dans  l'état  de  fortune,  le 
titulaire  cessera  d'avoir  droit  à  la  faveur  dont  il  jouit  ; 

2^  Lorsque  le  boursier  ne  subira  pas  avec  succès  ses  examens  après 
le  temps  normal  des  études,  temps  qui  sera  déterminé  par  une  dispo- 
sition ultérieure  (2)  ; 

3**  Pour  manque  grave  d'assiduité  aux  cours. 

Art.  6.  —  Les  bourses  seront  liquidées  par  semestre.  Les  mandats 
seront  délivrés  aux  intéressés  par  l'intermédiaire  de  l'université  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

2.  —  Règlement  détaillé. 

(Arrêté  ministériel  du  dô  février  1891.) 

Art.  1®^.  —  La  situation  de  fortune  de  tout  récipiendaire  en 
obtention  d'une  des  cent  vingt  bourses  d'études  de  400  francs,  insti- 
tuées par  rarticle  54  de  la  loi  du  10  avril  1890,  devra  être  établie  au 
moyen  d'un  bulletin  joint  à  sa  requête,  dressé  dans  la  forme  du 
modèle  annexé  au  présent  arrêté  et  délivré  par  l'administration 
communale  du  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  pétitionnaire. 


'},  Voir  le  règlement  détaillé  ci-après. 

.t)  voir  ci-après,  p.  501,  l'arrêté  royal  du  M  novembre  189? 
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et  considérations  autres,  de 
nature  à  faire  apprécier  la 
position  de  fortune  de  l'élève 
ou  de  ses  parents  an  point 
de  vue  de  robtention  d'une 
bourse  de  l'État. 

lies   bourses  de 
fondation  (avec 
leur     montant) 
dont  l'aspirant 
boursier    jouit 
déjà. 

Les  charges 
de  la  famille. 

IMMEUBLES 

qu'elle  possède,  en 
évaluant  la  valeur 
vénale  de  chacun 
d'eux. 

REVENU  ANNUEL, 

traitement 
ou  salaire. 

• 

COMPOSITION  DE  LA  FAMILLE, 

avec  indication  de  l'âge 
de  chacun  de  ses  membres. 
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3  —  Règlements  spéciaux. 

A.  —  UNIVERSITÉ  DE  GAND  (1). 

Art.  V^.  —  Le  concours  pour  Tobtention  des  bourses  d*études 
universitaires  prévues  par  Tarticle  54  de  la  loi  du  10  avril  1890,  aura 
lieu  au  commencement  de  l'année  académique  et  portera  sur  les 
matières  suivantes  : 

A .  —  Pour  les  élèves  qui  commencent  leurs  études  universitaires  : 

P  La  traduction  en  français  ou  en  flamand  d'un  auteur  latin 
emprunté  au  programriie  de  la  rhétorique  ; 

2°  La  traduction  en  français  d'un  auteur  flamand,  allemand  ou 
anglais,  au  choix  du  concurrent  ; 

3®  Une  composition  française,  flamande  ou  allemande,  au  choix  du 
concurrent  ; 

4**  L'arithmétique  ; 

5^  L'algèbre  élémentaire,  y  compris  la  théorie  des  progressions  et 
des  logarithmes  ; 

6°  La  géométrie  plane,  la  géométrie  à  trois  dimensions,  la  géomé- 
trie analytique,  la  géométrie  descriptive  ; 

7**  La  trigonométrie  rectiligne  et  la  trigonométrie  sphérique  ; 

8®  La  géographie  ; 

9^  L'histoire  de  la  Belgique  ; 

Ky  Les  faits  principaux  de  l'histoire  ancienne,  de  l'histoire  du 
moyen  âge  et  de  l'histoire  moderne. 

Les  concurrents  qui  se  destinent  aux  études  de  la  candidature  en 
notariat  seront  dispensés  des  matières  suivantes  : 

P  La  théorie  des  progressions  et  des  logarithmes  ; 

2°  La  géométrie  à  trois  dimensions,  la  géométrie  analytique  et  la 
géométrie  descriptive  ; 

3''  La  trigonométrie. 

Les  concurrents  qui  se  destinent  aux  études  de  la  candidature  en 
philosophie  et  lettres  seront  dispensés  des  mêmes  matières,  mais  pour 
eux  répreuve  comprendra,  en  outre,  une  traduction  du  grec  en 
français  ou  en  flamand,  au  choix  du  concurrent. 

Pour  les  aspirants  au  grade  de  candidat  en  philosophie  et  lettres 
qui  se  destinent  à  l'ctudo  de  la  philologie  germanique,  la  version 
grecque  sera  remplacée  par  un  thème  allemand  et  un  thème  anglais  ; 
en  outre,  deux  compositions,  l'une  française,  l'autre  flamande  sont 
obligatoires. 


;i)  Arrêté  en  siance  du  conseil  acaicmiqu?,  le  19  Juillet  ISMX  et  approuvé  par  disposition 
ministérielle  du  ?2  janvier  ISiU. 


500  l'enseignement  supérieur  en  BELGIQUE 

Les  concurrents  qui  se  destinent  aux  études  de  la  candidature  en 
sciences  naturelles  sont  dispensés  des  matières  suivantes  : 

P  La  géométrie  analytique  et  la  géométrie  descriptive  ; 

2<*  La  trigonométrie  sphérique. 

Pour  les  concurrents  qui  se  destinent  aux  études  de  la  candidature 
en  sciences  physiques  et  mathématiques,  et  pour  ceux  qui  aspirent  au 
grade  de  candidat  ingénieur,  les  matières  du  concours  seront  celles  de 
répreuve  préparatoire  faisant  l'objet  de  Tarticle  12  de  la  loi  du 
10  avril  1890. 

B.  —  Pour  les  élèves  des  années  suivantes,  les  matières  du  concours 
seront  celles  qui  figurent  au  programme  des  cours  de  Tannée  acadé- 
mique immédiatement  antérieure. 

Art.  2.  —  Le  concours  aura  lieu  à  huis  clos.  Chaque  faculté  règle 
le  mode,  l'ordre,  la  durée  et  les  autres  conditions  du  concours. 

Art.  3.  —  Chaque  faculté  fera  le  classement  de  ses  élèves,  ceux 
des  écoles  spéciales  et  les  postulants  qui  se  destinent  au  professorat 
de  renseignement  moyen  étant  classés  séparément. 

Art.  4.  —  Le  classement  sera  adressé  au  recteur  qui  le  soumettra 
au  collège  des  assesseui's.  Le  collège  désignera  définitivement  les 
élèves  des  facultés  et  des  écoles  qu'il  jugera  les  plus  dignes  d'obtenir 
une  bourse  d'études  du  gouvernement,  en  les  rangeant  par  catégories» 
suivant  qu'ils  ont  subi  les  épreuves  d'une  manière  satisfaisante,  ou 
avec  distinction,  ou  avec  grande  distinction,  ou  avec  la  plus  grande 
distinction. 

Pour  ce  qui  concerne  les  postulants  se  destinant  au  professorat  de 
renseignement  moyen,  le  recteur  transmettra  directement  le  clas- 
sement au  Ministre,  sans  le  soumettre  à  l'avis  préalable  du  collège 
des  assesseurs. 

B.  —  UNIVERSITÉ  DE  LIÈGE  (1). 

Art.  !•**.  —  Le  concours  pour  l'obtention  des  bourses  d'études 
universitaires  prévues  par  l'article  54  de  la  loi  du  10  avril  1890,  aura 
lieu  dans  les  diverses  facultés  à  la  fin  du  premier  semestre. 

Art.  2.  —  Les  élèves  seront  examinés  sur  les  cours  qu'ils  ont  dû 
suivre  pendant  ce  semestre. 

Art.  3.  —  Il  y  aura,  dans  chaque  faculté,  des  concours  spéciaux 
par  catégories  d'élèves  appartenant  à  la  même  année  d'études. 


(1}  Arrêté  en  séance  du  conseil  académique,  le  11  Juin  ISOO,  et  approuvé  par  disposiUon 
ministérielle  du  «janvier  181<1. 
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Art.  4.  —  Le  concours  se  fera  par  écrit.  La  faculté  pourra  exiger 
une  épreuve  orale. 

Art.  6.  —  Il  y  aura,  dans  chaque  faculté,  un  double  classement 
par  catégories  d'années  d'abord,  par  catégories  comparées  ensuite. 

Art.  6.  —  Le  collège  des  assesseurs  arrête  annuellement  le  nom- 
bre des  bourses  à  accorder  dans  chaque  faculté.  Il  procède  à  un 
classement  général  d'après  le  résultat  du  concours,  en  ayant  égard  à 
rétat  de  fortune  du  concurrent. 

C.  —  UNIVERSITÉ  DE  LOUVAIN  (1). 

Art.  l*^  —  Les  concours  organisés  en  vertu  de  Tarticle  54  de  la 
loi  du  10  avril  1890  et  conformément  à  Tarticle  2  de  Tarrèté  royal  du 
26  décembre  1890,  auront  lieu  à  huis  clos  et  par  écrit. 

Sont  applicables  à  ces  concours  les  prescriptions  du  règlement  pour 
la  collation  des  grades  académiques,  en  ce  qui  concerne  les  épreuves 
écrites  (art.  40). 

C'est  à  rarticle  42  du  règlement  organique  du  20  Juin  19(1  (roir  ci-devant,  p.t61) 
qu'on  trouvera  le^  prescriptions  auxquelles  il  est  fait  allusion  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Il  y  a  autant  do  concours  distincts  qu'il  y  a  de  catégories 
de  postulants. 

Art.  3.  —  Les  concours  auront  lieu  au  commencement  du  second 
semestre  et  ils  porteront,  pour  chaque  catégorie  de  postulants,  sur 
les  matières  des  cours  qu'ils  auront  suivis  pendant  le  premier  semestre. 

Art.  4.  —  Un  maximum  de  100  points  est  attribué,  dans  chaque 
concours,  à  rensemblo  des  questions,  comme  représentant  un  travail 
parfait. 

Art.  6.  —  Les  facultés  déterminent  : 

A.  La  durée  de  chaque  concours  ; 

B,  La  répartition  entre  les  différentes  branches  du  nombre  maxi> 
mum  de  points  attribués  à  Tensemble  des  brandies. 

Art.  6.  —  Le  mérite  des  réponses  est  apprécié  par  la  commission 
du  concours,  laquelle  fixe  le  nombre  des  points  obtenus  par  les  divers 
concurrents. 

Art.  7.  —  Les  concours  étant  terminés,  les  facultés  classent  les 
concurrents  par  ordre  de  mérite,  en  indiquant  le  nombre  de  points 
obtenus,  et  elles  transmettent  ce  travjiil  au  recteur. 

Art.  8.  —  Le  recteur,  assisté  du  conseil  rectoral,  dépouille  les 


(i:  Arrêté  par  le  cooaeil  rectoral,  en  séance  du  M  Janvier  1896.  et  approuvé  par  disposition 
ministérielle  du  ;o  mai  1896. 
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résultats  des  concours  des  diverses  facultés  et  désigne  définitivement 
les  élèves  qu'il  juge  les  plus  dignes  d'obtenir  une  bourse,  en  tenant 
compte  :  l^  des  résuHals  des  concours  ;  2®  de  Tétat  de  fortune  des 
postulants  ;  3®  de  leur  conduite  et  de  leur  application  ;  4®  de  Taffecta- 
tion  plus  spéciale  de  dix  bourses  aux  études  de  ceux  qui  se  destinent 
au  professorat  dans  l'enseignement  moyen. 

Art.  9.  —  A  la  fin  de  la  seconde  session  ordinaire  d'examen,  les 
commissions  d'examen  signalent  au  recteur,  parmi  les  boursiers  qui 
n'ont  pas  terminé  leurs  études  et  qui  ont  suivi  les  cours  correspondant 
aux  examens  pour  lesquels  chaque  commission  est  nommée,  ceux 
qu'elles  jugent  dignes  de  continuer  à  jouir,  sans  nouveau  concours, 
de  la  bourse  qu'ils  ont  obtenue. 

Les  bourses  pourront  ne  pas  être  continuées  dans  les  cas  suivants  : 

1^  Lorsque,  par  suite  d'un  changement  dans  l'état  de  fortune,  le 
titulaire  cessera  d'avoir  droit  à  la  faveur  dont  il  jouit  ; 

2®  Lorsque  le  boursier  no  subira  pas  avec  succès  ses  examens  après 
le  temps  normal  des  études  ; 

3**  Pour  manque  grave  d'assiduité  aux  cours. 

D.  —  UNIVERSITE  DE  BRUXELLES  (1). 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  l*'.  —  Les  concours  pour  l'obtention  des  bourses  detudes 
universitaires  instituées  par  l'article  54  de  la  loi  du  10  avril  1890, 
auront  lieu  au  commencement  de  l'année  académique. 

Art.  2.  —  Chaque  faculté  désigne,  dans  sa  séance  du  mois  de  juin, 
les  commissions  d'examen. 

Art.  3.  —  L'examen  a  lieu  par  écrit.  Le  même  nombre  de  points 
est  attribué  à  chacune  des  branches. 

Art.  4.  —  Les  résultats  du  concours  sont  portés  à  la  connaissance 
de  la  faculté.  Celle-ci  fait  des  propositions  au  conseil  d'administration 
en  tenant  compte  du  mérite  des  épreuves  subies,  de  la  conduite  des 
candidats  et,  le  cas  échéant,  de  leur  état  de  fortune. 

Art.  5.  —  Au  commencement  de  l'année  académique,  le  secrétaire 
de  l'université  transmet  à  chaque  faculté  la  liste  des  boui*siei*s  qui  ont 
suivi  les  cours  de  cette  faculté  pendant  l'année  précédente  et  qui 
désirent  poursuivre  leurs  études.  La  faculté  décidera  si  la  jouissance 
d'une  bourse  peut  être  continuée  à  un  élève  sans  nouvelle  épreuve.  Ses 


(1)  Arrêté  par  le  conseil  d'adminiMraUon,  en  séance  du  23  mare  ISOG,  et  approuvé  par 
disposiUon  ministérielle  du  31  octobre  18D6. 
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délibérations  sur  ce  point  seront  communiquées  au  conseil  d'adminis- 
tration en  même  temps  que  ses  propositions  relatives  à  la  collation  de 
bourses  nouvelles. 

Art.  6.  —  Le  conseil  d'administration  désigne  définitivement  les 
élèves  qull  juge  les  plus  dignes  d'obtenir  des  bourses. 

Art.  7.  —  Les  boui*ses  ne  seront  pas  continuées  dans  les  cas 
suivants  : 

P  Lorsque  Tétat  de  fortune  du  titulaire  se  trouvera  notablement 
amélioré  ; 

2^  Lorsque  le  boursier  ne  subira  pas  avec  succès  ses  examens  après 
le  temps  normal  des  études  ; 

3°  Lorsqu'il  aura  commis  une  infraction  à  la  discipline  académique 
ou  manqué  d'assiduité  aux  cours. 

DES    CONCOURS. 

Art.  8.  —  Les  matières  des  concours  pour  l'obtention  des  bourses 
d'études  universitaires  sont  déterminées  comme  suit  : 

Faculté  de  philosophie  et  lettres. 

Pour  la  première  année  d'études  les  matières  du  programme  de 
rhétorique  préparatoire  aux  cours  de  la  faculté  ;  pour  les  autres 
années  les  matières  du  programme  de  Tannée  antérieure. 

Faculté  de  droit. 

Les  matières  du  programme  de  l'année  précédente. 
Faculté  des  sdences. 

a)  Pour  les  postulants  qui  désirent  suivre  les  cours  de  la  candidature  en 

sciences  naturelles  : 

1.  La  traduction  en  français  d'un  auteur  flamand,  allemand  ou 
anglais  ; 

2.  Une  composition  française  ; 

3.  L'arithmétique  ; 

4.  L'algèbre  élémentaire,  y  compris  la  théorie  des  progressions  et 
des  logarithmes  ; 

5.  La  géométrie  plane  et  les  éléments  de  la  géométrie  à  trois 
dimensions. 

b)  Pour  les  postulants  qui  se  destinent  à  la  candidature  en  sciences 

physiques  et  mathématiques  ; 

1.  La  traduction  en  français  d'un  auteur  flamand,  allemand  ou 
anglais  ; 

2.  Une  composition  française  ; 

3.  L'algèbre  ; 
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4.  La  géométrie  ; 

5.  La  trigonométrie  rectiligne. 

c)  Pour   les    étudiants  porteurs  d'un  certificat  ou  d'un  diplôme  de 

candidat  ou  de  docteur  en  sciences  naturelles  : 
Les  matières  de  la  dernière  épreuve  subie. 

d)  Pour  les  étudiants  qui  ont  subi  la  première  épreuve  de  la  candidature 

en  sciences  physiques  et  mathématiques  : 
!•  L'algèbre  supérieure  ; 

2.  La  géométrie  analytique  ; 

3.  Le  calcul  différentiel. 

e)  Pour  les  étudiants  qui  ont  subi  la  deuxième  épreuve  de  la  candidature 

en  sciences  physiques  et  mathématiques  : 

1.  Le  calcul  intégral  ; 

2.  La  cinématique  pure  et  la  statique  analytique  ; 

3.  La  physique  expérimentale. 

f)  Pour  les  étudiants  qui  ont  subi  la  première  épreuve  du  doctorat  en 

sciences  physiques  et  mathématiques  : 

1 .  L'analyse  pure  ; 

2.  La  dynamique  ; 

3.  La  physique  mathématique  générale  ; 

4.  L'astronomie  spbérique  et  les  cléments  de  Tastronomie  mathé- 
matique. 

Faculté  de  médecine. 

Les  matières  du  programme  de  l'année  antérieure. 
âoole  polyteoluilqiie. 

Les  matières  de  l'examen  d'entrée,  et,  pour  les  années  suivantes,  les 
matières  de  l'examçn  antérieur. 

4.  —  Durée  normale  des  études  pour  la  Jouissance 
des  bourses. 

(Arrêté  royal  du  14  novembre  1892.  —  Extraits.) 

Art.  l*^"^.  —  La  durée  ordinaire  des  cours  d'étude,  en  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance  des  bourses  de  fondations,  est  r^lée  comme  suit  : 

On  entend  par  bourses  de  fondations  les  libéralités  faites  par  des  tiers  ei  qui  ont 
pour  objet  de  fournir  des  secours  aux  membres  d'une  famiUe,  ou  à  des  individus 
d'une  ou  plustenrs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  TeneelgneiDent  primaire, 
moyen,  supérieur,  scientiûque,  artistique  ou  professionDel,  ou  de  leur  fteiUter  les 
études  dans  une  branche  quelconque  de  l'enseignement. 

Aux  termes  de  rarticte  IS  de  la  loi  du  21  décembre  1864»  ces  boiirscs  sont,  dans 
chaque  province,  acceptées,  régies  et  affectées  à  leur  but,  par  une  commission  com- 
posée de  cinq,  sept  ou  neuf  membres  nommés  par  la  députation  pernaanente  du 
Conseil  provincial,  selon  qu'il  y  a  dans  chaque  arrondissement  deux»  trois  ou  quatre 
arrondissements  Judiciaires. 

La  capacité  de  chaque  province  se  détermine  par  la  désignaUon  Datte  dans  Tacte 
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de  fondation  et,  à  défaut  de  cette  dési^rnation,  par  le  lien  où  le  testateur  avait  son 
domicile  au  moment  de  la  disposition. 

Quand  le  fondateur  n'a  pas  désigné  rotijet  de  renseignement,  les  bourses  peuvent 
être  conférées  indistinctement  pour  toutes  les  études. 

Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établissement  pubiic  ou  privé  du  pays,  à 
son  choix,  sans  que  celte  faculté  puisse  être  restreinte  par  l'acte  de  fondation. 

Le  gouvernement  peut,  sur  la  demande  de  la  Camille  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  commission  administrative,  autoriser  les  études  À  l'étranger. 


ETUDES    SUPERIEURES. 

A.  Pour  chacun  des  grades  de  candidat  et  de  docteur  en  philosophie 
et  lettres,  deux  ans  ; 

B.  Potir  le  grade  de  candidat  en  droit,  un  an  ; 

C.  Pour  le  grade  de  docteur  en  droit,  deux  ans  ; 

D.  Pour  le  grade  de  candidat  notaire  : 

P  Pour  chacune  des  épreuves  des  non-docteurs  en  droit,  un  an  ; 
2?  Pour  répreuve  unique  des  docteurs  en  droit,  un  an  ; 

E.  Pour  le  doctorat  en  sciences  politiques  et  administratives  ; 
1®  Pour  les  candidats  en  droit,  un  an  ; 

2''  Pour  les  non-candidats,  deux  ans  ; 

F.  Pour  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques, 
deux  ans  ; 

Pour  le  doctorat,  deux  ans  ; 

G.  Pour  la  candidature  en  sciences  naturelles,  deux  ans  ; 
Pour  le  doctorat,  deux  ans  ; 

H.  Pour  la  candidature  en  médecine,  deux  ans  ; 

Pour  les  doctorats,  trois  ans  ; 

/.  Pour  le  grade  de  pharmacien,  deux  ans  ; 

/.  Pour  le  grade  de  candidat  ingénieur,  deux  ans  ; 

K.  Pour  le  grade  d'ingénieur  civil  des  mines,  trois  ans  ; 

L.  Pour  le  grade  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  trois  ans. 

École  spéciale  du  génie  civil,  à  Gand, 

M.  Pour  le  grade  de  conducteur  civil,  deux  ans  ; 
JV.  Pour  les  grades  d'ingénieur  civil,  quatre  ans,  et  pour  le  grade 
d'ingénieur  architecte,  cinq  ans. 

École  spéciale  des  arts  et  manufactures,  à  Gand. 

0,  Pour  le  grade  d'ingénieur  mécanicien,  d'ingénieur  chimiste  et 
d'ingénieur  industriel,  quatre  ans. 

École  spéciale  des  arts  et  manufactures  et  des  mines,  à  Liège  (1). 

P.  Pour  chacun  des  grades  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  et 
d'ingénieur  mécanicien,  quatre  ans  ; 


(i;  Aujourd'hui  faculté  technique. 
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Q.  Pour  le  diplôme  d'ingénieur  électricien  : 

P  Pour  les  ingénieurs  civils  .des  mines,  les  ingénieurs  des 
constructions  civiles,  les  ingénieurs  civils  et  les  ingénieurs  méca- 
niciens, un  an  ; 

2**  Pour  les  candidats  ingénieurs  et  les  élèves-mécaniciens  de  l'école 
spéciale  des  artâ  et  manufactures  à  Liège,  qui  ont  subi  l'examen  de 
passage  de  la  2®  à  la  3®  année  d'études,  deux  ans. 

École  polytechnique  annexée  à  l'université  de  Bruxelles, 

R,  Pour  chacun  des  diplômes  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures 
(section  de  mécanique  et  section  de  chimie)  et  d'ingénieur  civil 
(section  d'architecture),  quatre  ans. 

Écoles  spéciales  annexées  à  Vunivei*sité  de  Louvain. 

S.  Pour  chacun  des  diplômes  d'ingénieur  des  arts,  manufactures  et 
mines,  d'ingénieur-constructeur  et  d'ingénieur  architecte,  quatre  ans  ; 

T.  Pour  le  diplôme  de  conducteur  des  constructions  civiles^  deux 
ans  ; 

U.  Pour  les  cours  de  l'École  supérieure  de  brasserie,  trois  ans. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  :  Études  supé- 
rieures, sont  applicables  aux  bourses  conférées  par  le  gouvernement, 
conformément  à  l'article  54  de  la  loi  du  10  avril  1890-3  juillet  1891. 

Art.  3.  —  Les  termes  d'études  fixés  par  le  présent  arrêté  seront 
modifiés  de  plein  droit  par  tout  changement  introduit  à  cet  égard  par 
les  lois  ou  règlements  sur  l'instruction  publique. 

Si  Ton  veut  calculer  la  durée  normale  des  études  pour  la  jouissance  d'une  bourse, 
dans  un  cas  déterminé,  on  fera  donc  bien  de  s'assurer  si  les  règlements  qui  se  rap- 
portent à  ce  cas  spécial  sont  en  concordance  avec  les  dispositions  de  Varticle  \^  de 
l'arrêté  royal  du  14  novembre  189t. 
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TITRE  P» 
UNIVERSITÉS    DE    L'ÉTAT 


A.  —  UNIVERSITÉ  DE  GAND 

ÉCOLES  DU  GÉNIE  CIVIL  ET  DES  ARTS  ET  MÂNUFACTXTRBS 


CHAPITRE  F^ 

ORGANISATION    GÉNÉRALE 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  25  janvier  1891.) 

Art.  V^,  —  V École  du  génie  civil  annexée  à  Tuniversité  de  Gand 
comprend  le  système  d'instruction  nécessaire  à  l'obtention  des  grades 
suivants  : 

Grade  légal  de  candidat  ingénieur  (1)  ; 

Grade  légal  d'ingénieur  des  constructions  civiles  (1)  ; 

Grade  scientifique  d'ingénieur  civil  ; 

Grade  scientifique  d'ingénieur  architecte  ; 

Grade  scientifique  de  conducteur  civil  (2). 

{V École  des  arts  et  manufactures  annexée  à  l'université  de  Gand 
comprend  le  système  d'instruction  nécessaire  à  l'obtention  des  grades 
suivants  : 


'D  L'École  du  fe'énie  civil  peut  aussi  conférer  ce  ^rade  à  litre  scienunque,  eu  vertu  de 
l'article  0  de  la  loi  du  15  juillet  1849.  (Voir  ci-devant,  p.  C) 

i2)  Les  conducteui^  civils  sortis  de  l'École  du  génie  civil  ont  qualité  pour  être  assermentés, 
sans  nouvel  examen,  à  l'effet  d'exercer  comme  géomètres-arpenteurs  et  de  signer  et  lever 
tous  les  plans  des  mines  et  autres  dont  la  confection  leur  serait  confiée.  (An'àtè  t'oyalditr 
11  mai  im.) 
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Grade  scientifique  d'ingénieur  nwcanicien  ;  ^ 
Grade  scientifique  d'ingénieur  chimiste  ; 
Grade  scientifique  d'ingénieur  industriel  ; 

Grade  scientifique  d'ingénieur  électricien.  (Arrêté royal  du  30  octobre 
iOOO,  art,  i'\)\ 

Art.  2.  —  Chacune  des  deux  écoles,  TÈcole  du  génie  civil  et 
rÈcole  des  arts  et  manufactures,  est  partagée  en  deux  divisions  dont 
l'une  porte  le  nom  à' école  préparatoire  et  l'autre  celui  d'école  spéciale. 
Les  écoles  préparatoires  sont  destinées  à  former  des  candidats  pour 
les  écoles  spéciales  correspondantes. 

Art.  3.  —  Les  élèves  reçoivent  les  leçons  orales  aux  diflférents 
cours  généraux  de  l'université  et  aux  cours  spéciaux  qui  dépendent  du 
régime  intérieur  des  écoles. 

Les  interrogations,  les  manipulations,  les  exercices  pratiques  et  les 
travaux  graphiques  qui  complètent  le  système  d'instruction  des 
écoles  sont  institués  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  (1). 

Art.  4.  —  Le  règlement  organique  des  universités  de  l'État  (2) 
s'applique  aux  écoles  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures. 
Le  règlement  organique  du  régime  intérieur  de  ces  écoles  est  arrêté 
par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  5.  —  Pendant  une  partie  du  semestre  d'été,  le  temps  est 
laissé  aux  élèves  munis  du  grade  légal  de  candidat  ingénieur  pour 
leur  perinettre  de  se  rendre  sur  les  chantiers  des  travaux  en  cours 
d'exécut}on. 

Art.  6*  —  ^ïï  conseil  de  perfectionnement  est  institué  près  des 
écoles  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures.  Il  est  appelé  à  donner 
son  avla  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  ces  écoles. 

La  composition  en  est  arrêtée  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'initruction  publique  (1). 

Art,  7.  —  Les  grades  légaux  de  candidat  ingénieur  et  d'ingénieur 
des  constructions  civiles  sont  conférés  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  10  avril  1890  (3). 

Art.  8.  —  L'épreuve  préparatoire  au  grade  légal  de  candidat 
ingénieur,  prévue  par  l'article  12  de  la  loi  du  10  avril-3  juillet  1891, 
a  lieu  à  Gand,  pour  les  récipiendaires  qui  se  proposent  de  suivre  les 
cours  de  l'université  de  cette  ville,  [dans  deux  sessions,  qui  s'ouvrent 
respectivement  dans  le    courant   d'août   et   d'octobre   de   chaque 


(1)  voir  le  rèjflement  détaillé,  p.  513. 
(?)  Voir  ci-devant,  p.  19. 
(3)  Voir  ci-devant,  p.  111. 
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année  (arrêté  royal  du  21  mai  J902,  art.  i^'')]  devant  une  commission 
de  cinq  membres  au  moins.  Cette  commission,  dont  les  membres  sont 
nommés  par  Notre  Ministre  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique, 
est  composée  de  professeurs  de  Técole  préparatoire  du  génie  civil  et 
complétée,  s*il  y  a  lieu,  par  des  professeurs  de  la  faculté  de  philosophie 
et  lettres  pour  les  branches  littéraires.  Elle  ne  peut  procéder  aux 
examens  que  si  la  majorité  des  membres  est  présente. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  de  Tintérieur  et  de  l'instruction 
publique  détermine  sur  la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement 
de  récole,  les  coefficients  d'importance  des  matières  de  cette  épreuve 
et  les  conditions  de  minimum  (1). 

Art.  10.  —  [Les  inscriptions  pour  l'épreuve  préparatoire  peuvent 
être  prises  au  local  de  l'École  du  génie  civil  (Institut  des  Sciences), 
à  Gand,  jusqu'à  l'avant-veille  de  l'ouverture  des  opérations  du  juiy. 
(Arrêté  royal  du  29  mars  1903,  art.  i'^ J] 

En  prenant  leur  inscription,  les  récipiendaires  acquittent  les  frais 
prescrits  ci- après. 

Art.  11. — Le  montant  des  frais  d'inscription  est  fixé  à  35  francs  (2). 

Si  le  récipiendaire  est  porteur  d'un  certificat  homologué  d'huma- 
nités complètes,  le  taux  de  l'inscription  est  réduit  à  20  francs  (2). 

Les  récipiendaires  non  admis  ou  absents  qui  se  représentent  payent 
la  totalité  des  frais  de  l'épreuve. 

Art.  12.  —  Nul  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  prendre  part 
à  Fexamen  d'un  parent  ou  d'un  allié  jusques  et  y  compris  le  quatrième 
degré. 

Cette  règle  et  celles  qui  sont  formulées  à  l'article  précédent 
s'appliquent  à  tous  les  examens  subis  aux  écoles. 

Art.  13.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  arrête  un  règlement  spécial  concernant  l'épreuve  prépa- 
ratoire et  ayant  pour  objet  la  tenue  de  l'épreuve,  le  programme 
détaillé  de  l'examen,  etc.  (1). 

Art.  14.  —  Les  examens  pour  l'épreuve  préparatoire  au  grade 
de  candidat  ingénieur  et  pour  l'obtention  des  grades  légaux  de  can- 
didat ingénieur  et  d'ingénieur  des  constructions  civiles  se  font  publi- 
quement et  la  date  en  est  annoncée,  au  moins  un  mois  d'avance,  par  le 
Moniteur  belge  et  par  deux  journaux,  au  moins,  de  Gand.  Elle  l'est 
également  par  voie  d'affiches  ad  valvas. 

11  y  a  annuellement  pour  les  examens  conduisant  à  l'obtention  des 


;i;  voir  le  règlement  détaillé,  p.  513. 

;2)  Cf.  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  5  octobre  18»).  p.  182. 
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grades  légaux  de  candidat  ingénieur  et  d'ingénieur  des  constructions 
civiles  deux  sessions,  Tune  s'ouvrant  en  juillet,  Tautre  en  octobre.  Les 
listes  d'inscription  sont  insérées  au  Moniteur.  Les  examens  qui  ont 
lieu  eu  octobre  n'entraînent  aucune  suspeusioii  des  cours. 

Le  programme  de  ces  examens  est  arrêté  par  Notre  Ministre  de 
Tintérieiir  et  de  l'instruction  publique,  sur  les  propositions  du 
directeur  des  écoles  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures,  le 
conseil  de  perfectionnement  de  ces  écoles  entendu. 

Art.  15.  —  Ces  examens  ont  lieu  devant  des  jurys  composés  au 
moins  de  cinq  membres,  à  nommer  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur 
et  de  rinstruction  publique,  qui  tient  compte  pour  ces  nominations 
des  prescriptions  qui  suivent. 

Los  professeurs  qui  ont  enseigné  les  matières  comprises  dans 
l'examen  fout  de  droit  partie  du  jury.  Le  professeur  inspecteur  des 
études  à  l'école  préparatoire  fait  de  droit  partie  des  jurys  d'examen 
pour  le  grade  de  candidat  ingénieur  ;  le  professeur  inspecteur  des 
études  à  l'école  spéciale  fait  le  droit  partie  des  jurys  d'examen 
pour  le  grade  d'ingénieur  des  constructions  civiles. 

Aucune  résolution  ne  peut  être  prise  si  la  majorité  des  membres 
dont  le  jury  se  compose  n'est  présente. 

Art.  16.  —  Les  récipiendaires  qui  n'ont  pas  répondu  dune 
manière  satisfaisante  sont  ajournés  ou  refusés.  Les  récipiendaires 
ajournés  ne  peuvent  plus  se  présenter  dans  la  même  session.  Les 
récipiendaires  refusés  ne  peuvent  se  présenter  qu'après  l'expiration 
d'une  année  d'études.  Les  récipiendaires  empêchés  par  des  motifs 
reconnus  légitimes  sont  assimilés  aux  ajournés.  Les  récipiendaires 
absents  sans  motifs  légitimes  sont  assimilés  aux  refusés. 

Art.  17.  —  Les  certificats  et  diplômes  délivrés  à  la  suite  des 
examens  pour  l'obtention  des  grades  légaux  sont  rédigés  confOTmé- 
ment  aux  modèles  arrêtés  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique.  Ils  constatent  notamment  que  le  récipiendaire 
a  subi  l'examen  d'une  manière  satisfaisante,  avec  distinction,  avec 
grande  distinction  ou  avec  la  plus  grande  distinction.  Les  certificats 
ainsi  que  le  diplôme  de  candidat  sont  imprimés  sur  papier;  le  diplôme 
d'ingénieur  est  imprimé  sur  parchemin. 

Art.  18.  —  Les  frais  des  examens  de  candidat  ingénieur  et 
d'ingénieur  des  constructions  civiles  sont  fixés  à  100  francs  pour 
chacune  des  deux  épreuves  de  l'examen  de  candidat  ingénieur  et 
pour  chacune  des  trois  épreuves  de  l'examen  d'ingénieur  des  construc- 
tions civiles  (1). 


(i;  Cf.  larliclc  4  de  l'arrêté  royal  du 5 octobre  1890,  p.  18Î. 
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Les  récipiendaires  ajournés  ou  refusés  qui  se  représentent  payent 
la  totalité  des  frais  d*examen.  Les  récipiendaires  empêchés  de  se 
présenter  à  un  examen,  pour  des  motifs  légitimes,  payent  la  moitié  de 
ces  frais  lorsqu'ils  se  représentent  (1). 

Art.  19.  —  La  répartition  du  produit  des  inscriptions  à  l'épreuve 
préparatoire  prévue  par  l'article  8  du  présent  arrêté,  aux  examens  de 
candidat  ingénieur  et  à  ceux  d'ingénieur  des  constructions  civiles  se 
fait,  entre  les  membres  des  jurys  respectifs,  proportionnellement  au 
nombre  des  récipiendaires  à  l'examen  desquels  ils  ont  pris  part. 

Le  membre  du  jury  qui  n'a  pas  voté  sur  l'admission  d'un  récipien- 
daire est  considéré  comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'examen. 

Art.  20.  —  Les  grades  scientifiques  sont  conférés  d'après  les 
règles  prescrites  par  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  qui  arrête  les  programmes  des  examens  à  subir  pour  l'obten- 
tion de  ces  grades.  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  du  Roi  (2). 

Art.  21.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  au  présent  arrêté 
sont  rapportées. 

Art.  22.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  prendra  toutes  les  autres 
dispositions  réglementaires  que  la  tenue  des  sessions  et  le  fonctioime- 
ment  des  jurys  pourront  nécessiter. 

2.  —  Règlement  détaillé. 

(Arrêté  ministériel  du  30  janvier  d897.) 

Art.  l^*".  —  L'école  préparatoire  du  génie  civil  et  l'école  prépara- 
toire des  arts  et  manufactures  annexées  à  l'université  de  (jûuQ 
comprennent  dans  leur  enseignement  tout  le  système  des  connais- 
sances mathématiques,  physiques  et  naturelles  nécessaires  à  ceux  qui 
veulent  obtenir  le  grade  légal  de  candidat  ingénieur  ou  entrer  aux 
écoles  spéciales  correspondantes. 

L'école  spéciale  du  génie  civil  comprend  tout  le  système  d'instruc- 
tion nécessaire  pour  l'obtention  des  grades  suivants  : 

A.  Grade  légal  d'ingénieur  des  constructions  civiles  ; 

B,  Grade  scientifique  d'ingénieur  civil  ; 

C  Grade  scientifique  d'ingénieur  architecte  ; 
Z).  Grade  scientifique  de  conducteur  civil. 

L'école  spéciale  des  arts  et  manufactures  comprend  tout  le  système 
d'instruction  nécessaire  pour  l'obtention  des  grades  suivants  :  • 


(1)  et.  rarticle  4  de  rarrêté  royal  du  5  octobre  1890,  p.  18J. 
{%  Voir  le  règlement  détaillé  ci-après. 
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E.  Grade  scientifique  d'ingénieur  mécanicien  ; 

F.  Grade  scienliflque  d'ingénieur  chimiste  ; 

G.  Grade  scientifique  d'ingénieur  industriel  ; 

[H.  Grade  scientifique  d'ingénieur  électricien.  (Arrêté  ministériel  du 
14  novembre  dOOO,  art.  i^.j  (1)] 

Art.  2.  —  Les  écoles  préparatoires  et  les  écoles  spéciales  du  génie 
civil  et  des  arts  et  manufactures  sont  placées  sous  l'autorité  supérieure 
de  Tadministrateur-inspecteur  de  l'université,  qui  exerce  les  fonctions 
de  tlirecteur  de  ces  écoles. 

Deux  inspecteurs  des  études,  l'un  aux  écoles  préparatoires,  l'autre 
aux  écoles  spéciales,  surveillent  tous  les  détails  de  l'instruction.  Les 
professeurs  et  les  cours  de  l'université  restent  seuls  en  dehors  de  cette 
surveillance  spéciale. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  écoles  arrête,  sur  le  rapport  des 
inspecteurs  des  études,  le  règlement  d'ordre  intérieur  (2). 

Les  inspecteurs  des  études  tiennent  la  main  à  l'exécution  du 
règlement. 

Art.  4.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  institué  en  vertu  de 
l'article  6  de  l'arrêté  royal  du  25  janvier  1897  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  programmes  des  examens,  ainsi  que  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  l'organisation  des  écoles  qui  lui  sont  soumises 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Ce  conseil  est  composé  : 

Des  secrétaires  généraux  des  Départements  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  [des  finances  et  des  travaux  publics  (arrêté 
minist^iel  du  29  octobre  1900,  art,  i^),  et  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes  ; 

Du  directeur  général  de  l'enseignement  supérieur,  d'un  fonction- 
naire supérieur  de  chacune  des  administrations  des  ponts  et  chaussées 
et  des  chemins  de  fer  ; 

Du  directeur  et  des  inspecteurs  des  éludes  des  écoles. 

Les  membres  du  conseil  obligés  de  se  déplacer  ont  droit  à  l'indem- 
nité fixée  par  l'arrêté  royal  du  27  octobre  1878  (4^*  classe). 

Aujourd'hui,  c'est  rarrêté  royal  du  \t  juin  1899  (voir  ci-devant,  p.  50)  qui  est  appli- 
cable aux  frais  de  déplacement  des  membres  du  conseil,  dont  les  réunions  ont  lieu 
à  Bruxelles. 


(1)  Par  arrêté  minlHlériel  du  14  novembre  1900,  le  programme  des  études,  â  l'école  spéciale 
des  arts  et  manufactures,  a  reçu  les  compléments  nécessités  par  la  création  du  grrade  scien- 
tifique d'ingénieur  électricien.  L'article  l'r  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

Art.  !•»•.  —  11  est  Institué  à  l'école  spéciale  des  arts  et  manufactures  annexée  à  l'univer- 
sité de  Gand,  un  cours  approfondi  d'électricité  et  de  ses  applications  industrielles.  Ce  cours 
fait  partie  du  régime  intérieur  de  l'école. 

Des  exercices,  projets,  calculs  et  travaux  d'application  seront  organisés,  pour  les  élèves 
de  la  section  des  ingénieurs  électriciens,  dans  les  laboratoires  et  dans  l'atelier  dépendant 
du  cours  approfondi  d'électricité. 

v2}  Voir  ci-après,  p.  518. 
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Art.  6.  —  La  durée  des  études  dans  les  diverses  sections  est  la 
suivante  : 

Ingénieurs  des  constructions  civiles,  école  préparatoire  :  deux  ans  ; 
école  spéciale  :  trois  ans. 

Ingénieurs  civils,  école  préparatoire  :  deux  ans  ;  école  spéciale  : 
deux  ans. 

Ingénieurs  architectes,  école  préparatoire  :  deux  ans  ;  école 
spéciale  :  trois  ans. 

Conducteurs  civils,  école  préparatoire  :  un  an  ;  école  spéciale  : 
un  an. 

Ingénieurs  mécaniciens,  école  préparatoire  :  deux  ans  ;  école 
spéciale  :  deux  ans. 

Ingénieurs  chimistes,  école  préparatoire  :  deux  ans  ;  école  spéciale  : 
deux  ans. 

Ingénieurs  industriels,  école  préparatoire  :  deux  ans  ;  école  spé- 
ciale :  deux  ans. 

[La  durée  des  études,  dans  la  section  des  ingénieurs  électriciens, 
est  d'une  année.  (Arrêté  ministériel  du  i4  novembre  i900,  art,  i^.)] 

Art.  6.  —  Le  programme  général  des  cours  des  écoles  du  génie 
civil  et  des  arts  et  manufactures  est  arrêté  chaque  année  en  même 
temps  que  celui  des  autres  cours  de  l'université. 

Les  programmes  détaillés  des  cours  sont  arrêtés  par  le  Ministre  de 
rintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sur  la  proposition  du  directeur 
des  écoles,  les  professeurs  chargés  de  l'enseignement  et  le  conseil  de 
perfectionnement  des  écoles  entendus. 

Art.  7.  —  Les  interrogations,  les  manipulations,  les  travaux 
graphiques,  les  exercices  sur  le  terrain  et  d'une  manière  générale  tous 
les  exercices  dépendant  du  régime  intérieur,  s'effectuent  d'après  les 
tableaux  de  l'emploi  du  temps  affichés  à  l'intérieur  des  écoles  et 
arrêtés  par  les  inspecteurs  des  études.  Toutefois,  si  le  directeur  est 
professeur  à  l'une  des  écoles  préparatoires,  il  arrête  le  tableau  de 
l'emploi  du  temps  dans  ces  écoles,  et  s'il  enseigne  à  l'une  des  écoles 
spéciales,  il  arrête  le  tableau  de  l'emploi  du  temps  dans  ces  dernières 
écoles. 

Chaque  interi*ogation  se  rapporte  à  un  seul  cours  et  a  pour  objet  la 
matière  qui  a  été  enseignée  à  la  suite  de  celles  sur  lesquelles  l'élève  a 
déjà  été  interrogé. 

Tout  élève  du  régime  intérieur  doit  subir  au  moins  cinq  interroga- 
tions convenablement  espacées  sur  chacun  des  cours  qui  en  compor- 
tent ;  pour  les  cours  dont  la  durée  est  de  moins  de  trois  mois  le 
nombre  de  ces  interrogations  peut  être  réduit  à  trois. 


516  I/ENSEIGNEMENT  supérieur  en  BELGIQUE 

L'élève  qui  ne  se  pressente  pas  à  une  interrogation  le  jour  où  il  y  est 
appelé,  reçoit  une  cole  nulle.  Il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que 
quand  Fabsence  a  pour  cause  une  maladie  grave  ou  un  empêchement 
sérieux,  constatés  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  des  études.  Celui-ci 
peut  alors  remplacer  l'interrogation  annoncée  par  une  autre.  En 
aucun  cas  le  nombre  des  cotes  ne  peut  être  inférieur  à  celui  qui  résulte 
des  règles  établies  ci-dessus.  Quand  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est 
complété  par  des  zéros. 

Toutas  les  séances  d'exercices  graphiques  et  de  travaux  d'applica- 
tion sont  également  obligatoires.  L'élève  absent  reçoit  une  cote  nulle 
pour  le  travail  de  la  séance.  Il  est  toutefois  admis  à  justifier  son 
absence.  L'inspecteur  des  études  tient  compte  de  la  justification,  s'il 
y  a  lieu. 

L'élève  qui  se  fait  réinscrire  au  régime  intérieur  est  tenu  aux 
mêmes  obligations  que  celui  qui  s'y  fait  inscrire  pour  la  première 
fois  ;  il  est  toutefois  dispensé  de  refaire  les  exercices  graphiques  et  les 
travaux  d'application,  si  la  cote  qu'il  a  obtenue  précédemment,  pour 
l'ensemble  de  ceux-ci,  est  d'au  moins  13  points  sur  20. 

Dans  des  cas  particuliers,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par 
décision  du  directeur  des  écoles,  l'inspecteur  des  études  entendu. 

L'élève  qui  a  été  admis  deux  fois  à  suivre  les  exercices  du  régime 
intérieur,  relatifs  à  une  même  année  d'études,  ne  peut  pas  les  suivre 
une  troisième  fois. 

Art.  8.  —  Les  élèves  des  diverses  sections  des  écoles  font  des 
excursions  scientifiques  et  des  visites  d'établissements  industriels  sous 
la  conduite  des  professeurs  et  des  répétiteurs. 

Pendant  une  partie  du  semestre  d'été,  un  certain  temps  est  laissé 
aux  élèves  munis  du  grade  légal  de  candidat  ingénieur  pour  leur 
permettre  de  se  rendre  sur  les  chantiers  des  travaux  en  coiu^ 
d'exécution. 

Art.  9.  —  Ne  sont  admis  à  participer  aux  travaux  du  régime 
intérieur  que  les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  conditions  de  l'examen 
d'admission,  s'il  s'agit  de  la  première  année  d'études,  ou  aux  condi- 
tions de  l'examen  de  passage,  s'il  s'agit  d'une  des  années  suivantes. 

Toutefois  le  directeur  des  écoles  peut,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  des 
études,  dispenser  de  l'examen  d'admission  à  l'une  des  écoles  prépara- 
toires ou  à  l'une  des  écoles  spéciales,  les  élèves  qui  aspirent  à  l'obten- 
tion d'un  grade  scientifique  et  sont  porteurs  de  diplômes  ou  certificats 
conférés  à  la  suite  d'examens  au  moins  équivalents.  Les  diplômes  ou 
certificats  rédigés  en  langue  étrangère  doivent  être  accompagnés  d'une 
traduction  visée  par  la  légation  belge  du  pays  d'origine  ou  par  le 
Département  des  afiaires  étrangères  de  Belgique. 
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Le  directeur  des  écoles  peut  aussi  accorder  exceptionnellemeût 
Taulorisation  de  suivre  les  exercices  dépendant  d'un  ou  de  plusieurs 
cours  aux  postulants  qui  se  trouveraient  dans  une  situation  particu- 
lière et  qui  seraient  jugés  dignes  de  cette  faveur. 

Cette  autorisation  est  toujours  révocable. 

Art.  10.  —  Les  cours  des  écoles  sont  accessibles,  comme  les  cours 
de  l'université,  à  tous  les  élèves  qui  se  font  régulièrement  inscrire. 
Ceux  qui  ne  prennent  point  part  aux  travaux  du  régime  intérieur  sont 
réputés  élèves  libres. 

L'obli^tion  de  suivre  les  cours  n'est  pas  requise  des  élèves  libres,  mais,  pour 
pouvoir  se  présenter  à  une  t  preuve  scientifique  quelconque,  ils  doivent  se  conformer 
aux  prescripUons  réglementaires,  quant  aux  inscriptions  au  rôle  des  étudiants,  aux 
cours  et  aux  examens. 

Les  inscriptions  comme  élèves  du  régime  intérieur  doivent  être 
prises  avant  le  15  novembre.  En  se  faisant  inscrire,  les  élèves  s'enga- 
gent à  se  conformer  aux  prescriptions  réglementaires  relatives  à  ce 
régime.  Le  directeur  peut  toujours  en  exclure,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  des  études,  tout  élève  dont  la  conduite  ou  Tassiduitc 
laisserait  à  désirer. 

Art.  11,  —  Les  grades  légaux  de  candidat  ingénieur  et  d'ingénieur 
des  constructions  civiles  sont  conférés  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  10  avril  1890.  Les  programmes  des  examens  à  subir, 
ainsi  que  les  conditions  d'admi.ssibilité,  sont  réglés  par  les  articles  13, 
17,  18,  19,  20,  27,  28,  29,  30  et  31  du  présent  arrêté. 

Art.  12.  —  Les  jurys  chargés  de  procéder  soit  à  l'épreuve  prépa- 
ratoire au  grade  légal  de  candidat  ingénieur  soit  aux  examens 
d'admission  dans  les  autres  sections  des  écoles  préparatoires  sont 
nommés,  chaque  année,  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique. 

[L'épreuve  préparatoire  et  les  autres  examens  d'admission  ont  lieu 
au  mois  d'août  et  au  mois  d'octobre.  La  date  précise  est  fixée  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  et  annoncée,  au 
moins  un  mois  d'avance,  par  un  avis  inséré  au  Moniteur  belge  ainsi 
que  dans  deux  journaux,  au  moins,  de  Gand,  et  afïîdié  aux  valves  de 
l'université.  (Arrêté  ministériel  du  23  mai  i902,  art.  i'^.)] 

Les  inscriptions  peuvent  éire  prises  au  local  des  écoles  (Institut  des 
sciences)  jusqu'à  l'avant  veille  de  l'ouverture  des  opérations  du  jury. 
En  prenant  leur  inscription,  les  récipiendaires  acquittent  les  frais 
prescrits  par  l'article  24  du  présent  arrêté. 

Art.  13.  —  [Pour  les  grades  légaux  il  y  a  annuellement  deux  ses- 
sions d'examen,  l'une  s'ouvrant  en  juillet,  l'autre  en  octobre  ;  les 
examens  qui  ont  lieu  en  octobre  n'enlrainent  aucune  interruption  des 
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cours.  Pour  les  grades  scientifiques  autres  que  celui  d'ingénieur 
électricien,  il  y  a  également  deux  sessions  d  examen,  la  première 
s'ouvrant  en  juillet,  la  seconde  dans  la  dernière  quinzaine  de  septem- 
bre. Cette  seconde  session  est  seule  accessible  aux  aspirants  ingénieurs 
électriciens.  L'ouverture  de  chaque  session  est  annoncée  par  un  avis 
affiché  aux  valves  de  l'université.  (Arrêté  ministériel  du  i4  novembre 
190i,  art.  i'\)\ 

Les  élèves  immatriculés  au  rôle  général  des  étudiants  et  aux  cours 
de  Tune  des  années  d'études  peuvent  seuls  prendre  inscription  pour  les 
examens. 

Les  inscriptions  peuvent  être  prises  au  local  des  écoles  (Institut  des 
sciences)  jusqu'à  la  date  fixée  par  le  Moniteur  belge.  En  prenant  leur 
inscription,  les  récipiendaires  acquittent  les  frais  prescrits  par  l'arti- 
cle 24  du  présent  arrêté. 

Les  examens  se  font  oralement  et  au  besoin  par  écrit.  Ils  se  subdi- 
visent en  autant  d'épreuves  que  l'enseignement  correspondant  com- 
prend d'années  d'études.  Les  programmes  des  examens  à  subir  pour 
l'obtention  des  grades  scientifiques  ainsi  que  les  conditions  d'admissi- 
bilité à  ces  examens  font  l'objet  des  articles  17,  18,  19,  20,  32  et  33 
du  présent  arrêté. 

Art.  14.  —  Les  examens  à  subir  pour  l'obtention  des  grades 
légaux  ont  lieu  devant  des  jurys  dont  la  composition  est  déterminée 
par  l'article  15  de  l'arrêté  royal  organique  en  date  du  25  janvier  1897. 

Les  examens  à  subir  pour  l'obtention  des  grades  scientifiques  ont 
lieu  devant  des  jurys  nommés  annuellement  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  composés  d'au  moins  trois 
membres  et  dont  font  partie  tous  les  professeurs  qui  ont  enseigné  les 
matières  comprises  dans  l'examen.  • 

L'inspecteur  des  éludes  des  écoles  préparatoires  préside  les  jurys 
composés  de  professeurs  de  ces  écoles.  L'inspecteur  des  études  des 
écoles  spéciales  préside  les  jurys  composés  de  professeurs  de  ces 
écoles.  Toutefois,  si  le  directeur  est  professeur  à  l'une  des  écoles 
préparatoires,  il  préside  les  jurys  composés  de  professeurs  de  ces 
écoles  et,  s'il  enseigne  à  l'une  des  écoles  spéciales,  il  préside  les 
jurys  composés  de  professeurs  desdites  écoles.  Dans  ces  cas, 
l'inspecteur  des  études  fait  néanmoins  partie  de  tous  les  jurys  des 
écoles  dont  il  est  inspecteur,  et  supplée  au  besoin  le  président. 

Art.  15,  —  Pour  les  interrogations,  ces  jurys  peuvent  se  diviser 
en  sections  composées  chacune  d'au  moins  deux  membres.  Les 
interrogations  étant  terminées,  les  sections  d'un  même  jury  se 
réunissent  pour  délibérer  sur  l'admission  des  candidats  ;  aucune 
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résolution  ne  peut  être  prise  si  la  majorité  des  membres  dont  le  jury 
se  compose  n'est  présente. 

Art.  16.  —  Pour  chacune  des  matières  comprises  dans  un  examen 
pour  l'obtention  soit  d'un  grade  légal,  soit  d'un  grade  scientifique, 
la  valeur  des  réponses  ou  du  travail  du  candidat  est  représentée  par 
un  nombre  compris  entre  0  et  20. 

L'importance  relative  des  diverses  branches  est  fixée  par  des 
coefficients  dont  le  total  est  50. 

La  somme  des  produits  des  cotes  obtenues  pour  les  diverses 
branches  multipliées  l'espectivement  par  les  coefiflcients  d'importance 
correspondants,  forme  un  total  compris  entre  0  et  1000  points,  qui 
représente  la  valeur  de  l'examen. 

Art.  17.  —  [Pour  pouvoir  se  présenter  à  l'une  quelconque  des 
épreuves  exigées  pour  l'obtention  d'un  grade  scientifique,  il  faut 
avoir  subi  avec  succès  l'épreuve  précédente,  sauf  dans  les  cas  de 
dispense  prévus  par  l'article  9  du  présent  arrêté. 

[Aucune  des  épreuves  exigées  pour  l'obtention  du  grade  légal  de 
candidat  ingénieur  ou  d'ingénieur  des  constructions  civiles  ne  peut 
être  considérée  comme  subie  d'une  manière  satisfaisante  par  un  élève 
du  régime  intérieur  si  le  candidat  n'a  obtenu  au  moins  600  points  sur 
le  maximum  de  1,000,  au  moins  7  points  sur  20  pour  chacune  des 
matières  de  l'épreuve  et  s'il  n'a,  en  outre,  satisfait  aux  conditions  de 
moyennes  exigées  séparément  pour  certains  numéros  ou  certains 
groupes  de  numéros  désignés  dans  les  programmes  des  examens. 

[Aucune  des  épreuves  exigées  pour  l'obtention  d'un  grade  scientifique 
ne  peut  être  considérée  comme  subie  d'une  manière  satisfaisante  par 
un  élève  du  régime  intérieur,  si  le  candidat  n'a  obtenu  au  moins 
500  points  sur  le  maximum  de  1,000,  au  moins  7  points  sur  20  pour 
chacune  des  matières  de  l'épreuve  et  s'il  n'a,  en  outre,  satisfait  aux 
conditions  de  moyennes  exigées  séparément  pour  certains  numéros 
ou  certains  groupes  de  numéros  désignés  dans  les  programmes  des 
examens. 

[Dans  tous  les  examens  subis  par  des  élèves  du  régime  intérieur,  les 
cotes  obtenues  dans  les  interrogations  de  l'année  comptent  pour  un 
tiers  ;  toutefois,  le  minimum  de  7  points  ne  se  rapporte  qu'aux  cotes 
obtenues  dans  les  interrogations  à  l'examen  proprement  dit. 

[Pour  les  grades  scientifiques  la  valeur  des  exercices  graphiques  et 
des  travaux  d'application  de  ces  élèves  s'apprécie  à  l'examen  d'après 
le  travail  de  l'année. 

[Quand  un  élève  qui  a  régulièrement  suivi  les  cours  et  les  exercices 
du  régime  intérieur  d'une  année  d'études  ne  se  présente  pas  à  l'examen 
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de  fin  d'année,  les  cotes  qu'il  a  obtenues  pour  les  interrogations  et  les 
exercices  lui  restent  acquises,  et  il  lui  en  est  tenu  compte  quand  il  se 
présente  ultérieurement  à  Texamen.  (An*êté  ministériel  du  iO  octobre 
1903,  art.  P\)] 

Art.  18.  —  Les  élèves  libres  peuvent  se  présenter  aux  examens 
comme  ceux  du  régime  intérieur  ;  indépendamment  des  conditions  de 
minimum  et  de  moyennes  exigées  séparément  pour  certaines  branches 
ou  certains  groupes  de  branches,  conditions  qui  sont  les  mêmes  que 
pour  les  élèves  du  régime  intérieur,  ils  doivent  pour  chaque  épreuve 
mériter  au  moins  750  points  sur  1000  au  lieu  de  600,  s'il  s'agit  d'un 
grade  légal,  et  au  moins  650  points  sur  1(XK)  au  lieu  de  500,  s'il  s*agit 
d'un  grade  scientifique. 

Pour  ces  élèves,  la  valeur  des  exercices  graphiques  et  des  travaux 
d'application  s'apprécie  à  l'examen  à  la  suite  d'épreuves  imposées  par 
le  jury  ;  celui-ci  fixe  le  nombre  et  la  durée  de  ces  épreuves  et  leur 
donne  une  importance  sufilsante  pour  qu'il  puisse  se  rendre  parfai- 
tement compte  des  aptitudes  des  candidats. 

Art.  19.  —  Les  candidats  qui,  dans  un  examen  subi  avec  succès 
devant  un  des  jurys  des  écoles,  ont  déjà  été  interrogés  sur  certaines 
branches  faisant  partie  du  programme  d'un  examen  scientifique  auquel 
ils  se  présentent  ultérieurement,  sont  dispensés  d'une  nouvelle  interro- 
gation sur  les  mêmes  branches  s'ils  réclament  pour  celles-ci  les  cotes 
qu'ils  ont  obtenues  dans  le  précédent  examen. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire 
prescrite  par  l'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1890,  peuvent  être 
admis,  sans  nouvel  examen,  dans  une  section  quelconque  des  écoles 
préparatoires. 

Les  récipiendaires  qui  se  sont  antérieurement  présentés  à  Gand  à  la 
première  épreuve  de  l'examen  de  candidat  ingénieur,  peuvent  se 
présenter  directement  :  1°  à  la  première  épreuve  de  l'examen  d'élève 
ingénieur  civil  ou  d'élève  ingénieur  architecte  ;  2^  à  la  première 
épreuve  de  l'examen  d'élève  ingénieur  mécanicien,  d'élève  ingénieur 
chimiste  ou  d'élève  ingénieur  industriel.  Dans  le  premier  cas  ils  ne 
sont  examinés  que  sur  le  dessin  d'architecture,  et  dans  le  second  cas 
sur  les  éléments  de  chimie  ainsi  que  sur  les  esquisses  et  dessins 
d'organes  de  machines,  s'ils  réclament  pour  toutes  les  autres  branches 
les  cotes  obtenues  pour  les  branches  correspondantes  dans  ce  précédent 
examen  ;  dans  l'application  de  cette  disposition,  il  leur  est  attribué, 
pour  l'analyse,  la  moyenne  de  leurs  cotes  en  géométrie  analytique,  en 
algèbre  et  en  calcul  difierentiel  et  intégral.  Les  récipiendaires  qui 
déclarent  vouloir  faire  usage  de  cette  faculté  peuvent  être  admis  au 
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régime  intérieur  de  la  deuxième  aimée  d'études  des  écoles  prépara- 
toires. 

Les  récipiendaires  qui  se  sont  antérieurement  présentés  à  Gand  à  la 
seconde  épreuve  de  Texamen  de  candidat  ingénieur,  peuvent  se 
présenter  directement  :  1°  à  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  d'élève 
ingénieur  civil  ou  d'élève  ingénieur  architecte  ;  2**  à  la  deuxième 
épreuve  de  l'examen  d'élève  ingénieur  mécanicien,  d'élève  ingénieur 
chimiste  ou  d'élève  ingénieur  industriel.  Dans  le  premier  cas,  ils  ne 
sont  plus  examinés  que  sur  l'architecture,  les  travaux  graphiques  qui 
s'y  rapportent,  la  topographie  et  les  exercices  sur  le  terrain,  et  dans 
le  second  cas  sur  l'architecture,  les  esquisses  d'architecture  ainsi  que 
le  dessin  et  le  lever  d'organes  de  machines,  s'ils  réclament  pour  toutes 
les  autres  branches  les  cotes  obtenues  dans  ce  précédent  examen  pour 
les  branches  correspondantes  ;  dans  l'application  de  cette  disposition, 
il  leur  est  attribué,  pour  l'analyse  (2®  partie),  la  cote  qu'ils  ont  obtenue 
en  calcul  intégral  et,  pour  la  dynamique,  la  moyenne  de  leurs  cotes 
en  mécanique  analytique  et  en  graphostatîque.  Les  récipiendaires  -qui 
déclarent  vouloir  faire  usage  de  cette  faculté  peuvent  être  admis  en 
qualité  d'élèves  du  régime  intérieur  à  la  première  année  d'études  des 
écoles  spéciales. 

Les  élèves  munis  du  diplôme  légal  de  candidat  ingénieur  peuvent 
èlre  admis  dans  une  section  quelconque  des  écoles  spéciales  et  subir 
ensuite,  en  qualité  d'élève  du  régime  intérieur  ou  d'élève  libre,  les 
examens  relatifs  à  cette  section.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  se  présenter 
à  la  première  épreuve  d'un  des  examens  d'ingénieur  qu'après  avoir 
satisfait  à  une  épreuve  préalable  sur  les  branches  de  l'enseignement 
préparatoire  de  la  section  dans  laquelle  ils  sont  entrés,  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'examen  de  candidat  ingénieur.  Cette  épreuve  est  subie 
devant  le  jury  chargé  de  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  d'élève 
ingénieur  de  la  section  .dont  il  s'agit. 

Art.  20.  — Après  chaque  épreuve  subie  avec  succès  pour  l'obtention 
d'un  grade  scientifique,  le  jury  délivre  un  certificat  constatant  le 
nombre  de  points  obtenu.  L'appréciation  du  résultat  pour  le  grade 
final  se  fait  d'après  la  moyenne  des  points  obtenus  dans  les  épreuves 
subies  aux  école®  spéciales.  Le  diplôme,  délivré  au  nom  du  Roi,  est 
signé  par  tous  les  membres  du  jury. 

Pour  les  grades  légaux,  s'il  s'agit  d'un  élève  du  régime  intérieur, 
le  certificat  ou  le  diplôme  mentionne  que  l'épreuve  ou  l'examen  a  été 
subi  : 

d'une  manière  satisfaisante  si   le  candidat  a  obtenu  de  fiOO  à 
700  points  ; 
avec  distinction,  s'il  a  obtenu  de  700  à  800  points  ; 
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avec  grande  distinction,  s'il  a  obtenu  de  800  à  900  points  ; 

avec  la  plus  grande  distinction,  s'il  a  obtenu  au  moins  900  points. 

Les  élèves  libres  reçoivent  les  mêmes  grades  s'ils  obtiennent  au 
moins  750  points,  minimum  imposé  par  l'article  18. 

Pour  les  grades  scientifiques,  s'il  s'agit  d'un  élève  du  régime 
intérieur,  le  certificat  ou  le  diplôme  mentionne  que  l'épreuve  ou 
Fexamen  a  été  subi  : 

d'une  manière  satisfaisante,  si  le  candidat  a  obtenu  de  500  à 
700  points  ; 

avec  distinction,  s'il  a  obtenu  de  700  à  800  points  ; 

avec  grande  distinction,  s'il  a  obtenu  de  800  à  900  points  ; 

avec  la  plus  grande  distinction,  s'il  a  obtenu  de  900  à  1000  points. 

Les  élèves  libres  reçoivent  les  mêmes  grades  s'ils  obtiennent  au 
moins  650  points,  minimum  imposé  par  l'article  18. 

Les  récipiendaires  qui  n'ont  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante 
sont  ajournés  ou  refusés.  Les  récipiendaires  ajournés  ne  peuvent  pas 
se  représenter  au  même  examen  dans  la  même  session.  Les  récipien- 
daires refusés  ne  peuvent  se  représenter  au  même  examen  qu'après 
l'expiration  d'une  année  d'études. 

Les  récipiendaires  empêchés  de  se  présenter  à  un  examen  pour  des 
motifs  reconnus  légitimes  par  le  jury  sont  assimilés  aux  ajournés. 
Les  récipiendaires  qui  sans  motifs  légitimes  admis  par  le  jury  ne  se 
présentent  pas  à  l'examen  au  jour  fixé  sont  assimilés  aux  refusés. 

Art.  21.  —  Le  certificat  délivré  à  la  suite  de  l'épreuve  préparatoire 
au  grade  légal  de  candidat  ingénieur  ainsi  que  les  certificats  et 
diplômes  délivrés  à  la  suite  des  examens  conduisant  à  l'obtention  des 
grades  légaux  de  candidat  ingénieur  et  d'ingénieur  des  constructions 
civiles  sont  rédigés  conformément  aux  modèles  ci-annexés. 

Art.  22.  —  (La  somme  à  payer  annuellement  pour  les  cours  des 
écoles  préparatoires  et  pour  ceux  des  écoles  spéciales  est  de  200 francs  (1), 
sauf  dans  la  section  des  conducteurs  civils  où  elle  est  réduite  à 
100  francs.  Elle  est  aussi  de  200  francs  pour  l'année  complémentaire 
conduisant  à  l'un  des  grades  scientifiques  d'ingénieur  architecte  ou 
d'ingénieur  électricien.  (Arrêté  ministériel  du  14  novembre  1900^ 
art,  r^;] 

Art.  23.  —  Les  sommes  à  payer  annuellement  pour  les  travaux 
du  régime  intérieur  sont  les  suivantes  : 

Répétitions  et  travaux  graphiques  aux  écoles  préparatoires, 
25  francs  ; 


(1)  Cf.  rarticie  19  de  la  loi  du  15  juillet  1849,  p.  11. 
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Répétitions  et  travaux  graphiques  aux  écoles  spéciales,  35  francs  ; 

Manipulations  de  physique,  10  francs  ; 

Manipulations  au  laboratoire  de  chimie  des  écoles  préparatoires, 
20  francs  ; 

Travaux  chimiques  au  laboratoire  de  chimie  générale,  40  francs  ; 

Travaux  de  laboratoire  aux  écoles  spéciales,  25  francs  ; 

Travaux  de  laboratoire  à  la  section  des  ingénieurs  chimistes  (école 
spéciale  des  arts  et  manufactures),  40  francs  ; 

Travaux  au  laboratoire  de  minéralogie,  10  francs  ; 

Travaux  au  laboratoire  de  géologie,  10  francs  ; 

Travaux  au  laboratoire  d'électricité,  10  francs. 

Section  des  ingénieurs  électriciens  (1). 

Travaux  d'application  (dessins,  projets,  devis,  calcul  des  frais 
d'exploitation,  rapports,  résumés  et  analyse  de  mémoires),  15  francs  ; 

Travaux  au  laboratoire  de  mesures  théoriques,  10  francs  ; 

Travaux  au  laboratoire  de  mesures  industrielles,  20  francs  ; 

Travaux  au  laboratoire  d'électro-chimie  et  d'électro-métallurgie, 
25  francs  ; 

Travail  à  l'atelier,  20  francs. 

Laboratoire  de  mécanique  appliquée  aux  machines  (2). 

Élèves  ingénieurs  mécaniciens,  1"*  année  d'études,  20  francs  ; 
Élèves  ingénieurs  mécaniciens,  2*  année  d'études,  25  francs  ; 
Élèves  ingénieurs  des  autres  sections,  10  francs. 

Laboratoire  de  résistance  des  matériaux  (2). 

Pour  chacune  des  années  d'études  des  élèves  des  diverses  sections, 
10  francs. 

Art.  24.  —  Les  frais  d'examen  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 
Pour  chacune  des  épreuves  conduisant  aux  grades  légaux  de 
candidat  ingénieur  et  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  100 
francs  (3).  Les  frais  de  chaque  épreuve  sont  augmentés  de  5  francs  au 
profit  des  huissiers  de  salle.  En  outre,  les  récipiendaires  qui  se  font 
inscrire  pour  des  épreuves  requérant  l'assistance  des  aides  de  labora- 
toire versent  au  profit  de  ces  agents  une  somme  de  5  francs  ; 

Pour  chacun  des  examens  d'admission  aux  écoles  préparatoires, 
35  francs.  Pour  les  mêmes  examens,  si  le  candidat  est  porteur  d'un 
certificat  dûment  homologué  d'humanités  complètes,  20  francs  ; 


(1)  Arrêté  ministériel  du  14  novembre  1000,  art.  1'»-. 

(?)  Arrêté  ministériel  du  18  octobre  1901.  art.  l*-"". 

^3;  Cf.  l'article  a  de  l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890,  p.  182. 
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Pour  chacune  des  épreuves  conduisant  a  un  grade  scientifique, 
100  francs. 

Les  récipiendaires  payent,  en  outre,  3  francs  pour  le  diplôme  et 
2  francs  à  l'huissier  de  salle. 

Les  récipiendaires  qui  se  représentent  à  un  examen  auquel  ils  ont 
été  ajournés  ou  refusés  payent  de  nouveau  la  totalité  des  frais  de  cet 
examen. 

Les  récipiendaires  qui,  sans  motifs  légitimes  admis  par  le  jury,  ne 
se  présentent  pas  à  l'examen  au  jour  fixé,  payent  de  nouveau  la 
totalité  des  frais  de  cet  examen  s'ils  s'y  représentent. 

Les  récipiendaires  empêchés  de  se  présenter  à  un  examen  pour  des 
motifs  reconnus  légitimes  par  le  jury  payent  la  moitié  des  frais  de 
cet  examen  s'ils  s'y  représentent. 

Quand  une  inscription  a  été  prise,  la  somme  versée  pour  les  frais 
d'examen  ne  peut  plus  être  restituée. 

Art.  25.  —  Le  produit  des  droits  d'inscription  est  réparti  entre 
les  membres  du  jury,  proportionnellement  au  nombre  des  examens 
auxquels  ils  ont  assisté. 

Le  membre  du  jury  qui  n'a  pas  voté  sur  l'admission  d'un  récipien- 
daire est  considéré  comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'examen. 

Art.  26.  —  Les  peines  applicables  aux  élèves  des  écoles  prépa- 
ratoires et  des  écoles  spéciales  sont,  en  dehors  des  peines  acadé- 
miques (l)  : 

P  La  censure  particulière  ; 

2  •  Le  blâme  public  ; 

3°  L'exclusion  du  régime  intérieur. 

La  censure  particulière  et  le  blâme  public  peuvent  être  infligés  par 
l'inspecteur  des  études  ou  le  directeur  des  écoles. 

L'exclusion  du  régime  intérieur  n'est  prononcée  que  par  décision  du 
directeur,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  des  études  et  l'élève  entendu. 

L'exclusion  du  régime  intérieur  place  l'élève  exclu  dans  la,  catégorie 
des  élèves  libres  jusqu'à  la  fin  de  l'année  académique. 

Art.  27.  —  L'examen  constituant  l'épreuve  préparatoire  au  grade 
légal  de  candidat  ingénieur  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique, 
<x)nstituant  l'examen  d'admission  à  l'école  préparatoire  dans  la 
section  du  gnide  légal.  Cet  examen  a  lieu  conformément  au  programme 
suivant,  qui  indique  les  coefllcients  d'importance  des  diverses 
matières  comprises  dans  cet  examen  : 


(i;  Voir lartitle  Î4  de  la  loi  du  15 juUlct  1849.  p.  12. 
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SECTION  A.  —  (Section  des  candidats  Ingénieurs  et  des  Insénienrs 
des  constmotlons  civiles.}  (1). 

Épreuve  préparatoire  au  grade  légal  de  candidat  ingénieur. 
(Programme  n**  1.) 

P  La  langue  française  ou  flamande  .......  8  points. 

2^  La  langue  latine^  allemande,  anglaise  ou  celle  des  deux 
langues  sur  laquelle  n'a  pas  porté  l'épreuve  men- 
tionnée aun""  i 3  — 

3*^  L'histoire  et  la  géographie 3  — 

4°  L'arithmétique 5  — 

5®  L'algèbre 7  — 

6**  La  géométrie 7  — 

7®  La  trigonométrie  rectiligne  et  la  trigonométrie  sphé- 

rique 3  — 

8®  La  géométrie  analytique 6  — 

9°  La  géométrie  desmptive 3  — 

10^  Le  dessin 5  — 

Total.     .     .    50  points. 

Les  trois  cinquièmes  des  points  sont  exigés  sur  les  n°^  1 ,  2  et  3 
réunis  ainsi  que  sur  les  n**^  4  à  10  réunis. 

En  outre,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chaque  branche 
séparément. 

Les  récipiendaires  qui  justifient,  par  certificat  dûment  homologué, 
avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années  au  moins,  y 
compris  la  rhétorique,  sont  dispensés  de  subir  l'épreuve  sur  les 
matières  reprises  sous  les  n^^  P  à  3°  ci-dessus. 

Art.  28*  —  Le  programme  détaillé  de  l'épreuve  préparatoire  est 
arrêté  de  la  manière  suivante  : 

Épreuve  préparatoire  au  grade  de  candidat  ingénieur. 

L'épreuve  sur  le  n°  1  comprend  : 
P  Une  dictée  ; 
2^  Une  composition. 

Pour  répreuve  sur  le  n"*  2,  les  récipiendaires  ont  à  faire  un  thème  sans 
dictionnaire  et  à  expliquer  un  texte  à  livre  ouvert. 
Pour  Vhistoire  et  la  géographie,  V examen  comprend  : 
V  L'histoire  de  Belgique  ; 


1)  Les  matières  Indiquées  en  caractères  italiques  dans  les  articles  27  et  Î8,  sont  celles  qui 
ne  sont  pas  exigées  aux  examens  d'admission  dans  les  autres  sections  des  écoles. 
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2®  Les  principaux  faite  de  Vhistoire  ancienne,  de  Vhistoire  du  moyen 
âge,  de  Vhistoire  moderne  et  de  Niistoire  contemporaine  jusqu'en 
1811  (traité  de  Francfort)  ; 
3°  La  géographie  générale,  spécialement  de  r Europe,  et  la  géographie 

détaillée  de  Belgique. 
Les  récipiendaires  doivent  être  en  état  de  tracer  la  carte  de  toutes  les 
parties  du  monde,  des  contrées  de  VBuvope  et  des  pi'ovinces  de  Belgique, 
[En  ce  qui  concerne  le  dessin,  les  récipiendaires  ont  à  faire  : 
1**  Une  épure  de  géométrie  descriptive  ; 

2^  Un  dessin  ombré  de  solides  géométriques  d'après  le  plâtre. 
(Arrêté  ministériel  du  15  juin  1903,  art,  i^.)\ 
L*examen  sur  les  n°*  4  à  9  a  lieu  d'après  le  programme  ci-après  (1)  : 

Arithmétique. 

Numération  décimale.  —  Exposition  des  différents  systèmes  de 
numération.  , 

On  n'exige  pas  des  caudiduts  qu'ils  exécutent,  hors  du  système  décimal,  des  oi>é- 
rations  sur  les  nombres. 

Nombres  entiers.  —  Les  quatre  opérations  fondamentales  appli- 
quées aux  nombres  entiers.  —  Le  produit  de  plusieurs  nombres 
entiers  no  change  pas  quand  on  intervertit  Tordre  des  facteurs.  Pour 
diviser  un  nombre  entier  par  un  produit  de  plusieurs  facteurs,  il  sufBt 
de  le  diviser  successivement  par  les  facteurs  de  ce  produit.  — 
Caractères  de -divisibilité  par  les  nombres  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9  et  11.  — 
Des  nombres  premiers  et  des  nombres  premiers  entre  eux.  —  Théorie 
du  plus  grand  commun  diviseur.  —  Tout  nombre  qui  divise  le  produit 
de  deux  facteurs  et  qui  est  premier  avec  l'un  des  facteurs  divise 
l'autre.  —  Décomposition  d'un  nombre  en  ses  facteurs  premiers. 

Fractions  ordinaires.  —  Réduction  d'une  fraction  à  sa  plus  simple 
expression.  —  Réduction  de  plusieurs  fractions  au  même  dénomi- 
nateur. —  Plus  petit  dénominateur  commun.  —  Opérations  sur  les 
fractions  ordinaires. 

Nombres  décimaux.  —  Opérations.  —  Réduire  une  fraction  ordinaire 
en  fraction  décimale.  —  Théorie  des  fractions  décimales  périodiques. 

Nombres  complexes.  —  Opérations. 

Système  complet  des  poids  et  mesures  métriques. 

Extraction  de  la  racine  carrée  et  de  la  racine  cubique  d'un  nombre 
avec  une  approximation  donnée. 


(i:  L'impossibilité  de  spécifler,  dans  chaque  brandie  des  mathématiques,  toutes  les 
propositions  qui  s'y  rapportent,  ent»*aine,  comme  conséquence,  l'obligation  pour  les 
candidats  d'être  en  état  de  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  adressées  sur  toute  propo- 
sition dont  le  concours  peut  être  invoqué  dans  la  démonstration  d'une  quelconque  des 
propositions  mentionnées  dans  le  programme. 
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Théorie  des  rapports  et  des  proportions.  —  Solution,  par  la 
méthode  dite  de  r&luction  à  Tunité,  des  questions  dans  lesquelles  on 
considère  des  quantités  qui  varient  dans  le  même  rapport  ou  dans  un 
rapport  inverse. 

Intérêts  simpleg,  escomptes,  mélanges  et  alliages,  etc. 

Algèbre. 

Calcul  algébrique.  —  Les  quatre  opérations  fondamentales  appli- 
quées aux  monômes  et  aux  polynômes.  —  Décomposition  en  facteurs. 

—  Théorie  élémentaire  du  plus  grand  commun  diviseur  algébrique. 

—  Équations  du  premier  degré.  —  Résolution  des  équations  numé- 
riques du  premier  degré  à  une  et  à  plusieurs  inconnues.  —  Interpré- 
tation des  valeurs  négatives  dans  les  problèmes.  —  Des  cas  d'impossi- 
bilité et  d'indétermination.  —  Formules  générales  pour  la  résolution 
d'un  système  d'équations  du  premier  degré  à  deux  et  à  trois  inconnues. 

—  Discussion  de  ces  formules  pour  un  système  d'équations  du  premier 
degré  à  deux  inconnues. 

Extraction  de  la  racine  carrée  des  quantités  algébriques.  —  Calcul 
des  radicaux  du  second  degré.  —  Équations  du  second  degré  à  une 
inconnue.  —  Résolution.  —  Discussion.  —  Propriétés  des  trinômes  du 
second  degré.  —  Problèmes  donnant  lieu  à  des  équations  du  second 
degré  à  une  inconnue.  —  Discussion  des  solutions.  —  Questions  de 
maximum  ou  de  minimum  que  Von  peut  résoudre  par  le  setûiid  degré.  — 
Équations  réductibles  au  second  degré.  —  Réduction  de  l'expression 
V^a  +  \/b.  —  Calcul  des  radicaux.  —  Calcul  des  quantités  affectées 
d'exposants  fractionnaires  ou  négatifs.  —  Progressions  arithmétiques  et 
géométriques.  —  Terme  général.  —  Sommation  des  termes.  — 
Permutations  et  combinaisons.  —  Développement  des  puissances 
entières  et  positives  d'un  binôme  et  d'un  polynôme.  —  Terme  général. 

Équations  indéterminées  du  premier  degré,  à  deux  et  à  un  plus  grand 
nombre  d'inconnues. 

Théorie  des  fractions  continuées.  —  Équation  exponentielle.  — 
Théorie  des  logarithmes.  •—  Logarithmes  népériens.  —  Logarithmes 
vulgaires.  —  Ce  qu'on  appelle  module  d'un  système  de  logarithmes. 

—  Usage  des  logarithmes  vulgaires.  —  Caractéristiques  natives. 

—  Application  des  logarithmes  aux  questions  d'intérêt  composé  et 
d'annuités. 

Géométrie  élémentaire. 

FIGURES  PLANES. 

Définitions.  —  Axiomes.  —  Angles.  —  Cas  d'égalité  des  triangles. 

—  Propriétés  des  perpendiculaires  et  des  obliques.  —  Théorie  des 
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parallèles.  —  .Somme  des  angles  d'un  polygone  quelconque.  — 
Propriétés  des  parallélogrammes. 

Propriétés  du  cercle  et  des  figures  qui  résultent  de*  sa  combinaison 
avec  la  ligne  droite.  —  Mesure  des  angles.  —  Problèmes. 

Évaluation  des  aires  planes.  —  Propriétés  principales  des  triangles. 

—  Lignes  proportionnelles.  —  Figures  semblables. 

Des  polygones  réguliers  et  de  la  mesure  du  cercle.  —  Rapport  de 
la  circonférence  au  diamètre.  —  Problèmes. 

FIGURES  DANS  L'KSPACE. 

Des  plans  et  des  angles  solides.  —  Des  polyèdres.  —  De  la  sphère. 

—  Des  figures  tracées  sur  la  sphère.  —  Des  trois  corps  ronds.  — 
Mesure  de  leurs  surfaces.  —  Mesure  de  leurs  volumes. 

Tiisonométrie. 

TRIGONOMÉTRIE  RECTILIGNE. 

Lignes  trigononiétriques.  —  Relations  entre  les  lignes  trigonomé- 
triques  d'un  même  angle.  —  Arcs  multiples  correspondant  à  une 
même  ligne  trigonométrique.  —  Formules  fondamentales.  —  Formules 
principales  qui  se  déduisent  des  formules  fondamentales.  —  Rendre 
calculable  par  logarithmes  une  somme  ou  une  différence.  — 
Construction  et  usage  des  tabler  trigonométriques.  —  Résolution 
des  triangles  rectangles  et  des  triangles  quelconques.  —  Applications 
numériques. 

TRIGONOMÉTRIE  SPHÉRIQUE. 

Formules  générales,  —  Analogies  de  Néper.  —  Formules  relatives 
awc  triangles  rectangles.  —  Résolution  des  triangles  quelconques.  — 
Applications  numériques. 

Géométrie  analytique  à  deux  dimensions. 

Homogénéité  des  expressions  algébriques.  —  Construction  des  expres- 
sions algébriques.  —  Coordonnées  rectilignes.  —  Leur  transformation. 

—  Construction  et  discussion  des  équations  du  premier  et  du  second  degré 
à  deux  variables.  —  Réduction  de  Véquation  générale  du  second  degré.  — 
Propriétés  des  courbes  du  second  degré.  —  Coordonnées  polaires.  — 
Intersection  de  deux  courbes  du  second  degré.  —  Problèmes. 

Géométrie  descriptive. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Représentation  graphique  du  point,  de  la  droite  et  du  plan.  —  Des 
différentes  positions  que  le  point,  la  droite  et  le  plan  peuvent  avoir  par 
rapport  aux  plans  de  projectiœi.  —  Des  différentes  positions  que  deux 
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droites^  deux  plans,  une  droite  et  un  plan  peuvent  avoir  entre  eux,  — 
Propriétés  relatives  à  ces  positions  ;  leur  démonstration, 

PROBLÈMES  RELATIFS  AU  POINT,  A  LA  DROITE  ET  AU  PLAN. 

Par  un  point  donné,  mener  une  droite  parallèle  à  une  droite  donnée 
et  trouver  la  grandeur  d^une  partie  de  cette  droite.  —  Par  un  point 
donné,  mener  un  plan  parallèle  à  un  plan  donné,  —  Construire  le  plan 
qui  passe  par  trois  points  donnés,  —  Deux  plans  étant  donnés,  construire 
les  projections  de  leur  intersection  — Une  droite  et  un  plan  étant  donnés, 
trouver  les  projections  du  point  où  la  droite  rencontre  le  plan. 

Par  un  point  donné,  mener  une  peiyendiculaire  à  un  plan  donné  et 
construire  les  projections  du  point  de  rencontre  de  la  droite  et  du  plan,  — 
J^ar  un  point  donné,  mener  une  droite  pei^pendicuUure  à  une  droite  donnée 
et  construire  les  projectiom  du  point  de  rencontre  des  deux  droites. 

Un  plan  étant  donné,  trouver  les  angles  quil  forme  avec  les  plans  de 
projection. 

Deux  plans  étant  donnés^  construire  Vangle  qu'ils  forment  entre  eux. 

Deux  droites  qui  se  coupent  étant  données,  construire  Vangle  qu'elles 
forment  entre  elles.  —  Construire  l'angle  foj*mé  par  une  droite  et  un  plan 
donnée. 

Art.  29.  —  Les  examens  de  répreuve  préparatoire  se  font  orale- 
ment et  par  écrit. 

L'épreuve  écrite  porte  sur  les  ii°*  1  et  2,  ainsi  que  sur  le  n°  7, 
(usage  des  tables  trigonométriques).  Les  récipiendaires  peuvent 
demander  en  outre,  au  moment  de  leur  inscription,  un  examen  écrit 
sur  d'autres  matières.  Ils  font  connaître,  en  s'inscrivant,  les  langues 
sur  lesquelles  ils  désirent  être  interrogés. 

Les  questions  pour  les  examens  écrits  sont  arrêtées  par  le  jury  qui 
règle,  au  début  des  opérations,  Tordre  et  la  durée  des  examens  oraux 
et  des  examens  écrits. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  servir  d'aucune  note  ni  d'aucun  livre 
autre  que  les  tables  trigonométriques. 

Tout  examen  oral  est  public.  Après  chaque  examen  oral,  le  jury 
délibère  immédiatement  à  huis  clos  sur  le  mérite  de  l'épreuve.  Le 
jury  ne  peut  valablement  délibérer  si  la  majorité  des  membres  ne 
sont  présents.  En  cas  de  partage,  l'avis  le  moins  favorable  au  réci- 
piendaire prévaut.  Les  résultats  des  délibérations  sont  consignés  au 
procès-verbal. 

A  la^  fin  de  la  session,  le  jury  fait  connaître  aux  récipiendaires  le 
nombre  de  points  obtenus  par  chacun  d'eux.  Le  certificat  constatant 
le  résultat  de  l'épreuve  préparatoire  mentionne  simplement  si  le 

X«  iS.  34 
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récipiendaire  a  satisfait  ou  non  à  l'épreuve  ;  il  porte  la  signature  de 
tous  les  membres  du  jury  qui  ont  procédé  à  Texamen. 

Art.  30.  —  Sont  également  admis  au  régime  intérieur,  dans  la 
section  du  grade  légal,  les  jeunes  gens  qui  ont  subi  avec  succès 
répreuve  préparatoire  devant  le  jury  prévu  par  les  articles  7  et 
suivants  de  la  loi  du  10  avril  1890. 

Art.  31.  —  Les  examens  à  subir  pour  l'obtention  des  grades 
légaux  de  candidat  ingénieur  et  d'ingénieur  des  constructions  civiles 
ont  lieu  conformément  aux  programmes  suivants,  qui  indiquent  les 
coefficients  d'importance  des  diverses  matières  comprises  dans  chaque 
épreuve  : 

Grade  de  candidat  ingénieur. 

r*  épreuve.  {Programme  n°  2.) 

1°  Géométrie  analytique 5  points. 

2°  Algèbre  supérieure .  3      — 

3^  Géométrie  descriptive 7     — 

4®  Calcul  difierentiel  et  calcul  intégral  (U®  partie)  8     — 

5°  Mécanique  analytique  (l**®  partie)     ....  5     — 

r>°  Physique  expérimentale 8      — 

7®  Éléments  de  physique  mathématique    ...  2     — 

8**  Exercices  de  rédaction 6     — 

Qo  Travaux  graphiques ♦     •     •  _5.     — 

Total.     .     .  50  points. 

2«  ÉPREUVE.  (Programme  n**  3.) 

P  Géométrie  descriptive  appliquée  .     .    ,.     .     .      6  points. 
2**  Calcul  intégral,  éléments  du  calcul  des  diffé- 
rences et  des  variations 7     — 

3^  Mécanique  analytique  (2®  partie) 10     — 

4**  Graphostatique 3      — 

5^  Chimie  générale 7     — 

6°  Éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ...      5     — 
7**  Éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  com- 
pris la  théorie  des  moindres  carrés  ...      3     — 

8"  Travaux  graphiques 6     — 

9°  Épreuve  pratique  sur  la  chimie  générale  .     .      3     — 

Total.     .     .  50  points. 

A  la  première  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur 
chacun  des  n**  3,  4,  5  et  9,  sur  les  n***  1  et  2  réunis,  ainsi  que  sur  les 
n**  6  et  7  réunis. 
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A  la  seconde  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n*^  1  et  8,  sur  les  n°*  2  et  7  réunis,  sur  les  n^  3  et  4  réunis,  ainsi 
que  sur  les  n°*  5  et  U  réunis. 

Grade  d'iyigénteur  des  constructions  civiles. 

l'«  ÉPREUVE.  (Programme  n°  4.)  (1) 

1°  Constructions  du  génie  civil  (1"  partie)     .     .  4  points. 

2^  Stabilité  des  constructions  (r«  partie) .     .     .  7      — 

3°  Hydraulique 6     — 

4°  Calcul  de  Teffet  des  machines 5     — 

5°  Description  des  machines  (!"*  partie)    ...  6     — 

G^  Topographie 4      — 

T  Architecture  civile  (P®  partie) 4      — 

8°  Chimie  industrielle 4      — 

9^  Physique  industrielle 3      — 

10°  Travaux  graphiques  ;  exercices  et  projets  ; 

travaux  pratiques _J7     — 

Total.     .     .  50  points. 

2«  épreuve.  (Programmeur  5.)  (I) 

P  Constructions  du  génie  civil  (2®  partie) ...  10  points. 

2°  Stabilité  des  constructions  (2*  partie)   ...  7     — 

3''  Description  des  machines  (2*  partie)     ...  5      — 

4°  Construction  des  machines 5     — 

5«»  Architecture  civile  (2®  partie) 4      — 

6°  Technologie  des  professions  élémentaires  (F® 

partie) 4      — 

7**  Minéralogie 4      — 

8°  Économie  politique 3     — 

9°  Travaux  graphiques  ;  exercices  et  projets  ; 

travaux  pratiques     . 8     — 

Total.     .     .  50  points. 

3**  épreuve.  (Programme  n°  6.)  (1) 

P  Constructions  du  génie  civil  (3®  partie) ...  7  points. 

2**  Exploitation  des  chemins  de  fer 7     — 

3**  Applications  des  machines 7      — 

4°  Électricité  et  ses  applications  industrielles     .  €>     — 

5*^  Géologie  et  éléments  de  paléontologie  ...  5     — 
6**  Technologie  des  professions  élémentaires  (2® 

partie) 2     — 


•1)  Arrêté  miuistériel  du  10  octobre  1903,  art.  î. 
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7®  Histoire  de  rarchitecture 4  points. 

8*»  Droit  administratif  .........  4     — 

9^  Travaux  graphiques  ;  exercices  et  projets  ; 

travaux  pratiques 8     — 

Total.     .     .  50  points. 

A  la  première  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n°*  2,  3  et  10,  sur  les  n^  1  et  8  réunis,  ainsi  que  sur  les  n°®  4  et  5 
réunis. 

A  la  deuxième  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n^*  1,  2  et  9,  sur  les  n®*  3  et  4  réunis,  ainsi  que  sur  les  n*>*  5  et  G 
réunis. 

A  la  troisième  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n°*  1  et  9,  sur  les  n***  2  et  3  réunis,  ainsi  que  sur  les  n°*  4  et  5 
réunis. 

Art.  32.  —  Les  examens  à  subir  pour  l'obtention  des  grades 
scientifiques  d'ingénieur  civil,  d'ingénieur  ai'chitecte  et  de  conducteur 
civil,  ont  lieu  conformément  aux  programmes  suivants,  qui  indiquent 
les  coefllcients  d'importance  des  diverses  matières  comprises  dans 
chaque  épreuve  : 

SECTION  B.  —  (Section  des  ingénieurs  oivils.) 

Examen  d! admission  à  V école  préparatoire.  (Programme  n**  7.)  (l) 

P  Arithmétique 8  points. 

2°  Algèbre 9     — 

3°  Géométrie 10     — 

40  Trigonométrie  rectiligne  et  usage  des  tables 

trigonomctriques 7     — 

5^  Premiers    principes    de    la  géométrie    des- 
criptive  4      — 

6®  Principes  de  la  langue  française  ou  flamande.      6     — 

7°  Dessin _G^     — 

Total.     .     .    50  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chaque  branche  séparément. 
Les  jeunes  gens  porteurs  d'un  certificat  dûment  homologué  attestant 
qu  ils  ont  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  complètes  sont  dispen- 
sés de  répreuve  sur  la  langue  française  ou  flamande. 
Les  matières  exigées  sont  celles  qui  sont  renseignées  aux  articles 


(1)  Arrêté  ministériel  du  15  Juin  1U03,  art.  2. 
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27  et  28  à  rexclusion  des  matières  indiquées  en  caractères  italiques. 
Toutefois,  le  programme  de  l'examen  pour  la  géométrie  descriptive 
est  celui  qui  figure  à  la  fin  de  larticle  28,  avec  cette  réserve  que 
l'examen  sera  strictement  limité  aux  questions  indiquées  explicitement 
dans  ce  programme. 

Sont  dispensés  de  l'examen  d'admission  les  jeunes  gens  qui  ont 
subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire  prescrite  par  l'article  12  de  la 
loi  du  10  avril  1890. 

Grade  cC élève  ingénieur  civil. 

V^  ÉPREUVE.  (Programme  n°  8.) 

P  Analyse 9  points. 

2^  Géométrie  descriptive .10     — 

3^  Statique 6     — 

4**  Physique  expérimentale  et  manipulations      .     10     — 

5**  Exercices  de  rédaction 5     — 

ô°  Dessin  à  main  levée 3     — 

7<>  Épures 3     — 

8°  Esquisses  et  dessins  d'architecture  ••••__!     — 

Total.     .    .    50  points. 

2®  épreuve.  (Programme  n°  9.) 

1*»  Analyse  (suite) 9  points. 

2^  Géométrie  descriptive  appliquée 8     — 

3°  Dynamique 9     — 

4°  Éléments  de  chimie,  manipulations ....  5     — 

5°  Architecture  civile  (P**  partie) 6     — 

6**  Topographie  et  exercices  sur  le  terrain    .     .  5     — 

7<»  Tracé  d'épurés 3     — 

8°  Esquisses  et  projets  d'architecture  .     .     .     .  __5     — 

Total.     .     .  50  points. 

A  la  première  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n®"  1,  2,  3,  4  et  5,  ainsi  que  sur  les  n®'  6,  7  et  8  réunis. 

A  la  seconde  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n°»  1,  2,  3  et  7. 

Grade  d'ingénieur  civil, 

V^  ÉPREUVE.  (Programme  n°  10.) 

P  Constructions  du  génie  civil  (P«  partie)    .     .      7  points. 

2°  Stabilité  des  constructions 8     — 

3**  Hydraulique 5     — 
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4°  Calcul  de  l'efiTet  des   machines    (partie   du 

cours  de) 5  points. 

5**  Description  des  machines  (1*^  partie)    ...  G     — 

6®  Construction  des  machines 4     — 

7®  Architecture  civile  (2®  partie,  partiellement)  .  5     — 

8**  Exercices  et  projets  ;  travaux  pratiques   .     .  _10     — 

Total.    .    .  50  points. 

2*  ÉPREUVE.  (Programme  n*'  11.) 

P  Constructions  du  génie  civil  (2®  et  3*  parties)  .  9  points. 

2^  Stabilité  des  constructions 7      — 

a**  Description  des  machines  (2*  partie  :  chau- 
dières)   » 4      — 

4®  Applications  des  machines 6      — 

5**  Exploitation  des  chemins  de  fer      ....  0     — 

6**  Électricité  et  ses  applicjitions  industrielles    .  5     — 
7®  Technologie    des    professions    élémentaires 

(partie  du  cours  de) 3     — 

8**  Exercices  et  projets  ;  travaux  pratiques    .     .  JO     — 

Total.     .     .  50  points. 

A  la  première  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n®^  1,  2  et  8,  ainsi  que  sur  les  n**'*  4,  5  et  6  réunis. 

A  la  seconde  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n®»  2  et  8,  sur  les  n****  1  et  5  réunis  ainsi  que  sur  les  n®*  3  et  4 
réunis. 

Pour  pouvoir  se  présenter  à  la  première  épreuve  de  Texamen 
d'ingénieur  civil,  il  faut  avoir  subi  avec  succès  l'examen  d'élève 
ingénieur  civil.  (Voir  les  programmes  n°"  8  et  9.) 

Les  récipiendaires  qui,  s'étant  antérieurement  présentés  à  une  ou 
plusieurs  épreuves  de  l'examen  d'ingénieur  des  constructions  civiles, 
ont  été  interrogés  sur  certaines  branches  comprises  dans  les  pro- 
grammes n**  10  et  n**  11 ,  ne  sont  plus  examinés  sur  ces  mêmes  branches 
s'ils  réclament,  pour  toutes  ces  dernières,  les  cotes  obtenues  dans 
leurs  précédents  examens. 

SBCnON  C.  —  (Section  des  insénienrs  arohlteotes.) 

Grade  (Télève  ingénieur  architecte. 

L'examen  d'admission,  les  études  et  les  examens  pour  le  grade 
d'élève  ingénieur  architecte  ainsi  que  les  conditions  d'admissibilité 
sont  les  mêmes  que  pour  le  grade  d'élève  ingénieur  civil.  (Voir 
section  B.) 
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Seulement  les  élèves  qui,  au  moment  de  subir  la  seconde  épreuve, 
déclarent  vouloir  obtenir  le  grade  d'élève  ingénieur  architecte,  doivent 
avoir  la  moyenne  des  points  sur  chacun  des  numéros  5  et  8,  sur  les 
numéros  1  et  3  réunis  ainsi  que  sur  les  numéros  2  et  7  réunis. 

Grade  ^ingénieur  architecte. 

F«  ÉPREUVE.  (Programme  n**  12.) 

P  Architecture  civile  (2*  partie) 10  points. 

2®  Stabilité  des  constructions 9     — 

3*^  Hydraulique  (vases  et  conduites) 4     — 

4**  Mécanique  industrielle  (2®  partie)     ....  5     — 

5«  Physique  industrielle    ........  6     — 

6**  Projets  d'architecture 11     — 

7**  Exercices  et  travaux  pratiques _5     — 

Total.     .     .  50  points. 

2*  ÉPREUVE.  (Programme  n°  13.) 

P  Évaluation   des  travaux  de  terrassements  ; 
construction  des  ponts  ;  mode  d'exécution 

des  différents  genres  de  travaux  ....  7  points. 

2°  Stabilité  des  constructions.     ......  9     — 

3*>  Histoire  de  l'architecture :    .  10     — 

4®  Constructions  industrielles.     ......  5     — 

5®  Technologie  des  professions  élémentaires  .     .  4     — 

C**  Projets  d'architecture 10     — 

7**  Projets  relatifs  aux  n®*  1  et  4  ;  exercices  et 

travaux  pratiques 5     — 

Total.     .     .  50  points. 

3*  ÉPREUVE.  (Programme  n*»  14.) 

P  Composition  et  pratique  architecturales    .     .  10  points. 

2°  Projets  d'ensemble 20     — 

3**  Épures  d'exécution 10     — 

4°  Métrés,  devis  et  cahiers  des  charges    .     *     .  10_    — 

Total.     .     .  50  points. 

A  la  première  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n*^  1,  2  et  6  ainsi  que  sur  les  n*'^  4  et  5  réunis. 

A  lîi  deuxième  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n°*  2,  3  et  6  ainsi  que  sur  les  n®*  1,  4  et  7  réunis. 

A  la  troisième  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chaque 
branche  séparément. 
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Pour  pouvoir  se  présenter  à  la  première  épreuve  de  Texamen 
d'ingénieur  architecte,  il  faut  avoir  subi  avec  succès  Texamen  d*élève 
ingénieur  architecte.  (Voir  section  C,  grade  d'élève  ingénieur  architecte.) 

Examen  complémentaire.  (Programme  n°  15.) 

Cet  exanien  est  accessible  aux  ingénieurs  honoraires  dos  ponts  et 
chaussées  et  aux  ingénieurs  des  constructions  civiles  qui  sont  entrés 
à  récole  préparatoire  du  génie  civil  pendant  la  période  comprise 
entre  le  l*""  décembre  1891  et  le  11  août  1894  ;  ces  ingénieurs  pourront 
obtenir  le  grade  d'ingénieur  architecte,  après  une  anné^  d'études 
complémentaires,  s'ils  subissent  avec  succès  l'examen  constituant  la 
troisième  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  architecte. 

Il  est  également  accessible  aux  ingénieurs  civils  sortis  de  l'École  de 
Gand  et  qui  sont  entrés  à  l'école  préparatoire  du  génie  civil  pendant 
la  période  comprise  entre  les  deux  dates  ci-dessus.  Ils  peuvent  aussi, 
après  une  année  d'études  complémentaires,  obtenir  le  grade  d'ingénieur 
architecte,  s'ils  subissent  avec  succès  un  examen  sur  les  matières 
suivantes  : 

Examen  complémentaire.  (Programme  n°  15^**.) 

l^  Histoire  de  l'architecture 8  points. 

2®  Composition  et  pratique  architecturales    .     .      8     — 

3*>  Projets  d'en^mble 18     — 

4®  Épures  d'exécution 8     — 

5*^  Métrés,  devis  et  cahiers  des  charges    ...      8     — 

Total.     .     .  50  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chaque  branche  séparément. 

SECTION  D.  -^  [Seotion  des  conducteurs  olvUs.) 

Exame}i  d'admission  à  Vécole  préparatoire. 

Cet  examen  est  le  mêfrie  que  l'examen  d'admission  à  l'école 
préparatoire  dans  la  section  des  ingénieurs  civils.  (Voir  le  programme 

n«  7.) 

Grade  d'élève  conducteur  civil. 

ÈPRETTS^E  UNIQUE.   (PROGRAMME  N*»   16.)   (1) 

1°  Géométrie  descriptive 10  points. 

2**  Physique  expérimentale    .......     10     — 

3°  Éléments  de  chimie  inorganique .     ....      4     — 


(1)  Arrêté  ministériel  du  23  mai  1902,  art.  2. 
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4°  Éléments  de  mécanique 6  points. 

5**  Architecture  civile  (1"*  partie,  partiellement).  4     — 

6<*  Rédaction 4     — 

7**  Dessin  à  main  levée 3     — 

8*»  Travaux  graphiques  relatifs  aux  n***  1  et  5  ; 
usage  des  instruments  de  lever  des  plans  et 

de  nivellement 9     — 

Total.     .     .  50  points. 

La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun  des  n^  1  et  8,  ainsi 
que  sur  les  n®*  2  et  4  réunis. 

Grade  de  conducteur  civil, 

ÉPREUVE  UNIQUE.   (PROGRAMME  N*»   17.)    (1) 

P  Applications  de  la  géométrie  descriptive  (partie 

du  cours  d') 6  points. 

^  Mécanique  industrielle  (partie  du  cours  de)    .  6  — 

3®  Architecti^re  civile  (2«  partie,  partiellement)  .  5  — 

4*^  Constructions  du  génie  civil  (partie  du  cours  de)  9  — 

5**  Topographie 5  — 

6®  Exploitation  des  chemins  de  fer  (partie  du 

cours  d') 5  — 

7®  Technologie  des  professions  élémentaires  (par- 
tie du  cours  de) :     .  3  — 

8**  Notions  élémentaires  de  droit  administratif  .  3  — 

9°  Exercices  et  projets  ;  travaux  pratiques    .     .  __8  — 

Total.     .     .  50  points. 

La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun  des  n°'  4  et  9,  sur  les 
11®'  1  et  2  réunis,  ainsi  que  sur  les  n***  5  et  6  réunis. 

Ne  peuvent  se  présenter  à  Texamen  de  conducteur  civil  que  les 
jeunes  gens  ayant  subi  avec  succès  l'examen  d'élève  conducteur  civil. 

Art.  33..  —  I^s  examens  à  subir  pour  l'obtention  des  grades 
scientifiques  d'ingénieur  mécanicien,  d'ingénieur  chimiste,  d'ingénieur 
industriel  [et  ingénieur  électricien  (2)],  ont  lieu  conformément  aux 
programmes  suivants,  qui  indiquent  les  coefflcients  d'importance  des 
diverses  matières  comprises  dans  chaque  épreuve  : 


(I)  Arrêté  ministériel  du  23  mai  1902,  art.  2. 

(î)  Arrêté  ministériel  du  14  novembre  1900,  art.  Iw. 
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SBCTTION  E.  —  (Seotlon  des  ingénieurs  mécaniciens.} 
Examen  d'admission  à  l'école  jn^éparatoire,  (Programme  n®  18.)  (1) 

P  Arithmétique 8  points. 

2*»  Algèbre 9     — 

3^  Géométrie 10     — 

A"*  Trigonométrie  rectiligne  et  usage  des  tables 

Irigonométriques 7     — 

S**  Premiers  principes  de  la  géométrie  descriptive.      4     — 
6*^  Principes  de  la  langue  française  ou  flamande.      6     — 

7**  Dessm  .     .     .     .  ' _^     — 

Total.     .     .    50  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chaque  branche  séparément. 
Les  jeunes  gens  porteurs  d'un  certificat  dûment  homologué,  attes- 
tant qulls  ^ût  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  complètes,  sont 
dispensés  de  1  eprettve  sur  la  langue  française  ou  flamande. 

Les  matières  exigées  sont  ceHes  qui  sont  renseignées  aux  articles 
27  et  28,  à  l'exclusion  des  matières  indiquées  en  tatt^actères  italiques. 
Toutefois,  le  programme  de  Texamen  pour  la  géométrie  descriptive 
est  celui  qui  figure  à  la  fin  de  l'article  28,  avec  cette  réserve  que 
l'examen  sera  strictement  limité  aux  questions  indiquées  explicitement 
dans  ce  programme. 

Sont  dispensés  de  l'examen  d'admission  les  jeunes  gens  qui  ont  subi 
avec  succès  l'épreuve  préparatoire  prescrite  par  l'article  12  de  la  loi 
du  10  avril  1890. 

Grade  d'élève  ingénieur  mécanicien, 

1"  EPREUVE.  (Programme  n**  19.) 

1**  Géométrie  descriptive  (partie  du  cours  de)     .      5  points. 

2®  Analyse  (P*  partie) 7     — 

3*»  Statique 4      — 

A!"  Physique  expérimentale  et  manipulations.     .  10*    — 
5**  Éléments  de  chimie  et  manipulations   ...      7     — 

6**  Exercices  de  rédaction 5     — 

7*^  Épures  ;  esquisses  et  dessins  d'organes  de 

machines 8      — 

8®  Dessin  à  main  levée 4     — 

Total.     .     .  50  points. 


(1)  Arrêté  ralnlsiériel  du  15  juin  1903,  art.  1 
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2«  ÉPREUVE.  (PROGRAîaiE  N**  20.) 

P  Géométrie  descriptive  appliquée  (partie  du 

cours  de) G  points. 

2«  Analyse  (2"  partie) 10     — 

2^  Dynamique 7      — 

4**  Éléments  de  chimie  (2«  partie)  f  1)    .     .     .     .  7     — 

5**  Architecture  civile  (1^**  partie,  partiellement).  3     — 

50  Travaux  chimiques . 5     — 

7°  Épures  ;  dessin  et  lever  d*organes  de  machines.  0     — 

8*^  Esquisses  d'architecture _3^     — 

Total.     .     .  50  points. 

A  la  première  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n**^  1,  2,  3,  4  et  6  ainsi  que  sur  les  n*^  7  et  8  réunis. 

A  la  deuxième  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
desn^«  1,  2,  3  et  7. 

Grade  d* ingénieur  mécanicien. 

V^  ÉPREUVE.  (Programme  n^  21;) 

P  Stabilité  des  constructions  (partie  du  cours 

de; 5  points. 

2**  Calcul  de  Teffet  des  machines 5     — 

3**  Description  des  machines  (F*  partie)   ...  6     — 

4*^  Construction  des  machines 5     — 

5°  Physique  industrielle 3      — 

6®  Chimie  industrielle  (partie  du  cours  de)    .     .  4      — 

7**  Hydraulique  (vases  et  conduites) 3     — 

8®  Constructions  industrielles 4     — 

9^  Applicationset  projets  relatifs  auxn^2,3et  4.  7     — 
10**  Épures  de  stabilité,  exercices  d'architecture 

et  exercices  relatifs  aux  numéros  5,  7  et  8   .  5     — 

IP  Travaux  de  laboratoire  (un  semestre)  .     .     .  _3     — 

Total.     .     .  50  points. 

2*  ÉPREUVE.  (Programme  n*»  22.) 

P  Stabilité  de  constructions  (partie  du  cours  de).  5  points. 

2**  Description  des  machines  (2*  partie)     ...  6     — 


(I)  Arrêté  ministériel  du  15  juin  190B.  art.  3. 

Par  un  arrêté  ministériel  de  la  même  date,  un  cours  d'éléments  de  chimie  iî»  parUe)  a  été 
institué  à  la  seconde  année  de  l'école  préparatoire  des  arts  et  manufactures. 

Ce  cours,  faisiint  suite  à  celui  de  la  première  annéf,  dépend  du  régime  intérieur  de  l'école 
et  comprend  00  leçons  d'une  lieure  et  demie. 
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3^  Applications  des  machines 6  points. 

4°  Métallurgie  (1"»  partie) 3     — 

5**  Technologie  des  matières  textiles    ....  4     — 

6°  Technologie  des  professions  élémentaires .     .  G     — 

7®  Électricité  et  ses  applications  industrielles    .  5     — 

8°  Géographie  commerciale 3     — 

0°  Épures  de  stabilité 3     — 

10°  Projets  de  machines  et  journal  d*atelier  .     .  6     — 
IP  Projets  relatifs  aux  constructions  métallur- 
giques et  aux  applications  d'électricité  •     .  _£     — 

Total.     .     .  50  points. 

A  la  première  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  le  n**  9, 
sur  les  n®«  1  et  10  réunis  ainsi  que  sur  les  n°*  2,  3  et  4  réunis. 

A  la  seconde  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  les  n^  1 
et  9  réunis,  sur  les  n®^  2,  3  et  6  réunis  ainsi  que  sur  les  n^  10  et  11 
réunis. 

Pour  pouvoir  se  présenter  à  la  première  épreuve  de  Texamen 
d'ingénieur  mécanicien,  il  faut  avoir  subi  avec  succès  l'examen  d'élève 
ingénieur  mécanicien.  (Voir  section  E,  grade  d'élève  ingénieur  méca- 
nicien.) 

SBCnON  F.  —  (Seotion  des  inffénieiirs  chimistes.) 

Grade  d'Aève  ingénieur  chimiste. 

L'examen  d'admission,  les  études  et  les  examens  pour  le  grade 
d'élève  ingénieur  chimiste  sont  les  mêmes  que  pour  le  grade  d'élève 
ingénieur  mécanicien.  (Voir  section  E,  programmes  n*^  18,  19  et  20.) 

Seulement  les  élèves  qui,  au  moment  de  subir  la  seconde  épreuve, 
déclarent  vouloir  obtenir  le  grade  d'élève  ingénieur  chimiste,  doivent 
avoir  la  moyenne  des  points  sur  chacun  des  n*»»  2,  4  et  6. 

Grade  d'ingénieur  chimiste. 

V  ÉPREUVE.  (Programme  n°  23.) 

P  Chimie,  analytique    .     .     .     , 5  points. 

2^  Chimie  industrielle  (V^  partie) 10  — 

3®  Métallurgie  (1*^  partie) 6  — 

4**  Constructions  industrielles 4  — 

5*^  Physique  industrielle 3  — 

6°  Mécanique  industrielle  (1***  partie)  ....  5  — 

7^  Projets  relatifs  aux  n^«  2,  3  et  4     .     .     .     .  G  — 
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8®  Exercices  de  mécanique,  de  physique  indus- 
trielle et  d'architecture 3  points. 

9®  Travaux  chimiques 8     — 

Total.     .     .     .    50  points. 

2®  ÉPREUVE.  (Programme  n®  24.) 

P  Chimie  industrielle  (2®  partie) 8  points. 

2^  Métallurgie  (2«  partie) 6  — 

3*^  Minéralogie  et  exercices 4  — 

4^  Mécanique  industrielle  (2*  partie)     ....  6  —     - 
5**  Technologie    des    professions    élémentaires 

(partie  du  cours  de) 4  — 

6°  Électricité  et  ses  applications  industrielles    .    '  5  — 

7°  Géographie  commerciale 3  — 

8^  Projets  relatifs  aux  n°*  1,  2,  4,  5  et  6  .     .     .  6  — 

go  Travaux  chimiques 8  — 

Total.     .     .     .    50poittts. 

A  la  première  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n*^*  1,  2  et  9,  sur  les  n°*  3  et  4  réunis,  ainsi  que  sur  les  n®»  7  et  8 
réunis. 

A  la  seconde  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun 
des  n**^  1,  8  et  9,  ainsi  que  sur  les  n*^^  2,  3  et  5  réunis. 

Pour  pouvoir  se  présenter  à  la  première  épreuve  de  l'examen  d'in- 
génieur chimiste,  il  faut  avoir  subi  avec  succès  Texamen  d'élève 
ingénieur  chimiste.  (Voir  section  F,  grade  d'élève  ingénieur  chimiste.)- 

SECTION  G.  —  (Seotton  des  Infféxilenrs  industriels.} 

Grade  d'élève  ingénieur  industriel, 

L*examen  d'admission,  les  études  et  les  examens  pour  le  grade 
d'élève  ingénieur  industriel  sont  les  mêmes  que  pour  le  grade  d'élève 
ingénieur  mécanicien.  (Voir  section  E,  programmes  n^  18,  19  et  20.) 

Seulement  les  élèves  qui,  au  moment  de  subir  la  seconde  épreuve,, 
déclarent  vouloir  obtenir  le  grade  d'élève  ingénieur  industriel,  doivent 
avoir  la  moyenne  des  points  sur  les  n®*  1,  2  et  3  réunis. 

Grade  d'ingénieur  industriel, 

P«  ÉPREUVE.  (Programme  n®  25.) 

P  Mécanique  industrielle  (V^  partie),  y  compris 

le  calcul  de  l'eflTet  des  machines   ....      6  points. 
2**  Description  des  machines  (1"  partie)    ...      5     — 
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3*^  Description  des  machines  (2«  partie)    ...  5  points. 

4^  Chimie  analytique 4  — 

5**  Architecture  civile  (partie  du  cours  d').     .     .  5  — 

6**  Chimie  industrielle 7  — 

7°  Constructions  industrielles 3  — 

8**  Projets,  levers,  applications  et  exercices  rela- 
tifs aux  n°*  1,  2  et  3  ;  projets  de  construc- 
tions industrielles 7  — 

y*'  Exercices  d'architecture  et  projets  relatifs  à 

la  chimie  industrielle 3  — 

lœ  Travaux  de  laboratoire,  visites  de  fabriques  .  5  — 

Total.     ...     50  points. 

2*  EPREUVE.  (Programme  n**  2t).) 

P  Construction  des  machines 0  points. 

2**  Technologie  des  matières  textiles    ....  4  — 
3^  Technologie   des   professions    élémeniairt»s 

(partie  du  cours  de)   .     . 3  — 

4**  Lever  des  plans  et  nivelhMuent  (partie  du 

cours  de  topographie)    .......  2  — 

5*»  Physique  industrielle 5  — 

6^  Application  des  machines 5  — 

1^  Électricité  et  ses  applications  industrielles     .  5  — 

8*»  Économie  politique 2  — 

9®  Géographie  commerciale  .......  4  — 

10°  Projets    relatifs    aux    constructions    nnVa- 

niques  ;  journal  d'atelier 6  — 

11®  Projets  de  constructions  relatives  aux  arts 

chimiques  et  aux  n^  2,  3,  5  et  7  .     .     .     .  5  — 

12®  Travaux  de  laboratoire,  visii.*s  de  fabrinu»  >  .  3  — 

Total.     .  r»0  points. 

A  la  première  épreuve,  la  moyenne  des  |Mjints  est  exigée  sur  le 
numéro  8,  sur  les  n®**  1,  2  et  3  réunis  ainsi  que  sur  les  n®*  4,  6,  9  et 
10  réunis. 

A  la  seconde  épreuve,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  les  n®*  1, 
2,  3  et  6  réunis,  sur  le  n®  10  ainsi  que  sur  les  n®*  1 1  et  12  réunis. 

Pour  pouvoir  se  présenter  à  la  première  épn  uve  de  Texamen 
d'ingénieur  industriel,  il  faut  avoir  subi  avec  sucv^'ès  l'examen  d'élève 
ingénieur  industriel.  (Voir  section  G,  grade  d'élève  ingénieur 
industriel.) 
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SECTION  H  (1).  —  ;Seotlon  des  Ingénieurs  électriciens.) 

Grade  i ingénieur  électricien. 

Épreuve  unique.  (Programme  n°  27.) 

I. 

fl.  Électricité  théorique  (rappel  et  développement  des  principales 
théories  ;  théorie  approfondie  des  courants  alternatifs  ;  théories  des 
dynamos,  moteurs,  transformateurs,  piles  primaires  et  secondaires, 
etc.) 6  points. 

b.  Électrotechnique  générale  (pratique  des  dynamos, 
moteurs,  transformateurs,  piles  primaires  et  secondaires, 
distribution,  technologie  générale) 4     -  - 

c.  Mesures  électriques  théoriques     .     .     .     .      2  p.  1 
Mesures  électriques  industrielles  y  compris  Ja  i      ^      — 

photométrie 2  p.  ) 

II. 

Un  ou  plusieurs  des  groupes  de  matières  ci-après  (élec- 
trotechnique spéciale) 10     — 

Premier  groupe  :  éclairage  par  usine  centrale,  trans- 
port de  force,  traction,  technologie  spéciale. 

Deuxième  groupe  :  calcul  et  construction  de  machines 
et  appareils  électriques,  technologie  spéciale  ;  organisa- 
tion des  ateliers  de  constructions  électriques. 

Troisième  groupe  :  électro-métallurgie  et  électro- 
chimie. 

Quatrième  groupe  :  téléphonie,  télégraphie  et  signali- 
sation :  étude  de  la  ligne  au  point  de  vue  physique  et 
mécanique,  étude  des  appareils  et  dispositifs,  exploitation, 
exercices. 

III. 

Travaux  d'application  (calculs,  dessins,  rapports,  ana- 
lyses et  résumés  de  mémoires,  travail  de  laboratoire) 

a.  sur  rélectricité  théorique 3     — 

b.  sur  rélectrotechnique  générale 2      — 

c.  sur  les  mesures  théoriques 2  p.  j 

et    les    mesures  industrielles,   y  compris  la  î      ^      — 

photométrie 3  p./ 


(1)  Arrêté  ministériel  du  14  novembre  1900,  art  l". 
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VI. 

Travaux  d'application,  projets,  devis  relatifs  à  celui  ou 
à  ceux  des  groupes  du  n**  II  choisis  par  l'élève  ....      9  points. 

Y. 
Mémoire  pour  l'examen 4      — 

VI. 

Travail  à  l'atelier 3      — 

Total.     .     .    50  points. 

Avant  le  15  février  de  chaque  année,  l'élève  est  tenu  de  faire  choix, 
par  écrit,  de  celui  ou  de  ceux  des  groupes  de  matières  repris  sous  lo 
n°  II  qu'il  désire  comprendre  dans  son  examen,  mais  le  quatrième 
groupe  pris  isolément  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  choix.  Quel  que 
soit  le  nombre  des  groupes  choisis  par  l'élève,  le  coefficient 
d'importance  de  chacun  d'eux  sera  le  même  et  le  coefficient 
d'importance  de  leur  ensemble  sera  10  conformément  à  ce  qu'indique 
lo  programme  ci-dessus. 

La  fréquentation  de  tous  les  cours,  interrogations,  séances  d'exer- 
cices et  de  l'atelier,  est  obligatoire  pour  tous  les  élèves. 

La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacune  des  subdivisions  du 
n®  I,  sur  le  n®  II,  sur  les  n°*  III  et  IV  réunis,  ainsi  que  sur  les  n^^  IV 
et  V  réunis. 

Le  diplôme  porte  l'indication  du  groupe  choisi  ou  des  groupes 
choisis  par  le  récipiendaire,  sur  lequel  ou  sur  lesquels  il  a  obtenu  au 
moins  la  moyenne  des  points. 

Pour  pouvoir  se  présenter  à  l'examen  d'ingénieur  électricien,  il 
faut  :  P  être  porteur  d'un  des  diplômes  d'ingénieur  délivrés  par  les 
écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures  annexées  à 
l'université  de  Gand,  ou  d'un  diplôme  conféré  à  la  suite  d'examens  au 
moins  équivalents  :  2^  avoir  fait,  à  l'école  spéciale  des  arts  et 
manufactures,  une  année  d'études  complémentaires,  conformément  au 
programme  ci-dessus  ;  3*^  avoir  envoyé  au  président  du  jury,  quinze 
jours  avant  la  date  fixée  pour  l'examen,  un  mémoire  original  et 
traitant  une  question  relative  à  l'un  des  groupes  du  n°  II  choisi  par  le 
récipiendaire. 

Les  diplômes  rédigés  en  langue  étrangère  doivent  être  accompagnés 
d'une  traduction  visée  par  la  légation  belge  du  pays  d'origine  ou  par 
le  Département  des  affaires  étrangères  de  Belgique. 

Art.  34.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  au  présent  arrêté 
sont  rapportées. 
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FORMULES.  (1) 


1.  —  Certificat  A,  »ionstaUmt  le  résultat  de  Vépreuwe  préparatoire 

au  grade  légal  de  candidat  ittgénieur, 

UNIVERSITÉ  DE  l'ÉTAT  A  GAND. 

Noos,  président  et  membres  de  la  commission  chargée  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  de  procéder,  à  l'université  de  TÉtat  à  Gand, 
à  réprenve  préparatoire  au  grade  légal  de  candidat  ingénieur,  épreuve  prévue  par 
l'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,  a  subi  avec 

succès  l'épreuve  susdite  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  de  toutes 
les  matières  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen  de 

candidat  ingénieur. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  organique,  quant  à  la  publicité  des 
examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Gand,  le 

Le  secrétaire  de  la  commission,  Le  président  de  la  commission, 

Les  membres  de  la  commission. 

Signature  du  porteur. 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 

2.  —  Certificat  B,  constatant  le  résultat  de  l'épreuve  préparatoire 

au  gy'ade  légal  de  candidat  ingénieur. 

UNIVERSITÉ   DE  l'ÉTAT   A   GAND. 

Nous,  président  et  membres  de  la  commission  chargée  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  de  procéder,  à  l'université  de  l'État  à  Gand, 
à  l'épreuve  préparatoire  au  grade  légal  de  candidat  ingénieur,  épreuve  prévue  par 
l'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  ù  .     .     .     .    ,  a  produit  un 

certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du  14  octo- 
bre  1890,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  loi  susdite,  et  constatant  qu'il  a  suivi 
avec  fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années  au  moins,  y  compris  la  rhétorique  ; 

Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  12  précité,  il  a  été  dispensé  de  répondre 
sur  les  matières  reprises  sous  les  d°"  1  à  3  dudit  article  12  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms)  a  subi  avec  succès  l'épreuve 

svsdite  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre 
suivi  par  la  loi)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen  de 

candidat  ingénieur. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  organique,  quant  à  la  publicité  des 

examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Gand,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  précédente.) 


(1)  Les  formules  des  certiflaits  et  diplômes  scientifiques  n'ont  fait  l'objet  d'aucun  règle- 
ment ministériel. 

N«  48.  35 
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3.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  Vexamen  de  candidat  ingénieur. 

UNIVEBSITB  DB  L*ÉTAT  A  GAMD. 

Nous,  président  et  membres  du  jury  chargé  par  le  Ministre  de  l'intérieur 
et  de  rinstruction  publique  de  procéder,  à  Tuniversité  de  TÉtat  à  Gand,  aux 
examens  de  la  première  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  de  candidat 
ingénieur  ; 

Attendu  que  M (nometprénoms),  néà  .    .    .    .    ,  est  porteur  d'un 

certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire  prescrite  par 
l'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
.  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  Tarrèté  ministériel  du 
90 janvier  1897,  programment 2),  la  première  épreuve  de  Texamen  de  candidat 
ingénieur  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  M.  .  .  .  .  a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Gand  et  que  les 
prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont  été 
observées. 

Fait  à  Gand,  le  ...    • 

Le  secrétaire,  Le  président, 

Les  examinateurs. 

Signature  du  porteur. 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 

(Suit  la  formule  d'entérinement.) 

4.  —  Diplôme  de  candidat  ingénieur, 

rKIVEBSlTé  DE  l'ÉTAT  A  GAND. 

Nous,  président  et  membres  du  jury  chargé  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  de  procéder,  à  l'université  de  l'État  k  Gand,  aux  examens 
de  la  deuxièn^e  épreuve  à  subir  pour  l'obteiitipn  du  grade  de  candidat  ingénieur  ; 

Attendu  que  M.  .  .  .  .  (nom  et  prénoms),  né  à  .  *.  .  .  ,  est  porteur 
d'un  certificat  délivré  par  .  .  .  ,  le  .  .  .  ,  et  constatant  qu'il  a  subi  .  .  . 
(mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières), 
la  première  épreuve  de  l'examen  de  candidat  ingénieur  ; 

Attendu  qu'il  a  subi ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  l'arrêté  ministériel  du 
30  janvier  1897,  programme  n»  3),  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  de  candidat 
ingénieur  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M.  .  .  .  (nom  et  prénoms)  le  grade  de  candidat 
ingénieur. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Gand  et  que  les 

prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la  publicité 
des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Gand,  le  .    ... 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  3.) 
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5.  —  Co'tificat  de  la  première  épreuve  de  Vexamcn  d'ingénieur 

des  constructions  civiles,  (1) 

UKIVBBSITé  DE  l'ÉTAT  A  G  AND. 

Xoas,  président  et  membres  du  jury  chargé  par  le  Ministre  de  IMntérienr  et  de 
rinstraction  publique  de  procéder,  à  l'université  de  l*État  à  Gand,  aux  examens 
de  la  première  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  d'ingénieur  des 
constructions  civiles  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  diplôme  de  candidat  ingénieur,  délivré  par  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  ,  et 
dûment  entériné  le  .    .    .    .  ; 

Attendu  qu'il  a  subi ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  l'arrêté  ministériel  du 
90  janvier  1897,  programme  n^  4),  la  première  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  des 
constructions  civiles  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Gand  et  que  les 

prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont  été 
observées. 

Fait  à  Gand,  le  ...    . 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<>  3.) 

6.  —  Certificat  de  la  deuxième  épreuve  de  l'eœamen  d'ingénieur 

des  constructions  civiles. 

UNIVERSITÉ  DE  l'eTAT  A  GAND. 

Nous,  président  et  membres  du  jury  chargé  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  de  procéder,  à  l'université  de  l'État  à  Gand,  aux  examens 
de  la  deuxième  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  d'ingénieur  des 
constructions  civiles  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à est  porteur  d'un 

certificat  délivré  par  .  .  .  ,  le  .  .  .  ,  et  constatant  qu'il  a  subi  .... 
(mérite  de  l'exaipen),  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  (mention  des  matières), 
la  première  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  des  constructions  civiles  ; 

Attendu  qu'il  a  subi ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
.  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  l'arrêté  ministériel  du 
90  janvier  1897,  programme  n<*  5),  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur 
des  constructions  civiles  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen  final. 

,    En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Gand  et  que  les 

prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont  été 
observées. 

Fait  II  Gand,  le  ...    . 

(Signatures  comme  h  la  formule  n^  8.) 


(1)  Cette  formule  a  êl«  modifiée  et  complétée  par  rarrété  ministériel  du  1?  août  100?.  Nous 
eu  donuoiis  la  rédactiou  Uéfltiitive. 
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7.  —  Diplôme  d'ingénieur  dés  constructionê  civiles. 

UKIVBRSITé  DE  L*éTAT  A  OAKD. 

Nous,  président  et  membres  du  jary  chargé  par  le  Ministre  de  rintérieur  et  de 
l'instraction  publique  de  procéder,  à  l'université  de  TÉtat  à  Gand,  aux  examens 
de  la  ttoisième  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  d'ingénieur  dos 
constructions  civiles  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à  .    .    .    .    ,  est  porteur  de 

deux  certificats  délivrés  par  ....  et  constatant  qu'il  a  subi  respectivement 
le  ...  .  (indiquer  la  date)  ....  (mérite  de  l'examen),  et  le  .  .  .  . 
(indiquer  la  date)  ....  (mérite  de  l'examen),  la  première  et  la  deuxième 
épreuves  de  l'examen  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  lesdites  épreuves 
comprenant,  la  première,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  .  (mention 
des  matières),  la  seironde,  l'examen  sur  led  matières  suivantes  :  .  .  .  (mention 
des  matières)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  : 
....  (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  l'arrêté  ministériel  du 
20  janvier  1897,  programme  n^  6),  la  troisième  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  des 
constructions  civiles  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom    et   prénoms)   le   grade 

d'ingénieur  des  constructions  civiles. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Gand  et  que  les 

prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  à  la  publicité 
des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Gand,  le  ...    . 

(Signatures  comme  k  la  formule  n^*  :).) 

3.  —  Règlement  d'ordre  intérieur. 

(Arrêté  du  directeur  des  écoles,  en  date  du  i5  février  1897,) 

Art.  1^^.  —  Les  salles  d'études  mises  à  la  disposition  des  élèves 
admis  au  régime  intérieur  des  écoles  sont  ouvertes  de  8  heures  du 
matin  à  1  heure  de  relevée  et  de  3  à  8  heures  du  soir. 

En  dehors  des  heures  indiquées  ci-dessus,  ainsi  que  les  dimanches 
et  les  jours  de  congé  légal,  le  local  des  écoles  reste  fermé. 

Art.  2.  —  Les  élèves,  en  entrant  à  Técole,  inscrivent  leur  nom 
dans  un  registre  ad  hoc. 

Le  garde-consigne  annote,  en  regard,  Theure  précise  de  leur 
arrivée. 

Art.  3.  —  La  présence  des  élèves  aux  leçons,  interrogations, 
exercices  et  travaux  graphiques,  travaux  de  laboratoire,  visites  de 
fabriques  et  opérations  sur  le  terrain,  est  obligatoire. 

Les  élèves  qui  seraient  empêchés  do  s'y  rendre  doivent  faire 
connaître  par  écrit  à  Tinspecteur  des  études  les  motifs  de  leur 
absence  ;  autant  que  possible,  l'information  doit  précéder  l'absence. 
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En  dehors  des  heures  pendant  lesquelles  les  élèves  doivent  exécuter 
les  travaux  obligatoires  indiqués  au  tableau  général  de  remploi  du 
temps,  leur  présence  à  l'école  est  facultative. 

Tout  élève  dont  la  conduite  est  irrégulière,  ou  qui,  par  des  absences 
non  justifiées,  fait  preuve  de  négligence  grave,  perd  les  bénéfices  du 
régime  intérieur  et  est  exclu  de  celui-ci. 

Art.  4.  —  Aucun  élève,  s'il  ne  remet  au  garde-consigne  un  permis 
visé  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de  service,  ne  peut 
sortir  de  l'école. 

Art.  5.  —  Après  chaque  leçon,  de  même  qu'après  les  interrogations 
et  les  autres  exercices  du  régime  intérieur,  les  élèves  rentrent 
immédiatement  dans  leurs  salles  d'étude. 

Dans  celles-ci  ils  restent  à  la  place  qui  leur  est  assignée,  à  moins 
qu'ils  ne  travaillent  avec  un  de  leurs  condisciples  ou  qu'ils  ne 
s'exercent  au  tableau. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  parler  à  haute  voix,  ni  se  permettre 
aucun  fait  de  nature  à  troubler  l'ordre  ou  nuisible  au  travail. 

Aucune  partie  du  temps  qu'ils  passent  à  l'école  ne  peut  être 
consacrée  à  des  objets  sortant  du  cadre  de  l'enseignement. 

Art.  6.  —  Il  est  strictement  défendu  de  fumer  à  l'intérieur  des 
école<. 

Art.  7.  —  Les  élèves  sont  tenus  de  déposer,  au  commencement  de 
chaque  année  scolaire,  une  somme  de  cinq  francs  destinée  à  garantir 
le  paiement  des  dégâts  causés  par  leur  faute  et  à  pourvoir  aux  menues 
dépenses  relatives  à  des  mesures  d'ordre  intérieur.  La  partie  du  dépôt 
non  dépensée  leur  est  remboursée  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  ou 
lorsqu'ils  quittent  l'école  pour  une  cause  quelconque. 

Art.  8.  —  Les  professeurs  des  écoles  peuvent  seuls  introduire 
des  personnes  étrangères  à  celles-ci  dans  les  salles  d'étude  ou 
d'interrogation. 

Les  élèves  de  l'université  ou  les  auditeurs  autorisés  des  cours  des 
écoles  ne  sont  admis  dans  les  amphithéâtres  que  cinq  minutes 
avant  l'heure  de  la  leçon  ;  ils  se  retirent  immédiatement  après  la 
leçon. 

Art.  9.  —  Les  conducteurs  de  service  sont  chargés,  sous  l'autorité 
des  inspecteurs  des  études,  de  tenir  la  main  à  la  stricte  observation 
des  dispositions  qui  précèdent. 


CHAPITRE  II 

ENSEIGNEMENT 


Institation  de  cours  libres  de  langue  russe 
et  de  langue  chinoise. 

(Arrêté  ministériel  du  3i  octobre  1898,) 

Art.  l**".  —  Des  cours  libres  de  langue  russe  et  de  langue  chinoise 
sont  institués  aux  écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des  arts  et 
manufactures  annexées  à  l'université  de  Gand. 

Art.  2.  —  La  langue  russe  et  la  langue  chinoise  feront  chacune 
Tobjet  d'un  cours  de  deux  années  d'études,  à  raison  d'une  leçon  d'une 
heure  et  demie  par  semaine,  du  20  octobre  au  l"*"  mai,  et  de  deux 
leçons,  également  d'une  heure  et  demie  par  semaine,  du  I**"  mai  au 
20  juin. 

Art.  3.  —  Ces  cours  seront  accessibles  à  toutes  les  personnes  qui 
s'y  feront  inscrire,  moyennant  un  droit  annuel  de  vingt-cinq  francs, 
sous  la  réserve  d'avoir  été  portées  préalablement  au  rôle  des  étudiants 
de  l'université  de  Gand. 

Art.  4.  —  Le  droit  d'exclusion  des  cours  libres  appartient  au 
directeur  de  l'École  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures,  les 
titulaires  des  cours  et  l'inspecteur  des  études  aux  écoles  spéciales 
entendus  (1). 


(1)  Un  Jurj'  est  annuellement  constitué  imr  le  Ministre  de  rintérieur  et  de  l'Instruction 
publique  pour  permettre  aux  élèves  de  subir  une  épreuve  sur  les  langues  russe  et  chinoise. 
I.^  frais  d'inscription  À  l'examen  sont  fixés  à  25  francs. 


B.  —  UNIVERSITÉ  DE  LIÈGE 

I.  —  FACULTÉ  DBS  SCIENCES 
(Ancienne  école  préparatoire  des  arts  et  manufiekctures  et  des  mines.) 


CHAPITRE  P»- 

ÉPREUVE  PRÉPARATOIRE  AU  GRADE  LÉGAL 
DE  CANDIDAT  INGÉNIEUR 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  12  juin  1891.) 

Art.  l®"".  —  L'épreuve  préparatoire  au  grade  légal  de  candidat 
ingénieur,  prévue  par  larticlo  12  de  la  loi  du  10  avril  1890,  a  lieu, 
à  Liège,  pour  les  récipiendaires  qui  se  proposent  de  suivre  les  cours 
de  l'université  de  cette  ville,  [dans  deux  sessions  qui  s'ouvrent 
respectivement  dans  le  courant  d'août  et  d'octobre  de  chaque  année 
(arrêté  royal  du  31  mars  1894^  art.  i'^j],  devant  une  commission  de 
cinq  membres  au  moins.  Cette  commission,  instituée  par  la  faculté  des 
sciences,  peut  comprendre  des  personnes  n'appartenant  pas  à  la 
faculté.  Elle  ne  peut  procéder  aux  examens  que  si  la  majorité  des 
membres  est  présente. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  do  l'instruction  publique 
détermine,  sur  la  proposition  de  la  faculté,  les  coefficients  d'impor- 
tance de  cette  épreuve  et  les  conditions  de  minimum  (1).  . 

Art.  3.  —  Les  inscriptions  pour  1  épreuve  préparatoire  peuvent 
être  prises  au  bureau  du  receveur  du  conseil  académique  de  l'univer- 
sité de  Liège,  jusqu'à  la  veille  de  l'ouverture  des  opérations  exclusi- 
vement. 

En  prenant  leur  inscription,  les  récipiendaires  acquittent  les  frais 
prescrits  ci-aprôs. 

Art.  4.  -^  Le  montant  de  l'inscription  est  fixé  à  35  francs  (2). 


(1)  Voir  le  règlement  détaillé,  p.  55t. 

[V,  Cf.  rartlcle  4  de  l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890,  p.  18t. 


CHAPITRE  II 

ENSEIGNEMENT 


Institation  de  cours  libres  de  langue  russe 
et  de  langue  chinoise. 

(Arrêté  ministériel  du  3i  octobre  1898,) 

Art.  l**".  —  Des  cours  libres  de  langue  russe  et  de  langue  chinoise 
sont  institués  aux  écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des  arts  et 
manufactures  annexées  à  l'université  de  Gand. 

Art.  2.  —  La  langue  russe  et  la  langue  chinoise  feront  chacune 
Tobjet  d'un  cours  de  deux  années  d'études,  à  raison  d'une  leçon  d'une 
heure  et  demie  par  semaine,  du  20  octobre  au  l**  mai,  et  de  deux 
leçons,  également  d'une  heure  et  demie  par  semaine,  du  I**"  mai  au 
20  juin. 

Art.  3.  —  Ces  cours  seront  accessibles  à  toutes  les  personnes  qui 
s'y  feront  inscrire,  moyennant  un  droit  annuel  de  vingt-cinq  francs, 
sous  la  réserve  d'avoir  été  portées  préalablement  au  rôle  des  étudiants 
de  l'université  do  Gand. 

Art.  4.  —  Le  droit  d'exclusion  des  cours  libres  appartient  au 
directeur  de  l'École  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures,  les 
titulaires  des  cours  et  l'inspecteur  des  études  aux  écoles  spéciales 
entendus  (1). 


(1)  Un  Jurj'  est  annuellement  constitué  par  le  Ministre  de  rintérieur  et  de  l'Instruction 
publique  pour  permettre  aux  élèves  de  subir  une  épreuve  sur  les  langues  russe  et  chinoise. 
Les  fnUs  dMnscription  à  l'exumeu  sont  fixés  1 25  francs. 


B,  —  UNIVERSITÉ  DE  LIÈGE 

I.  »  FACULTÉ  DBS  SCIENCES 
(Ancienne  école  préparatoire  des  arts  et  manufiekctures  et  des  mines.) 


CHAPITRE  P*- 

ÉPREUVE  PRÉPARATOIRE  AU  GRADE  LÉGAL 
DE  CANDIDAT  INGÉNIEUR 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  royal  du  12  juin  i89i.) 

Art.  l**".  —  L'épreuve  préparatoire  au  grade  légal  de  candidat 
ingénieur,  prévue  par  rarticlo  12  de  la  loi  du  10  avril  1890,  a  lieu, 
à  Liège,  pour  les  récipiendaires  qui  se  proposent  de  suivre  les  cours 
de  l'université  de  cette  ville,  [dans  deux  sessions  qui  s'ouvrent 
respectivement  dans  le  courant  d'août  et  d'octobre  de  chaque  année 
(arrêté  royal  du  31  mars  1894^  art.  i*^j],  devant  une  commission  de 
cinq  membres  au  moins.  Cette  commission,  instituée  par  la  faculté  des 
sciences,  peut  comprendre  des  personnes  n'appartenant  pas  à  la 
faculté.  Elle  ne  peut  procéder  aux  examens  que  si  la  majorité  des 
membres  est  présente. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  do  l'instruction  publique 
détermine,  sur  la  proposition  de  la  faculté,  les  coefficients  d'impor- 
tance de  cette  épreuve  et  les  conditions  de  minimum  (1).  . 

Art.  3.  —  Les  inscriptions  pour  l'épreuve  préparatoire  peuvent 
être  prises  au  bureau  du  receveur  du  conseil  académique  de  l'univer- 
sité de  Liège,  jusqu'à  la  veille  de  l'ouverture  des  opérations  exclusi- 
vement. 

En  prenant  leur  inscription,  les  récipiendaires  acquittent  les  frais 
prescrits  ci-après. 

Art.  4.  —  Le  montant  do  l'inscription  est  fixé  à  35  francs  (2). 


(1)  Voir  le  règlement  détaillé,  p.  551. 

;2)  Cf.  rarticle  A  de  l'arrêté  royal  du  5  octobre  1890,  p.  l». 
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Si  le  récipiendaire  est  porteur  d'on  certificat  bomologiié  d'bmnanités 
complètes,  le  taux  de  nnscription  est  réduit  à  20  francs  (1). 

Les  récipiendaires  non  admis  ou  absents  qui  se  représentait  payent 
la  totalité  des  frais  de  Tépreuve. 

Art.  5.  —  La  répartition  du  produit  des  inscriptions  à  Fépreuve 
préparatoire  se  fait  entre  les  membres  du  jury,  proporUonneilement 
au  nombre  des  récipiendaires  à  Texamen  desquels  ils  ont  pris  part. 

Le  membre  du  jury  qui  n'a  pas  voté  sur  Tadmission  d*un  récipien- 
daire est  considéré  comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'examen. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut,  sfAis  peine  de  nullité,  prendre  part  à 
Texamen  d'un  parent  ou  d'un  allié  jusques  et  y  compris  le  quatrième 
degré. 

Art.  7.  —  Notre  Ministre  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique 
arrêtera  un  règlement  spécial  concernant  l'épreuve  préparatoire  et 
ayant  pour  objet  la  tenue  de  l'épreuve,  le  programme  détaillé  de 
l'examen,  etc.  (2;. 

Art.  8.  —  Les  examens  se  font  publiquement  et  sont  annoncés,  au 
moins  huit  jours  d'avance,  par  le  Moniteur  belge  et  par  deux  journaux, 
au  moins,  de  Liège.  Ils  le  sont  également  par  voie  d'affiches  ad  voiras, 

2.  —  Règlement  détaillé. 

(Arrêté  ministériel  du  2  avril  1894.) 

Art.  1".  —  Le  jurj-  chargé  de  procéder  à  l'épreuve  préparatoire 
au  grade  légal  de  candidat  ingénieur  est  désigné,  chaque  année,  au 
mois  de  juin,  par  la  faculté  des  sciences.  Il  peut  comprendre  des 
personnes  n'appartenant  pas  à  la  faculté. 

Art.  2.  —  Les  examens  ont  lieu  dans  le  courant  d'août  et  d'octobre 
de  chaque  année. 

Les  dates  précises  des  deux  sessions  sont  fixées  par  la  faculté  des 
sciences  et  annoncées  au  moins  un  mois  d'avance  par  des  avis  affichés 
aux  valves  de  l'université. 

Art.  3.  —  Les  inscriptions  pour  l'épreuve  préparatoire  peuvent 
être  prises  au  bureau  du  receveur  du  conseil  académique  jusqu'à 
la  veille  de  l'ouverture  des  opérations  exclusivement.  En  prenant  leur 
inscription,  les  récipiendaires  acquittent  les  frais  prescrits. 

Les  frais  sont  augmentés  d'une  somme  de  2  francs  au  profit  de 
l'huissier  de  salle. 


1    <'f.  r.'irtici'»  \  {\e  Yarvi'iô  royal  du  &  oclobre  18Uj,  p.  182. 
f2;  Voir  le  rèî,'lement  tlùxmWUt  ci-apres. 
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Dès  que  rinscriptiou  a  été  prise,  la  somme  versée  pour  les  frais 
d'examen  ne  peut  être  restituée. 

Art.  4.  —  Il  est  toujours  loisible  au  jury  d'exiger  et  au  récipien- 
daire de  réclamer  un  examen  écrit  sur  une  ou  plusieurs  matières  de 
répreuve. 

Art.  5.  —  Le  jury  nomme  dans  son  sein  son  président  et  son 
secrétaire.  Il  règle,  au  début  des  opérations.  Tordre  et  la  durée  des 
examens  oraux  et  des  examens  écrits. 

Art.  6.  —  Les  questions  pour  les  examens  écrits  sont  arrêtées  en 
séance  du  jury.  Los  réponses  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  du  papier 
daté  et  paraphé  sur  chaque  feuille  par  un  membre  du  jury,  présent 
à  Texamen. 

Art.  7.  —  L'examen  fait  Tobjet  d'une  épreuve  unique  ;  il  porto  sur 
les  matières  suivantes,  à  chacune  desquelles  est  attribué  le  coefficient 
d'importance  ci-après  : 

P  La  langue  française  ou  flamande 2(i  points. 

2**  La  langue  latine,  allemande,  anglaise  ou  celle 
des  deux  langues  sur  Liquelle  n'a  pas  porté 

*  l'épreuve  mentionnée  au  1° 12     — 

3**  L'histoire  et  la  géographie 8     — 

4°  L'arithmétique 10     — 

5**  L'algèbre 10     — 

6**  La  géométrie 14     — 

1°  La  trigonométrie  rectiligne  et  la  trigonomé- 
trie sphérique 6     — 

8**  La  géométrie  analytique 10     — 

9°  La  géométrie  descriptive 4     — 

10^  Le  dessin 6     — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun  des  n®^  4,  5  et  6,  sur 
les  n***  7  et  8  réunis,  sur  les  n^*  9  et  10  réunis  et  sur  les  n°*  1,  2  et  3 
réunis. 
Les  3/5  des  points  sont  aussi  exigés  sur  l'ensemble  des  matières. 
Les  récipiendaires  qui  justifient,  par  certificat  dûment  homologué, 
avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanit^^ijp  six  années  au  moins, 
y  compris  là  rhétorique,  sont  dispensés  de  subir  l'épreuve  sur  les 
matières  reprises  sous  les  n®*  1°  à  3<>  ci-dessus. 

Art.  8.  —  Le  programme  détaillé  de  l'épreuve  préparatoire  est 
arrêté  de  la  manière  suivante  : 
L'épreuve  sur  le  n**  1  comprend  : 
P  Une  dictée  ; 
2**  Une  composition. 
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Application  des  logarithmes  aux  questions  d'intérêt  composé  et 
d'annuités. 

Géométrie  élémentaire, 

FIGURES  PLANES. 

Définitions.  —  Axiome^î.  —  Angles.  —  Cas  d'égalité  des  triangles. 

—  Propriétés  des  perpendiculaires  et  des  obliques.  —  Théorie  des 
parallèles.  —  Somme  des  angles  d'un  polygone  quelconque.  —  Pro- 
priétés des  parallélogrammes. 

Propriétés  du  cercle  et  des  figures  qui  résultent  de  sa  combinaison 
avec  la  ligne  droite.  —  Mesure  des  angles.  —  Problèmes. 
Évaluation  des  aires  planes.  —  Propriétés  principales  des  triangles. 

—  Lignes  proportionnelles.  —  Figures  semblables. 

Des  polygones  réguliers  et  de  la  mesure  du  cercle.  —  Rjxpport  du 
diamètre  à  la  circonférence.  —  Problèmes. 

FIGURES  DANS  L'ESPACE. 

Des  plans  et  des  angles  solides.  —  Des  polyèdres.  —  De  la  sphère. 

—  Des  figures  tracées  sur  la  sphère.  —  Des  trois  corps  ronds.  — 
Mesures  de  leurs  surlaces.  —  Mesures  de  leurs  volumes. 

Tngonométrie, 

TRIGONOMÉTRIE  RECTIIJGNE. 

Lignes  trigonométriques.  —  Relations  entre  les  lignes  trigonomé- 
triques  d'un  même  angle.  —  Arcs  multiples  correspondant  à  une  même 
ligne  trigonométrique.  —  Formules  fondamentales.  —  Formules 
principales  qui  se  déduisent  des  formules  fondamentales.  —  Rendre 
culculablc  par  logarithmes  une  somme  ou  une  diflerence.  —  Construc- 
tion et  usage  des  tables  trigonométriques.  —  Résolution  des  triangles 
rectangles  et  des  triangles  quelconques.  —  Applications  numériques. 

TRIGONOMÉTRIE  SPHÉRIQUE. 

Formules  générales.  —  Analogies  de  Néper.  —  Formules  relatives 
aux  triangles  rectangles.  —  Résolution  des  triangles  quelconques.  — 
Applications  numériques. 

Géométrie  analytique  à  deux  dimensions. 

Homogénéité  des  expi'essions  algébriques.  —  Construction  des 
expressions  algébriques.  —  Coordonnées  rectilignes.  —  I^eur  trans- 
formation. —  Construction  et  discussion  des  équations  du  premier  et 
du  second  degré  à  deux  variables.  —  Réduction  de  l'équation  générale 
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du  second  degré.  —  Propriétés  des  courbes  du  second  degré.  —  Coor- 
données polaires.  —  Intersection  de  deux  courbes  du  second  degré, 
—  Problèmes. 

Géométrie  descriptive. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Représentation  graphique  du  point,  de  la  droite  et  du  plan.  —  Des 
différentes  positions  que  le  point,  la  droite  et  le  plan  peuvent  avoir 
par  rapport  aux  plans  de  projection.  —  Des  différentes  positions  que 
deux  droites,  deux  plans,  une  droite  et  un  plan  peuvent  avoir  entre 
eux.  —  Propriétés  relatives  à  ces  positions  ;  leur  démonstration. 

PROBLÈMES  RELATIFS  AU  POINT,  A  LA  DROITE  ET  AU  PLAN. 

Par  un  point  donné,  mener  une  droite  parallèle  à  une  droite  donnée 
et  trouver  la  grandeur  d'une  partie  de  cette  droite.  —  Par  un  point 
donné,  mener  un  plan  parallèle  à  un  plan  donné.  —  Ck)nstruire  le 
plan  qui  passe  par  trois  points  donnés  —  Deux  plans  étant  donnés, 
construire  les  projections  de  leur  intersection.  —  Une  droite  et  un 
plan  étant  donnés,  trouver  les  projections  du  point  où  la  droite 
rencontre  le  plan. 

Par  un  point  donné,  mener  une  perpendiculaire  à  un  plan  donné  et 
construire  les  projections  du  point  de  rencontre  de  la  droite  et  du 
plan.  —  Par  un  point  donné,  mener  une  droite  perpendiculaire  à  une 
droite  donnée  et  construire  les  projections  du  point  de  rencontre  des 
deux  droites. 

Un  plan  étant  donné,  trouver  les  angles  qu'il  forme  avec  les  plans 
de  projection. 

Deux  plans  étant  donnés,  construire  l'angle  qu'ils  forment  entre 
eux. 

Deux  droites  qui  se  coupent  étant  données,  construire  Tangle 
qu'elles  forment  entre  elles.  —  Construire  l'angle  formé  par  une 
droite  et  par  un  plan  donnés. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  les  examens  oraux,  le  jury  déli- 
bère à  huis  clos  sur  le  mérite  de  l'épreuve.  En  cas  de  partage,  l'avis 
le  moins  favorable  au  récipiendaire  prévaut. 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  est  immédiatement  dressé. 
Il  mentionne  simplement  si  le  récipendaire  a  satisfait  ou  non  à 
répreuve. 

Art.  10.  —  Le  secrétaire  consigne  dans  un  registre  spécial  les 
résultats  des  opérations  du  jury. 
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3.  —  Formules  des  ceijrtiflcats.  (1) 

1.  —  Certificat  A,  constatant  le  résultat  de  Véprente préparatoire 
au  grtide  légal  de  candidat  ingénieur, 

UKivEBsrré  db  l*stat  a  liéoe. 

Nous,  président,  secrétaire  et  mr^mbres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  de  l'aniversité  de  TÉtat  à  Liège,  de  procéder  à  Tépreave  préparatoire 
au  grade  légal  de  candidat  ingénieur,  épreuve  prévue  par  l'article  12  de  la  loi  du 
10  avril  1890  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  12  juin  1891  ; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  13  juin  1891,  réglant  le  programme  de  Texamen  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  a  subi  avec 

succès  répreuve  susdite  sur  les  matières  suivantes  : (mention  de 

toutes  les  matières  dans  Tordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prenons)  peut  être  admis  à  l'examen 

de  candidat  ingénieur. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  organique  du  12  juin  1891,  quant  à  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Liège,  le 

Le  secrétaire  de  la  commission.  Le  président  de  la  commission. 

Les  membres  de  la  commission, 
Signature  du  porteur. 

Vu  par  nous,  recteur  de  Tuniversité. 

2.  —  Certificat  B,  constatant  le  résultat  de  V éprenne  préparatoire 
au  grade  légal  de  candidat  ingénieur, 

UNIVEKSITÉ    DE    L'ÉTAT  A   LIEGE. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  de  l'université  de  TÉtat  à  Liège,  de  procéder  ë  Tépreuve  préparatoire 
au  grade  légal  de  candidat  ingénieur,  épreuve  prévue  par.  l'article  12  de  la  loi  du 
10  avril  1890  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  12  juin  1891  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  13  juin  1891,  réglant  le  programme  de  l'examen  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  ù ,  a  produit 

un  certificat  dûment  homologué  par  le  jury  organisé  par  l'arrêté  royal  du  14 
octobre  1890,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  loi  susdite,  et  constatant  qu'il  a 
suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années  au  moins,  y  compris  la 
rhétorique  ; 

Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  12  précité,  il  a  été  dispensé  de  répondre  sur 
les  matières  reprises  sous  les  n<>'  1  à  3  dudit  article  12  ; 


(i)  Arrt'té  mluistérlel  du  20  février  1891,  art.  U-r. 
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Attendu  que  M (nom  et  prénoms)  a  subi  avec  succès  Tépreuve 

susdite  sur  les  matières  suivantes  : (mention  des  matières  dans 

l*ordre  suivi  par  la  loi)  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  Texamen  de 

candidat  ingénieur. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
temps  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  organique  du  12  juin  1891,  quant  à  la 
publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Liège,  le 

(Signatures  omme  k  la  formule  n<*  1.) 


CHAPITRE  II 

EXAMENS  D'ADMISSION  AUX  GRADES 

SCIENTIFIQUES  DE  CANDIDAT  INGÉNIEUR 

ET  DE  CANDIDAT  INGÉNIEUR  DES  ARTS 

ET  MANUFACTURES 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  ministériel  du  3  avril  1894.) 

Art.  V^,  —  Est  approuvé  le  règlement  suivant,  concernant  les 
examens  d'admission  aux  sections  préparatoires  de  l'École  des  arts  et 
manufactures  et  des  mines  annexée  à  l'université  de  Liège,  à  subir 
par  les  récipiendaires  qui  n'aspirent  pas  au  grade  légal  d'ingénieur 
civil  des  mines  : 

P  II  y  a  annuellement  deux  sessions  d'examens  d'admission  à 
l'École  des  arts  et  manufactures  et  des  mines  pour  les  récipiendaires 
qui  n'aspirent  pas  au  grade  légal  d'ingénieur  civil  des  mines.  Ces 
deux  sessions  s'ouvrent  dans  le  courant  d'août  et  d'octobre,  en  mémo 
temps  que  celles  de  l'épreuve  préparatoire  au  grade  légal  de  candidat 
ingénieur,  devant  le  jury  qui  procède  à  cette  dernière  épreuve. 

Les  inscriptions  peuvent  être  prises  au  bureau  du  receveur  du 
conseil  académique  jusqu'à  la  veille  de  l'ouverture  des  opérations 
exclusivement. 

Le  montant  de  l'inscription  est  fixé  à  35  francs.  Il  est  perçu,  en 
outre,  une  somme  de  2  francs,  au  profit  de  l'huissier  de  salle. 

2*^  Sont  dispensés  de  tout  examen  d'admission  : 

A,  Les  récipiendaires  porteurs  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
subi  avec  succès  l'épreuve  préparatoire  prévue  à  l'article  12  de  la  loi 
du  10  avril  1890  ; 

B,  Les  récipiendaires  régulièrement  admis  à  l'école  militaire 
(artillerie  et  génie). 

3°  Le  programme  général  de  l'examen  d'admission,  les  cotes 
d'importance  des  difierentes  matières  et  les  conditions  de  minimum  de 
points  à  obtenir  par  branche  ou  par  groupe,  ainsi  que  la  nature  des 
épreuves  et  le  programme  détaillé  des  branches  mathématiques,  sont 
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les  mêmes  que  pour  Tépreuve  préparatoire  au  grade  légal  de  candidat 
ingénieur  (1). 

Toutefois,  pour  les  étrangers  qui  le  réclameront,  Texamen  sur  le 
français  comptera  pour  12  points  et  Texamen  sur  une  seconde  langue, 
qui  peut  être  leur  langue  maternelle  ou  le  latin,  pour  20  points.  Le 
jury  décidera,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  des  épreuves  à  imposer  aux 
récipiendaires  de  cette  catégorie. 

4**  Les  récipiendaires  munis  d*un  des  certificats,  dûment  homolo- 
gués, prévus  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  10  avril  1890,  ou  qui  ont  subi 
avec  succès  l'épreuve  préparatoire  établie  par  Tarticle  10  de  la  njéme 
loi,  sont  dispensés  de  l'épreuve  littéraire  de  l'examen. 

Il  appartient  au  jury  de  statuer  sur  l'admission  des  certificats 
d'études  moyennes  complètes,  non  homologués,  qui  leur  seraient 
présentés  par  les  candidats  et  de  les  admettre  comme  valables  au 
point  de  vue  de  la  dispense  de  l'épreuve  littéraire. 

Sont  également  exemptés  de  cette  épreuve  les  récipiendaires  qui, 
dans  une  session  antérieure  du  jury  d'admission  à  TÈcole  des  arts  et 
manufactures  et  des  mines,  ont  obtenu  les  trois  cinquièmes  des  points 
dans  l'épreuve  littéraire. 

5^  Les  jeunes  gens  qui  ont  été  dispensés  de  l'examen  sur  les 
matières  littéraires  doivent  obtenir  les  trois  cinquièmes  des  points  sur 
l'ensemble  des  autres  matières. 

2.  —  Formules  des  certificats.  (1) 

Les  (onnuJes  des  certinoits  constatant  le  résultat  des  examens  d'admission  aux 
irrades  scienUflques  de  candidat  Ingénieur  et  de  candidat  Ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  n'ont  fait  l'objet  d'aucun  règlement  ministériel. 


(1)  voir  cidevunt,  p.  rCvi,  les  articles  7  et  8  de  l'arrt^té  ministériel  du  2  avril  18ÎM. 
N«4S.  M 


CHAPITRE  III 

COLLATION  DU  GRADE  LÉGAL  DE 
CANDIDAT  INGÉNIEUR 


1.  —  Programme  de  Texamen. 

(Arrêté  ministériel  du  J5  octobre  i890.  —  Extrait,)  (1) 

L*examen  fait  l'objet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1®  La  géométrie  analytique  ; 

2**  La  géométrie  descriptive  ; 

3**  L'algèbre  supérieure  ; 

4**  Le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral  (1''**  partie)  ; 

5**  La  mécanique  analytique  (l"^  partie)  ; 

6®  La  physique  expérimentale  ; 

7**  Des  exercices  de  rédaction. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  descriptive  appliquée  ; 

2**  Le  calcul  intégral  (2*  partie)  et  les  éléments  du  calcul  des  varia- 
tions et  du  calcul  des  différences  ; 

3**  La  mécanique  analytique  (2®  partie)  ; 

4®  La  graphostatique  ; 

5^  Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 

6°  La  chimie  générale  ; 

7®  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

8**  Les  éléments  de  physique  matliématique. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  générale  et  exécutent,  à  chaque  épreuve,  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  de  l'épreuve. 


i;  Voir  cet  arrête  à  la  page  192.  Le  programme  que  nous  donuous  ici  est  extrait  de 
l'article  1er. 

Pour  ce  qui  concerne  les  frais  d'inscripUon  aux  cours  et  à  l'examen,  l'époque  et  la  tenue 
des  sehsioj«s.  etc.,  voir  d'une  part  l'article  19  de  la  loi  du  15  juillet  1849,  p.  11,  et,  d'autre  part. 
le  règlement  organique  pour  la  collation  des  grades  académiques  par  les  universités  de 
l'KUit,  p.  isî,  ainsi  que  le  règlement  détaillé  de  l'université  de  lAés^,  p.  180. 
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2.  —  Formules  du  certificat  et  du  diplôme  (1). 

1.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  Veœamen  de  candidat  ingénieur, 

UNIVERSITÉ  DB  L'ÉTAT  A  LIEGE. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  de  Tuniversité  de  TÉtàt  à  Liège,  de  procéder  aux  examens  de  la 
première  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  de  candidat  ingénieur  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d'un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec  succès  Tépreuve  préparatoire  prescrite 
par  l'article  12  de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  l'arrêté 

ministériel  du  15  octobre  1890),  la  première  épreuve  de  Texamen  de  candidat 
iigénieur  ; 

MalKQns  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultériiMOv 

En  foi  de  ^jiii^  «qus  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 
tampH  que  M  .  .  «  «  .  a  été  réellement  élève  de  Tuniversité  de  Liège  et  que 
kfcfmcriptions  de  Ift  tfti  4li  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont 
étéoèmié«l. 

FWtàlàlfiUle.    .... 

Le  sooHIlire.  Le  président, 

Les  examinateurs, 
Signature  du  porteur. 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 
(Suit  la  formule  d'entérinement.) 

2.  —  Diplôme  de  candidat  ingénieur, 

UNIVERSITÉ  DE  l'ÉTAT  A   LIEGE. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  de  l'université  de  l'État  à  Liège,  de  procéder  aux  examens  de 
la  deuxième  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  de  candidat  ingénieur  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par ,    le ,    constatant  qu'il  a 

subi (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières  suivantes  : 

(mention  des  matières),  la  première  épreuve  de  l'examen  de  candidat  ingénieur  ; 

Attendu   qu'il  a  subi (mérite   de    l'examen),    sur   les   matières 

suivantes  :..-...  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  l'arrêté 
ministériel  du  15  octobre  1890),  la  deuxième  épreuve  de  Texamen  de  candidat 
ingénieur  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  de 

candidat  ingénieur. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Liège  et  que 

les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des  études  et  k 
la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Liège,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<>  1.) 


,1)  Arrêté  miuistériel  du  20  février  W.%  art.  \*r. 


CHAPITRE  IV 

COLLATION  DES  GRADES  SCIENTIFIQUES 

DE  CANDIDAT  INGÉNIEUR 

ET  DE  CANDIDAT  INGÉNIEUR  DES  ARTS 

ET  MANUFACTURES 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  ministériel  du  3  juillet  1894,) 

Art.  1®^.  —  La  faculté  des  sciences  est  autorisée  à  délivrer  à  ses 
élèves  qui  n'aspirent  pas  au  grade  académique  de  candidat  ingénieur, 
des  certificats  de  capacité  leur  conférant  le  grade  scientifique  de 
candidat  ingénieur  ou  de  candidat  ingénieur  des  arts  et  manufactures. 

Art.  2.  —  Les  élèves  qui  aspirent  à  Tobtentiou  de  ces  certificats 
forment  deux  sections  : 

P  La  section  des  mines,  mécaniciens  et  électriciens  ; 
2°  La  section  des  arts  et  msuiufactures. 

Art.  3.  —  Les  porteurs  du  certificat  de  candidat  ingénieur  sont 
admissibles  à  toutes  les  sections  de  Técole  spéciale  des  arts  et  manu- 
factures et  des  mines  prévues  par  l'arrêté  ministériel  du  10  octobre  1893. 

Les  porteurs  du  certificat  de  candidat  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures ne  sont  admissibles  qu'à  la  section  des  arts  et  manufactures 
de  ladite  école. 

Art.  4.  —  Le  plan  d'instruction  de  chaque  section  comprend  : 
P  Des  leçons  théoriques; 

2*^  Des  leçons  pratiques  (exercices,  applications  mathématiques, 
travaux  graphiques,  travaux  de  laboratoire)  ; 
3**  Des  répétitions  ou  conférences  et  des  interrogations. 

Art.  6.  —  L'enseignement  pratique,  les  répétitions  et  les  inter- 
rogations sont  placés  sous  la  direction  des  professeurs  à  l'enseignement 
théorique  desquels  ils  se  rattachent. 

Art.  6.  —  L'ordre  et  la  date  des  travaux  pratiques  et  des  inter- 
rogations sont  fixés  conformément  à  un  règlement  arrêté  par  la 
faculté  des  sciences. 
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Art.  7.  —  I-.es  élèves  sont  tenus  de  subir  les  interrogations  à  moins 
que,  avant  le  l^*"  décembre,  ils  n'aient  prévenu,  par  écrit,  la  faculté  de 
leur  désir  de  s'en  dispenser. 

Art.  8.  —  La  faculté  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  dispenser 
des  travaux  pratiques  Télève  qui  en  aura  fait  la  demande  écrite.  Cette 
dispense  peut  n'être  accordée  que  temporairement. 

Art.  9.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  aux  examens  pour  l'obtention 
de  l'un  des  certificats  de  capacité  mentionnés  à  l'article  l®*"  s'il  n'a  été 
régulièrement  admis  à  la  section  correspondante  et  s'il  n'en  a  reçu 
l'enseignement. 

Les  récipiendaires  doivent,  de  plus,  être  immatriculés  au  rôle 
général  des  étudiants  et  aux  cours  tant  théoriques  que  pratiques,  de 
l'année  d'études  répondant  à  l'épreuve  qu'ils  se  proposent  de  subir. 

Ils  doivent  avoir  pris,  en  temps  utile,  l'inscription  prescrite  par 
l'article  24  du  présent  arrêté. 

Art.  10.  —  [Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité  d'élève  régulier  de 
l'une  des  sections  mentionnées  à  l'article  2,  s'il  n'a  subi  l'épreuve 
préparatoire  organisée  par  l'arrête  ministériel  du  3  avril  1894,  ou  s'il 
ne  se  trouve  dans  un  des  cas  de  dispense  prévus  par  le  même  arrêté. 

[La  faculté  des  sciences  pourra  admettre  à  la  seconde  année  d'études, 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  sections,  toute  personne  qui  justifiera 
avoir  fait,  avec  succès,  des  études  en  rapport  avec  le  programme  des 
études  préparatoires  à  cette  seconde  année.  Elle  pourra,  pour  cette 
catégorie  delèves,  exiger  un  examen  complémentaire  préalable  sur 
certaines  branches. 

[Dans  tous  les  cas,  l'épreuve  finale  pour  l'obtention  de  l'un  des  grades 
scientifiques  de  candidat  ingénieur  ou  de  candidat  ingénieur  des  arts 
et  manufactures  comprendra  toutes  les  matières  des  deux  épreuves  de 
l'examen  complet,  à  l'exception  de  celles  dont  la  faculté  des  sciences 
jugera  pouvoir  dispenser  les  récipiendaires,  aux  termes  des  certificats 
produits.  (Arrêté  ministériel  du  d8  juillet  1898,  art.  i"".)] 

Art.  11.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  grade  scientifique  de 
candidat  ingénieur  fait  l'objet  de  deux  épreuves  et  de  deux  années 
dctudes. 

Programme  de  la  première  épreuve. 

P  La  géométrie  analytique  ; 

2^  La  géométrie  descriptive  ; 

3^  Des  travaux  graphiques  de  géométrie  descriptive  ; 

4*»  L'algèbre  supérieure  ; 

5®  Le  calcul  diflférentiel  et  le  calcul  intégral  (l"*  partie)  ; 
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&*  La  mécanique  ana1>iique  (1**  partie)  ; 
7®  La  physique  expérimentale. 

PROGRABfME  DE  lA  DEUXIEBIE  ÉPREUVE. 

P  La  géométrie  descriptive  appliquée  ; 

2**  Des  travaux  graphiques  de  géométrie  descriptive  appliquée  : 

3®  Le  calcul  intégral  (2*^  partie)  ;  le  calcul  des  variations  et  des 
différences  ; 

4®  La  mécanique  analytique  (2*  partie)  ; 

5**  La  graphostatique  ; 

6**  Des  travaux  de  graphostatique  ; 

7*^  Les  cléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 

8®  La  chimie  générale  ; 

9^  Des  travaux  pratiques  de  chimie  ; 

Ky*  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 
11°  Les  cléments  de  physique  mathématique. 

Art.  12.  —  [Lexamen  pour  l'obtention  du  grade  scientifique  de 
candidat  ingénieur  des  arts  et  manufactures  fait  lobjet  de  deux 
épreuves  et  de  deux  années  d'études. 

Programme  de  la  première  épreuve. 

1°  Les  éléments  de  géométrie  analytique  à  trois  dimensions  et 
d'analyse  mallicmatique  ; 

2**  La  mécanique  élémentaire  ; 

3°  La  géométrie  descriptive  pure  et  appliquée,  avec  le  dessin  y 
relatif; 

4*»  La  physique  expérimentale,  y  compris  une  épreuve  pratique. 

Programme  de  la  deuxième  épreuve. 

P  La  chimie  générale  et  la  chimie  générale  approfondie,  y  compris 
une  épreuve  pratique  ; 

2**  Les  éléments  de  physique  mathématique  (théorie  mécanique  de  la 
chaleur)  ; 

3**  Les  éléments  de  minéj-alogie  et  de  géologie. 

[Les  récipiendaires  doivent  justifier,  en  outre,  devant  la  commission 
d'examen,  que  dès  la  première  aunéa  d'études,  ils  ont  suivi  le  cours  de 
chimie  générale,  et  fréquenté,  avec  assiduité,  le  laboratoire.  (Arrêté 
ministériel  du  18  juillet  1898,  art.  2.j\ 

Art.  13.  —  Il  y  aura  annuellement  deux  sessions  d'examens.  Elles 
ont  lieu  respectivement  dans  le  courant  de  juillet  et  dans  le  courant 
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d'octobre.  Les  dates  d'ouverture  des  deux  sessions  sont  axées  par  la 
faculté  des  sciences  et  annoncées  au  moins  huit  jours  d'avance  par  des 
avis  affichés  aux  valves  de  l'université. 

Art.  14.  —  Les  épreuves  ont  lieu  devant  des  commissions 
d'examens  nommées  par  la  faculté  des  sciences  et  composées  dau 
moins  cinq  membres.  Les  professeurs  et  chargés  de  cours  qui  ont  fait 
les  cours  aux  récipiendaires  en  font  partie  de  droit.  Chaque  commission 
choisit  dans  son  sein,  pour  chacune  des  sessions,  son  président  et  son 
secrétaire. 

Art.  15.  —  Les  examens  se  font  oralement.  Néanmoins  les  réci- 
piendaires peuvent,  en  prenant  leur  inscription,  réclamer  en  outre  un 
examen  écrit,  soit  sur  l'ensemble  des  matières,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  matières  à  leur  choix. 

Il  est  toujours  loisible  à  une  commission  d'exiger  un  examen  écrit 
sur  une  ou  plusieurs  matières. 

Art.  16.  —  Les  cotes  attribuées  aux  travaux  graphiques  seront 
établies  d'après  les  travaux  exécutés  par  les  élèves  pendant  leurs 
études. 

Pour  les  élèves  qui  auraient  été  dispensés,  même  temporairement, 
des  travaux  graphiques,  les  commissions  pourront  exiger  des  épreuves 
pratiques  si  elles  jugent  n'avoir  pas  d'éléments  suffisants  d'appréciation. 

Art.  17.  —  Chaque  commission  se  réunit  pour  délibérer  sur  le 
mérite  des  examens  dès  qu'elle  a  terminé  les  opérations  relatives  à  une 
épreuve. 

Les  commissions  ne  pourront  délibérer,  qu^autartt  que  la  majorité 
des  membres  dont  chacune  se  compose  soit  présente. 

Les  résultats  sont  pi'oclamés  séance  tenante. 

Art.  18.  —  Il  est  dressé  un  procès- verbal  des  opérations  et  des 
résultats  de  chacune  des  épreuves.  Ces  procès-verbaux,  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire  de  la  commission  compétente,  sont  insérés 
dans  un  registre  spécial. 

Art.  19.  —  Il  est  délivré  à  chaque  récipiendaire  qui  a  subi  une 
épreuve  avec  succès  un  certificat  mentionnant  les  matières  de  l'examen 
et  le  résultat  de  la  délibération. 

Ce  certificat  est  signé  par  les  examinateurs,  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  commission.  Il  sera  revêtu  de  la  signature  du  récipiendaire. 
Il  sera  soumis  au  visa  du  recteur  de  l'université. 

Art.  20.  —  Les  certificats  sont  rédigés  conformément  aux  modèles 
annexés  au  présent  arrêté  (1). 


:i)  AUX  termes  de  rarticlc  i  d'un  arrêtô  ministériel  du  18  Juillet  1898,  les  formules  u»»  3  et  4 
ont  remplacé  la  fornmle  n»  3  qui  était  annexée  à  l'arrêté  ministériel  du  3  Juillet  ISsM. 
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Ils  constatent  que  le  récipiendaire  a  sabi  l'examen  d'une  manière 
satisia^sante,  avec  distinction,  avec  grande  distinction  ou  avec  la  plus 
grande  distinction. 

Art.  21.  —  Les  récipiendaires  qui  n'ont  pas  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  sont  ajournés  ou  refusés. 

Les  récipi^idaires  refusés  ne  peuvent  se  représenter  qu'après  une 
année  d'études. 

Les  rédpiendaires  empêchés  par  des  motifs  Intimes  sont  assimilés 
aux  ajournés. 

Les  récipiendaires  absents  sans  motifs  légitimes  sont  assimilés  aux 
refusés. 

Art.  22.  —  Le  récipiendaire  qui  a  subi  avec  succès  un  examen  sur 
une  ou  plusieurs  branches  ne  sera  plus  interrogé  sur  ces  mêmes 
branches  au  cas  où  elles  feraient  partie  du  programme  d'un  examen 
ultérieur.  Il  lui  sera,  dans  ce  cas,  délivré  un  certificat  complémentaire. 

Art.  23.  —  Le  montant  des  frais  d'inscription  aux  cours  relatifs  à 
chaque  épreuve  est  fixé  à  200  francs. 

Les  élèves  qui  seront  autorisés  à  suivre  les  cours  d'une  section  et 
qui  voudraient  se  prévaloir  de  leur  inscription  antérieure  à  certains 
cours  doivent  prendre  des  inscriptions  isolées  pour  les  cours  restants. 

La  somme  à  payer  de  ce  chef  ne  peut  dépasser  200  francs. 

Les  élèves  payeront  annuellement,  en  outre,  20  francs  pour  les 
manipulations  chimiques,  20  francs  pour  le  dessin,  20  francs  pour  les 
exercices  de  physique. 

*  [Toutefois,  la  rétribution  à  payer  pour  les  manipulations  chimiques, 
par  les  aspirants  candidats  ingénieurs  des  arts  et  manufactures,  sera 
de  20  francs  par  semestre,  pendant  la  première  année  d*études,  et  Je 
50  francs  par  semestre,  pendant  la  deuxième  année.  (Arrêté  ministériel 
du  j 8  juillet  i898,  art.  3,)] 

Art.  24.  —  Le  montant  des  frais  d'inscription  aux  examens  est 
fixé  à  100  francs  pour  chaque  épreuve. 

Les  frais  d'inscription  aux  épreuves  complémentaires  sont  fixés 
conformément  aux  tarifs  en  vigueur  pour  les  épreuves  légales  corres- 
pondantes. Pour  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  légales,  les 
frais  d'inscription  aux  épreuves  complémentaires  sont  fixés  à  25  francs 
pour  chaque  branche  théorique.  Toutefois,  le  montant  de  l'inscription 
ne  pourra  dépasser  100  francs. 

Les  récipiendaires  payent,  en  outre,  5  francs  pour  les  huissiers  de 
salle. 

Les  récipiendaires  ajournés  ou  refusés,  qui  se  représentent,  payent 
de  nouveau  la  totalité  des  frais  d'examen. 
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Les  récipiendaires  empêchés  de  se  présenter  à  un  examen  pour  des 
motifs  légitimes  payent  la  moitié  de  ces  frais  lorsqu'ils  se  représentent. 

Les  inscriptions  peuvent  être  prises  chez  le  receveur  du  conseil  aca- 
démique jusqu'à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  session  exclusivement. 

FORMULES.     . 

1.  —  Certificat  de  la  i^f  épreuve  de  V examen  pour  V obtention  du  grade 
scientifique  de  candidat  ingénieur, 

UNIVERSITÉ  DE  LIÈGE. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  de  Taniversité  de  l'État  à  Liège,  de  procéder  aux  examens  de  la 
première  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  scientitiqne  de  candidat 
ingénieur  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à   .     •    .    ,  est  porteur  d'un 

certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du 
3  avril  1894,  quant  à  son  admission  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Texamen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  l'arrêté 

ministériel),  la  première  épreuve  de  l'examen  pour  l'obtention  du  grade  scien- 
tifique de  candidat  iogénieur  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  la  seconde 

épreuve. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  à  Liège,  le 

Le  secrétaire,  Les  membres.  Le  président, 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université. 
Signature  du  porteur. 

2.  —  Certificat  de  la  2^  épreuve  de  V examen  pour  V obtention  du  grade 
scientifique  de  candidat  ingénieur. 

UNIVERSITÉ  DE  LISOS. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  de  Tuniversité  de  l'État  à  Liège,  de  procéder  aux  examens  de  la 
deuxième  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  scientifique  de  candidat 
ingénieur  ; 

Attendu  qae  M (nom  et  prénoms)  a  été  déclaré  admissible  à  la 

deuxième  épreuve  de  l'examen  pour  l'obtention  du  grade  scientifique  de  candidat 
ingénieur  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  Tordre  suivi  par  l'arrêté 

ministériel),  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  pour  l'obtention  du  grade  scien- 
tifique de  candidat  ingénieur  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à   M (nom  et  prénoms)   le   grade 

scientifiqtjie  de  oandidat  ingénieur :  le  déclarons  admissible  aux 

diverses  sections  de  TÉcole  des  arts  et  manufactures  et  des  mines. 

Eu  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  à  Liège,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  L) 
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3  (1).  —  Certificat  de  la  première  ^-euve  de  Vexamen  pour  Fobtention 
du  grade  êcientifique  de  candidat  ingénieur  des  arts  et  manufactures. 

UVIVSBSITÉ  DB  UiOB. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  de  Tuniversité  de  TÉcat  à  Liège,  de  procéder  aux  examens  de  la 
première  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  scientifique  de  candidat 
iogénieor  des  arts  et  manufactures  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,    est  porteur 

d'un  certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel 
du  3  avril  1894,  quant  à  son  admission  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

saivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  rarrèté 

ministériel),  la  première  épreuve  de  l'examen  pour  l'obtention  du  grade  scientifique 
de  candidat  ingénieur  des  arts  et  manufactures  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms),  peut  être  admis  à  la  seconde 

épreuve. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certifi<;^t. 

Fait  à  Liège,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  nP  1.) 

4  (1).  —  Certificat  de  la  dettxième  épreuve  de  Vexamen  pour  Vobtention 
du  grade  scientifique  de  candidat  ingénieur  des  arts  et  manufactures. 

UNIVERSITÉ  J>B  LléOE. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  de  l'université  de  l'État  à  Liège,  de  procéder  aux  examens  de  la 
deuxième  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  scientifique  de  candidat 
ingénieur  des  arts  et  manufactures  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à    .    .    .    .    ,  a  été  déclaré 

admissible  h  cette  épreuve  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  l'arrêté 

ministériel),  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  pour  l'obtention  du  grade 
scientifique  de  candidat  ingénieur  des  arts  et  manufactures  ; 

Ayons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms),  le  grade 

scientifique  de  candidat  ingénieur  des  arts  et  manufactures  ;  le  déclarons  admissible 
à  la  section  des  arts  et  manufactures  de  l'École  des  arts  et  manufactures  et  des 
mines. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  à  Liège,  le 

(Signatures  comme  à  la  formulé  n^  1.) 


Il]  Arrêté  ministériel  du  18  juillet  1896. 


II.  —  FACULTÉ  TECHNIQUE 
(École  spéciale  des  arts  et  manufitctures  et  des  mines.] 


CHAPITRE  V^ 

COLLATION   DU  GRADE.  LÉGAL  D'INGÉNIEUR 
CIVIL  DES  MINES 


1.  —  Programme  de  Tezamen. 

(Arrêté  ministériel  du  io  octobre  1890.  —  Extrait.)  (1) 

L'examen  fait  Tobjet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d  études 
au  moins. 

[La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  mécanique  appliquée  ; 

2**  La  description  des  machines  ; 

3**  La  physique  industrielle  ; 

4®  La  chimie  analytique  et  spécialement  Tanalyse  des  substances 
minérales  ; 

5°  La  minéralogie  et  les  éléments  de  paléontologie. 

[Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  analytique  et  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières  de  l'épreuve.  (Arrêté  ministériel  du  26  juin  d895,  art.  /"".j] 
[La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  construction  et  les  applications  des  machines  ; 

2^  La  chimie  industrielle  ; 

3°  La  géologie  ; 

4**  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ; 

5"  L'exploitation  des  mines  (F**  partie); 

6°  La  métallurgie  (T^  partie). 


.1)  Voir  cet  umac  à  la  i»aire  19J.  I.o  projrramme  que  nous  donnons  Ici  est  extrait  do 
l'article  1". 

Pour  ce  qui  concerne  les  frais  d'inscription  aux  cours  et  à  rexamen.  l'éixxiue  et  la  tonue 
des  sessions,  etc.,  voir  d'une  ptirt  Tarticle  19  de  la  loi  du  15  juillet  1849,  p.  11,  et,  d*autre  )iart. 
le  règlement  organique  iK)ur  la  collation  des  jrrades  académiques  pur  les  universités  do 
l'Ktat,  p.  18Î.  ainsi  que  le  ri*fe'lenient  détaillé  do  l'université  de  Uéffe,  p.  189. 
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[Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  industrielle  et  exécutent  des  travaux  graphiques  sur  les  matières 
qui  en  comportent.  (Arrêté  ministériel  du  26  juin  1S9o^  art.  f.j] 
[La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  topographie  ; 

2^  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

3**  L'exploitation  des  mines  (2*  partie)  ; 

A^  La  métallurgie  (2*  partie)  ; 

5®  L'architecture  industrielle  ; 

6^  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

7*»  L'économie  politique  ; 

8^  Le  droit  administratif,  spécialement  la  législation  minière  et 
industrielle. 

[Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  sur  les  matières 
qui  en  comportent.  (Arrêté  ministériel  du  iO  juillet  1902,  art,  2.)] 

2.  —  Formules  des  certificats  et  du  diplôme  (1). 

1.  —  Certificat  de  la  première  épreuve  de  Vewatnen  d^ingénict*r  civil  des  mines, 

UKIVEBSITÉ  DB  l'ÉTAT  A   UÉGB. 

XoQs,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  ûu^alté 
des  sciences  (2)  de  l'université  de  l'État  à  Liège,  de  procéder  aux  examens  de 
la  première  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  d'ingénieur  civil  des  mines  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est  porteur 

d*un  diplôme  de  candidat  ingénieur,  délivré  par    .    .    .    .    ,  le  .    .    .    ,  et 
dûment  entériné  le    ....  ; 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  Tezamen),  sur  les  matières 

suivantes  : (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  rarrété 

ministériel  du  16  octobre  1890),  la  première  épreuve  de  Texamen  d*ingénieur  civil 
des  mines  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  aux  examens 

ultérieurs. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Liège  et  que 

les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont 
été  observées. 

Fait  à  Liège,  le 

Le  secrétaire,  Le  président, 

Les  examinateurs. 
Signature  du  porteur. 

Vu  par  nous,  recteur  de  l'université, 
(Suit  la  formule  d'entérinement.) 


(1)  Arrêté  ministériel  du  ÎO  février  IR»,  art.  l»r.  i^  formule  n*  I  a  été  modifiée  et  complétée 
imr  un  arrêté  ministériel  du  12  août  lUOl.  Nous  eu  donnons  la  rédaction  définitive. 
(?)  Aujourd'liui  faculté  technique. 
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2.  —  Certificat  de  la  deutcième  épreuve  de  Vetcamen  d'ingénieur  civil  des  mines, 

UNIVERSITÉ  DE  L'ÉTAT  A  LlÉOE. 

Noos,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  (1)  de  l'université  de  TÉtat  à  Liège,  de  procéder  aux  examens  de 
la  deuxième  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  d'iogénieur  civil  des  mines  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  k    .    .    .    .    ,  est  porteur 

d'un  certificat  délivré  par  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  ,  et  constatant  qu'il  a 
subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  suivantes  :  .  .  .  . 
(mention  des  matières),  la  première  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  civil  des 
mines  ;    * 

Attendu  qu'il  a  subi (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières 

suivantes  :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  l'arrêté 
ministériel  du  15  octobre  1890),  la  deuxième  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  civil 
des  mines  ; 

Déclarons  que  M (nom  et  prénoms)  peut  être  admis  à  l'examen  final. 

£n  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  attestant  en  même 

temps  que  M a  été  réellement  élève  de  l'université  de  Liège  et  que 

les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  publicité  des  examens,  ont 
été  observées. 

Fait  à  Liège,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n^  1.) 

3.  —  Diplôme  d'ingénieur  civil  des  mines, 

UNIVEBSITÉ  DE  l'ÉTAT  A  LIÈGE. 

Nous,  président,  secrétaire  et  membres  de  la  commission  chargée  par  la  faculté 
des  sciences  (1)  de  l'université  de  l'État  h  Liège,  de  procéder  aux  examens  de 
la  troisième  épreuve  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  d'ingénieur  civil  des  mines  ; 

Attendu  que  M (nom  et  prénoms),  né  à ,  est 

porteur  de  deux  certificats  délivrés  par et  constatant  qu'il  a  subi 

respectivement   le (indiquer   la   date), (mérite    de 

l'examen),  et  le (indiquer  la  date) (mérite  de  l'examen), 

la  première  et  la  deuxième  épreuves  de  l'examen  d'ingénieur  civil  des  mines,  les- 
dites  épreuves  comprenant,  la  première,  l'examen  sur  les  matières  suivantes  : 
.  .,  .  .  .  (mention  des  matières),  la  seconde,  l'examen  sur  les  matières 
suivantes  :    .    .    .    •    (mention  des  matières)  ; 

Attendu  qu'il  a  subi  ....  (mérite  de  l'examen),  sur  les  matières  sui- 
vantes :  .  .  .  .  (mention  des  matières  dans  l'ordre  suivi  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  16  octobre  1890),  la  troisième  épreuve  de  l'examen  d'ingénieur  civil  des 
mines  ; 

Avons  conféré  et  conférons  à  M (nom  et  prénoms)  le  grade  d'in- 
génieur civil  des  mines. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  diplôme,  attestant  en  même 

temps  que  M (nom  et  prénoms)  a  été  réellement  élève  de  l'université 

de  Liège  et  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  1890,  quant  à  la  durée  des 
études  et  à  la  publicité  des  examens,  ont  été  observées. 

Fait  à  Liège,  le 

(Signatures  comme  à  la  formule  n<*  1.) 


(l)  Aujourd'liui  faculté  technique. 


ilRE  U 

C&UuXMMyS  DES  GRAJHBS  SCHKIlIFIQUES 

imVOÉKIlIFB.  i>ËS  BTTNBSw 

inilCUÈDBUMLlL  CHIMISTE.  mEVO&i^UEtJR 

CHIMISTE-ÉLKf  f RMJMW^  PPiflJgyiKgR  yÉCkr 

NICIEN  ET  D'INGÉNIEUR  ÈLBEmXSKS 


1.  —  Règlement  organique. 

(Arrêté  ministériel  du  30  septembre  1902.) 

Art.  l^*",  —  La  faculté  technique  de  l'université  de  Liège  (école 
spéciale  des  arts  et  manufactures  et  des  mines)  comprend  tout  le 
système  d'instruction  nécessaire  pour  l'obtention,  indépendamment  du 
grade  légal  d'ingénieur  civil  des  mines,  des  grad^  scientifiques  : 
P  d'ingénieur  des  mines  ;  2**  d'ingénieur  chimiste  ;  3*>  d'ingénieur 
chimiste-électricien  ;  4®  d'ingénieur  mécanicien  ;  5**  d'ingénieur  élec- 
tricien (1). 

Art.  2.  —  Les  élèves  qui  aspirent  à  l'obtention  de  ces  grades 
scientifiques  sont  groupés  en  quatre  sections,  savoir  : 
P  La  section  des  mines  ; 
2^  La  section  des  arts  et  manufactures  ; 
3^  La  section  des  mécaniciens  ; 
4**  La  section  des  électriciens. 

Art.  3.  —  L'enseignement,  dans  chacune  de  ces  sections,  comprend  : 

P  Des  leçons  théoriques  ; 

2®  Des  leçons  pratiques  faites  aux  locaux  et  instituts  (travaux 
graphiques,  travaux  de  laboratoires,  rédactions  de  projets  et  devis, 
exercices  divers)  ; 

3<>  Des  leçons  pratiques  faites  dans  les  établissements  industriels  ou 
sur  le  terrain  (visites  de  mines,  d'usine^  et  d'installations  diverses, 
excursions  géologiques,  exercices  topographiques)  ; 

4°  Des  répétitions  et  interrogations. 


1)  La  faculté  technique  peut  aussi  conférer  le  grade  scientifique  d'Ingénieur  civil  des 
«Unes,  en  vertu  de  l'article  ô  de  la  loi  du  15  JuUlet  1819. 
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Art.  4.  —  L'enseignement  pratique,  les  répétitions  et  les  interro- 
gations sont  placés  sous  la  direction  des  professeurs.^.  lIcanÉHHHNpt 
théorique  desquels  ils  se  rattachent. 

La  faculté  fixe,  les  professeurs  intéressés  entendus,  Tordre  et  la  date 
des  interrogations.  Celles-ci  sont  organisées  conformànoÉ^  à-  mk 
règlement  arrêté  par  elle. 

Les  élèves  ayant  obtenu  le  graig  l%l8tf  ail  fcgari»  aBJewtfflque  de 
candidat  ingénieur»  canoSr  ^fcMUFportesrsr  du  diplôme  scientifique  da 
candidat  ingéaiwir  êi0  ûMiSf  et  manufactures»  et  kaasta»  paanH» 
adrnitw  ftt  qaMé  d'élèves  réguUey^cK^ieftg  àa  pnfâgiapfie  final  de 
rartidef  d^près,  oi^èRKtannr premières  places  disponibles  dans  la 
saiRéde  dessuketdssas  Tes  laboratoires  de  la  première  année  d*études. 

Lts  élèves  qui  ont  subi  avec  succès  la  première  épreuve  d'un  examen 
devant  la  faculté,  jouissent  du  même  droit,  en  ce  qui  concerne  la  salle 
(le  dessin  et  les  laboratoires  qu'ils  ont  a  fréquenter  pour  être  admis- 
sibles à  répreuve  suivante  du  même  examen. 

Ce  droit  appartient  encore  aux  personnes  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  faire  des  études  complémentaires,  en  vue 
de  l'obtention  d'un  diplôme  scientifique  d'ingénieur. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'admission  à  la  salle  de  dessin  et  aux  labo- 
ratoires est  subordonnée  à  l'autorisation  de  la  faculté. 

Art.  5.  —  I-.e  nombre  des  jours  consacrés  aux  excursions  pour 
chacune  des  branches  de  l'enseignement  est  fixé,  chaque  année,  par  la 
faculté. 

Les  excursions  se  font,  autant  que  possible,  pendant  le  semestre 
d'éié.  Les  professeurs  qui  les  dirigent  en  fixent  les  dates,  de  concert 
avec  la  faculté  technique  ou,  en  cas  d'urgence,  avec  le  doyen  de  celle- 
ci  ;  ils  avertissent,  au  plus  tard  l'avant-veille  du  jour  choisi,  ceux  de 
leurs  collègues  dont  les  cours  coïncident  avec  l'excursion  projetée  et 
qui  ont  des  élèves  devant  y  participer. 

Ces  cours  sont  alors  suspendus  de  plein  droit  pendant  la  durée  de 
l'excursion. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  aux  examens  pour  l'obtention 
de  l'un  des  grades  scientifiques  mentionnés  à  l'article  1**",  s'il  n'a  été 
réguhèrement  admis  à  la  section  correspondante  de  la  faculté 
technique,  et  s'il  n'en  a  reçu  l'enseignement. 

Les  récipiendaires  doivent,  de  plus,  être  immatriculés  au  rôle 
général  des  étudiants  et  aux  cours  de  l'année  d'études  répondant  à 
l'épreuve  qu'ils  se  proposent  de  subir,  et  avoir  pris,  en  temps  utile, 
l'inscription  prescrite  par  l'article  29  du  présent  arrêté. 

Art.  7.  —  Pour  être  admis  en  qualité  d'élève  régulier  dans  une 
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(les  sections  des  mines,  des  mécaniciens  ou  des  électriciens,  il  Tant  être 
porteur  du  diplôme  légal  ou  scientifique  de  candidat  ingénieur. 

Pour  être  admis  en  qualité  d'élève  régulier  dans  la  section  des 
arts  et  manufactures,  il  faut  être  porteur  du  diplôme  scientifique  de 
candidat  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  délivré  par  la  faculté  des 
sciences  de  l'université  de  Liège. 

Toutefois,  la  faculté  technique  peut  dispenser  de  cette  condition, 
toute  personne  qui  justifierait  avoir  fait,  avec  succès,  des  études  en 
rapport  avec  le  programme  des  épreuves  préparatoires  à  l'examen 
qu'elle  se  propose  de  subir. 

Art.  8.  —  L'examen  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  scientifique 
d'ingénieur  des  mines  fait  l'objet  de  trois  épreuves  et  d'au  moins  trois 
années  d'études. 

Programme  de  la  P«  épreuve. 

l^  Mécanique  appliquée 18  points. 

2^  Physique  industrielle 12     — 

3°  Description  des  machines 8     — 

40  Travaux  graphiques 10     — 

5°  Chimie  analytique  (spécialement  l'analyse  des 

substances  minérales) 17     — 

Qo  Travaux  de  chimie  analytique 10     — 

7^  Minéralogie 9     — 

go  Travaux  pratiques  de  minéralogie  ....      8     — 

9*^  Éléments  de  paléontologie.     ......  8^    — 

Total.     .     .  100  points. 

Programme  de  la  2*  épreuve. 

P  Géologie 16  points. 

2^  Exploitation  des  mines  (V  partie)    ....     18     — 

3°  Métallurgie  (Impartie) 16     — 

4°  Chimie  industrielle 14     — 

50  Travaux  de  chimie  industrielle 4     — 

6**  Construction  et  applications  des  machines .     .     12     — 
7**  Électricité  et  applications  industrielles ...     12     — 

go  Travaux  graphiques __8     — 

Total.     .     .  100  points. 

Programme  de  la  3^  épreuve. 

P  Exploitation  des  mines  (2^  partie)    ....     18  points. 
2**  Rapports  relatift  à  l'exploitation  des  mines    .      6     — 
3"*  Topographie  et  exercices  pratiques  ....      8     — 
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4''  ExploitatioB  des  chemins  de  fer 14  points. 

5*^  Métallurgie  {2«  partie) 14     — 

6^  Architecture  industrielle 14     — 

7^  Travaux  graphiques 10     — 

8^  Géographie  industrielle  et  commerciale     .     .      6     — 

9**  Économie  politique 5     — 

10^  Droit  administratif  (spécialement  la  législation 

minière  et  industrielle) 5     — 

Total.     .     .  100  points. 

EXAMEN  COMPLÉMENTAIRE. 

Cet  examen  est  accessible  aux  ingénieurs  mécaniciens  et  aux  ingé- 
nieurs électriciens,  diplômés  par  la  faculté  technique,  qui  pourront 
obtenir  le  grade  scientifique  d'ingénieur  des  mines,  après  deux  années 
d'études  complémentaires,  au  moins,  et  deux  épreuves  subies,  avec 
succès,  sur  les  matières  suivantes  : 

Programme  de  la  l"^"  épreuve. 

P  Chimie  analytique 15  points. 

2P  Travaux  de  chimie  analytique 9     — 

3°  Minéralogie 12     — 

40  Travaux  pratiques  de  minéralogie   ....  8     — 

5°  Éléments  de  paléontologie 9     — - 

6**  Exploitation  des  mines  (F'' partie)  ....  25     — 

7^  Métallurgie  (!'«  partie) 12     — 

go  Travaux  graphiques 10     —- 

Total.     .     .  ÏÔÔ  points. 

Programme  de  la  ^  épreuve. 

P  Géologie 15  points. 

2^  Chimie  industrielle 16  — 

30  Travaux  de  chimie  industrielle 4  — 

4**  Exploitation  des  mines  (2®  partie)     ....  20  — 

5®  Rapports  relatifs  à  l'exploitation  des  mines    .  5  — 

6**  Métallurgie  (2*  partie) 10  — 

7*^  Géographie  industrielle  et  commerciale     .     .  7  — 
80  Topographie  et  exercices  pratiques  de  topo- 
graphie    7  — 

9^  Économie  politique 4  — 

Ky*  Droit  administratif  (spécialement  la  législation 

minière  et  industrielle) 4  — 

1 P  Travaux  graphiques ^  — 

Total.     .    .  100  points. 

N»  48.  37 
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Les  ingénieurs  mécaniciens  ne  seront  interrogés  que  sur  la  topo- 
graphie souterraine  et  sur  la  législation  minière.  Ils  seront  dispensés 
de  l'interrogatoire  sur  l'économie  politique,  et,  en  ce  qui  les  concerne^ 
le  nombre  des  points  attribués  aux  rapports  relatifs  à  l'exploitation 
des  mines  sera  porté  de  5  à  10. 

Sont  assimilés  aux  ingénieurs  mécaniciens  et  aux  ingénieurs  élec- 
triciens diplômés  par  la  faculté  technique,  quant  à  la  durée  des  études 
complémentaires  et  au  nombre  des  épreuves,  les  ingénieurs  et  officiers 
d'armes  spéciales,  porteurs  de  diplômes  ou  de  brevets  délivrés  par  des 
écoles  du  pays  ou  de  l'étranger,  dont  les  programmes  sont  reconnus 
équivaloir,  sous  le  rapport  des  études  scientifiques  préparatoires, 
à  ceux  du  grade  de  candidat  ingénieur. 

Le  programme  des  deux  épreuves  de  l'examen  qu'ils  auront  à  subir 
comprendra  toutes  les  matières  de  l'examen  d'ingénieur  dâ  mines,  à 
l'exception  de  celles  dont  la  faculté  technique  pourra  les  dispenser* 
à  raison  de  leurs  études  antérieures  et  pourvu  que  celles-ci  aient  été 
sanctionnées  par  des  examens  équivalents  à  ceux  de  la  faculté  susdite. 
Dans  chaque  cas  particulier,  la  faculté  déterminera  la  répartition  des 
matières  entre  les  deux  épreuves,  en  leur  attribuant  des  cotes  d'impor- 
tance proportionnelles  à  celles  des  programmes  ci-dessus. 

Art.  9.  —  L'examen  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  scientifique 
d'ingénieur  chimiste  fait  l'objet  de  trois  épreuves  et  d'au  moins  trois 
années  d'études. 

Programme  de  la  1"^  épreuve. 

1<>  Mécanique  appliquée 18  points. 

2**  Physique  mdustrielle 12     — 

3**  Description  des  machines 10     — 

4®  Travaux  graphiques 10     — 

5®  Chimie  analytique 30     — 

6**  Travaux  de  chimie  analytique 20     — 

Total.     .     .  100  points. 

Programme  de  la  2*  épreuve. 

l^  Chimie  industrielle 24  points. 

2*»  Travaux  de  chimie  industrielle  ou  de  chimie 

métallurgique 24  — 

3°  Métallurgie  (1*^  partie). 20  — 

4*»  Électricité  et  applications  industrielles  ...  16  — 

5**  Économie  politique 6  — 

6°  Travaux  graphiques 10  — 

Total.     .     .  100  points. 
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Programme  de  la  3®  épreuve. 

P  Métallurgie  (2®  partie) 20  points. 

2*>  Projets  concernant  la  métallurgie  ou  la  chimie 

industrielle 15  — 

3**  Travail  original  concernant  la  chimie  ...  35  — 

4**  Architecture  industrielle 12  — 

50  Travaux  graphiques 8  — 

6^  Géographie  industrielle  et  commerciale.     .     .  5  — 

7®  Droit  administratif 5  — 

Total.     .     .  100  points. 

examen  complémentaire. 

Cet  examen  est  accessible  aux  ingénieurs  civils  des  mines,  porteurs 
d'un  diplôme  entériné,  et  aux  ingénieui-s  des  mines  diplômés  par  la 
faculté  technique,  qui  pourront  obtenir  le  grade  scientifique  d'ingénieur 
chimiste  après  une  épreuve  subie,  avec  succès,  conformément  au 
programme  suivant  : 

jo  Travaux  de  chimie  analytique,  de  chimie  indus- 
trielle ou  de  chimie  métallurgique  ...    25  points. 
2?  Projets  concernant  la  métallurgie  ou  la  chimie 

industrielle 25     — 

30  Travail  original  concernant  la  chimie  ...    50     — 

Total.     .     .  100  points. 

Art.  10.  —  L*examen  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  scientifique 
d'ingénieur  chimiste-électricien  fait  l'objet  de  trois  épreuves  et  d'au 
moins  trois  années  d'études. 

Programme  de  la  l'^*  épreuve. 

1^  Mécanique  appliquée 18  points. 

2**  Physique  inclusj,rielle 12     — 

3*>  Description  des  machines 10     — 

40  Travaux  graphiques 10     — 

5*>  Chimie  analytique 30     — 

Qo  Travaux  de  chimie  analytique 20     — 

Total.     .     .  100  points. 

Programme  de  la  2*^  épreuve. 

1®  Chimie  industrielle,  y  compris  Tclectro-chimie 

et  applications 30  points. 

2**  Travaux  de  chimie  et  d'électro-chimie ...  20     — 

3^  Métallurgie  (l'«  partie) '   .     .  14     — 
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4"^  Électricité  et  applications  industrielles.     .     .  16  points. 

50  Travaux  d'électrotechnique 8     — 

6®  Économie  politique 6     — 

7^  Travaux  graphiques G     — 

Total.    .    .  100  points. 

Programme  de  la  3^  épreuve. 

P  Mctallurgio  (2*  partie) 20  points. 

2**  Projets  concernant  la  métallurgie  ou  la  chimie 

mdustrielle 15  — 

30  Travail  original  concernant  Télectro-chimie    .  35  — 

4**  Architecture  industrielle 12  — 

6®  Travaux  graphiques 8  — 

6''  Géographie  industrielle  et  commerciale.     .     .  5  — 

7®  Droit  administratif 5  — 

Total.     .     .  ÎÔÔ  points. 
Examens  complémentaires. 

Les  ingénieurs  civils  des  mines,  porteurs  d'un  diplôme  entériné,  et 
les  ingénieurs  des  mtaes  diplômés  par  la  faculté  technique,  pourront 
obtenir  le  grade  scientifique  d'ingénieur  chimiste-électricien,  après 
une  épreuve  subie,  avec  succès,  conformément  au  programme  suivant  : 

1**  Électro-chimie  et  applications 25  points. 

2°  Travaux  de  chimie  et  d'électro-chimic  ...    15     — 
3<*  Projets  concernant  la  métallurgie  ou  la  cliimie 

industrielle 15     — 

40  Travaux  d'électrotechnique 10     — 

50  Travail  original  concernant  Télectro-chimie  .    35     — 

Total.     .     .  100  points. 

Les  ingénieurs  des  arts  et  manufactures  diplômés  par  la  faculté 
technique  conformément  au  programme  déterminé  par  Tartide  l**"  de 
Tarrété  ministériel  du  28  avril  1897,  de  même  que  les  mgénieui*s 
chimistes  diplômés  à  la  suite  de  Tépreuve  complémentaire  prévue  par 
Tarticle  9  ci-dessus,  pourront  obtenir  le  grade  scientifique  d'ingénieur 
chimiste- électricien,  après  une  année  d'études  complémentaires,  au 
moins,  et  une  épreuve  subie,  avec  succès,  sur  les  matières  déter- 
minées à  Tarticle  12  ci-après. 

Les  projets  relatifs  à  Télectrotechnique  seront  remplacés,  pour  ces 
récipiendaires,  par  une  étude  spéciale  sur  l'électro-chimie. 

Les  ingénieurs  électriciens  diplômes  par  la  faculté  technique  pourront 
obtenir  le  diplôme  scientifique  d'ingénieur  chimiste-électricien  après 
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deux  années  d'études,  au  moins,  et  deux  épreuves  subies,  avec  succès, 
sur  les  matières  suivantes  : 

Programme  de  la  1"^  épreuve  (année  préparatoire). 

1°  Chimie  générale 20  points. 

'^  Travaux  de  chimie  générale 30     — 

3®  Chimie  analytique 30     — 

40  xmvaux  de  chimie  analytique ^     — 

Total.     .     .  100  points. 

Programme  de  la  2*"  épreuve  (année  spécl\le). 

1^  Chimie  industrielle,  y  compris  Télectro-chimie 

et  applications 30  points. 

2^  Métallurgie  (2®  partie) 20     — 

3°  Travaux  do    chimie    industrielle,    d  électro- 
chimie  et  de  chimie  métallurgique.     .     .     .    50     — 

Total.     .     .  100  points. 
Les  récipiendaires  qui  auraient  antérieurement  subi  un  examen  sur 
la  chimie  générale  ou  sur  la  chimie  analytique,  seront  tenus  de  subir 
un  examen  approfondi  sur  ces  branches  à  la  fin  do  la  première  année 
d'études  complémentaires. 

Art.  11.  —  L*exnmen  à  subir  pour  Tobtention  du  grade  scientifique 
d'ingénieur  mécanicien  fait  l'objet  de  deux  épreuves  et  d'au  moins 
deux  années  d'études. 

Programme  de  la  P®  épreuve. 

1^  Mécanique  appliquée 22  points. 

2""  Physique  industrielle 12     — 

3°  Électricité  et  applications  industrielles  ...  14     — 

4°  Métallurgie  générale  et  sidérurgie    ....  10     — 

5*»  Description  des  machines G     — 

6^  Technologie  du  constructeur 8     — 

7°  Travaux  graphiques 10     — 

.    8*^  Levers  et  croquis  de  machines G     — 

9*»  Construction  et    applications    des    machines 

(l*^  partie)  . J[2     — 

Total    .     .  100  points. 

Programme  de  la  2®  épreuve. 

1°  Exploitation  des  chemins  de  fer 12  points. 

2"^  Topographie  et  exercices  pratiques  ....      8     — 
3"  Architecture  industrielle 14     — 
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4**  Travaux  graphiques 10  points. 

5*^  Construction   et   applications  des  machines 

(2«  partie) 20  — 

6®  Projets  de  machines 20  — 

7°  Rapport  sur  le  matériel  et  les  travaux  d'un 

atelier  de  construction 10  — 

8®  Économie  politique  et  droit  administratif  .     .  6  — 

Total.     .     .  100  points. 

Examens  complémentaires. 

Les  ingénieurs  civils  des  mines,  porteurs  d*un  diplôme  entériné,  et 
les  ingénieurs  des  mines  diplômés  par  la  faculté  technique,  pourront 
obtenir  le  diplôme  scientifique  d'ingénieur  mécanicien,  après  une 
année  d'études  complémentaires,  au  moins,  et  une  épreuve  subie, 
avec  succès,  conformément  au  programme  suivant  : 

P  Exercices  de  construction  des  machines    .     .    20  points. 

2^  Projets  de  machines 30     — 

3**  Technologie  du  constructeur 10     — 

4**  Rapport  sur  le  matériel  et  les  travaux  d'un 

atelier  de  construction 20     — 

50  Travaux  graphiques,  levers    et  croquis   de 

machines 20     — 

Total.  .  .  100  points. 
Les  ingénieurs  électriciens  ayant  subi  avec  succès  les  deux  épreuves 
mentionnées  à  l'article  12  ci-après,  pourront  obtenir  le  diplôme 
scientifique  d'ingénieur  mécanicien,  après  une  année  d'études  complé- 
mentaires, au  moins,  et  une  épreuve  subie,  avec  succès,  conformément 
au  programme  suivant  : 

1®  Exercices  de  construction  des  machines     .     .    20  points. 

2^  Projets  de  machines 20     — 

3**  Technologie  du  constructeur 8     — 

4**  Rapport  sur  le  matériel  et  les  travaux  d'un 

atelier  de  construction 12     — 

50  Travaux  graphiques,  levers  et   croquis    de 

machines 15     — 

G°  Topographie  et  exercices  pratiques  ....     15     — 
7**  Économie  politique  et  droit  administratif  .     .     10     — 

Total.     .     .  100  points. 

Art.  12»  —  L'examen  à  subir  pour  l'obtention  du  grade  scientifique 
d'ingénieur  électricien  fait  l'objet  de  deux  épreuves  et  d'au  moins  deux 
années  d'études. 
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.   Programme  de  la  1"*  épreuve. 

P  Électricité  et  applications  industrielles  (théorie 

de  rélectrlcilé  et  du  magnétisme) ....  18  points. 
2^  Électricité  et  applications  industrielles  (électro- 
technique, V^  partie) 14  — 

3^  Mécanique  appliquée 20     — 

4^  Physique  industrielle 12  — 

5^  Construction  des  machines  (1*^  partie)  ...  10  — 

6®  Description  des  machines 4  — 

7^  Travaux  graphiques 4  — 

8^  Travaux  à  l'atelier  et  au  laboratoire  d'électri- 
cité     , 12  — 

9°  Projets    et     travaux    spéciaux    concernant 

rélectrotechnique 6  — 

Total.     .     .  100  points. 

Programme  de  la  2*  épreuve. 

1^  Électricité  et  applications  industrielles  (électro- 
technique, 2«  et  3®  parties) 20  points. 

2"^  Métallurgie  générale  et  sidérurgie    ....  12  — 

3®  Exploitation  des  chemins  de  fer 12  — 

4**  Architecture  industrielle    .......  12  — 

5**  Construction  des  machines  (2«  partie)    ...  10  — 
50  Travaux  graphiques  :  Avant-projets  d'archi- 
tecture et  de  construction 10  — 

7^  Travail  au  laboratoire  d'électricité  ....  14  — 
8**  Projets    et    travaux    spéciaux    concernant 

rélectrotechnique 10  — 

Total.     .     .  100  points. 

'  Examen  complémentaire. 

Cet  examen  est  accessible  aux  ingénieurs  civils  des  mines  et  aux 
ingénieurs  des  constructions  civiles,  porteurs  d'un  diplôme  entériné, 
ainsi  qu'aux  ingénieurs  des  mines  et  aux  ingénieurs  mécaniciens, 
diplômés  par  la  faculté  technique,  qui  pourront  obtenir  le  grade 
scientifique  d'ingénieur  électricien,  après  une  année  d'études  complé- 
mentaires, au  moins,  et  une  épreuve  subie,  avec  succès,  conformément 
au  programme  suivant  : 

P  Électricité  et  applications  industrielles  (théorie 

de  l'électricité  et  du  magnétisme)  ....    20  points. 
29  Électricité  et  applications  industrielles  (électro- 
technique)  30     — 
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3**  Travail  au  laboratoire  d'électricité  ....    24  points. 

4**  Travail  à  Tatelier 10     — 

5**  Projets    et    travaux    spéciaux    concernant 

rélectrotechnique IG     — 

Total.  .  .  100  points. 
Sont  assimilés  aux  ingénieurs  dont  la  nomenclature  précède,  les 
ingénieurs  et  officiers  d'armes  spéciales,  porteurs  de  diplômes  ou  de 
brevets  délivrés  par  des  écoles  du  pays  ou  de  l'étranger,  dont  les 
programmes  sont  reconnus  équivaloir,  sous  le  rapport  des  études 
scientifiques  préparatoires,  à  ceux  du  grade  de  candidat  ingénieur. 

Art.  13.  —  11  y  a  annuellement  deux  sessions  d'examens,  la 
première  s'ouvrant  en  juillet,  la  seconde  en  octobre. 

I^  date  d'ouverture  de  chacune  des  sessions  est  fixée  par  la  faculté 
technique.  Elle  est  annoncée  par  un  avis  affiché  aux  valves  de 
l'université. 

Art.  14.  —  Les  examens  ont  lieu  devant  des  jurys  nommés  par 
la  faculté  technique,  composés  d'au  moins  cinq  membres,  et  dont  font 
partie  de  droit  les  processeurs  et  chargés  de  cours  ayant  enseigné  les 
matières  de  l'épreuve. 

Toutefois,  nul  ne  peut  prendre  part,  sous  peine  de  nullité,  à 
l'examen  d'un  parent  ou  d'un  allié,  jusques  et  y  compris  le  quatrième 
degré. 

Chaque  jury  choisit  dans  son  sein,  pour  chacune  des  sessions,  son 
président  et  son  secrétaire. 

Art.  15.  —  Les  épreuves  se  font  oralement  ou  par  écrit  au  gré 
des  jurys. 

Néanmoins,  il  est  toujours  loisible  à  un  récipiendaire  de  réclamer, 
en  se  faisant  inscrire,  l'examen  écrit  sur  une  ou  plusieurs  matières 
à  son  choix. 

Les  jurys  peuvent,  d'ailleurs,  imposer  à  la  fois  des  épreuves  orales 
et  des  épreuves  par  écrit  sur  une  ou  plusieurs  matières. 

Les  épreuves  orales  se  font  publiquement. 

Elles  ont  lieu  dans  l'ordre  d'inscription  des  récipiendaires. 

Art.  16.  —  Chaque  jury  se  réunit  pour  délibérer  sur  le  mérite  des 
examens,  dès  qu'il  a  terminé  les  opérations  relatives  à  une  épreuve. 

Les  jurys  ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que  la  majorité  des 
membres  dont  chacun  d'eux  se  compose  soit  présente. 

Les  résultats  sont  proclamés  séance  tenante. 

Art.  17.  —  Les  cotes  d'importance  mentionnées  aux  programmes 
des  diverses  épreuves  servent  de  base  aux  délibérations  des  jurys. 
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Dans  rappréciation  des  résultats  de  l'examen  sur  les  branches 
théoriques,  on  compte  pour  un  tiers  à  chacune  d'elles  la  moyenne  des 
points  obtenus  pendant  l'année  dans  les  interrogations  et  les  exercices 
pratiques  qui  ne  sont  pas  mentionnes  explicitement  dans  les  pro- 
grammes. 

Toutefois,  les  élèves  sont  libres  de  se  dispenser  des  interrogations, 
à  la  a>ndition  d'en  avertir  la  faculté,  par  écrit,  avant  le  l^''  décembre 
de  chaque  année. 

Art.  18.  —  Les  cotes  attribuées  aux  travaux  graphiques,  travaux 
de  laboratoires  et  rapports  relatifs  à  l'exploitation  des  mines,  ainsi 
qu'aux  excursions  géologiques  ou  industrielles,  projets  et  autres 
exercices  pratiques,  sont  établies  d'après  les  travaux  exécutés  par  les 
candidats  pendant  leurs  études. 

Le  jury  peut  toutefois,  s'il  le  juge  à  propos,  imposer  aux  candidats 
des  épreuves  sur  une  ou  plusieurs  matières  ;  les  cotes  obtenues  à  la 
suite  de  ces  épreuves  remplacent  les  précédentes  dans  l'appréciation 
du  résultat  de  l'examen. 

Art.  19.  —  Le  récipiendaire  est  déclaré  avoir  subi  l'épreuve  avec 
distinction,  s'il  obtient  pour  l'ensemble  des  matières  68  points  sur  100  ; 
avec  grande  distinction,  s'il  obtient  78  points  sur  100  ;  avec  la  plus 
grande  distinction,  s'il  obtient  85  points  sur  100. 

Après  répreuve  finale,  il  est  déclaré  avoir  subi  l'ensemble  des 
épreuves  avec  distinction,  grande  distinction  ou  la  plus  grande 
distinction,  s'il  obtient  pour  le  total  des  points  relatifs  aux  épreuves 
subies  devant  les  jurys  de  la  faculté  technique,  65,  75  ou  80  points 
sur  100. 

Art.  20.  —  Les  récipiendaires  qui  n'ont  pas  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  sont  ajournés  eu  refusés. 

Les  récipiendaires  refusés  ne  peuvent  se  représenter  qu'après  une 
année  d'études. 

Les  récipiendaires  empêchés  par  des  motifs  reconnus  légitimes  sont 
assimilés  aux  ajournés. 

Les  récipiendaires  absents  sans  motifs  légitimes  sont  assimilés 
aux  refusés. 

Art.  21.  —  Un  procès- verbal  des  opérations  et  des  résultats 
relatifs  à  chacune  des  épreuves,  mentionnant  les  noms  des  membres 
présents  et  la  liste  des  récipiendaires,  ainsi  qu'un  tableau  indiquant 
les  points  obtenus  par  les  récipiendaires  pour  chaque  branche  et  pom* 
l'ensemble,  sont  dressés  par  le  secrétaire  de  chaque  jury  et  transmis 
au  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  clôture  de  la  session. 
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Art.  22*  —  Il  est  délivré  à  chacun  des  récipiendaires  ayant  subi 
une  épreuve  avec  succès,  un  certificat  mentionnant  les  matières  de 
Texamen,  le  nombre  de  points  obtenu  pour  chacune  d'elles  et  pour 
Tensemble,  et  le  résultat  de  la  délibération.  Ce  certificat  est  signé  par 
les  examinateurs,  le  président  et  le  secrétaire  du  jury,  et  revêtu  de 
la  signature  du  porteur. 

Art.  23.  —  Indépendamment  du  certificat  relatif  à  l'épreuve 
finale,  il  est  délivré  à  chaque  récipiendaire  un  diplôme  mentionnant 
le  titre  qui  lui  est  conféré,  ainsi  que  la  manière  dont  il  a  subi 
l'ensemble  des  épreuves.  Ce  diplôme  est  signé  par  le  doyen  et  le 
secrétaire  de  la  faculté  technique,  ainsi  que  par  les  examinateurs  qui 
ont  procédé  aux  diverses  épreuves.  Il  est,  en  outre,  revêtu  de  la 
signature  du  porteur  et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  24.  —  La  faculté  technique  délivre,  après  examen  subi  devant 
un  jury  de  cinq  membres  au  moins,  comprenant  le  doyen  et  le 
secrétaire  de  la  faculté,  des  certificats  de  fréquentation  avec  fruit 
pour  des  cours  isolés,  aux  personnes  ayant  reçu  l'autorisation  de 
suivre  ces  cours. 

Ces  certificats  sont  signés  par  les  membres  du  jury  et  revêtus  de  la 
signature  du  porteur. 

Ils  mentionnent  la  manière  dont  les  épreuves  ont  été  subies  et 
indiquent,  le  cas  échéant,  que  les  travaux  pratiques  se  rattachant 
aux  cours  théoriques  qui  font  Tobjet  de  l'examen,  ont  été  suivis  avec 
fruit. 

Art.  25.  —  Les  jurys  chargés  de  procéder  aux  épreuves  pour  la 
délivrance  des  certificats  de  fréquentation  peuvent,  à  la  demande 
des  intéressés  et  quand  cela  est  nécessaire,  se  réunir  en  dehors  des 
sessions  d'examens,  à  la  condition  d'y  avoir  été  autorisés  par  la  faculté 
et  de  l'annoncer  huit  jours  au  moins  à  Tavancc,  par  un  avis  afl^clié 
aux  valves  de  l'univei'sité. 

Art.  26.  —  La  rétribution  à  payer  par  les  élèves  des  diflerentes 
sections  de  la  faculté  technique,  pour  tous  les  cours  théoriques  relatifs 
à  chacune  des  épreuves,  est  fixée  à  200  francs. 

Toutefois,  elle  est  réduite  de  moitié  pour  les  ingénieurs  qui  suivent 
les  cours  de  l'une  des  années  d'études  complémentaires. 

L'étudiant  qui  a  payé  une  inscription  annuelle  peut  suivre  pendant 
plusieurs  années  les  cours  théoriques  pour  lesquels  cette  inscription  a 
été  prise. 

Art.  27.  —  Les  sommes  à  payer  annuellement  par  les  élèves  pour 
les  travaux  pratiques  sont  fixées  comme  suit  : 
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Travaux  de  chimie  : 
Section  des  mines  et  1*^  année  de  la  section 

des  arts  et  manufactures 20  francs. 

2®  et  3®  années  de  la  section  des  arts  et  manu- 
factures    00      « 

Travaux  graphiques 20      »» 

Id.      de  minéralogie 10      »» 

Id.      de  paléontologie .10      » 

Id.      d'électro-chimie 50      »» 

Id.      d'électricité  et  d*électrotechnique  : 

Section  des  arts 20      »» 

Id.     des  électriciens 50      " 

Ces  sommes  sont  doublées  pour  les  années  d*études  complémentaires 
et  pour  les  élèves  libres  autorisés  à  suivre  certains  de  ces  travaux. 

Art.  28.  —  Les  sommes  provenant  des  inscriptions  aux  cours 
appartiennent  à  la  masse  de  la  faculté. 

Le  montant  des  rétributions  payées  pour  la  fréquentation  des 
laboratoires  et  pour  les  travaux  graphiques  appartient  aux  professeurs 
chargés  de  la  direction  de  ces  laboratoires  ou  de  ces  travaux. 

Art.  29.  —  Les  frais  d'inscription  aux  examens  sont  fixés  à 
100  francs  pour  chacune  des  épreuves  conduisant  à  un  grade 
scientifique. 

Pour  les  épreuves  subies  après  une  année  d'études  complémentaires, 
ces  frais  sont  réduits  à  50  francs. 

Les  récipiendaires  payent,  en  outre,  2  francs  aux  huissiers  de  salle 
pour  chacune  des  épreuves  et  5  francs  pour  le  diplôme  à  répreuve 
finale. 

Les  frais  d'inscription  aux  épreuves  pour  l'obtention  de  certificats 
Aie  fréquentation  sont  fixés  à  25  francs  par  cours. 

Art.  30.  —  Le  produit  des  frais  d'inscription  à  chaque  examen  est 
réparti  entre  les  membres  des  jurys,  proportionnellement  au  nombre 
des  récipiendaires  à  l'examen  desquels  ils  ont  pris  part.  Les  secrétaires 
des  jurys  reçoivent  un  quart  en  plus.  . 

Art.  31.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  à  partir  de 
l'année  académique  1902-1903. 

Toutefois,  les  récipiendaires  aspirant  à  Tun  des  grades  scientifiques 
d'ingénieur  des  mines,  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures,  d'ingénieur 
mécanicien  et  d'ingénieur  électricien,  qui  auront  subi  l'avant-dernière 
épreuve  de  l'examen  conformément  aux  dispositions  du  règlement 
antérieur,  continueront  à  être  soumis  au  même  régime  pour  l'épreuve 
finale. 


TITRE  II 
UNIVERSITÉS   LIBRES 


A.  —  UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  LOUVAIN 


CHAPITRE  P' 

ÉCOLES  SPÉCIALES  DES  MINES, 

DES  CONSTRUCTIONS  CIVILES,  DES  ARTS 

ET  MANUFACTURES,  D'ARCHITECTURE 

ET  D'ÉLECTRICITÉ 


1.  —  Règlement  organique. 

§   r»*.   —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  écoles  spéciales  annexées  à  Tuniversité  catholique  de  Louvaia 
forment  des  ingénieurs  pour  toutes  les  branches  de  Tinduslrie  et 
préparent  les  candidats  aux  concours  imposés  pour  ladmission  à 
diverses  administrations  publiques. 

Elles  délivrent  : 

P  Les  diplômes  institués  par  la  loi  : 

a)  d'ingénieur  civil  des  mines  ; 

b)  d'ingénieur  des  constructions  civiles. 
2^  Les  diplômes  non  prévus  par  la  loi  : 

a)  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  et  des  mines  ; 

b)  d'ingénieur  constructeur  ; 

c)  d'ingénieur  architecte  ; 

d)  d'ingénieur  électricien. 

Les  diplômes  légaux  d'ingénieur  civil  des  mines  et  d'ingénieur  des 
constructions  civiles  s'obtiennent  après  cinq  années  d'études  conformes 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1890. 
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Les  diplômes  dlDgéniear  des  ajis  et  mamifactares  et  des  mines, 
d'ingénieur  o^nstracteor,  dlngénieur  arcfailecte  et  d'ingénieur  âec- 
trîden,  délivrés  au  nom  de  l'université,  8*obtiennent  après  quatre 
années  d'études. 

Les  écoles  spéciales  admettent  aussi  des  élères  libres  qui,  n'aspirant 
à  aucun  des  diplômes  cî-dessos,  suivent  un  certain  nombre  de  cours 
â  leur  choix  sous  réserve  de  Tapprobatioo  de  la  faculté.  L'ensemble 
de  ces  cours  doit  comprendre  au  moins  deux  c^ts  heures  de  leçons 
par  année. 

Les  Hé9es  litres  ne  sont  assujettis  à  aucun  examen  et  ne  reçoivent 
pas  de  diplômes  ;  des  certificats  d'études  peuvent  leur  être  délivrés 
â  la  suite  d*examens. 

§  2.  —  DISPOSmONS  REGLEMENTAIRES. 

L'assiduité  aux  leçons,  aux  répétitions  et  aux  exercices  est  cotée 
aux  examens  :  les  professeurs  notent  les  absences  et  veillent  à  ce  que 
tous  les  élèves  tiennent,  pour  les  cours  qui  le  comportent,  un  cahier 
spécial  où  ils  consignent  avec  soin  les  renseignements  et  les  croquis 
recueillis  pendant  les  leçons. 

Après  chaque  leçon  les  professeurs  mettent  à  la  di^KisiticHi  des 
élèves  les  modèles  des  appareils  ou  les  objets  qu'ils  viennent 
d'expliquer  ;  ces  modèles  font  partie  des  coUectioos  des  écoles. 

Les  interrogations  et  les  exercices  sur  les  dilfêrents  cours  sont  faits 
par  les  professeurs  ou  des  répétiteurs  d'après  un  programme  spécial. 
Des  exercices  d'application  à  faire  à  domicile  sont  donnés  sur  les 
matières  qui  en  comportent. 

Travaux  pratiques.  Sous  ce  nom  sont  compris  : 

a)  Les  travaux  graphiques  ; 

b)  Le  dessin  à  main  libre  ; 

c)  Les  travaux  de  laboratoire  ; 

d)  Les  exercices  de  topographie  ; 

e)  Les  excursions  et  les  rapports  ; 

f)  Le  projet  final  ; 

g)  Les  exercices  sur  les  différents  cours. 

Travaux  graphiques.  —  Les  heures  destinées  à  ces  travaux  dans 
les  deux  premières  années  d'études  sont  consacrées  au  tracé  de 
nombreuses  épures  de  géométrie  descriptive,  de  géométrie  descriptive 
appliquée,  de  graphostatique  et  de  graphostatique  appliquée,  à  des 
exercices  de  lavis,  etc. 

Les  deriiiêres  années  sont  réservées  aux  levers  et  aux  croquis  de 
machines,  et  à  Télaboralion  de  projets. 
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Les  élèves  exécutent  ces  projets  sous  la  direction  des  professeurs  et 
sur  les  données  exposcîes  aux  cours  ou  recueillies  sur  le  terrain,  dans 
les  excursions  scientifiques  et  les  visites  d'usines. 

Dessin  à  main  libre.  —  Pondant  les  doux  premières  années  d'études 
les  élèves  suivent  des  leçons  de  dessin  à  main  libre.  (Solides  géomé- 
triques, ornements  et  fragments  d'architecture,  éléments  de  cons- 
truction, organes  do  machines,  etc.) 

Travaux  du  laboratoire.  —  Les  manipulations  de  chimie,  de 
physique  et  d'électricité,  les  analyses,  essais  et  recherches  qui 
dépendent  de  la  chimie,  occupent  une  large  place  dans  les  travaux 
des  diverses  années  d'études.  Les  élèves  sont  exercés  aux  analyses 
générales,  à  l'essai  des  minerais,  au  dosage  des  matières  premières  et 
des  produits  de  l'industrie,  à  la  recherche  de  la  composition  chimique 
des  matériaux  et  des  mélanges  employés  dans  les  constructions.  Le 
temps  consacré  aux  travaux  du  laboratoire,  est  déterminé  d'après 
la  spécialité  de  chaque  élève. 

Excursions  et  rapports.  —  Les  excursions  sont  le  complément 
indispensable  des  leçons  descriptives,  elles  en  facilitent  l'étude, 
précisent  et  rectifient  les  idées  des  élèves,  développent  en  eux  l'esprit 
d'observation  qui  leur  est  si  nécessaire  dans  la  pratique. 

Les  excursions  se  rapportent  tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre  des 
sujets  d'étude  suivants  : 

La  géologie  de  la  Belgique  ; 

Les  exploitations  minérales,  principalement  les  mines  de  houilles 
dans  les  divers  bassins  belges  ; 

Les  établissements  métallurgiques  situés  en  Belgique  ou  près  des 
frontières  ; 

Les  fabriques  de  produits  de  toute  nature  qui  rentrent  dans  le 
domaine  de  la  chimie  industrielle  ; 

Les  ateliers  destinés  à  la  construction  des  machines  et  du  matériel 
des  chemins  de  fer  ; 

La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  relatifs  au  génie  civil  ; 
la  construction  et  la  réparation  des  édifices  ;  la  disposition  des 
chantiers  de  construction,  etc.  ; 

Les  établissements  qui  réalisent  les  principales  applications  indus- 
trielles de  l'électricité,  tels  que  les  usines  centrales  d'éclairage,  les 
usines  électro-métallurgiques,  etc. 

Indépendamment  de  ces  excursions  qui  ont  lieu  à  des  époques 
indéterminées,  les  élèves  ingénieurs  se  rendent  une  fois  par  semaine 
dans  un  des  principaux  ateliers  de  construction  de  Louvain. 

Pendant  les  trois  dernières  années  d'études  les  candidats  ingénieurs 
des  constructions  civiles  sont  envoyés  en  mission  sur  les  grands 
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travaux  publics  en  cours  d'exécution  ;  et  les  candidats  ingénieurs  civils 
des  mines  ont  à  faire  pendant  les  vacances  un  rapport  spécial  sur  une 
des  mines  du  pays  ou  de  l'étranger. 

Toutes  les  excursions  qui  se  rapportent  à  l'enseignement  principal 
d'une  des  sections  sont  obligatoires  pour  les  élèves  de  celle-ci  ;  elles 
sont  facultatives  pour  les  élèves  des  autres  catégories,  à  moins  que 
le  professeur  n'ait  spécifié  le  contraire. 

Projet  final.  —  Dans  la  série  des  travaux  pratiques  est  compris 
le  projet  exigé  des  élèves  ingénieurs  à  la  fin  de  leurs  études.  Il  se 
distingue  des  projets  de  Tannée  par  son  étendue  et  sa  nature.  Le  projet 
final  repose  sur  des  données  beaucoup  plus  larges  :  il  doit  être  détaillé 
autant  que  l'exige  un  projet  d'exécution  ;  tous  les  éléments  en  sont 
détern^inés  par  l'élève  ;  et  le  tracé  au  point  de  vue  du  temps  qui  doit 
y  être  consacré  comme  de  la  dififioilté  qu'il  présente,  ne  constitue 
qu'une  partie  accessoire  du  travail. 

Le  projet  final  relève  exclusivement  de  la  spécialité  adoptée  par 
l'élève. 

Les  exercices  conceriiant  les  cours  ont  pour  but  de  rendre  familières 
aux  élèves  les  applications  des  matières  enseignées,  telles  que  l'algèbre, 
la  géométrie  analytique,  le  calcul  difiErentiel  et  intégral,  la  mécanique, 
la  métallurgie,  l'exploitation  des  mines,  le  génie  civil,  la  mécanique 
appliquée,  etc. 

§  3.  —  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  EXAMENS. 
Kramens  d*admljMton. 

Nul  n'est  admis  à  fréquenter  les  cours  des  écoles  spéciales  de 
Louvain  s'il  n'a  subi  un  examen  d'entrée  devant  un  jury  composé  de 
professeurs  de  l'université,  et  s'il  n'est  inscrit  au  rôle  des  étudiants. 

L'examen  d'entrée  pour  les  élèves  aspirant  aux  grades  l^ux  est 
réglé  par  la  loi  du  10  avril  18^K)  (art.  12)  (l)  ;  pour  les  élèves  aspirant 
aux  autres  grades,  les  matières  de  l'examen  d'admission  sont  déter- 
minées par  la  faculté  des  sciences. 

Époque  des  sessions  et  Inserlptlosu 

Il  y  a  deux  sessions  pour  les  examens  d'admission  :  Tune  s'ouvre 
le  V  août,  et  l'autre  le  1^**  octobre,  à  9  heures,  ou  le  lendemain  de 
ces  jours  s'ils  sont  fériés.  Les  inscriptions  sont  prises  la  veille  du  jour 
de  l'examen  de  15  à  17  heures  et  le  jour  de  l'examen  de  8  à  9  heures 
du  matin,  au  local  des  écoles  spéciales. 

Si  la  faculté  le  juge  opportun,  une  session  extraordinaire  pourra 
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avoir  lieu  vers  la  fin  de  novembre.  Les  élèves  qui  ont  échoué  en 
octobre  n*y  sont  pas  admis. 

Tout  récipiendaire  avant  d'être  admis  aux  interrogations  de 
Texamen,  est  tenu  de  produire  la  quittance  constatant  qu'il  s'est 
libéré  (}es  frais  d'inscription. 

Dès  que  l'inscription  a  été  prise,  les  frais  d'examen  ne  sont  pas 
restitués. 

Ces  frais  s'élèvent  à  35  francs  pour  les  aspirants  aux  grades 
institués  par  la  loi,  ainsi  que  pour  les  aspirants  aux  grades  non 
prévus  parla  loi. 

A  l'examen  d'admission,  les  récipiendaires  sont  classés  par  numéro 
d'ordre,  sans  grades.  Le  certificat  que  leur  délivre  l'autorité  acadé- 
mique porte  qu'ils  ont  satisfait  et  mentionne  le  nombre  de  points 
qu'ils  ont  obtenus.  - 

Bzamens  pour  l'obtention  des  grades. 
Des  sessions  d*ezamens. 

Il  y  a  par  an  deux  sessions  d'examens  :  l'une  s'ouvre  le  20  juillet, 
et  l'autre  le  7  octobre,  à  0  heures,  ou  le  lendemain  de  ces  jours  s'ils 
sont  fériés. 

Une  session  supplémentaire  a  lieu  le  P^  lundi  de  mars,  à  8  heures 
du  matin,  pour  l'examen  de  sortie  des  élèves  qui  ne  suivent  pas  le 
programme  réglé  par  la  loi. 

Des  Inscriptions  aux  examens. 

La  date  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  des  inscriptions  sont 
affichées  ad  valvas  au  moins  huit  jours  à  l'avance  par  les  soins  du 
secrétaire  de  l'qniversité. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  salle  académique  des  Halles  aux 
jours  et  heures  déterminés  par  le  secrétaire  de  l'université  et 
l'inspecteur  du  matériel. 

Les  listes  sont  closes  au  plus  tard  dix  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  la  session. 

Ne  peuvent  être  inscrits  que  les  récipiendaires  qui  sont  élèves  de 
l'université  de  Louvain,  et  qui  ont  suivi  régulièrement  les  cours  sur 
lesquels  porte  l'examen. 

La  faculté  se  réserve  le  droit  d'exclure  des  examens  les  étudiants 
dont  l'assiduité  aux  cours  a  laissé  notablement  à  désirer. 

Les  frais  d'examens  sont  fixés  comme  suit  : 

P  Examen  de  candidat  ingénieur  : 
Chaque  épreuve 80  francs. 

N»48.  38 
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2®  Examens  d'ingénieur  civil  des  mines  et  ^ingénieur 
des  constructions  civiles  : 

Chaque  épreuve 80  francs. 

3^  Grades  non  prévus  par  la  loi  : 

Chaque  épreuve 60       « 

Examen  de  sortie 70      » 

Épreuve  complémentaire  à  un  examen 30       « 

Les  récipiendaires  ajournés  ou  absents  sans  motifs  légitimes,  sont 
tenus,  s'ils  se  représentent,  de  payer  la  totalité  des  frais  d*insa*iption. 

Dvée  dM  examens. 

Examen  de  candidat  ingénieur  : 

Chaque  épreuve  orale 1  h.  1/2 

lYavaux  graphiques 2  h. 

Épreuve  pratique  de  chimie 2  h. 

Exercice  de  rédaction 1  li. 

Examen  d'ingénieur  : 

Chaque  épreuve  orale 1  h.  1/2 

Travaux  graphiques 2  h. 

Épreuve  pratique  de  chimie 2  h. 

Épreuve  pratique  d'électricité 2  h. 

Des  commissions  d'examens. 

Les  jurys  d'examens  se  composent  de  membres  du  corps  enseignant, 
et  tiennent  leurs  pouvoirs  du  recteur.  Les  professeurs  interrogent  sur 
les  branches  qu'ils  enseignent.  En  cas  d'empêchement  d'un  professeur, 
le  recteur  lui  nomme  un  suppléant. 

Chaque  jury  nomme  son  président  et  son  secrétaire. 

Tous  les  examens  sont  publics  ;  ils  sont  entièrement  oraux  à  moins 
que  le  récipiendaire  n'exprimf^,  lors  de  son  inscription,  le  désir  de 
subir  en  outre  une  épreuve  écrite. 

Les  résultats  des  travaux  de  laboratoire  et  des  exercices  divers,  les 
dessins  exécutés  pendant  l'année  sont  soumis  au  jury. 

Les  décisions  du  jury  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  en 
cas  de  partage  égal,  Topinion  défavorable  à  l'élève  prévaut.  Tout 
professeur  peut  provoquer  l'ajournement  d'un  élève  qui  a  mérité  une 
cote  nulle  potir  la  branche  qu'il  enseigne.  Nul  appel  n'est  admis  contre 
les  décisions  du  jury. 

Tout  récipiendaire  ajourné  peut  se  représenter,  à  la  session 
suivante.  Un  récipiendaire  refusé  ne  peut  se  représenter  qu'au  bout 
d'un  an. 
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I^s  certificats  ou  les  diplômes  relatent  le  nombre  de  points  obtenus 
et  portent  que  Texamen  a  été  subi  : 

Avec  la  plus  g^ distinction,  si  Téiève  a  obtenu  au  moins  86  p.  sur  100. 
Avec  grande  distinction,  —  —  —    78       — 

Avec  distincticHi,  —  —  —    68       — 

D'une  manière  satisfaisante,      —  —  —    50       — 

§  4.  —  DE  l'inscription  AU  RÔLE  DES  ÉTUDIANTS. 

Pour  être  porté  au  rôle  des  étudiants  de  Tuniversité,  le  récipiendaire 
doit  présenter  à  la  commission  d'inscription  le  certificat  qui  lui  a  été 
délivré  à  la  suite  de  Texamen  d'admission  et  foiwnir  un  certificat  de 
bonne  conduite  s'il  en  est  requis. 

La  rétribution  des  cours  est  versée  au  moment  de  l'inscription. 

Elle  est  fixée  à  200  francs  pour  chaque  année  d'études  ;  chaque 
élève  paie  de  plus  pour  travaux  pratiques  de  chaque  année  les  sommes 
suivantes  : 

A.  Grades  institués  par  la  loi  :  Grade  de  candidat  ingénieur, 
première  année,  35  francs  ;  deuxième  année,  50  francs. 

Grade  d'ingénieur  civil  des  mines,  première  année,  65  francs  ; 
chacune  des  deux  dernières  années,  50  francs. 

Grade  d'ingénieur  des  constructions  civiles,  25  francs  chacune  des 
deux  premières  années  ;  50  francs  la  troisième  année. 

B.  Grades  non  prévus  par  la  loi  :  Première  année,  60  francs  pour 
les  diverses  sections. 

Grade  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  et  des  mines,  deuxième 
année,  65  francs  ;  50  francs  chacune  des  deux  dernières  années. 

Grade  d'ingénieur  constructeur  et  d'ingénieur  architecte,  deuxième 
année,  50  francs  ;  25  francs  chacune  des  deux  dernières  années. 

Grade  d'ingénieur  électricien,  deuxième  année,  95  francs;  troisième 
année,  75  francs  ;  quatrième  armée,  150  francs. 

Les  élèves  de  cinquième  année  (A)  et  de  quatrième  année  (B)  qui 
obtiennent  la  permission  de  suivre  les  travaux  du  laboratoire  d'élec- 
tricité, paient  de  ce  chef  en  plus  20  francs. 

Les  rétributions  à  payer  par  les  ingénieurs  pour  l'inscription  au 
cours  de  l'année  spéciale  d'électricité  sont  les  suivantes  : 

Pour  les  cours 150  francs. 

Pour  les  travaux  pratiques  .     150  francs. 
La  rétribution  à  payer  par  les  élèves  libres  est  réglée  d'après  les 
cours  qu'ils  se  proposent  de  suivre  ;  elle  est  fixée  à  : 
80  francs  pour  un  cours  annuel  ; 
40      «         «un  cours  semestriel  ; 


506  l'enseignement  SUPERIEUR  EN  BELGIQUE 

30  francs  pour  les  travaux  graphiques  ; 
50      «         »    les  travaux  du  laboratoire, 
sans  que  la  rétribution  totale  pour  les  cours  puisse  jamais  dépasser  la 
somme  de  200  francs. 

Les  travaux  pratiques  se  payent  chaque  année  ;  l'étudiant  qui  a 
payé  la  rétribution  pour  un  cours  ou  pour  les  cours  d'une  année  peut 
être  autorisé  par  Isf  faculté  à  fréquenter  de  nouveau  les  mêmes  cours 
sans  être  tenu  à  une  nouvelle  rétribution. 

A  la  demande  des  parents  des  étudiants,  la  faculté  accorde  un  délai 
de  paiement  de  trois  mois. 

2.  —  Programmes  des  examens. 

§  l^^.  —  EXAMENS  d'admission. 

GRADES  INSTITUÉS  PAR  lA  LOI. 

Ingénieurs  oiTlls  des  mines.  —  Ingénieurs  des  constructions  oItUos. 

Épreuve  préparatoire  à  Vexamen  de  catididat  ingénieur, 
(Art  iô  de  la  loi  du  10  avril  1890.) 

ÉPREUVE  ÉCRITE. 

Langue  françuise  oti  flamande. 

L*épreuve  comprendra  une  dictée  et  une  composition  littéraire. 

Langue  latine,  allemande,  anglaise  ou  celle  des  deux  langues  sur 
laquelle  n'a  pas  porté  Fépreuve  mentionnée  ci-dessus. 

Pour  le  latin,  les  récipiendaires  feront,  avec  dictionnaire,  un  thème 
d'après  un  texte  français  ou  flamand,  et  ils  traduiront,  sans  diction- 
naire, en  français  ou  en  flamand,  un  morceau  en  prose  d'un  auteur 
latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  troisième. 

Pour  les  autres  langues,  l'épreuve  consistera  en  un  thème  sans 
dictionnaire. 

Calcul  tiHgonométrique  (usage  des  tables). 

Exercices  et  problèmes. 

ÉPREI'VE  SUR  LE  DESSIN. 

Les  récipiendaires  feront  : 

1**  Une  épure  de  géométrie  descriptive  ; 

2°  Un  dessin  ombré  de  solides  géométriques  d'après  le  plâtre. 

ÉPREUVE  ORALE. 

Langue  allemande,  anglaise,  flamande  ou  française. 

Explication,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  en  prose  d'une  difficulté 
moyenne. 
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Histoire  et  géographie. 

L'examen  comprendra  : 

A.  L'histoire  de  Belgique  ; 

B.  Les  principaux  faits  de  Thistoire  ancienne,  de  Thistoire  du 
moyen  âge,  de  l'histoire  moderne  et  de  Thistoire  contemporaine 
jusqu'en  1871  (traité  de  Francfort)  ; 

C.  La  géographie  générale,  spécialement  de  TEurope,  et  la 
géographie  détaillée  de  la  Belgique. 

Les  récipiendaires  devront  être  en  état  de  tracer  la  carte  de  toutes 
les  parties  du  monde,  des  contrées  de  l'Europe  et  des  provinces  de 
la  Belgique. 

Arithmétique,  (1) 

Numération  décimale.  —  Exposition  des  différents  systèmes  de 
numération. 

On  n'exige  pas  des  candidats  qu'ils  exécutent,  hors  du  système  décimal,  des  opéra- 
tions sur  les  nombi'es. 

Nombres  entiers.  —  Les  quatre  opérations  fondamentales  appliquées 
aux  nombres  entiers.  —  Le  produit  de  plusieurs  nombres  entiers  ne 
change  pas  quand  on  intervertit  Tordre  des  facteurs.  Pour  diviser  un 
nombre  entier  par  un  produit  de  plusieurs  facteurs,  il  suffît  de  diviser 
successivement  par  les  facteurs  de  ce  produit.  —  Caractères  de 
divisibilité  relatifs  aux  nombres  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9  et  11.  —  Des 
nombres  premiers  et  des  nombres  premiers  entre  eux.  Théorie  du 
plus  grand  commun  diviseur.  —  Tout  nombre  qui  divise  le  produit  de 
deux  facteurs  et  qui  est  premier  avec  l'un  des  facteurs,  divise  l'autre. 
—  Décomposition  d'un  nombre  en  ses  facteurs  premiers.  —  Théorie 
du  plus  petit  multiple  commun  de  deux  ou  de  plusieurs  nombres. 

Fractions  ordinaires.  —  Réduction  d'une  fraction  à  sa  plus  simple 
expression.  —  Réduction  de  plusieurs  fractions  au  même  dénomi- 
nateur. —  Plus  petit  dénominateur  commun.  —  Opérations  sur  les 
fractions  ordinaires. 

Nombres  décimaux.  —  Opérations.  —  Réduire  une  fraction 
ordinaire  en  fraction  décimale.  —  Théorie  des  fractions  décimales 
périodiques. 

Nombres  complexes.  —  Opérations. 

Système  complet  des  poids  et  mesures  métriques. 


1)  i;imiH)ssibllité  de  siwciner,  dans  chaque  branche  des  mathémaliqucs,  toutes  les 
propositions  qui  s'y  rap)x>rtent.  entraîne,  comme  conséquence,  l'obli^tion  pour  les 
candidats  d'être  en  état  de  réiK>ndre  aux  questions  qui  leur  seront  adressées  sur  toute 
proi>osiUon  dont  le  concours  iieut  èlre  invoqué  dans  la  démonstration  d'une  quelconque 
des  propositions  mentionnées  dans  le  programme. 
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Extraction  de  la  racine  carrée  et  de  la  racine  cubique  d*un  nombro 
entier,  d'une  fraction  ordinaire  et  d'un  nombre  décimal  avec  une 
approximation  donnée. 

Théorie  des  rapports  et  des  proportions. 

Solution,  par  la  méthode  dite  de  réduction  à  Funité,  des  questions 
dans  lesquelles  on  considère  des  quantités  qui  varient  dans  le  même 
rapport  ou  dans  un  rapport  inverse.  —  Intérêts  simples,  escomptes, 
mélanges  et  alliages,  etc. 

Algèbre. 

Calcul  algébrique.  —  Les  quatre  opérations  fondamentales  appli- 
quées aux  monômes  et  aux  polynômes.  —  Théorie  élémentaire  du 
plus  grand  commun  diviseur  algébrique.  —  Équation  du  premier 
degré.  —  Résolution  des  équations  numériques  du  premier  degré  à 
une  et  à  plusieurs  inconnties.  —  Interprétation  des  valeurs  négatives 
dans  les  problèmes.  —  Des  cas  d'impossibilité  et  d'indétermination.  — 
Formules  générales  pour  l;i  résolution  d'un  système  d'équations  du 
premier  degré  à  deux  ou  trois  inconnues.  —  Discussion  de  ces  formules 
pour  un  système  d'équations  du  premier  degré  à  deux  inconnues.  — 
Formation  du  carré  et  du  cube  dun  binôme.  —  Extraction  de  la 
racine  carrée  des  quantités  algébriques. 

Calcul  des  radicaux  du  second  degré.  —  Équation  de  second  degré 
à  une  inconnue.  —  Résolution.  —  Discussion.  —  Propriétés  des 
trinômes  du  second  degré.  —  Problèmes  donnant  lieu  à  des  équations 
du  second  degré  à  une  inconnue.  —  Discussion  des  solutions.  — 
Questions  de  maximum  que  l'on  peut  résoudre  par  le  second  degré. 
Résolution  des  équations  réductibles  au  second  degré.  —  Réduction 
do  l'expression  l/a^j/^  —  Calcul  des  radicaux.  —  Calcul  des 
quantités  affectées  d'exposants  négatifs  ou  fractionnaires.  —  Progres- 
sions arithmétiques  et  géométriques.  —  Terme  général.  —  Sommation 
des  termes.  —  Arrangements,  permutations  et  combinaisons.  — 
Développement  des  puissances  entières  et  positives  d'un  binôme.  — 
Terme  général. 

Équations  indéterminées  du  premier  degré,  à  deux  et  à  un  plus 
grand  nombre  d'inconnues.  —  Solution. 

Théorie  analytique  des  fractions  continues.  —  Équation  exponen- 
tielle. —  Théorie  des  logarithmes.  —  Logarithmes  népériens.  — 
Logaritlimcs  vulgaires.  —  Ce  qu'on  appelle  module  d'un  système  de 
logaritlimes.  —  Usage  des  logarithmes  vulgaires.  —  Caractéristiques 
négatives.  —  Usage  des  tables  de  logarithmes.  —  Application  des 
logarithmes  à  l'intérêt  composé  et  aux  annuités. 
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Géométrie  élémentaire. 

FIGURES  PLANES. 

DéflnittODS.  —  Axiomes.  —  Angles.  —  Cas  d'égalité  des  triangles. 

—  Propriétés  des  perpendiculaires  et  des  obliques.  —  Théorie  des 
parallèles.  —  Somnies  des  angles  d'un  triangle  et  d'un  polygone 
quelconque.  —  Propriétés  des  parallélogrammes. 

Propriétés  du  cercle  et  des  figures  qui  résultent  de  sa  combinaison 
avec  la  ligne  droite.  —  Mesure  des  angles.  —  Problèmes. 
Évaluation  des  aires  planes.  —  Propriétés  principales  des  triangles. 

—  Lignes  proportionnelles.  —  Figures  semblables. 

Des  polygones  réguliers  et  de  la  mesure  du  cercle.  —  Rjipport  du 
diamètre  à  la  circonférence.  —  Problèmes. 

FIGURES  DANS  L*ESPACE. 

Des  plans  et  des  angles  solides.  —  Des  polyèdres.  —  De  la  sphère. 

—  Des  figures  tracées  sur  la  sphère.  —  Des  trois  corps  ronds.  — 
Mesure  de  leurs  surfaces.  —  Mesure  de  leurs  volumes. 

Trigonométrie. 

TRIGONOMÉTRIE  RECTILIGNE. 

Lignes  trigonométriques.  —  Relations  entre  les  lignes  trigonomé- 
triques  d'un  même  angle.  —  Arcs  correspondant  à  une  même  ligue 
trigonométrique.  —  Formules  fondamentales.  —  Formules  principales 
qui  se  déduisent  des  formules  fondamentales.  —  Procédés  pour  rendre 
une  formule  calculable  par  logarithmes.  —  Construction  et  usage  des 
tables  trigonométriques.  —  Résolution  des  triangles  rectangles  et  des 
triangles  quelconques.  —  Applications  numériques. 

TRIGONOMETRIE  SPHERIQUE. 

Formules  relatives  aux  triangles  rectangles.  —  Formules  générales. 

—  Analogies  de  Néper.  —  Résolution  des  triangles  quelconques. 

—  Applications  numériques. 

Géométrie  analytique  à  deux  dimensions. 

Homogénéité  des  expressions  algébriques.  —  Construction  des 
expressions  algébriques.  —  Coordonnées  rectilignes.  —  Leur  transfor- 
mation. —  Construction  et  discussion  des  équations  du  premier  et  du 
second  degré  à  deux  variables.  —  Réduction  de  l'équation  générale  du 
second  degré.  —  Propriétés  des  courbes  du  second  degré.  — 
Coordonnées  polaires.  —  Intersection  de  deux  courbes  du  second  degré. 

—  Problèmes. 

Géométrie  descriptive. 

Représentation  graphique  du  point,  de  la  droite  et  du  plan.  —  Des 
différentes  positions  que  le  point,  la  droite  et  le  plan  peuvent  avoir 
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par  rapport  aux  plans  de  projection.  —  Des  différentes  positions  que 
deux  droites,  deux  plans,  une  droite  et  un  plan  peuvent  avoir  entre 
eux.  —  Propriétés  relatives  à  ces  positions,  leur  démonstration. 

Détermination  de  Tintersection  de  deux  plans,  d'une  droite  et  d*iin 
plan.  —  Distance  de  deux  points.  —  Distance  d'un  point  à  une  droite, 
à  un  plan.  —  Angles  d'un  plan  avec  les  plans  de  projection.  —  Angle 
de  deux  plans.  —  Angles  de  deux  droites  données  par  leurs  projec- 
tions. —  Angle  d'une  droite  et  d'un  plan. 

Les  différentes  matières  du  programme  seront  appréciées  d'après 
les  cotes  suivantes  :  "^ 

P  Langue  française  ou  flamande 20  points. 

2^  Langue  latine,  allemande  ou  anglaise  ou  celle 
des  deux  langues  sur  laquelle  n'a  pas  porté 

répreuve  mentionnée  au  l** 8     — 

3®  Histoire  et  géographie ,      8      — 

4®  Arithmétique 10     — 

5*>  Algèbre 12     — 

6**  Géométrie 13     — 

7°  Trigonométrie   rectiligne    et    trigonométrie 

sphérique 6     — 

8**  Géométrie  aualytique 13     — 

9®  Géométrie  descriptive 5     — 

10*»  Dessin 5_    — 

Total.     .     .  100  points. 
Les  Vio  ^^  points  sont  exigés  sur  les  n**  1,  2  et  3  réunis,  et  sur  les 
n*^  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  réunis. 

En  outre,  la  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun  des  n***  4,  5 
et  6,  sur  les  n^^  7  et  8  réunis  eè  sur  les  n^^  9  et  10  réunis. 

Les  récipiendaires  qui  justifient  par  certificat,  dûment  homologué, 
avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  latines  de  six  années  au 
moins,  y  compris  la  rhétorique,  de  même  que  ceux  qui  sont  porteurs 
d'un  certificat  constatant  qu  ils  ont  subi  avec  succès  l'épreuve  prépa- 
ratoire prévue  par  l'article  10  de  la  loi,  sont  dispensés  de  subir 
répreuve  sur  les  langues,  l'histoire  et  la  géographie. 

GRADES  NON  PRÉVUS  PAR  LA  LOI. 

Inirénlanrs  des  arts,  manufactures  et  mines.  —  Inflrénieurs  constructeurs. 
Inirénieurs  architectes.  —  Inirénleurs  électriciens. 

ÉPREUVE  ÉCRrrE. 

1^  Langue  française  ou  flamande  ; 

2®  Langue  latine,  ou  langue  vivante  autre  que  celle  sur  laquelle 
a  porté  l'épreuve  mentionnée  au  1®  ; 
3®  Calcul  trigonométrique  (usage  des  tables)  ; 
4**  Dessin  ombré  de  solides  géométriques  d'après  le  plâtre. 
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ÉPREUVE  ORALE. 

P  Histoire  et  géographie  ; 
2^  Aritlimétique  ; 
3<*  Algèbre  ; 

4°  Géométrie  élémentaire  ; 

5^  Trigonométrie  rectiligne  et  trigonométrie  sphérique  ; 
G^  Géométrie  analytique  à  deux  dimensions  ; 
7^  Géométrie  descriptive. 

Le  détail  de  ces  matières  est  le  même  que  celui  du  programme  pour 
Tadmission  aux  grades  légaux. 

Les  récipiendaires  porteurs  d*un  certificat  constatant  qu'ils  ont  fait 
avec  fruit  des  études  moyennes  complètes,  dans  la  section  des  huma- 
nités ou  dans  la  section  professionnelle,  sont  dispenses  de  Tépreuve 
sur  rhistoire  et  la  géographie. 
Le  jury  apprécie  la  valeur  des  certificats. 

Il  peut  dispenser  ios  étrangers  de  la  rédaction  française  et  la 
remplacer  par  une  dictée. 

La  valeur  de  l'examen  parfait  est  représentée  par  100  points,, 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

P  Langue  française  ou  flamande 16  points. 

2<*  Langue  latine  ou  langue  vivante  autre  que 
celle  sur  laquelle  a  porté  Tépreuve  men- 
tionnée au  1® ,     .      6      — 

3°  Histoire       /  10     — 

4<*  Géographie  j 

5**  Arithmétique 16     — 

6«  Algèbre 14      — 

7<*  Géométrie  élémentaire 13     — 

go  Trigonométrie    rectiligne    et    trigonométrie 

sphérique 6     — 

9**  Géométrie  analytique  à  deux  dimensions  .     .11      — 

10^  Géométrie  descriptive 3     — 

IP  Dessin 5     — 

Total.     .     .  100  points. 
Est  déclaré  avoir  satisfait,  tout  récipiendaire  qui  n'a  négligé  aucune 
des  branches  de  l'examen,  et  qui  a  obtenu  la  moitié  du  nombre  total 
des  points  assignés  pour 

l'ensemble  des  numéros  1,  3  et  4  ; 
l'ensemble  des  numéros  5  et  6  ; 
l'ensemble  des  numéros  7,  8,  9  et  10  ; 
l'ensemble  de  tous  les  numéros. 
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§  2.  —  EXAMENS   POUR  l/OBTENTION  DES  GRADES. 

Matières  des  diflérentes  épreiiTes. 

GRADES  INSTITUÉS  PAR  LA  LOI. 

Grade  de  candidat  ingénieur. 

l**  ÉPREUVE. 

P  Géométrie  analytique 16  points. 

2?  Géométrie  descriptive 14     — 

3"  Algèbre  supérieure  et  théorie  des  déterminants  9     — 
4^  Calcul  différentiel  et  première  partie  du  calcul 

intégral 10     — 

5**  Physique  expérimentale    .......  17     — 

6°  Mécanique  analytique  (1*^  partie)    ....  8     — 

70  Travaux  graphiques 6     — 

8**  Religion  et  philosophie  générale 5     — 

9®  Manipulations  physiques 3     — 

10**  Dessin  à  main  libre 4     — 

11®  Exercices  de  mathématiques  et  de  mécanique 

analytique 6      — 

12**  Assiduité  aux  cours 2     — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  Tensemble  des  matières,  ainsi 
que  sur  les  groupes  1  et  3  ;  2  et  7  ;  4  et  6  ;  5  et  0  ;  8  et  11. 

2*    ÉPREUVE. 

V  Géométrie  descriptive  appliquée 10  points. 

2^  Calcul  intégral  (2^  partie)  ;  éléments  du  calcul 

des  variations  et  du  calcul  des  différences .  12     — 

3**  Mécanique  analytique  (2*  partie)     ....  12     — 

4®  Graphostatique 0     — 

5^  Éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ...  5     — 

G"  Chimie  générale 18     — 

7*^  Éléments  du  calcul  des  probabilités  y  compris 

la  théorie  des  moindres  carrés    ....  5     — 

8*  Éléments  de  pliN-sique  mathématique    ...  5     — 
l>*  l'xercices  do  chimie  générale  et  théorie  des 

manipulations  chimiques 5      — 

10^  Travaux  graphiques 7      — 

IP  Dessin  à  main  libre *   .     .     .     .  3     — 

12^  l\xoi*cicos  de  mathématiques  et  de  mécanique 

analytique 4      — 


ï 
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13^  Exercices  de  rédaction 3  points. 

U*»  Assiduité 2     — 

Total.     .     .100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  Tensenible  des  brandies,  ainsi 

que  sur  les  n*«  2,  3  ;  et  sur  les  groupes  6  et  9  ;  1,  4  et  10  ;  5,  7,  a 
et  12. 

Grade  d* ingénieur  civil  de$  minée. 

1"  ÉPREUVE. 

l'  Cinématique  appliquée  et  hy- 

,               l      draulique 8  points. 

..     ,     ]  Calcul  de  Teffet  des  machines  .  9     — 

^^  ^        ï  Stabilité  des  constructions  (!'• 

\      partie) 0     — 

2**  Description  des  machines 5      — 

3<»  Physique  industrielle 9     — 

4**  Chimie  analytique  et  spécialement  l'analyse 

des  substances  minérales 12     — 

5°  Minéralogie 10     — 

(y  Topographie 6     — 

^Q  A    »,•♦    ♦        (  Technologie  des  professions 

é   A.rcnitectur6  i       >  ■  *        .  *  » 

.    ,     ....     <       elementanres 4     — 

(  Éléments  d'architecture   .     .  5     — 

8"  Exercices  pratiques  de  chimie  analytique .     .  8     — 

9^  Travaux  graphiques 9     — 

10^  Exercices  pratiques  de  topographie.     ...  3     — 
1 1**  Exercices  pratiques  sur  la  mécanique  appli- 
quée et  la  physique  industrielle  ....  2     — 

12®  Rapports  d'excursions 2     — 

13^  Assiduité 2     — 

Total.     .     .  100  points. 

La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  l'ensemble,  ainsi  que  sur  les 
n***  1,  3,  7  ;  et  sur  les  groupes  2  et  3  ;  4,  5  et  8. 

2*  ÉPREUVE. 

P  Mécanique  appliquée.  Stabilité  des  construc- 
tions (2*  partie) 8  points. 

2**  Constniction  des  machines 10     — 

3®  Compléments  de  mécanique  appliquée  ...  4     — 

4**  Chimie  industrielle 11      — 

6°  Géologie 8     — 

6°  Éléments  de  paléontologie 3     — 
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1^  Exploitation  de&  mines 14  points. 

8**  Métallurgie 11  — 

i  Technologie  des  professions 
élémentaires 3  — 
Eléments  d  architecture    .     .  2  — 
Architecture  industrielle  pro- 
prement dite 2  — 

\(y*  Économie  politique 3  — 

IP  Exercices  pratiques  de  chimie  industrielle     .  4  — 

12^  Travaux  graphiques 10  — 

13^  Exercices  pratiques  sur  la  mécanique  appli- 
quée, les  applications  et  la  construction 

des  machines 2  — 

14^  Rapports  d'excursions 3  — 

15**  Assiduité 2^    — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  Tensemble,  ainsi  que  sur  le 
groupe  1,  2,  3,  4,  5  et  6  ;  et  sur  les  n""^  1  et  8. 

3*  ÉPREUVE. 

1°  Construction  des  machines 10  points. 

2^  Chimie  industrielle 10  — 

3^  Exploitation  des  chemins  de  fer 8  — 

4^  Électricité  et  ses  applications  industrielles    .  8  — 

.5°  Exploitation  des  mines 12  — 

(}**  Métallurgie 10  — 

?**  Application  des  machines 3  — 

8°  Architecture  industrielle  proprement  dite.     .  6  — 

9^  Géographie  industrielle  et  commerciale    .     .  3  — 

10**  Droit  administratif  et  spé-  i         *•      '    '    i  9  

cialement  la  législation  <    ^^  ,]^^  ,  ,\ 

.  .   ,  °   .  ,,       j    partie  spéciale.  2  — 
minière  et  industrielle     f    *           ^ 

1 1**  Exercices  pratiques  de  chimie  industrielle     .  4  — 

12**  Travaux  graphiques 8  — 

13**  Exercices  pratiques  sur  Texploitation  des  che- 
mins de  fer,  la  construction  des  machines, 

l'électricité  et  ses  applications  industrielles  2  — 

14**  Projet  nnal 8  — 

15**  Rapports  d'excursions 2  — 

16**  Assiduité 2  — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  Tensemble,  ainsi  que  sur  les 
n***  5,  6  ;  et  sur  les  groupes  2  et  11  ;  3  et  8. 
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Grade  d'ingénieur  des  constructions  civiles. 

r«  ÉPREUVE. 

{  Cinématique  appliquée  et  hydraulique    .     .  8  points. 

(  Calcul  de  l'effet  des  machines 8  — 

2''  Description  des  machines 7  — 

3**  Physique  industrielle 10  — 

4^  Minéralogie 7  — 

5^  Topographie 7  — 

0°  Constructions  du  génie  civil 7  — 

7**  Stabilité  des  constructions 10  — 

8*"  Architecture  civile  (éléments  d'architecture) 

et  histoire  de  l'architecture 8  — 

0^  Technologie  des  professions  élémentaires .     .  8  — 

10°  Travaux  graphiques 10  — 

1  i^  Exercices  de  topographie 4  — 

12°  Exercices  pratiques  sur  la  mécanique  appli- 
quée,  la  physique  industrielle  et  là  stabilité 

des  constructions 2  — 

13**  Rapports  d'excursions 2  — 

14**  Assiduité 2  — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  l'ensemble  des  matières  ainsi 
que  sur  les  groupes  1  et  7  ;  2  et  3  ;  5  et  6  ;  8  et  0. 

2«  ÉPREirVE. 

1**  Construction  des  machines 10  points. 

2**  Compléments  de  mécanique  appliquée  ...  4  — 

3**  Chimie  industrielle  (partie  du  cours)     ...  6  — 

4°  Géologie  et  éléments  de  paléontologie  .     ,     .  0  — 

5**  Constructions  du  génie  civil 10  — 

G**  Stabilité  des  constructions 10  — 

7**  Compléments  d'hydraulique 7  — 

8**  Architecture  civile  proprement  dite  et  histoire 

de  l'architecture 8  — 

^  (  Technologie  des  professions  élémentaires  .  6  — 

i  Métallurgie  (partie  du  cours)   .....  4  — 

10**  Economie  politique 4  — 

1  r  Travaux  graphiques 12  — 

12**  Exercices  pratiques  sur  la  stabilité  des  cons- 
tructions, l'hydraulique,  la  construction 
des  machines  et  les  constructions  du  génie 

civil 4  — 


«OG  L'RNSEIQMKlflNt  SUPÉRIBUR  ES  BELGIQUE 

13^  Rapports  d'euorakms 4  points. 

14<*  Assiduité • 2     — 

Total.     .    .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  siir  Tensemble,  ainsi  que  sar  les 
groupes  K et  2;  6,  9  et  11  ;  et  sur  le  n^  7. 

3*  EPREUVE. 

P  Construction  des  machines 10  points. 

2®  Cbiniîe  industrielle  (partie  du  cours)    ...  6     — 

3^  Expk)it|[tion  des  chemins  de  fer 10     — 

4^  Électricité  et  ses  applications  industrielles    .  10     — 

5**  Construqtions  du  génie  civil 12     — 

0°  Architecture  civile  proprement  dite  et  histoire 

de  rai'çhitecture 8     — 

7<*  Applications  des  machines     ......  4     — 

80  Droit  administratif  !P*"f!«^P^*'«        •    '  l     - 

'  i  partie  générale  ...  3     — 

0^  Métallurgie  (partie  du  cours) 6     — 

10°  Travaux  graphiques 14     — 

IP  Projet  final 8     — 

12**  Exercices    pratiques    sur  Texploitation  des 

chenMns  de  fer,  Télectricité,  la  construction 

des  machines  et  les  constructions  du  génie 

civil 2     — 

13°  Rapports  d'excursions 2     — 

11°  Assiduité 2     — 

Total.    .    .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  Tensemble,  ainsi  que  sur  les 
11°"^  1  ;  3  ;  et  le  groupe  des  n°«  5  et  6. 

GRADES  NON  PRÉVUS  PAR  LA  LOI. 

Examen  d'élève  ingénieur  préparatoire  aux  examens  d'ingénieur  des  arts 
et  manufactures  et  des  mines. 

i^  ÉPREUVE. 

1°  Chimie  générale 17  points. 

2"  Théorie  des  manipulations  chimiques  et  tra- 
vaux de  laboratoire 6     — 

3°  Géométrie  analytique 12     — 

4°  Algèbre  supérieure 7     — 

5°  Géométrie  descriptive 14     — 

•0°  Travaux  graphiques     .     .     .     .....     ...  6     — 
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70  Physique  expérimentale 18  points. 

8**  Manipulations  physiques 3     — 

9**  Religion  et  philosophie  générale     ....  5     — 

10**  Dessin  à  main  libre .     . 5     — 

11**  Exercices  de  mathématiques 6     — 

12**  Assiduité 2     — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  :  1**  sur  l'ensemble  des  matières, 
2**  sur  chacun  des  groupes  suivants,  n***  1  et  2;  3  et  4;  5  et  6;  7  et  8; 
9  et  11. 

2**  ÉPREUVE. 

1**  Calcul  différentiel  et  calcul  intégral.     .     .     .  12  points. 

2**  Mécanique  analytique 12     — 

3^  Minéralogie 10     — 

4**  Chimie  analytique 12     — 

5**  Exercices  pratiques  de  chimie  analytique .     .  8     — 

6**  Description  des  machines 5     — 

7**  Géométrie  descriptive  appliquée  et  éléments 

de  grapliostatique 10     — 

8**  Architecture  industrielle  (éléments  d'archi- 
tecture)   5     — 

9**  Physique  industrielle 9     — 

10**  Travaux  graphiques 7     — 

11**  Dessin  à  main  libre 3      — 

12**  Exercices  de  mathématiques,  de  mécanique 

analytique  et  de  physique  industrielle   .     .  5     — 

13**  Assiduité 2     — 

Total.     .     .  100  points. 

La  moyenne  est  exigée  :  1**  sur  Fensemble  des  branches,  2**  sur 

chacun  des  groupes  suivants,  n**«  1  et  2;  3,  4  et  5;  6  et  9;  7  et  10. 

Examen  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  et  des  mines. 

1"  ÉPREUVE. 

1**  Éléments  de  paléontologie 2  points. 

2**  Géologie 8      — 

3**  Chimie  industrielle 10     — 

4**  Travaux  de  laboratoire 6     — 

5^  Exploitation  des  mines 10     — 

6**  Construction  des  machines 10     — 

7**  Cinématique  appliquée  et  hydraulique  ...  4     — 

8**  Mécanique  appliquée 10     — 
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.     , .,     ■       (  éléments  d'architecture.     .     .      2  poiuts. 
9^  Architecture  i  ^    u     i    •      ^  #     • 

.   "\.,.    <  technologie    des    professions 

industrielle  j      élémentaires 4     - 

10^  Métallurgie 10     —- 

11*^  Stabilité  des  constructions 6     — 

12**  Travaux  graphiques     .     .......      6     — 

13^  Topographie 3     — 

14^  Exercices  topographiquçs 2     — 

15^  Rapports 5      — 

16^  Assiduité 2      — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  Fensemble  des  branches  et 
sur  chacun  des  groupes  1,  2  et  5;  3,  4,  10 ;  7,  8  ;  9,  11,  et  sur  le n**  G. 

2«  ÉPREUVE  (EXAMEN  DE  SORTIE). 

P  Exploitation  des  mines.     .     .     .     .     .     .     .  11  points. 

2^  Chimie  industrielle 10  — 

30  Travaux  de  laboratoire 4  — 

4°  Construction  des  machines 10  — 

I  Technologie   des  professions 
élémentaires 4  — 
Architecture  industrielle  pro- 
prement dite    .....      4  — 

6°  Métallurgie 11  — 

7^  Électricité  et  ses  applications  induslrielles     .      7  — 

8^  Stabilité  des  constructions 6  — 

9^  Exploitation  des  chemins  de  fer G  — 

10**  Économie  politique 3  — 

IP  Droit  administratif  (partie  spéciale)      ...      5  — 

12**  Travaux  graphiques G  — 

13»  Rapports 4  — 

14**  Projet  final 7  — 

15**  Assiduité 2_  — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  Tensemble  des  branches  ;  sur 
les  n*'^  1  et  4  ;  et  sur  les  groupes  2,  3  et  6  ;  5  et  8. 

Examm  d'élève  ingénieur 

préparatoire  atix  examens  d'ingénieur  constructeur 

et  d'ingénieur  architecte, 

l^  ÉPREU^'E. 

1*>  Chimie  inorganique 10  points. 

2**  Théorie    des    manipulations    chimiques    et 

travaux  de  laboratoire 5     — 
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3^  Géométrie  analytique 15  points. 

4^  Algèbre  supérieure .  8     — 

5*^  Géométrie  descriptive 16     — 

6*»  Travaux  graphiques g     — 

7*»  Physique  expérimentale 18     — 

8®  Manipulations  physiques 3     — 

9^  Religion  et  philosophie  générale 5     t— 

10^  Dessin  à  main  libre 4     — 

IP  Exercices  de  mathématiques 6     — 

12°  Assiduité .  2     — 

Total.     .     .  100  points. 

La  .moyenne  des  points  est  exigée  sur  les  groupes  1  et  2;  3  et  4  ;  5 
et  6;  7  et  8;  9  et  11,  et  sur  Tensemble  des  matières. 

2«  ÉPREU\'E. 

1**  Calcul  différentiel  et  intégral 14  points. 

2®  Mécanique  analytique 14     — 

3°  Chimie  analytique  (partie  du  cours).     ...  5     — 

40  Travaux  de  laboratoire 3     — 

5°  Description  des  machines 8     — 

6**  Géométrie  descriptive  appliquée 10     — 

7°  Graphostatique 9     — 

8°  Éléments  d'architecture 8      — 

9°  Physique  industrielle 10     — 

10°  Travaux  graphiques 8     — 

11°  Dessin  à  main  libre 3     — 

12°  Exercices  de  mathématiques,  de  mécanique 

analytique  et  de  physique  industrielle   .     .  6     — 

13°  Assiduité 2      — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  l'ensemble  et  sur  les  groupes 
1,2,  G  et  7;  5  et  9. 

Examen  d'ingénieur  constructeur, 

V^  ÉPREU^•E. 

1°  Éléments  de  minéralogie  et  de  géologie    .     .  5  points. 

2°  Construction  des  machines 12     — 

[  Cinématique   appliquée  et  hy- 

3°  Mécanique  J      draulique 8     — 


appliquée  j  Calcul   de  leffet  des  machines 

\  Stabilité  des  constructions    .     .      9     — 

N«  48.  39 
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4^  Constructions  du  génie  civil 10  points. 

i  Technologie  des  professions  élémentaires 

I  Éléments  d'architecture 4  — 

6^  Architecture  industrielle  proprement  dite.     .  7  — 
7^  Architecture  civile  proprement  dite  et  histoire 

de  Tarchitecture 4  — 

8^  Topographie 5  — 

9**  Métallurgie  (partie  du  cours) 4  — 

10<*  travaux  graphiques 9  — 

11^  Exercices  topographiques 4  — 

12**  Rapports  faits  pendant  Tannée 4  — 

13^  Exercices  pratiques  sur  la  construction  des 
machines,  la  mécanique  appliquée,  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  et  la  topographie.  4  — 
W  Assiduité 2  — 

Total.     .     .  lOOpohits. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  le  n^  3  ;  sur  les  groupes  2  et  4  ; 
5,  6,  7;  8  et  11,  et  sur  Tensemble. 

2*  ÉPREUVE. 

P  Construction  des  machines 16  points. 

2**  Constructions  du  génie  civil 8  — 

3^  Technologie  des  professions  élémentaires .     .  8  — 

4®  Architecture  industrielle  proprement  dite.     .  8  — 
5^  Architecture  civile  proprement  dite  et  histoire 

de  Tarchitecture 8  — 

6°  Métallurgie  (partie  du  cours) 4  — 

7^  Électricité  et  ses  applications  industrielles 

(partie  du  cours) 6  — 

8^  Stabilité  des  constructions 10  — 

9^  Économie  politique .  3  — 

10^  Droit  administratif  (partie  spéciale).     ...  5  — 

IP  Exploitation  des  chemins  de  fer 7  — 

12°  Travaux  graphiques 9  — 

13°  Rapports  faits  pendant  Tannée 4  — 

14°  Exercices  sur  la  construction  des  machines, 
la  stabilité  des  constructions  et  Thydrau- 

lique 2  — 

15°  Assiduité   . 2  — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  est  exigée  sur  les  n°»  1  et  11,  et  sur  le  groupe  2,  3,  4, 
5,  8  et  12. 
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Examen  (Tingénieur  architecte, 

V^  ÉPREUVE. 

1**  Éléments  de  minéralogie  et  de  géologie    .     .  4  points. 

2^  Mécanique  J  Appareils  de  levage 8  — 

appliquée  |  Stabilité  des  constructions     .     .  10  — 

3°  Constructions  du  génie  civil 8  — 

I  Technologie  des  professions  élémentaire!?. 

/  Éléments  d'architecture G  — 

5*»  Architecture  industrielle  proprement  dite.     .  6  — 
(S^  Architecture  civile  proprement  dite,  y  compris 

rhygiène  de  l'habitation 8  — 

7*»  Histoire  de  l'architecture 8  — 

8®  Architecture  religieuse 8  — 

9<*  Archéologie  chrétienne 0  — 

10*^  Métallurgie  (partie  du  cours) 4  — 

1 1**  Économie  politique 3  — 

12^  Topographie  et  exercices  topographiques  .     .  3  — 

13<»  Travaux  graphiques 10  — 

14**  Rapports  faits  pendant  Tannée 4  — 

15°  Exercices  sur  la  mécanique  appliquée  et  la 

stabiliti)  des  constructions 2  — 

16°  Assiduité 2  — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  est  exigée  sur  le  groupe  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  et  sur 
l'ensemble. 

2«  ÉPREUVE. 

1®  Constructions  du  génie  civil 8  points. 

2°  Technologie  des  professions  élémentaires.     .  8  — 
3^*  Architecture  industrielle  proprement  dï\e,    .  8  — 
4°  Architecture  civile  proprement  dite,  y  com- 
pris l'hygiène  de  l'habitation 10  — 

5°  Architecture  religieuse 8  — 

6°  Histoire  de  l'architecture 8  — 

7°  Archéologie  chrétienne 8  — 

8°  Métallurgie  (partie  du  cours) 4  — 

9°  Électricité  et  ses  applications  industrielles 

(partie  du  cours) 4     — 

10°  Stabilité  des  constructions 10     — 

11°  Droit  administratif  (partie  spéciale).     ...  4     — 

12°  Travaux  graphiques 12     — 

13°  Rapports  faits  pendant  l'année 4     — 
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14^  Exercices  sur  la  stabilité  des  coustructions    .      2  points. 
15^  Assiduité 2     — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  est  exigée  sur  l'ensemble  et  sur  le  groupe  des  n<**  1  à  7 
et  le  n*>  10. 

Examen  d'élève  ingénieur  électricien. 

Cette  spécialité  comprend  deux  sections  :  la  section  A  et  la  section  B. 

Section  A. 

Cette  section  comprend  les  élèves  qui  aspirent  au  grade  de  candidat 
ingénieur  en  vue  de  participer  aux  concours  organisés  pour  le  recru- 
tement du  personnel  dans  les  administrations  publiques. 

Le  programme  d'admission  à  cette  section,  ainsi  que  ceux  des  deux 
premières  années,  sont  les  mémos  que  pour  les  candidats  ingénieurs  (1  ) . 

Section  B. 

Examen  d'admission. 

Le  programme  est  le  même  que  celui  pour  Tadmission  aux  grades 
non  prévus  par  la  loi  (2). 

Examen  d'élève  ingénieur  électricien, 

pe  ÉPREUVE. 

1**  Chimie  inorganique 10  points. 

2**  Théorie  des  manipulations  chimiques  et  exer- 
cices pratiques  de  clvimie  inorganique  ...  6  — 

3®  Géométrie  analytique 12  — 

4°  Algèbre  supérieure 4  — 

5**  Géométrie  descriptive 12  — 

00  Travaux  graphiques 6  — 

7°  Calcul  différentiel  et  calcul  intégral  (F« partie).  12  — 

8**  Physique  expérimentale 16  — 

9°  Exercices  pratiques  de  physique 4  — 

10°  Religion  et  philosophie  générale 5  — 

1 1°  Exercices  de  mathématiques 6  — 

12<*  Dessin  à  main  libre 5  — 

13°  Assiduité 2  — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  les  groupes  1  et  2  ;  3,  4  et  7  ; 
5,  6,  8  et  9  ;  10,  11  et  12,  et  sur  l'ensemble. 

(1)  Voirpp.  59«*.etC02. 

(2)  Voir  p.  000. 
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2*^  ÉPREUVE. 

1®  Calcul  intégral  (2®  partie) 10  points. 

2?  Éléments  de  minéralogie  et  géologie    ...  4  — 

3^  Chimie  analytique 5  — 

4**  Exercices  de  chimie  analytique  (partie  de 

cours) 3  — 

5^  Description  des  machines 10  — 

6**  Physique  industrielle 12  — 

7^  Graphostatique 6  — 

go  Travaux  graphiques 0  — 

9^  Mécanique  analytique .10  — 

10**  Éléments  d'architecture 6  — 

11^  Théories   générales    de    Télectricité   et    du 

magnétisme 10  — 

12**  Théorie  dos  appareils  et  des  méthodes  de 

mesures  électriques 5  — 

13**  Mesures  et  essais  électriques  élémentaires     .  5  — 
14**  Exercices  de  mécanique  analytique   et   de 

calcul  intégral 6  — 

15**  Assiduité 2  — 

Total.     .     .  100  points. 

La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  les  groupes  1,  9  et  14  ;  5  et  6  ; 
'  et  8  ;  1 1,  12  et  13,  et  sur  Tensemble. 

Examen  (Tingénieur  électricien, 

V  ÉPREUVE. 

1**  Résistance  des  matériaux  (l"'  partie)    ...  G  points. 

2**  Construction  des  machines  (l'*  partie) ...  8  — 
3**  Technologie    des    professions    élémentaires 

(partie  du  cours). 5  — 

4**  Métallurgie  (sidérurgie,  l*"*  partie)  ....  6  — 

5**  Éleclrottxshnique 13  — 

6**  Télégraphie  et  téléphonie 4  — 

7**  Théorie  des  courants  alternatifs 13  — 

8**  Mesures  et  essais  électriques,   mesures  au 

banc  d'épreuve .13  — 

9**  Mécanique  appliquée 8  — 

10**  Hydraulique.  —  Turbines 4  — 

11**  Exercices  de  mécanique  appliquée  ....  4  — ^ 

12*^  Travaux  graphiques  et  projets 10  — 
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13<>  Excursions.  —  Rapports 4  points. 

14°  Assiduité 2     — 


Total.    .     .  100  points. 

La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  Tensemble  et  sur  les  groupes 

1,  2  et  3  ;  4  et  5  ;  9,  10  et  11  ;  12  et  13,  et  les  n<>»  6,  7  et  8. 

2*  ÉPREmE. 

P  Résistance  des  matériaux  (2*  partie)    ...  5  points. 

2**  Construction  des  machines  (2*  partie)  ...  0     — 

3®  Architecture  industrielle  (proprement  dite)    .  G     — 

4°  Métallurgie  (sidérurgie,  2*  partie)  ....  G     — 

5®  Compléments  d'électrotechnique 10     — 

6^  Les  applications  des  courants  alternatifs  .     .  10     — 
T  Les  constructions  électrotechniques  :  Dyna- 
mos. —  Électromoteurs.  —  Transformateurs. 
—  Engins  desservis  par  électromoteurs,  tels 
que  grues,  ponts  roulants,   locomotives  et 

voitures  électriques.  —  Lignes  électriques    .  IG     — 

8°  Projets 14     — 

9**  Mesures  et  essais  électriques.  —  Mesures  et 
essais  sur  les  machines  motrices  et  sur  les 

générateurs  à  vapeur 15     — 

10<»  Législation  industrielle.     . 3     — 

11<*  Économie  politique 2     — 

12®  Excursions  et  rapports 5     — 

13<>  Assiduité 2     — 


Total.     .     .  100  points. 

La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  Tensemble  ;  sur  les  groupes 
1,  2,  3  et  les  n«»  5,  G  et  7  ;  8,  9  et  12. 

ÉPREUVE  UNIQUE. 

pour  les  ingénieurs  des  arts  et  manufactures^  des  mines 

ou  des  cottstructions  civiles 
qui  désirent  obtenir  le  diplôme  ^ingénieur  électricien. 

1®  L'électrotechnique 15  points. 

2**  Les  courants  alternatifs  et  leurs  applications.  18     — 

3®  I-.es  constructions  éleatrotechniquos.     ...  20     — 

4°  Là  télégraphie  et  la  téléphonie 5     — 

5°  Mesures  électriques  générales     .....  8     — 
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6**  Mesures  et  essais  sur  les  machines  électriques, 
sur  les  machines  motrices  et  sur  les  géné- 
rateurs à  vapeur 14  points. 

70  Travaux  graphiques  et  projets 15     — 

8°  Excursions  et  rapports. 5     — 

Total.     .     .  100  points. 
La  moyenne  est  exigée  sur  chaque  branche. 


CHAPITRE  U 


INSTITUT  AGRONOMIQUE 
ET  ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  BRASSERIE 


1.  —  Rè^ement  organique. 

§  1*''.  —  CONDITIONS  d'admission. 

Art.  1^.  —  Pour  être  admis  régulièrement  à  l'Institut  agronomi- 
que et  à  rÉcole  supérieure  de  brasserie,  l'étudiant  doit  avoir,  au 
préalable,  subi  avec  succès  l'examen  d'entrée. 

Art.  8.  —  L'examen  d'entrée  porte  sur  la  littérature,  l'histoire  et 
la  géographie,  l'arithmétique,  l'algèbre  élémentaire,  la  géométrie  et 
les  éléments  de  trigonométrie.  Les  étudiants  qui  produisent  un  certi- 
ficat d  études  moyennes,  humanitaires  ou  professionnelles  complètes, 
sont  dispensés  de  Texamen  sur  la  littérature,  Thistoire  et  la  géographie. 

Art.  3.  —  Il  existe  à  l'université  im  institut  préparatoire  pour  les 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  subir  immédiatement  l'examen 
d'entrée. 

Art.  4.  —  L'étudiant  doit  se  faire  inscrire  au  rôle  général  des  étu- 
diants de  Tuniversité.  A  cet  effet,  il  se  présente  devant  la  commission 
d'inscription,  qui  siège  depuis  le  jour  qui  précède  Touverture  des  cours 
jusqu'au  2^  samedi  suivant,  à  la  salle  du  Sénat  académique  (aux 
HiUles)  de  9  à  12  h.  et  de  3  à  5  h.,  produit  un  certificat  de  bonne 
conduite,  un  certificat  de  succès  à  Texamen  d'entrée,  et  acquitte  les 
frais  d'inscription  qui  sont  de  25  francs. 

Art.  5.  —  Le  recensement  au  rôle  des  étudiants  doit  être  renouvelé 
chaque  année.  Les  frais  de  recensement  sont  de  25  francs. 

§  2.  —  DURÉE  DES  ÉTIDES  ET  FREQUENTATION  DES  COURS. 

Art.  6.  —  La  durée  normale  des  études  est  de  trois  ans  :  tous  les 
cours  et  exercices  pratiques  qui  figurent  au  programme  sont  obliga- 
toires et  à  examen. 

Art.  1.  —  Outre  les  élèves  réguliers  ordinaires  qui  reçoivent 
renseignement  complet,  TÉcole  admet  aussi  des  élèves  libres^  dont  les 
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études  d*aa  moins  un  an  n'embrasBent  qo'un  certain  nombre  de  oours, 
Ghœsis  par  eux  et  fixés  au  cfêbut  de  raaDée  (1).  Les  ^tèffes  Kbres,  une 
fois  inscrits,  sont  astremts  aux  noèmes  exigenoes  que  les  élèyes  ordi- 
naires en  ce  qui  regarde  la  fréquentation  des  cours  et  des  exercices 
pratiques. 

Art.  8*  — *  Les  étudiants  qui  désirent  être  dispensés  de  la  fréquen- 
tation d'un  ou  de  plusieurs  cours  doiTent  adresser  une  demande  motivée 
à  la  commission  des  écoles.  II  en  est  de  même  pour  ceux  qui  voudraient 
suivre  Tun  ou  l'autre  des  cours  facultatifs  établis  aux  écoles  en  dehors 
du  programme  régulier. 

Art.  9»  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  cours  d'une  année, 
s'il  n'a  subi  au  préalable  l'examen  de  passage  à  cette  année. 

Art.  10.  —  Les  étudiants  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  autre, 
sont  empêchés  d'assister  aux  leçons,  doivent  en  informer  immédiate- 
ment le  président  de  la  commission,  qui  préviendra  les  professeurs. 

Art.  11.  —  Les  professeurs  signaleront  quotidiennement  les 
absences  à  l'autorité  académique  :  conformément  à  l'article  30,  des 
absences'  répétées  et  non  justifiées  entraînent  le  refus  d'inscription 
aux  examens. 

§  3.  —  EXCURSIONS, 

Art.  12.  —  Des  excursions  relatives  aux  applications  des  diverses 
matières  d'enseignement  sont  organisées  à  des  jours  déterminés  par  le 
professeur  ;  elles  sont  obligatoires. 

Art.  13.  —  Les  étudiants' consigneront  dans  un  rapport  détaillé  les 
observations  les  plus  dignes  d'intérêt  faites  pendant  ces  excursions. 

Art.  14.  —  Les  étudiants  devront  soumettre  ces  cahiers  d'excur- 
sions à  tout  professeur  qui, en  fera  la  demande  pendant  le  courant  de 
Tannée  ;  ils  devront  en  outre  les  présenter  aux  examens  de  fin 
d'année. 

§  4.  —  RÉTRIBUTIONS  DBS  COURS. 

Art.  15.  —  La  rétribution  pour  chacune  des  trois  années  d'études 
est  fixée  pour  les  élèves  ordinaires  à  300  francs  ;  cette  somme  com- 
prend les  rétributions  pour  le  laboratoire,  le  dessin,  l'usage  des 
collections  et  de  la  bibliothèque.  La  rétribution  pour  les  élMs  libres 
est  fixée  annuellement  à  25  francs  par  heure  de  leçon  par  semaine  et 
par  semestre,  sans  que  la  rétribution  totale  pour  les  cours  théoriques 


d]  A  l'École  supérieure  de  brasserie,  les  études  ù*élêv«  2ibr»  comprennent  au  nioili*1es 
matières  premières  et  les  appareils  de  brasserie,  la  microbiologie,  la  fabrication  de  la 
liière,  les  questions  spéciales  et  le  laboratoire  de  brasseriew 
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d'une  même  année  puisse  jamais  dépasser  la  somme  «de  240  francs  '; 
pour  les  leçons  de  dessin  la  rétribution  est  de  30  francs  par  an  ;  pour 
les  exercices  de  laboratoire,  de  30  francs. 

Art.  16.  —  Ces  rétributions  sont  payées  intégralement  entre  les 
mains  du  trésorier  de  Tlnstitut  agronomique,  dans  les  8  jours  qui 
suivent  rinscription.  Le  recteur  peut  accorder,  à  la  demande  expresse 
des  parents,  un  délai  de  paiement  pour  les  rétributions. 

Art.  17.  —  L'étudiant  qui  a  payé  la  rétribution  pour  un  cours  ou 
pour  les  cours  d'une  année,  peut  être  autorisé  par  la  cc»mmission  à 
fréquenter  de  nouveau  les  mêmes  cours  sans  être  tenu  à  une  nouvelle 
rétribution,  sauf  pour  les  exercices  pratiques  de  laboratoire. 

§  5.  —  COMMISSION  DES  ÉCOLES. 

Art.  18.  —  Toutes  les  demandes  relatives  à  Tadminislration  des 
écoles  doivent  être  adressées  par  écrit  au  président  de  la  commission 
de  rinstitut  agronomique.  Cette  commission  tient  ses  réunions  ordi- 
naires le  1«^  mardi  de  chaque  mois. 

§  6.  —  EXAMENS,  CERTIFICATS  ET  DÎPLÔMES. 

Art.  19.  —  Des  examens  oraux  servent  à  classer  les  étudiants  à  la 
fin  de  chaque  année  d'études  et  à  juger  s'ils  sont  aptes  à  passer  dans 
un  cours  supérieur.  A  la  demande  motivée  de  l'étudiant  cette  épreuve 
orale  est  remplacée  par  une  épreuve  écrite  ;  toutefois  le  récipiendaire 
reste  astreint  à  une  épreuve  drale  abrégée. 

Ces  examens  portent  sur  l'ensemble  des  matières  d'enseignement 
afférentes  à  chaque  année  d'étude,  conformément  aux  tableaux  de 
répartition  des  points  annexés  au  présent  règlement. 

Art.  20.  —  En  dehors  des  examens  de  fin  d'année,  des  examens 
partiels  ont  lieu  par  écrit  avant  les  vacances  de  Noël  et  de  Pâques.  Il 
est  tenu  compte  de  ces  interrogations,  ainsi  que  des  rapports  écrits, 
des  travaux  pratiques  et  des  excursions,  pour  les  examens  généraux. 

Art.  21.  —  Un  examen  final  ou  épreuve  de  sortie  couronne  les 
études.  L'étudiant  qui  a  réussi  dans  les  diverses  épreuves  reçoit  le 
diplôme  d'ingénieur  agricole,  d'expert-chimiste  agricole  ou  d'ingénieur 
brasseur. 

Art.  22.  —  Les  élèves  libres  qui  subissent  avec  succès  à  la  fin  do 
Tannée  une  épreuve  déterminée  sur  les  branches  qu'ils  ont  choisies 
peuvent  obtenir  de  l'autorité  académique  Un  certificat  d'études  :  ils  ne 
reçoivent  aucun  diplôme. 

Art.  23.  —  Il  pourra  être  accordé,  sous  la  signature  du  seul 
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professeur  enseignant,  un  certificat  constatant  que  l'étudiant  a  subi 
avec  succès  l'examen  sur  les  cours  facultatifs  annexés  aux  écoles. 

§  7.  —  DATE  DES  EXAMENS  ;  INSCRIPTIONS. 

Art.  24.  —  Il  y  a  chaque  année  deux  sessions  pour  les  examens 
d'admission  :  Tune  le  premier  mardi  d'août,  et  l'autre  le  premier  mardi 
d'octobre.  La  commission  peut  ouvrir,  s'il  y  a  lieu,  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  de  novembre,  une  session  supplémentaire  pour  ces 
examens. 

Art.  26.  —  Les  examens  de  passage  commencent  le  deuxième  mardi 
de  juillet  et  le  l^'  octobre.  Il  est  loisible  aux  étudiants  de  se  présenter 
à  l'une  ou  l'autre  de  ces  sessions. 

Art.  26.  —  Les  examens  de  sortie  ont  lieu  au  mois  d'octobre  immé- 
diatement après  les  examens  do  passage  ;  il  y  a  une  seconde  session  le 
premier  mardi  de  février.  Ce  n'est  que  pour  des  motifs  graves  que  la 
commission  peut  accorder  aux  étudiants  qui  ont  fait  preuve  pendant 
l'année  d'aptitudes  exceptionnelles,  l'autorisation  de  présenter  l'exa- 
men de  sortie  à  la  session  de  juillet. 

Art.  27.  —  Les  dates  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  listes 
d'inscriptions  aux  examens  sont  annoncées  par  affiches  au  local  de 
l'école  et  publiées  dans  les  journaux  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Art.  28.  —  Les  étudiants  inscrits  pour  la  seconde  fois  dans  une 
même  année,  et  autorisés  à  ne  pas  suivre  les  cours,  sont  tenus  do 
s'informer  en  temps  utile  de  la  date  des  examens  de  Noël  et  de 
Pâques,  auxquels  ils  sont  rigoureusement  soumis. 

Art.  29.  —  Tout  étudiant  qui  se  dispense  sans  autorisation  préa- 
lable demandée  par  ('ïcrit  à  la  commission,  des  examens  de  Noël  et  do 
Pâques,  perd  les  points  affectés  à  ces  examens.  L'étudiant  empêché  de 
faire  un  de  ces  examens  par  un  cas  de  force  majeure  reçoit  pour  cette 
épreuve  la  côte  obi^iue  à  celui  des  examens  partiels  qu'il  a  subi. 

Art.  80.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'inscription  s'il  n'a  suivi 
tous  les  cours  et  exercices  pratiques  avec  une  assiduité  suffisante  ; 
dans  le  cas  contraire  il  est  astreint  à  recommencer  l'année  d'études 
correspondante.  Dans  la  réunion  qui  précède  la  date  des  inscriptions 
aux  examens,  la  commission  dresse  la  liste  des  étudiants  qui  ne  peu- 
vent pas  être  inscrits  pour  défaut  d'assiduité  :  le  secrétaire  des  écoles 
avertit  immédiatement  les  parents  des  étudiants  ainsi  exclus. 

Art.  81.  —  Eu  cas  d*échecs  répétés  jusqu'après  deux  années  de 
fréquentation  des  mêmes  cours,  l'étudiant  ne  sera  plus  admis  à  se 
faire  inscrire  aux  examens  sans  une  autorisation  écrite  délivrée  par  le 
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recteur.  La  demande  en  sera  faite  par  écrit  au  secrétaire  de  TuniTer- 
site  avant  le  15  mai. 

Art.'  82.  —  Les  inscriptions  aux  examens  sont  reçues  par  le 
trésorier  de  l'École  sapéri^re  d'agriculture  ;  ies  frais  d'inscription, 
payables  immédiatement,  sont  : 

Pour  Texamen  d'admission  complet 50  francs. 

Pour  l'examen  d'admission  portant  uniquement  sur 
Tari  thmétique,  l'algèbre,  la  géométrie  et  la  trigonométrie.      25     — 

Pour  chaque  examen  de  passage 65     — 

Pour  l'examen  de  sortie 105     — 

Les  récipiendaires  ajournés  ou  assimilés  aux  ajournés  qui  se  repré- 
sentent paient  la  totalité  des  frais  (c'est-à-dire  respectivement  00  et 
100  francs). 

Aucune  rétribution  n'est  duo  par  les  étudiants  aux  appariteurs,  con- 
cierges ou  garçons  de  service  de  l'école. 

Art.  33.  —  Pour  être  admis  à  l'inscription,  l'étudiant  doit  produire 
la  quittance  constatant  son  immatriculation  au  rôle  des  étudiants  de 
l'université. 

•    Art.  34.  —  Dans  aucun  cas  la  somme  versée  ne  peut  être  rem- 
boursée. 

§  8.  —  FONCTIONNEMENT  ET  DURÉE  DES  EXAMENS  DE  P.^SSAGE. 

Art.  36.  —  Les  jurys  d'examen  sont  composés  des  membres  du 
corps  enseignant. 

Les  professeurs  sont  chargés  de  l'examen  sur  les  branches  qu'ils 
enseignent  respectivement  ;  en  cas  d'empêchement  d'un  professeur,  le 
recteur  lui  donne  un  suppléant. 

Art.  36.  —  Le  président  des  écoles  dirige  les  opérations  du  jury, 
proclame  les  résultats  et  délivre  immédiatement  aux  récipiendaires 
admis  un  certificat  de  succès. 

Art.  37.  —  A  l'ouverture  de  la  session  il  est  procédé  au  classement 
des  étudiants  par  voie  de  tirageau  sort  ;  les  récipiendaires  se  présen- 
tent dans  Tordre  de  ce  dassement.  Le  secrétaire  fait  connaître  chaque 
.jour  par  voie  d'afflche  la  liste  des  étudiants  qui  doivent  se  tenir,  pour 
le  lendemain,  à  la  disposition  du  jury.  Tout  étudiant  qui  ne  se  con- 
forme pas  à  cette  disposition  est  assimilé  aux  ajournés. 

Art.  38.  —  Tous  les  examens  sont  publics.  Il  no  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  les  salles  spécialement  affectées  à  ce  sujet.  Pendant 
toute  la  durée  des  examens,  la  présence  de  trois  professeurs  au  moins 
est  requise. 
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Art.  39.  —  La  durée  des  interrogatoires  est  limitée  à  20  minutes 
pour  les  cours  annuels  et  à  10  minutes  pour  les  cours  semestriels. 

Art.  40.  —  Les  étudiants  présentent  aux  examens  généraux  les 
rapports  écrits  et  les  travaux  graphiques,  les  herbiers  et  les  collec- 
tions qu'ils  auront  effectués  pendant  Tannée.  Tous  les  membres  du 
jury  sont  appelés  à  formuler  leurs  appréciations  sur  la  valeur  de  ces 
travaux  et  collections.  Les  herbiers,  colle<5tions  et  dessins  peuvent 
être  repris  par  les  étudiants.  Les  rapports  écrits  des  étudiants  qui 
réussissent  leur  examen  seront  conservés  dans  les  archives  de  l'École, 
l^s  travaux  de  laboratoire  exécutés  par  rélève  pendant  Tannée  sont 
côtés  ;  de  plus  chaque  récipiendaire  doit  subir  un  examen  pratique. 

Art.  41.  —  Pour  être  admis  le  récipiendaire  doit  obtenir,  outre  la 
moyenne  des  points  sur  Tensemble,  la  moyenne  pour  les  différents 
groupes  des  matières  d'enseignement.  Tout  professeur  peut  provoquer 
T.'ijournement  des  étudiants  qui  n'ont  obtenu  qu'mie  côte  nulle  pour  la 
branche  qu'il  enseigne. 

Art.  42.  —  Les  décisions  du  jury  sont  prises  ù  la  majorité  des 
voix  et  sont  sans  appel. 

Art.  43.  —  Tout  récipiendaire  ajourné  peut  se  présenter  à  la 
session  suivante  sous  la  réserve  formulée  à  l'article  31. 

§  9.  —  certificats  et  diplômes. 

Art.  44.  —  A  Vexamm  d'entrée  le  certificat  délivré  aux  récipien- 
daires admis  mentionne  le  nombre  de  points  qu'ils  ont  obtenus. 

Art.  45.  —  Les  certificats  délivrés  à  la  suite  des  examens  de 
passage  mentionnent,  outre  le  nombre  de  points  obtenus  par  l'élève,  le 
grade  que  le  jury  lui  décerne. 

Art.  46.  —  Le  diplôme  d'ingénieur  agricole,  d'expert-chimistc 
agricole  ou  d'ingénieur  brasseur,  délivré  après  les  examens  de  sortie, 
mentionne,  avec  le  nombre  de  points  obtenus,  le  grade  attribué  à 
Tétudiant. 

Art.  47.  -—  Les  étudiants  sont  classés  dans  l'Annuaire  de  Tuniver- 
sité  par  ordre  de  mérite. 

Art.  48.  —  L'examen  est  dit  avoir  été  subi  : 
Avec  la  plus  grande  distinction,  si  l'élève  a  obtenu 

au  moins 90  points  sur  100. 

Avec  grande  distinction 80  — 

Avec  distinction 70  — 

D'une  manière  satisfaisante 50  — 
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§  10.  —  examens  de  sortie. 

Art.  49.  —  Les  examens  de  sortie  compreniieiit  des  épreuves  pra- 
tiques, une  épreuve  théorique  et  Texamen  des  rapports  et  travaux 
graphiques  exécutés  par  l'étudiant. 

Art.  50.  —  Les  épreuves  pratiques  précèdent  l'épreuve  théorique. 

Art.  51.  —  Les  épreuves  pratiques  ont  lieu  en  présence  de  trois 
professeurs  au  moins  :  la  date  et  le  lieu  sont  portés  à  la  connaissance 
des  intéressés  par  voie  d'afflclie. 

Art.  52.  —  L'épreuve  théorique  et  l'examen  des  travaux  se  font 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  35  à  43. 

§  11.  —  rapport  de  fin  d'études. 

Art.  53.  —  Tous  les  étudiants  réguliers  doivent,  pour  être  admis 
à  l'examen  final,  présenter  un  mémoire  sur  un  sujet  agréé  par  la  com- 
mission. Ce  mémoire  doit  être  basé  principalement  sur  des  expériences 
ou  des  observations  personnelles.  L'étudiant  profitera  de  ses  vacances 
pour  réunir  les  cléments  de  son  travail  ;  c*est  pour  faciliter  cette 
étude  et  permettre  aux  élèves  brasseurs  de  faire  le  stage  exigé  que  les 
étudiants  ne  sont  admis  à  l'examen  de  sortie  qu'à  la  session  d'octobre. 

Art.  54.  —  Chaque  étudiant  fera  connaître  par  écrit  au  président 
des  écoles,  au  début  de  la  3®  année  d'études,  la  spécialité  dans  laquelle 
il  désire  voir  choisir  le  sujet  de  son  rapport  ;  les  grandes  lignes  du 
sujet  que  l'étudiant  devra  développer  lui  seront  communiquées  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  première  réunion  de  la  commission 
des  écoles. 

Art.  55.  —  L'étudiant  se  mettra  en  rapix)rt  avec  les  professeurs 
pour  recevoir  d'eux  la  direction  et  les  renseignements  nécessaires. 

Art.  56*  —  Les  mémoires  seront  écrits  sur  papier  de  grand  format 
et  accompagnés  des  croquis,  plans  et  tableaux  nécessaires  à  l'intelli- 
gence du  texte  :  ces  mémoires  signés  par  leurs  auteurs,  seront 
convenablement  cartonnés. 

Art.  57.  —  Les  mémoires  seront  remis  entre  les  mains  du  secré- 
taire des  écoles  ou  lui  adressés  par  la  poste  avec  recommandation,  et 
avant  les  dates  suivantes  : 

P  Pour  les  examens  à  subir  à  la  session  d'octobre,  avant  le  15 
septembre  ; 

2**  Pour  les  examens  à  subir  à  la  session  de  février,  avant  le  15 
janvier  ; 

3**  Pour  les  examens  à  subir  exceptionnellement  en  juillet,  avant  le 
l^^  juillet. 
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Art.  68.  —  Le  secrétaire  communiquera  ces  rapports  au  plus  tôt 
aux  professeurs  intéressés,  qui  fixeront  en  commun  la  côte  attribuée 
à  chaque  travail. 

Art.  59.  —  En  même  temps  que  son  rapport  final  l'élève  brasseur 
présente  à  Texamen  de  sortie  un  certificat  attestant  qu'il  a  fait  un 
stage  régulier  d'au  moins  un  mois  dans  une  bonne  brasserie.  Les  fils 
de  brasseurs  peuvent  sur  la  demande  des  parents  en  être  dispensés. 

§  12.  —  QUATRIÈME  ANNEE  D'ÉTUDES. 

Art.  60.  —  Une  quatrième  année  d'études  est  organisée  pour 
permettre  aux  élèves  d'approfondir  une  spécialité. 

Art.  61.  —  Les  spécialités  admises  pour  la  quatrième  année  sont 
les  suivantes  :  les  sciences  chimiques  agricoles,  les  sciences  forestiè- 
res, les  sciences  agronomiques  proprement  dites  et  les  sciences 
agricoles  coloniales. 

Art.  62.  —  Sont  seuls  admis  à  suivre,  à  titre  d'élèves  réguliers,  les 
cours  spéciaux  de  la  quatrième  année  d'études  : 

1**  Les  porteurs  du  diplôme  d'ingénieur  agricole  pour  les  sections  des 
sciences  forestières,  des  sciences  agricoles  coloniales  et  des  sciences 
agronomiques  ; 

2**  Les  porteurs  du  diplôme  d'expert-chimiste  agricole  pour  la 
section  des  sciences  chimiques  agricoles. 

Des  élèves  libres  peuvent  être  admis  à  suivre  un  choix  de  cours  se 
rapportant  à  l'une  ou  à  plusieurs  de  ces  sections. 

Art.  63.  —  V étudiant  régulier  qui  a  réussi  l'examen  final  de  l'une 
des  sections  reçoit  le  diplôme  d'ingénieur  forestier,  d'ingénieur  agri- 
cole colonial,  d'ingénieur  en  sciences  agronomiques  ou  d'ingénieur 
chimiste  agricole. 

Ce  diplôme  mentionne  le  grade  obtenu  par  l'étudiant,  conformément 
à  l'article  48. 

Les  élèves  libres  qui  subissent  avec  succès  un  examen  sur  les  matiè- 
res de  leur  programme  spécial,  peuvent  obtenir  un  certificat  d^études 
mentionnant  les  branches  pour  lesquelles  ils  ont  satisfait. 

Art.  64.  —  L'examen  comporte  une  épreuve  pratique  et  une 
épreuve  orale.  De  plus,  à  la  section  des  sciences  chimiques  agricoles, 
rélève  discutera  un  travail  présenté  par  lui  sur  une  question  de 
chimie  se  rapportant  à  un  des  cours  mentionnés  au  programme. 

Art.  65.  —  La  rétribution  des  cours  est  fixée  à  300  francs  ;  les 
frais  d'inscription  aux  examens  sont  de  105  francs. 
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§  13.  —  MOYENS  D*BNO0USAOEMBNT. 

Art.  66.  —  Les  faveurs  qui  sont  à  la  disposition  de  Tuniversité  ne 
sont  accordées  qu'aux  étudiants  qui  se  distinguent  par  la  régularité 
de  leur  conduite,  par  leur  application  et  par  le  succès  qu'ils 
obtiennent  dans  leurs  études. 

Art.  67.  —  Chaque  année  des  remises  peuvent  être  accordées 
à  quelques  jeunes  gens  dépourvus  de  fortune,  qui  ont  fait  preuve 
d'aptitudes  exceptionnelles.  Ces  remises  ne  peuvent  jamais  s'appliquer 
aux  rétributions  exigées  pour  les  travaux  pratiques  et  ne  s'accordent 
que  sur  la  demande  écrite  des  parents,  adressée  au  recteur. 

Art.  68.  —  Les  étudiants  peuvent,  en  outre,  solliciter  des  bourses 
émanant  du  gouvernement,  des  provinces,  de  la  Société  des  anciens 
étudiants  de  l'université  de  Louvain,  ou  de  fondations  particulières. 
Les  formalités  à  remplir  pour  l'obtention  de  ces  bourses  sont  portées 
à  la  connaissance  des  étudiants  par  l'autorité  académique. 

2.  —  Règlement  spécial  de  la  section  des  sciences 
chimiques  agricoles. 

Art.  l**".  —  Une  section  de  sciences  chimiques  agricoles  est  orga- 
nisée à  l'Institut  agronomique. 

Art.  2.  —  La  durée  normale  des  études  est  d'une  année. 

Art.  3.  —  Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  la  section  spéciale 
des  sciences  chimiques  agricoles  : 

a)  Les  porteurs  du  diplôme  d'ingénieur  agricole  ; 

b)  Les  élèves  libres  ayant  subi  avec  succès,  en  deu:c  épreuves ^ 
Texamen  sur  les  matières  suivantes  : 

Chimie  générale,  chimie  analytique,  physique  expérimentale,  phy- 
sique industrielle,  morphologie  végétale,  anatomie  et  physiologie 
végétales,  physiologie  chimique,  minéralogie,  chimie  agricole, 
comptabilité  générale,  physiologie  animale,  anatomie  des  animaux 
domestiques  ; 

c)  Les  porteurs  du  diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles  (can- 
didature préparatoire  au  doctorat  ou  à  la  pharmacie)  ayant  satisfait 
à  une  épreuve  complémentaire  sur  la  physique  industrielle,  la  chimie 
agricole,  la  comptabilité  générale,  lanatomie  animale  et  la  physio- 
logie animale. 

Art.  4.  —  Le  programme  de  la  section  spéciale  des  sciences 
chimiques  agricoles  comporte  les  cours  suivants  : 
La  chimie  analytique  générale  ; 
L'analyse  chimique  des  denrées  alimentaires  ; 
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L'analyse  chimique  des  matières  agricoles  ; 

La  polarimétrie  ;  ' 

La  chimie  organique  ;     •     • 

La  microbiologie  théorique  et  pratique  ; 

L'examen  microscopique  des  denrées  alimentaires  d'origine  végé- 
tale ; 

Les  hydrates  de  carbone  et  les  matières  azotées  ; 

L'examen  microscopique  des  produits  alimentaires  d'origine  ani- 
male ; 

La  chimie  biologique  ; 

La  microchimie  ; 

La  physique  appliquée  ; 

Les  travaux  de  laboratoire. 

Art.  5.  —  Les  étudiants  de  la  section  spéciale  des  sciences  chi- 
miques agricoles  sont  admis  à  la  fin  de  l'année  académique  à  se 
présenter  à  un  examen,  dont  la  réussite  confère  le  diplôme  d'expert- 
chimiste  agricole. 

Art.  6.  —  Cet  examen  comporte  :  a)  une  épreuve  pratique  ;  b)  une 
épreuve  orale  et  la  discussion  d'un  travail  présenté  par  le  récipien- 
daire, sur  une  question  de  chimie  se  rapportant  à  un  des  cours 
ci-dessus  mentionnés. 

Art.  7.  —  Le  jury  d'examen  de  la  section  spéciale  des  sciences 
chimiques  agricoles  est  composé  du  président  de  l'Institut  agrono- 
mique et  des  membres  du  corps  enseignant. 

Art.  8.  —  Il  y  a  annuelleinent  deux  sessions  d'examens,  l'une  au 
mois  d'octobre,  l'autre  au  mois  de  février. 

Art.  9.  —  La  rétribution  des  cours  est  fixée  à  300  francs.  Les 
frais  d'inscription  à  l'examen  sont  de  60  francs. 

Art.  10.  —  Le  montant  de  la  rétribution  des  cours  ainsi  que  les 
frais  d'inscription  à  l'examen  sont  reçus  par  M.  le  trésorier  de 
l'Institut  agronomique. 

Art.  11.  —  La  répartition  des  points  pour  les  diverses  épreuves 
que  comporte  l'examen  renseigné  aux  articles  5  et  6,  est  faite  de  la 
manière  suivante  : 

ÉPREUVE  pratique. 

T    »     1  t M  xî        i  par  voie  sèclie   .    50  )  ,^^      .  . 

I.  Analyse  qualitative    [  J^^  ^^.^  ^^^^^    ^^  }  120  points. 


.     ,  ^.^  ..      I  gravimétrique    .    40  ) 

Analyse  quantitative  i;^,,,^.^^.^;;^         ^^  } 


80     — 
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II.  Préparation  d*un  composé  minéral  pur  .    20  \ 
n  n         ff       organique  pur   60 

Analyse  d'un  produit  agricole.     ...    40 
Analyse  chimique  d'une  denrée  alimen-         )  260 

taire 40 

Identification  d'un  hydrate  de  carbone 
ou  d'une  matière  azotée 100 

III.  Recherche  bactériologique 130  j 

Analyse  microscopique  d'une  denrée  ali-         >  230     — 

men taire  d'origine  végétale.     .     .     .100) 

IV.  Recherche  microchimique 160  ] 

Examen  des  produits  alimentaires  d'ori-         '  oia     

gine  animale 85  ' 


Examen  pratique  de  physique.     ...    65 

Total.     .     .      1000  points. 

ÉPREUVE  ORALE. 

I.  Chimie  analytique  générale     ....  100  1,0/^      

Chimie  organique 80 

II.  Analyse  chimique  des,  denrées  alimen- 

taires      70 

Analyse  des  produits  agricoles     ...    30  ^  230     — 
Hydrates  de  carbone  et  matières  azotées    80 
Polarimétrie 50  / 

III.  Microbiologie 100  J 

Analyse  microscopique  des  denrées  ali-  V  180 

mentaires  d'origine  végétale    ...  80  ) 

IV.  Chimie  biologique 60 

Microchimie 30 

Physique  appliquée 60  ^  210      — 

Exameji  dos  denrées  alimentaires  d'ori- 
gine animale 60 

V.  Travail  final 200     — 

Total.     .     .      lOOOpomts. 

Art.  12.  —  Les  étudiants  de  la  section  spéciale  des  sciences  chi- 
miques agricoles  sont  tenus  d'observer  les  articles  8,  10,  II,  16,  17, 
18,  27,  30,  31.  33.  34,  38,  39,  41,  42,  43,  47,  48,  56,  58,  59,  64,  65 
et  66  du  règlement  général  de  l'Institut  agronomique. 
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CHAPITRE  P^ 


FACULTE  DES  SCIExNCES  APPLIQUÉES 
•  OU  ÉCOLE  POLYTECHNIQUE 


1.  —Règlement  organique. 

(21  juillet  d893.) 

La  faculté  des  sciences  appliquées  ou  École  polytechnique  comprend 
six  sections  : 

1*>  La  section  des  mines  ; 

2**  La  section  des  constructions  civiles  ; 

3*^  I.a  section  de  génie  civil  ; 

4**  La  section  d'architecture; 

5*^  La  section  de  mécanique  ; 

6<»  La  section  de  chimie. 

Elle  confère  deux  catégories  de  grades  : 

Les  grades  légaux  de  candidat  ingénieur,  d'ingénieur  civil  des  mines 
et  d'ingénieur  des  constructions  civiles  ;  et  les  grades  scientifiques, 
correspondant  aux  grades  légaux,  ainsi  que  ceux  d'ingénieur  du  génie 
civil  (section  de  génie  civil  et  section  ^'architecture)  et  d'ingénieur  des 
arts  et  manufactures  (section  de  mécanique  et  section  de  chimie). 

Elle  confère  aussi  des  certificats  d^études, 

A.    GRADES  LÉGAUX. 
Examen  ponr  le  grade  de  candidat  Ingénieur. 

L'examen  fait  Tobjet  de  deux  épreuves,  et  de  deux  aimées  d'études 
au  moins. 

La  preçiière  épreuve  comprend  : 
P  La  géométrie  analytique  ; 
2**  La  géométrie  descriptive  ; 
3**  L'algèbre  supérieure  ; 
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4**  Le  calcul  diflerentiel  ; 

5**  La  mécanique  analjrtique  (1'*  partie)  ; 

6®  La  physique  expérimentale  ; 

7^  La  chimie  générale  (chimie  inorganique)  ; 

S**  Le  dessin  à  main  levée. 

La  deuxième  épreuve  comprend  : 

P  La  géométrie  descriptive  appliquée  ; 

2?  Le  calcul  intégral  et  les  éléments  du  calcul  des  variations  et  du 
calcul  des  difl^rences  ; 

3**  La  mécanique  analytique  (2*  partie)  ; 

4^  La  graphostatique  ; 

5^  Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie  ; 

6^  La  chimie  générale  (chimie  organique)  ; 

7®  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités,  y  compris  la  théorie  des 
moindres  carrés  ; 

8^  Les  éléments  de  physique  mathématique  ; 

9°  Des  exercices  de  rédaction  ; 
lCy°  Le  dessin  à  main  levée. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  générale  et  exécutent,  à  chaque  épreuve,  des  travaux 
graphiques  relatifs  aux  matières  qui  en  comportent. 

Bzaaen  pour  le  crade  d*iiiséiiieiir  civil  des  mines. 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
au  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

P  La  mécanique  appliquée  (1*^  partie)  ; 

2**  La  stabilité  ; 

3**  L'hydraulique  ; 

4®  La  physique  industrielle  ou  Télcctricité  et  ses  applications 
industrielles  ; 

5**  La  chimie  analytique  et  spécialement  l'analyse  des  substances 
minérales  ; 

G^  La  minéralogie  ; 

7**  La  topographie  ; 

8^  La  métallurgie  (1"  partie)  ; 

9**  L'architecture  industrielle. 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  analytique  et  éventuellement  sur  les  applications  de  l'élec- 
tricité, et  exécutent  des  travaux  graphiques  sur  les  matières  qui  en 
comportent. 
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La  deuxième  épreuve  comprend  : 

1*>  La  mécanique  appliquée  (2^  parlie)  ; 

2*^  L'architecture  industrielle  ; 

3^  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(K®  partie)  ; 

4<»  La  chimie  industrielle  (!'*  partie)  et  la  chimie  analytique  ; 

5**  La  géologie  et  les  éléments  de  paléontologie  ; 

6^  La  physique  industrielle  ou  l'électricité  et  ses  applications 
industrielles  ; 

7®  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (1"  partie)  ; 

8**  L'exploitation  des  mines  (1**  partie)  ; 

9^  La  métallurgie  (2*  partie). 

Les  récipiendaires  subissent,  en  outre,  une  épreuve  pratique  sur  la 
chimie  analytique,  sur  la  chimie  industrielle  et  éventuellement  sur  les 
applications  de  1  électricité,  et  exécutent  des  travaux  graphiques  sur 
les  matières  qui  en  comportent. 

La  troisième  épreuve  comprend  : 

1**  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(2*  partie)  ; 

2°  La  chimie  industrielle  (2®  partie)  ; 

3**  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (2*^  partie)  ; 

A^  L'économie  politique  ; 

5**  L'exploitation  des  mines  (2^  partie)  ;    ' 

&*  La  géographie  industrielle  et  commerciale  ; 

7^  Le  droit  administratif,  spécialement  la  législation  minière  et 
industrielle. 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  sur  les  matières 
qui  en  comportent. 

Examen  ponr  le  crade  d'incénlenr  des  oonstmotloiis  clTlles. 

L'examen  fait  l'objet  de  trois  épreuves,  et  de  trois  années  d'études 
nu  moins. 

La  première  épreuve  comprend  : 

1^  Le  calcul  de  l'effet  des  machines  ;  mécanique  appliquée 
(1*^  partie)  ; 

2^  La  physique  industrielle  ou  l'électricité  et  ses  applications 
industrielles  ; 

3**  La  minéralogie  ; 

4*>  La  topographie  ; 

5**  Les  constructions  du  génie  civil  ; 

6^  La  stabilité  des  construction^  ; 

7**  La  chimie  analytique  ; 
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8**  L'hydraulique  ; 

9*^  L architecture  civile  {V  partie)  ; 
10*  La  technologie  des  professions  élémentaires  (1**®  partie). 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières  de  l'épreuve  et  subissent  une  épreuve  pratique  sur  la  chimie 
analytique  et  éventuellement  sur  les  applications  de  l'électricité. 
La  deuxième  épreuve  comprend  ; 

P  Le  calcul  de  l'effet  des  machines  (2*  partie)  ; 

2*"  La  description,  la  (Construction  et  les  applications  des  machines 
(P*^  partie); 

3*^  La  chimie  industrielle  (V^  partie)  ; 

4**  La  géologie  et  les  éléments  de  paltK>utologie  ; 

5°  L'exploitation  dos  cliemins  de  fer  (V^  partie)  ; 

6^  L'électricité  et  ses  applications  industrielles  ou  la  physique 
industrielle  ; 

7°  Les  constructions  du  génie  civil  ; 

8**  L'architecture  civile  (2®  partie)  ; 

9°  La  technologie  des  professions  élémentaires  (2^  partie). 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières    de    l'épreuve  et  subissent    éventuellemejit    une    épreuve 
pratique  sur  les  applications  de  l'électricité. 
La  troisième  épreuve  comprend  : 

P  La  description,  la  construction  et  les  applications  des  machines 
(2^*  partie)  ; 

2°  La  chimie  industrielle  (2®  partie)  ; 

3**  L'exploitation  des  chemins  de  fer  (2®  partie)  ; 

4®  Les  constructions  du  génie  civil  ; 

5®  L'économie  politique  ; 

G**  L'histoire  de  Tarchi lecture  ; 

7^  Le  droit  administratif. 

Les  récipiendaires  exécutent  des  travaux  graphiques  relatifs  aux 
matières  de  l'épreuve. 

B.  grades  scientifiques. 

Les  grades  scientifiques  sont  conférés  aux  élèves  réguliers,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui,  après  avoir  subi  l'épreuve  préparatoire  ou  examen 
d'admissiçn,  ont  suivi  l'ensemble  des  cours  constituant  l'enseignement 
régulier  de  l'École. 

DifilOiiies  soientiflqaes  dlngénlenr  civil  des  mines 
et  d'ingénienr  des  constructions  civiles. 

Les  conditions  d'admission  aux  examens  préalables  à  l'obtention 
dos  diplômes  scientifiques  d'ingénieur  civil  des  mines  et  d'ingénieur  des 
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constructions  civiles  sont  les  mêmes  que  pour  les  étudiants  qui  aspirent 
aux  grades  légaux. 

Toutefois,  conformément  à  Tarticlc  5  du  règlement  pour  la  déli- 
vrance des  diplômes  scientifiques  (1),  les  récipiendaires  étrangers  qui 
justifient  avoir  fait  avec  succès  les  études  équivalentes  à  celles  qui 
sont  exigées  en  Belgique  pourront  être  dispensés  de  la  production 
des  certificats  ou  diplômes  exigés  par  la  loi  du  10  avril  1890. 

Diplômes  scientifiques  d'Ingénieur  du  génie  civil  (section  de  génie  oItU 

et  section  d'architecture  ;  et  d'Ingénieur  des  arts  et  manufttctures 

(section  de  mécanique  et  section  de  chimie). 

Pour  ces  spécialités,  l'enseignement  de  TÈcolc  polytechnique  est 
réparti  sur  quatre  années  d'études.  Les  deux  premières  années  sont 
dites  théoriques  ou  préparatoires,  les  deux  dernières  sont  dites  spéciales. 

Aucun  récipiendaire  ne  sera  admis  à  une  épreuve  sans  avoir  subi 
l'examen  d'admission  et  les  épreuves  antérieures  du  programme. 

Toutefois,  les  certificats  et  diplômes  délivrés  par  d'autres  écoles 
spéciales,  soit  en  Belgique,  soit  à  l'étranger,  pourront  être  assinriilés 
aux  certificats  et  diplômes  d'admission  et  de  passage  de  l'École. 

Il  faudra  néanmoins  subir  un  examen  complémentaire  sur  les  matières 
non  comprises  dans  les  programmes  des  examens  de  ces  établissements. 

Les  demandes  d'homologation,  avec  pièces  à  l'appui,  doivent  être 
adressées  au  président  de  l'École  et  il  sera  statué  à  leur  égard  par  les 
membres  des  jurys  compétents. 

Les  élèves  ne  se  partagent  en  sections  qu'au  début  de  la  troisième 
année  ;  chaque  élève  déclare  alors  par  écrit  au  président  quelle  est 
la  spécialité  qu'il  choisit.  Il  continue  à  suivre  tous  les  cours,  mais  le 
développement  et  la  cote  d'importance  des  branches  de  l'examen 
ainsi  que  les  exercices  pratiques  diffèrent  suivant  la  spécialité  choisie. 

Les  professeurs  veillent  à  ce  que  la  division  en  sections  n'altère  pas 
le  caractère  fondamental  de  l'enseignement,  qui  doit  être  assez  général 
pour  permettre  aux  ingénieurs  sortis  de  l'École  polytechnique  d'em- 
brasser une  carrière  industrielle  différente  de  celle  qu'ils  ont  d'abord 
choisie. 

Chaque  élève  régulier  qui  voudra  réunir  plusieurs  spécialités  ou 
réclamer  plusieurs  diplômes,  pourra  atteindre  ce  but  on  prolongeant 
son  séjour  à  l'université. 

Première  année  d'études. 

Le  programme  de  cette  année  est  le  même  que  celui  de  la  première 
épreuve  de  l'examen  de  candidat  ingénieur  (2). 

1)  Voir  p.  453. 
(î)  Voir  p.  «7. 
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Deuxième  année  iétuies. 

Le  programme  de  cette  année  est  le  même  que  celui  de  la  deuxième 
épreuve  de  Texamen  de  candidat  ingénieur  (1). 

Troisième  année  d'études, 

P  Construction  des  machines  ; 

2®  Stabilité  des  constructions  ; 

3**  Minéralogie  ; 

4^^  Exploitation  des  mines  ; 

5^  Constructions  du  génie  civil  ; 

6**  Architecture  ; 

7^  Mécanique  appliquée  ; 

8*"  Métallurgie  ; 

9^  Chimie  industrielle  ; 
10*»  Hydraulique  ; 

IP  Exploitation  des  chemins  de  fer  ; 
12*»  Physique  industrielle  ou  applications  de  Télectricité  ; 
13*»  Topographie  ; 
14*»  Travaux  graphiques  (projets)  ; 
15*»  Exercices  pratiques  de  topographie  ; 
16*»  Chimie  analytique  et  travaux  j 

de  laboratoire  ;  r  cours  spéciaux  a  la  section 

17*»  Travaux  pratiques  de  chimie  [      de  chimie, 
industrielle  ;  ] 

Quatrième  année  d'études, 

1*»  Exploitation  des  mines  ; 

2*»  Constructions  du  génie  civil  ; 

3*»  Mécanique  appliquée  ; 

4*»  Construction  des  machines  ; 

5*»  Chimie  industrielle  ; 

6*»  Métallurgie  ; 

7*»  Économie  politique  ; 

8*»  Exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

9*»  Architecture  ; 
10*»  Géologie  ; 

1 1*»  Physique  industrielle  ou  applications  de  l'électricité  ; 
12*»  Travaux  graphiques  ; 
13*»  Travaux  pratiques  de  topographie  ; 
14*»  Génie  civil  (travaux  maritimes)  [cours  spécial  à  la  section  du 

génie  civil]  ; 
15*»  Histoire  de  Tarchitecture  [cours  spécial  de  la  section  d'archi- 
tecture] ; 

[V.  voir  p.  628. 
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16®  Chimie  analytique  et  travaux  ] 

de  laboratoire  ;  f  cours  spéciaux  à  la  section 

17°  Travaux  pratiques  de  chimie  /      de  chimie. 

industrielle  ;  ] 

C.   CERTIFICATS  D'ÉTUDES. 

Les  certificats  sont  accordés  aux  élèves  libres,  qui  suivent  des  cours 
isolés,  choisis  par  eux  sous  leur  responsabilité  personnelle.  Le  conseil 
de  rÉcole  peut  attester  que  ces  élèves  ont  suivi,  avec  plus  ou  moins  de 
succès,  tel  ou  tel  plan  d*études  qui  aura  ses  avantages  dans  des 
circonstances  particulières  et  toutes  personnelles. 

DE  L'INSCRIPTION  AUX  COURS. 

Chaque  élève,  pour  être  porté  au  rôle,  doit  prendre  annuellement 
une  inscription  ;  le  droit  d'inscription  est  de  15  francs.  L'élève 
régulier,  porté  au  rôle,  paye  une  rétribution  générale  de  215  francs 
par  année  d'études. 

L'inscription  à  un  cours  isolé  se  paye  00  francs. 

La  rétribution  semestrielle  à  payer  par  les  élèves  qui  fréquenteront 
le  laboratoire  de  Chinrie  pfati<lue  est  de  25  fi*attcs:  La  rétribution  à 
payer  pour  la  fréquentation  du  laboratoire  de  chimie  analytique  est  de 
40  francs  par  semestre. 

Pour  la  fréquentation  des  salles  de  dessin,  elle  est  de  20  francs  par 
an. 

EXAMENS. 

11  y  a  annuellement  deux  scissions  d'examen  :  la  première  au 
commencement  du  mois  d'octobre,  la  seconde  au  commencement  du 
mois  de  juillet. 

Les  inscriptions  aux  examens  sont  réglées  comme  suit  : 

Examens  de  passage,  chaque  épreuve 100  francs. 

Examen  sur  une  branche  isolée 50      »» 

Les  récipiendaires  payent,  en  outre,  5  francs  pour  frais  d'examen, 
plus  5  francs  pour  frais  de  laboratoire,  s'il  y  a  Heu. 

Les  récipiendaires  qui  se  représentent  après  avoir  été  ajournés 
payent  les  trois  quarts  des  frais  d'examen  ;  les  récipiendaires  refuses 
en  payent  la  totalité. 

Les  récipiendaires  qui  demanderont  à  subir  une  épreuve  écrite 
payeront  de  ce  chef  une  inscription  supplémentaire  do  25  francs. 

Les  inscriptions  aux  cours  et  les  inscriptions  aux  examans  sont 
reçues  au  sebrétariat  de  l'université.  Les  dernières  devront  être  prises 
au  moins  six  Jours  francs  avant  l'examen. 

Dans  aucun  cas  la  somme  payée  par  le  récipiendaire  ne  pourra  être 
remboursée. 


034  l/tNSEIGNEMENT  SUPERIEUR  EN  BELGIQUE 

2.  —  Règlement  spécial  aux  épreuves  préparatoires. 

(16  mai  J903.) 

§  r**.  —  ÉPREUVE  PRÉPARATOIRE  AU  GRADE  LEGAL 
DE  CANDIDAT  INGÉNIEUR. 

Art.  1^'.  —  Les  examens  ont  lieu  au  commencement  des  mois  de 
juillet  et  d'octobre.  La  date  précise  est  annoncée,  au  moins  un  mois 
d'avance,  par  un  avis  affiché  aux  valves  de  Tuniversilé  et,  au  moins 
huit  jours  d'avance,  par  deux  journaux  au  moins. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  l'université,  jusqu'à 
la  veille  de  l'ouverture  de  la  session  inclusivement. 

Le  montant  de  l'inscription  s'élève  à  50  francs. 

Art.  2.  —  L'examen  fait  l'objet  d'une  épreuve  unique  ;  il  porte 
sur  les  matières  suivantes  : 

P  La  langue  française  ou  flamande  ; 

2*^  La  hmgue  latine,  allemande,  anglaise  ou  celle  des  deux  langues 
sur  laquelle  n'a  pas  porté  l'épreuve  prémentionnée  au  n^  1  ; 

3°  L'histoire  et  la  géographie  ; 

4*^  L'arithmétique  ; 

5°  L'algèbre  ; 

6**  La  géométrie  ; 

7*^  La  trigonométrie  rectiligne  et  la  trigonométrie  sphérique  ; 

8**  La  géométrie  analytique  ; 

9**  La  géométrie  descriptive  ; 
10"  Le  dessin. 

Art.  3.  —  La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  les  n^  1,  2  et  3 
réunis,  ainsi  que  sur  les  n**^  4  à  10  réunis. 

Art.  4.  —  Les  examens  se  font  oralement  et  par  écrit. 

L'épreuve  écrite  porte  sur  les  n*^^  1  et  3,  ainsi  que  sur  le  n"  7  (usage 
des  tables  trigonométriqucs). 

Le  n°  9  comporte  l'exécution  d'une  épure  de  géométrie  descriptive. 

Les  récipiendaires  peuvent  demander,  en  outre,  au  moment  de  leur 
inscription,  un  examen  écrit  sur  d'autres  matières.  Ils  font  connaître» 
en  s'inscrivant,  les  langues  sur  lesquelles  ils  désirent  être  interrogés. 

Art.  5.  —  Le  jury  règle,  au  début  des  opérations,  l'ordre  et  la 
durée  des  examens  oraux  et  des  examens  écrits. 

Les  candidats  ne  pourront  se  servir  d'aucune  note,  ni  d'aucun  livre 
autre  que  les  tables  trigonométriques(l). 


U;  Tables  de  logarithmes  de  Irlande,  étendues  à  7  décimales. 
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Art.  6.  —  Les  récipiendaires  qui  justifient,  par  cerliflcat  dûment 
homologué,  avoir  suivi  avec  fruit  un  cours  d'humanités  de  six  années 
au  moins,  y  compris  la  rhétorique,  sont  dispensés  de  subir  Tépreuve 
sur  les  matières  reprises  sous  les  n"*  1  à  3  ci-dessus. 

Art.  7.  —  L'épreuve  sur  le  n**  1  du  programme  comprend  une 
composition. 

Pour  répreuve  sur  le  n**  2,  les  récipiendaires  ont  à  traduire  un  texte 
à  livre  ouvert. 

Pour  rhistoire  et  la  géographie,  Texamen  comprend  : 

P  L'histoire  de  la  Belgique  ; 

2^  Les  principaux  faits  de  l'histoire  ancienne,  de  l'histoire  du 
moyen  âge,  de  l'histoire  moderne  et  de  l'histoire  contemporaiiie 
jusqu'en  1900  ; 

3^  La  géographie  générale,  spécialement  de  l'Europe,  et  la  géo? 
graphie  détaillée  de  la  Belgique. 

Les  récipiendaires  doivent  être  en  éUxi  de  tracer  la  carte  do  toutes 
les  parties  du  monde,  des  contrées  de  l'Europe  et  des  provinces  de  la 
Belgique. 

En  ce  qui  concerne  le  dessin,  les  récipiendaires  ont  à  faire  un  dessin 
ombré  de  solides  géométriques  d'après  le  plâtre. 

L'examen  sur  les  n®*  4-9  a  lieu  d'après  le  programme  détaillé 
ci-après  (1)  : 

Arithmétique. 

Numération  décimale.  —  Exposition  des  différents  systèmes  de 
numération. 

On  n'exige  pas  des  candidats  qu'ils  exécutent,  hors  du  système  décimal,  des 
opérations  sur  les  nombres. 

Nombres  entiers.  —  Les  quatre  opérations  fondamentales  appliquées 
aux  nombres  entiers.  —  Le  produit  de  plusieurs  nombres  entiers  no 
change  pas  quand  on  intervertit  l'ordi'e  des  facteurs.  Pour  diviser  un 
nombre  entier  par  un  produit  de  plusieurs  facteurs,  il  suffit  de  diviser 
successivement  par  les  facteurs  de  ce  produit.  —  Caractères  de 
divisibilité  par  les  nombres  2.  3,  4,  5,  6,  8,  9  et  IL  —  Des  nombres 
premiers  et  des  nombres  premiers  entre  eux.  Théorie  du  plus  grand 
commun  diviseur.  Tout  nombre  qui  divise  le  produit  de  deux  facteurs 
et  qui  est  premier  avec  l'un  des  facteurs,  divise  l'autre.  Décomposition 
d'un  nombre  en  ses  facteurs  premiers. 


(l)  L*impossibillté  de  spécifier,  dans  chaque  branche  des  mathématiques,  toutes  les. 
propoHiUons  qui  s'y  nu»iK>rtent,  entraîne,  comme  conséquence,  Tobli^Uon  pour  les 
candidats  d'être  en  état  de  répondre  aux  questions  qui  leur  seront  adressées  sur  toute 
proposiUon  dont  le  concours  j)eut  ôtre  invoqué  dans  la  démonstration  d'une  quelconque  des 
pro|)ositions  mentionnées  dans  le  programme. 
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Fractions  ordinaires.  —  Réduction  d*une  fraction  à  sa  plus  simple 
expression. — Réduction  depIuHieurs  fractions  au  même  dénominateur. 
Plus  petit  dénominateur  commun.  —  Opérations  sur  les  fractions 
ordinaires. 

Nombres  décimaux.  —  Opérations.  —  Réduire  une  fraction 
ordinaire  en  fraction  décimale.  —  Théorie  des  fractions  décimales 
périodiques. 

Nombres  complexes.  —  Opérations. 

Système  complet  des  poids  et  mesures  métriques. 

Extraction  de  la  racine  carrée  et  de  la  racine  cubique  d*un  nombre 
avec  une  approximation  donnée. 

Théorie  des  proportions.  —  Solution,  par  la  méthode  dite  de 
réduction  à  lunité,  des  questions  dans  lesquelles  on  considère  des 
quantités  qui  varient  dans  le  même  rapport  ou  dans  un  rapport 
inverse. 

Intérêts  simples,  escomptes,  mélanges,  alliages,  etc. 

Algèbre. 

Calcul  algébrique.  —  Les  quatre  opérations  fondamentales  appli- 
quées aux  monômes  et  aux  polynômes.  —  Décomposition  en  facteurs. 
—  Théorie  élémentaire  du  plus  grand  commun  diviseur  algébrique.  — 
Équations  du  premier  degré.  —  Résolution  des  équations  numériques 
du  premier  degré  à  une  et  à  plusieurs  incomiues.  —  Interprétation  des 
valeurs  négatives  dans  les  problèmes.  —  Des  cas  d'impossibilité  et 
d'indétermination.  —  Formules  générales  pour  la  résolution  d'un 
système  d'équations  du  premier  degré  à  deux  et  à  trois  inconnues.  — 
Discussion  de  ces  formules  pour  un  système  d'équations  du  premier 
degré  à  deux  hiconnues. 

Extraction  de  la  racine  carrée  des  quantités  algébriques.  —  Calcul 
des  radicaux  du  second  degré.  —  Équations  du  second  degré  à  une 
inconnue.  —  Résolution.  —  Discussion.  —  Propriétés  des  trinômes  du 
second  degré.  —  Problèmes  donnant  lieu  à  des  équations  du  second 
degré  à  une  inconnue.  —  Discussion  des  solutions.  —  Question  de 
maximum  ou  minimum  que  Ton  peut  résoudre  par  le  second  degré.  — 
Équations  réductibles  au  second  degré.  —  Réduction  de  l'expression 
|Xa  +  l/îT  —  Calcul  d^  radicaux.  —  Calcul  des  quantités^  afiectées 
d'exposants  fractionnaires  ou  négatifs.  —  Progressions  arithmétiques 
et  géométriques.  —  Terme  général.  —  Sommation  des  termes.  — 
Permutations,  arrangements  et  combinaisons.  —  Développement  des 
puissances  entières  et  positives  d'un  binôme  et  d'un  polynôme.  — 
Terme  général. 
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Équations  indéterminées  du  premier  degré,  à  deux  et  à  un  plus  grand 
nombre  d'inconnues. 

Théorie  des  fractions  continues.  —  Équation  exponentielle.  — 
Théorie  des  logarithmes.  —  Logarithmes  népériens.  —  Logarithmes 
vulgaires.  —  Ce  qu'on  appelle  module  d'un  système  de  logarithmes.  — 
Usage  des  logarithmes  vulgaires.  —  Caractéristiques  négatives.  — 
Application  des  logarithmes  aux  questions  d'intérêt  composé  et 
d'annuités. 

Géométrie  élémentaire. 

FIGURES  PLANES. 

Définitions.  —  Axiomes.  —  Angles.  —  Cas  d'égalité  des  triangles. 

—  Propriétés  des  perpendiculaires  et  des  obliques.  —  Théorie  des 
parallèles.  —  Somme  des  angles  d'un  polygone  quelconque.  — 
Propriétés  des  parallélogrammes. 

Propriétés  du  cercle  et  des  figures  qui  résultent  de  sa  combinaison 
avec  la  ligne  droite.  —  Mesure  des  angles.  —  Problèmes. 
Évaluation  des  aires  planes.  —  Propriétés  principales  des  triangles. 

—  Lignes  proportionnelles.  —  Figures  semblables. 

Des  polygones  réguliers  et  de  la  mesure  du  cercle.  —  Rappor^t  du 
diamètre  à  la  circonférence.  —  Problèmes. 

Propriétés  élémentaires  relatives  aux  figures  homothétiques,  aux 
rapports  et  divisions  harmoniques  et  anharmoniques,  à  la  théorie  des 
transversales  et  au  pôle  et  à  la  polaire  dans  le  cercle. 

FIGURES  DANS  L'ESPACE. 

Des  plans  et  des  angles  solides.  —  Des  polyèdres.  —  De  la  sphère. 

—  Des  figures  tracées  sur  la  sphère.  —  Des  trois  corps  ronds.  — 
Mesure  de  leurs  surfaces.  —  Mesure  de  leurs  volumes. 

Trigonométrie. 

Lignes  trigonométriques.  —  Relation  entre  les  lignes  trigono- 
métriques  d'un  même  angle.  —  Arcs  multiples  correspondant  à  une 
même  ligne  trigonométrique.  —  Formules  fondamentales.  —  Formules 
principales  qui  se  déduisent  des  formules  fondamentales.  —  Rendre 
calculable  par  logarithmes  une  somme  ou  une  différence.  —  Construc- 
tion et  usage  des  tables  trigonométriques.  —  Résolution  des  triangles 
rectangles  et  des  triangles  quelconques.  —  Quadrilatères.  —  Appli- 
cations numériques. 

Formules  générales  de  la  trigonométrie  sphérique.  —  Analogies  do 
Néper.  —  Formules  relatives  aux  triangles  rectangles.  —  Résolution 
des  triangles  quelconques.  —  Volumes  du  tétraèdre  et  du  paralléli- 
pipède.  —  Longueur  d'un  arc  de  grand  cercle  à  la  surface  de  la  Terre, 


038  L'ENSEIGNBHBNT  supérieur  en  BELGIQUE 

•connaissant  les  coordonnées  géographiques  des  extrémités  do  Tare.  — 
Réduction  d'un  angle  à  l'horizon.  —  Problèmes  divers.  —  Appli- 
cations numériques. 

Géométrie  analytique  à  deux  dimensions. 

Homogénéité  des  expressions  algébriques.  —  Construction  des 
-expressions  algébriques.  —  (Coordonnées  rectilignes.  —  Leur  transfor- 
mation. —  Construction  et  discussion  des  équations  du  premier  et  du 
:S3cond  degré  à  deux  variables.  —  Réduction  de  Téquation  générale  du 
second  degré.  —  Propriétés  des  courbss  du  second  degré.  —  Détermi- 
nilion  des  courbes  du  second  degré.  —  Coordonnées  polaires.  — 
Notations  abrégées  (notions  générales).  —  Intersection  de  deux 
•courbes  du  second  degré.  —  Identité  des  courbes  du  second  degré  avec 
les  sections  coniques.  —  Problèmes  et  lieux  géométriques. 

Géométrie  descriptive. 

Projections  orthogonales.  —  Représentation  du  point,  de  la  droiie 
et  du  plan  considérés  isolément  ou  Tun  par  rapport  à  chacun  des 
autres.  —  Conventions  relatives  au  tracé  des  lignes  d'une  épure.  — 
actions  pianos  faites  dans  les  polyèdres.  • 

Rabattements  et  rotations.  —  Applications. 

Des  plus  courtes  distances  entre  les  points,  les  droites  et  les  plans. 
—  Angles  des  droites  et  des  plans. 

§  2.    —    ÉPREUVE   PRÉPARATOIRE  AU  GRADE  SCIENTIFIQUE 
DE   CANDIDAT  INGÉNIEUR. 

P  Les  examens  ont  lieu  au  commencement  des  mois  de  juillet  et 
d'octobre,  en  même  temps  que  les  examens  de  l'épreuve  préparatoire 
au  grade  légal  de  candidat  ingénieur. 

I^s  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  l'université  jusqu'à  la 
veille  de  l'ouverture  de  la  session  inclusivement. 

Le  montant  de  l'inscription  est  fixé  à  50  francs. 

2°  Le  pix)gramme  et  les  conditions  générales  de  l'examen  d'admission 
ainsi  que  la  nature  des  épreuves  et  le  programme  détaillé  des  branches 
mathématiques,  sont  les  mêmes  que  pour  l'épreuve  préparatoire  au 
grade  légal  de  candidat  ingénieur. 

Les  dispenses  prévues  au  chapitre  P*^,  article  5,  des  dispositions 
réglementaires  relatives  aux  examens  scientifiques  (1),  seront  accordées 
par  la  faculté  des  sciences  appliquées  sur  avis  conforme  du  jury 
•d'admission. 


(1}  voir  p.  i:3. 


CHAPITRE  II 

ÉCOLE  DE  COMMERCE 


Règlement  organique  (1). 

§  I^"".  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  V.  —  Il  est  institué  à  Tuniversité  libre  de  Bruxelles  une 
École  de  commerce. 

Art.  2.  —  L'École  de  commerce  peut  être  fréquentée  par  des  élèves 
réguliers,  par  des  élèves  libres  et  par  des  auditeurs.  Tous  ces  élèves 
sont  soumis  à  la  discipline  académique. 

§  2.  —  DES  ÉLÈVES  RÉGULIERS. 

Art.  3.  —  Les  élèves  réguliers  suivent  tous  les  cours  portés  au 
programme  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme  final. 

Art.  4.  —  Pour  être  admis  en  qualité  d'élève  régulier,  il  faut  : 

Ou  bien  être  porteur  d'un  certificat  d'humanités  complètes  délivré, 
à  la  sortie  de  la  V^  latine,  de  la  F^  scientifique  ou  de  la  F^  commer- 
ciale, par  un  établissement  public  ou  privé  d'instruction,  organisé 
conformément  aux  dispositions  qui  régissent  l'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur  de  l'État  ; 

Ou  bien  subir  une  épreuve  portant  sur  toutes  les  branches 
d'enseignement  correspondant  à  l'un  de  ces  certificats. 

Moyennant  avis  favorable  d'une  commission  désignée  par  le  conseil 
d'administration,  les  diplômes  et  certificats  délivrés,  soit  en  Belgique, 
soit  à  l'étranger,  peuvent  être  assimilés  à  l'un  desdits  certificats. 

Art.  5.  —  La  durée  des  études,  pour  les  élèves  réguliers,  est  do 
trois  années. 

Les  nruitières  d'enseignement  font  l'objet  de  trois  épreuves  corres- 
pondant aux  trois  années  d'études.  La  dernière  épreuve  confère  le 
grade  d'ingénieur  commercial. 


(1)  Le  conseil  d'administraUon  <le  Tuniversité  libre  doit  encore  se  prononcer  sur  la 
rédaction  déflnitive  de  ce  règlement  qui  ne  doit  d'ailleurs  entrer  en  vi^rueur  que  le 
1er  octobre  1904.  C'est  la  raison  pour  laquelle  il  ne  porte  pas  de  date. 
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Toutefois,  pour  les  élèves  porteurs  de  diplômes  ou  certificats 
d'études  commerciales  supérieures,  homologués  comme  il  est  dit  à 
l'article  4^  la  durée  des  études  peut  être  réduite,  avec  dispense 
d'épreuve  sur  les  matières  ayant  déjà  (ait  l'objet  d'examens  antérieurs 
suffisants.  La  commission  d'homologation,  dont  il  est  fait  mention 
à  l'article  4,  détermine  le  nombre  d'épreuves  à  subir  et  les  matières 
pour  lesquelles  une  dispense  sera  accordée. 

Art.  6.  —  Les  matières  d'enseignement  se  répartissent  comme 
suit  : 

Première  année. 

Notions  sur  l'histoire  contemporaine. 

Biologie  générale  :  évolution  des  organismes,  histoire  et  étude  des 
espèces  animales  et  végétales,  notamment  au  point  de  vue  de  leur 
utilisation  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie. 

Technique  industrielle,  1"^  partie  :  technologie  de  l'énergie. 

(*)  Statistique  générale. 

(*)  Id.  —  Tiavaux  pratiques  :  établissement  et  critique  de  statis- 
tiques commerciales  et  industrielles. 

Économie  politique  générale. 

Principes  du  droit  dans  leurs  applications  au  commerce  et  à 
l'industrie  ;  —  notions  de  droit  comparé. 

Histoire  et  géographie  du  commerce  et  de  l'industrie,  1*^  partie  : 
jusqu'au  ZoUverein. 

(*)  Technique  du  grand  commerce  en  marchandises,  P®  partie  : 
opérations  du  haut  commerce  ;  ventes  et  conditions  de  vente  ;  usages 
commerciaux.  Intermédiaires  et  documents. 

Id.  —  Travaux  pratiques  :  opérations  complètes  d'importation  et 
d'exportation. 

(*)  Classification  et  étude  des  comptes  :  systèmes  de  comptabilité. 

Id.  —  Exercices  pratiques. 

(*)  Organisation  des  aflaires,  l**  partie  :  entreprises  commerciales 
et  de  transports. 

Id.  —  Travaux  pratiques  :  établissement  de  la  comptabilité 
complète  d'une  société  ayant  son  siège  en  Belgique  et  un  centre 
d'opérations  à  l'étranger. 

(*)  Technique  des  transactions  commerciales  et  financières, 
V  partie  :  calculs  relatifs  aux  marchandises  ;  intérêts  ;  escomptes  ; 
comptes-courants. 

N.-B.  —  P  Tous  les  cours  commerciaux  et  économiques  comportent 
la  lecture  et  l'analyse  de  revues  et  de  journaux  français,  allemands  et 
anglais. 
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2°  Los  élèves  qui  n  ont  pas  fait  à*étudcs  commerciales  autéi'ieures 
doivent  subir  une  épreuve  préparatoire  sur  les  éléments  du  commerce 
avant  de  se  présenter  à  Tépreuve  correspondant  à  la  premièi*e  année 
d'études. 

Deuxième  année. 

Histoire  de  la  littérature  française  et  notions  sur  les  principales 
littératures  modernes. 

(*)  Technique  industrielle,  2"  partie  :  technologie  et  organis.itiou 
économique  des  principales  industries. 

Id.  —  Travaux  pratiques  :  essais  et  analyses  de  chimie  industrielle. 

Histoire  et  géographie  du  commerce  et  de  l'industrie,  T  partie  : 
depuis  la  constitution  du  Zollverein. 

La  monnaie,  le  crédit  et  le  marché  de  l'argent. 

Id.  —  Exercices  pratiques. 

Régime  du  travail  :  étude  des  relations  entre  employeurs  et 
salariés;  modes  de  rémunération  du  travail,  productivité  et  s;ilaires. 

Colonisation  et  politique  coloniale. 

Législation  ouvrière  :  origine,  développement,  état  actuel. 

(*)  Technique  du  grand  commerce  en  marchandises,  2*  partie  : 
opérations  à  termes  ;  arbitrages,  caisses  de  liquidation. 

Id.  —  Travaux  pratiques.  ^ 

(*)  Organisation  des  afïiiires,  2®  partie  :  entreprises  industrielles. 

Id.  —  Travaux  pratiques  :  établissement  de  la  comptabilité 
complète  d'une  grande  entreprise  industrielle. 

n  Technique  des  transactions  commerciales  et  financières,  2*^  partie  ; 
matières  d'or  et  d'argent;  changes. 

N.-B.  —  Tous  les  cours  commerciaux  et  économiques  comportent 
la  lecture  et  l'analyse  de  revues  et  journaux  français,  allemands  et 
anglais. 

Troisième  année. 

Sociologie  descriptive. 

(*)  Théorie  du  connnerce  international  :  balance  internationale  des 
comptes  ;  commerce  des  titres  ;  mouvements  du  numéraire  :  réper- 
cussions de  l'agio  et  des  droits  de  douane. 

La  spéculation  et  les  crises  économiques  :  lancement  des  affaires  ; 
campagnes  de  hausse  et  de  baisse  ;  périodes  de  prospérité,  de  crise, 
de  liquidation  et  de  dépression. 

(*)  Commerce  international  de  la  Belgique  :  étude  détaillée  des 
exportations  et  des  importations  ;   déplacement  des  marchés  ;   dé- 
No  18.  Il 
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§  1.  —  DES  AUDITEURS. 

Art.  17.  —  Les  auditeurs  suivent  à  volonté  un  ou  plusieurs  cours 
sans  viser  à  l'obtention  d'un  diplônnc  ou  certificat. 

Art.  18.  —  Aucune  condition  spéciale  n'est  requise  pour  être 
admis  en  qualité  d'auditeur. 

Les  auditeurs  ne  sont  pas  admis  aux  travaux  pratiques. 

Ils  acquittent,  au  moment  de  leur  inscription,  un  droit  fixe  de 
15  francs. 

S  5.  —  DisposmoNS  administratives. 

Art.  19.  —  Des  cours  libres,  portîint  sur  les  matières  rentrant 
dans  le  programme  de  TÉcole  pourront  être  donnes  d'une  manière 
temporaire  et  permanente.  Le  titulaire  de  ces  cours,  le  programme, 
ainsi  que  les  détails  concernant  l'horaire  et  la  durée  des  leçons, 
doivent  être,  au  préalable,  agréés  par  le  conseil  d'administration. 

Des  conférences  touchant  les  mêmes  matières  peuvent  être  données 
sous  les  auspices  de  l'Kcole  moyennant  autorisation  du  conseil 
d'administration. 

Art.  20.  —  Los  professeurs  et  chargés  de  cours  de  l'École  se 
réunissent,  sur  la  convocation  du  recteur  do  l'université,  à  la  fin  de 
chaque  année  académique  pour  fixer  le  programme  des  cours  à 
soumettre  au  conseil  d'administration.  Ils  peuvent  être  convoqués  par 
le  recteur  pour  examiner  des  questions  générales  concernant  le 
programme  et  l'organisation  de  l'enseignement.  Les  réunions  sont 
présidées  par  le  recteur. 

Art.  21.  —  Chaque  année,  les  professeurs  et  chargés  de  cours 
rédigent  un  sommaire  de  leur  enseignement  pour  l'année  suivante.  Le 
secrétaire  de  l'université  est  chargé  de  réunir  ces  divers  sommaires 
en  une  brochure  destinée  à  faire  connaître  l'école  dans  le  pays  et  à 
l'étranger.  La  brochure  est  soumise  à  l'approbation  de  l'admimi-^ 
trateur- inspecteur  de  l'université  et  publiée  en  même  temps  que 
programme  des  cours. 


KUUAÏA  Kï  ADDENDA 


A  la  page  87,  il  faut  lii'e,  après  l'arlicle  11,  une  noie  ainsi  conçue  : 

I^es  distiinces  à  porter  en  coiMpte  par  les  membres  du  conseil  de  iiei^fectionnement  de 
renseignement  suimricur,  i>our  le  calcul  dos  indemnités  de  déplacement,  doivent  ôtre 
établies,  savoir  : 

A.  Pour  les  voya^jcs  par  chemin  de  for,  d'après  les  indications  kilométriques  contenues 
dans  le  Oulde  officiel  de*  voj/affeurs,  i)Ublié  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  belije  ; 

D,  Pour  les  voyai^es  par  la  route  t)rdinaire,  d'après  le  Dictionnaire  officiel  des  dlxtanceA 
î^gatet^  publié  par  MM.  Guyot  frt'res. 

A  la  page  162,  il  faut  lire  comme  suit  le  texte  de  l'article  47  de  l'arrêté  royal 
du  14  octobre  1890  : 

Art.  47.  —  [Les  présidents  et  les  membres  qui  résident  dans  des  communes 
situées  à  plus  de  8  kilomètres  de  Bruxelles  reçoivent,  en  outre,  des  indemnités 
de  roule  et  de  séjour  calculées  comme  suit  : 

1®  1  franc  par  5  kilomètres  sur  les  chemins  de  fer  et  2  francs  sur  les  roules 
oixJinaii^es  ; 

2<»  12  francs  par  journée  de  séance,  à  titre  d'indemnité  de  séjour. 

[La  même  indemnité  leur  sera  allouée  pour  les  dimanches  et  les  jours  de 
fêtes  légales  intervenus  au  cours  de  la  session,  ainsi  que  pour  les  journées 
où  les  travaux  du  jury  seraient  forcément  suspendus,  pour  autant  toutefois 
que  Tindemnité  de  séjour  à  résulter  de  ce  chef,  ne  serait  pas  supérieure  dans 
son  ensemble  à  Tindemnité  de  voyage.  (Arrêté  royal  du  'JO  novembre  /OfA7, 
art.  t>.;i 

A  la  page  291,  il  faut  lire  comme  suit  le  texte  de  l'article  23  de  l'ari'èté  royal 
du  13  octobre  1890  : 

Art.  28.  —  [Les  présidents  et  les  membres  qui  résident  dans  des  communes 
situées  à  plus  de  8  kilomètres  du  lieu  où  siège  le  jury  reçoivent,  en  outre,  des 
indemnités  fixées  à  1  franc  par  5  kilomètres  sur  les  chemins  de  fer  et  à 
2  francs  sur  les  routes  ordinaires. 

|lls  reçoivent  aiissi  une  indemnité  de  séjour  calculée  à  raison  de  12  francs 
par  jour  d'examen. 

[La  même  indemnité  leur  sera  allouée  pour  les  dimanches  et  les  jours  de 
fêtes  légales  intervenus  au  cours  de  la  session,  ainsi  que  pour  les  jour^ 
ouvrables  pendant  lesquels  le  jury  ne  siégera  pas  par  suite  du  délai  accoixlé 
aux  récipiendaires  des  doctorats  en  philosophie  ou  en  sciences  pour  la  prépa- 
ration des  leçons  publiques.  (Ai^étd  royal  du  'JO  novembre  1iH)3,  art,  i^»\)] 

A  la  page  351,  il  faut  lire  comme  suit  la  dernière  ligne  :  31  janvier  1895, 
art.  i'* .; 

A  la  page  376,  il  faut  lire  la  note  après  l'intitulé  du  chapitre  et  non  du  titre. 


ANNEXES 


I 
MATIÈRES     ENSEIGNEES 

à  titre  facultatif  ou  complémentaire  (i) 
et  conférences  données  dans  les  quatre  universités  belg^es 


DÉSIGNATION  DES  MATIÈRES      ' 


UNIVERSITES  DE 


Philosophie.  —  Histoire. 

-  Littérature. 
—  Droit.  —  Sociologie. 


Discussion  de  problèmes  choisis  de 

morale. 

Gand. 

Exercices  spéciaux  sur  la  philosophie. 

Liège. 

Exposé  scientifique  du  dogme  catho- 

. 

lique. 

Louvain. 

La  philosophie  moderne. 

Louvain. 

La  philosophie  de  l'histoire. 

Louvain. 

Les  hypothèses  cosmogoniques. 

Louvain. 

Histoirederartet  archéologie  grecque 

et  romaine. 

Gand,  Liège,  Bruxelles. 

Cosmographie  et  géogi*aphie physique 

(en  tlamand). 

Gand. 

Histoire  ancienne  de  l'Orient. 

Liège.  , 

Cours  pratique  sur  l'hisloirede  Rome. 

Liège. 

Exercices  sur  les  sources  de  l'histoire 

de  Belgique  au  XVIII"  siècle.. 

Liège. 

Histoire  des  institutions  i)olitiques 

modernes. 

Liège. 

Archéologie  du  moyen  âge. 

Liège. 

Mythologie. 

Liège. 

Archéologie  chrétienne. 

Louvain. 

Archéologie  médiévale. 

Bruxelles. 

Antiquités  aryennes. 

Bruxelles. 

Histoire  du  commerce. 

Bruxelles. 

Pati*ologie. 

Louvain. 

langue  et  littérature  sanscrites. 

Gand,  Liège,  Louvain,  Bruxelles 

Éléments  des  langues    Scandinaves 

(période  moderne). 

Gand. 

Gothique. 

Gand,  Louvain. 

l!  Nous  entendons  pnr  là  les  maUères  qui  ne  sont  pas  exi>ll<'itement  comprises  dans  les 
pro^rninimes  des  examens  légaux  ou  selentlflques. 


050 


I/ENSEKîNEMENT  SUPERIEUR  EN   BELGIQUE 


DESIGNATION  DES  MATIERES 


UNIVERSITES  DE 


Exercices  d'histoire  lilléraire  grec- 
que et  iutino. 
Exercices  pratiques  de  critique  litté- 
raire française. 

Exercices  pratiques  de  critique  litté- 
raii^  flamande  (en  flamand). 

J^xercices  de  iectui-e  et  de  diction 
française. 

Exercices  de  lecture  et  de  diction 
flamande. 

Hébreu. 

Aralje. 

Norrois. 

Latin  vulgaire. 

Portugais. 

Espagnol. 

Roumain. 

Italien. 

Syriaque. 

Flamand. 

Allemand. 

Anglais. 

Persan. 

Chinois. 

Russe. 

Copte. 

Le  Zend  et  le  pehlvi. 

Les  Hiéroglyphes.  • 

Les  Inscriptions  vieux  persanes  des 
Achéménides. 

Les  prédécesseurs  de  Shakespeare. 

I/épopée  populaire  en  Allemagne. 

Bibliographie. 

Littérature  française  contemporaine. 

Droit  musulman. 

Exercices  pratiques  sur  le  Code  civil. 

Comptabilité  industrielle  et  commer- 
ciale. 

Cours  pratique  de  dr(»it  criminel. 

Coure  pratique  d'économie  politique. 

Colonisation  et  politique  coloniale. 

Droit  élémentaire  russe. 

Le  socialisme  contemporain. 


I  Louvain. 

I 

;  Gand. 

Gand. 

Gand. 

j  Gand. 

'  Liège,  Louvain. 

Liège,  Louvain. 

Gand. 

Liège. 

Louvain. 

Louvain. 

Louvain. 

Liège. 

Louvain. 
I  Liège,  Louvain. 

Liège,  Louvain. 

Liège,  Louvain. 
I  Liège. 

Gand,  Liège,  Louvain. 
;  Gand,  Liège,  Bruxelles. 

Louvain. 

Louvain. 

Louvain. 

Louvain. 
Louvain. 
Louvain. 
Gand. 
I  Louvain. 
Liège. 
Gand. 

Gand. 

Liège. 

Liège. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Louvaiih 
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DÉSIGNATION  DES  MATIÈRES 
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UNIVERSITÉS  DE 

Sciences  et  Médecine. 

Nomoffpaphie. 

Louvain. 

Exercices  pratiques  d'analyse  et  de 

mécanique. 

Gand. 

Exercices  pratiques  sur  les  malhé- 

matiques  élémentaires. 

Gand. 

Pratique  de  renseignement   de  la 

physique. 

Gand. 

Mélhodologie  chimique. 

(iand. 

Eléments  de  lx>tanique  (en  flamand). 

(iand. 

Physico-chimie. 

Gand. 

Géologie  appliquée  et  hydrologie. 

Liège. 

Océanographie  biologique.                   , 

Bruxelles. 

Photochimie. 

Bruxelles. 

Exercices  pratiques  d'anatomie,  d'em- 

hryologie  et  de  physiologie  végé- 

tales. 

Bruxelles. 

Microbiologie  théorique  et  appliquée. 

Gand. 

Bactériologie. 

Gand,  Liège,  Louvain. 

Otologie.  laryngologio.  rhinologie. 

Gand,  Liège,  Louvain,  Bruxelles. 

Maladies  des  pays  chauds. 

Gand,  Liège. 

Clinique  propôdeutique.                      i 

Liège,  Louvain. 

—      des  maladies  des  enfants. 

Liège,  Bruxelles. 

—              —         des  vieillards. 

Liège,  Bruxelles. 

Psychiatrie  envisagée  au  point  de  vue 

médico-légal. 

Liège. 

Clinique  gynécologique. 

Gand,  Liège,  Louvain,  Bruxelles. 

—      dermatologique. 

Gand,  Liège,  Louvain,  Bruxelles. 

Électricité  médicale. 

Bruxelles. 

Maladies  du  système  nerveux. 

Bruxelles. 

Anthropologie. 

Bruxelles. 

Pathologie  de  la  grossesse. 

Bruxelles. 

Cours  théorique  et  pratique  du  mas- 

sage. 

Bruxelles. 

Pathologie    des    maladies     micro- 

biennes. 

Bruxelles. 

Curos   hydrothérapiques    et    cures 

d'eaux  minérales. 

1  Bruxelle.<<. 
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membres  du  personnel  enseignant 17 

CHAPITRE  II 
Organisation. 

Arrêté  royal  organique  du  9  décembre  1849 19 

CHAPITRE  III 
Personnel  universitaire. 

Du  costume  des  administrateumnsi)ecteur3,   des  recteurs  et  des 

membres  du  corps  enseignant 27 

Des  assistants  et  des  agrégés  spéciaux 28 

Du  pei^sonnel  administratif 30 
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deaJ)ibliothèques 34 
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univei*sitaires 37 

Des  obligations  des  concierges,  gardons  de  service,  chauffeur,  aide- 
ehaufleur,  aides  temporaires  et  ouvrière  dépendant  de  l'institut  des 
sciences,  à  Funiversilé  de  (îand 3S 
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Des  oblig^ations  des  concierges,  garçons  de  seiTice,  aides-temporaircs 
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rue  des  Foulons  • 45 

Des  frais  de  déplacement  des  membres  du  personnel  enseignant  et  du 
personnel  administrjtif 50 

CHAPITRK  IV 
EnseiMemeot. 

Des  coi^rs  privés.  -—  Règlement  oi'ganique 53 

Des  cours  facultatifs  oraux  et  pratiques  dans  les  l'acullés  de  médecine. 
—  Règlement  spécial 54 

Des  cliniques,  amphithéâtres  et  collcdionsanalomiques.  —  Règlement 
détaillé 55 

Du  laboratoire  d*aualumie  descriptive  à  l'uni vei-silé  de  Gaud.  —  Règle- 
ment spécial 63 
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Règlement  spécial 64 
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Règlement  pour  les  étudiants  en  médecine  admis  à  Tliospice  de  la 
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Statuts  organiques 106 
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Règlements  détaillé^ 
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Université  de  Liège 189 

Programme  des  examens  : 

Université  de  Gand 192 

Université  de  Liège ,.  204 

Formules  des  cerliflcats  el  des  diplômes 217 

CHAPITRE  IV 

Ck>llation  des  grades  académiques  par  les  universités  libres. 

Université  catholique  de  Louvain, 

Règlement  organique 241 

Forrtiules  des  certificats  et  des  diplômes 2G6 

Université  libre  de  Bruxelles. 

Règlement  organique 267 

'  Formules  des  certificats  et  des  diplômes 283 

CHAPITRE  V 

Ck>Uation  des  grades  académiques  par  les  Jurys  constitués  par  le 
gouvernement. 

Règlement  organique 285 

Règlement  détaillé 292 

Programme  des  examens 302 

Formules  des  certificats  et  des  diplômes    . 325 

CHAPITRE  VI 

Entérinement  des  certificats  et  diplômes  académiques. 

Règlement  organique  relatifà  renlérinement  des  certificats  et  diplômes 
académiques  obtenus  en  Belgique 350 

Règlement  organique  relatif  à  Tenregistrement  des  diplômes,  titres 
et  certificats  d'enseignement  supérieur,  obtenus  à  l'étranger    .    .    .    354 
Règlement  d'ordre  intérieur  de  la  commission  d'entérinement.    .    .    356 

CHAPITRE  VII 

Dispenses. 

Règlement  organique  relatif  aux  dispenses  que  comporte  la  possession 
d'un  diplôme  légal 358 

Règlement  organique  relatif  aux  dispenses  que  comporte  la  possession 
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Règlement  organique 384 

Règlements  d'application 387 

Formules  du  certificat  et  des  diplômes 389 

Des  grades  scientifiques  de  candidat  et  de  docteur  en  sciences  physico- 
chimiques. 

Règlement  organique 392 

Formules  des  certificats  et  des  diplômes 394 

'  Du  grade  scientifique  d'ingénieur  géologue. 

Règlement  organique 394 

Formule  du  diplôme 395 

Des  grades  scientifiques  de  licencié  en  sciences  commerciales  et  de 
licencié  du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales  et  con- 
sulaires. 

Règlement  organique 396 

Règlements  d'application 400 

Formules  du  certificat  et  des  diplômes 401 

Des  grades  scientifiques  de  candidat,  de  licencié  et  de  docteur  en 
géographie. 

Règlement  organique 404 

Règlements  d'application 406 

Formules  des  certificats  et  des  diplômes 409 

Des  grades  scientifiques  de  candidat,  de  licencié  et  de  docteur  en  art  et 
ai-chéologie. 

Règlement  organique 413 

Formules  du  certificat  et  des  diplômes 414 

CHAPITRE  II 

Collation  des  grades  scientifiques  et  honorifiques  par  les  univer- 
sités libres. 

Université  catholique  de  Louvatn. 
Faculté  de  Théologie. 
Praescripta  ad  obtinendum  gradum  baccalaurei  in  S.  Theologiâ  et 

Jure  Canonico 415 

Praescripta  ad  obtinendum  gradum  licentiati  in  S.  Théologie  et  Jure 
Canonico 417 
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Praescripta  ad  oblinendum  lauream  doctoralem  in  S.  Theologiâ  et 

Jure  Canonico 419 

Faculté  de  philosophie  et  lettres. 
Règlement  général  pour  l'obtention  des  doctorats  spéciaux.    ...    421 
Statuts  de  Tlnstitut  supérieur  de  philosophie  (Ecole  St-Thomas 
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Faculté  de  droit. 

A.  —  Licence  en  notariat. 

Règlement  organique 431 

B,  —  École  des  sciences  politiques  et  sociales. 

Règlement  organique 432 

Règlement  relatif  aux  thèses  de  doctorat 435 

Règlement  de  la  bibliothèque 436 
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Règlement  organique .437 
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roy. 

— 

Arrêté  royal. 

A. 
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Émoluments.  L.  1849,  art.  18.  p.  11. 
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NominatioDx  A.  roy.  30  déc.   1879, 

art.  2,  p.  30. 
Serment.  A.  roy.  7  f(  v.  190S,  art.  1**% 

p.  24. 
Traitement.  A.  roy.  27  août  1897,  art. 

1«',  p.  31. 

Assistants. 

Universités  de  l'État. 
Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12  juin 

1899,  p.  50. 
Institution.  A.  roy.  16  août  1892  et 

18  mai  1897,  art.  l**"  et  2,  pp.  28  et  29. 
Nomination.  A.  roy.  16  août  1892, 

art.  4,  p.  29. 
Rémunération.  A.  roy.  16  août  1892, 

art.  7,  p.  30. 
Serment.  A.  roy.  7  fév.  1903,  art.  l*"", 

p.  24. 

Autorités  académiques. 

Universités  de  TÉtat. 
Élections  et  préséances.  A.  roy.  9  déc. 

1849,  p.  20. 
Institution.  L.  1849,  art.  16,  p.  10. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  général  19  nov.  1835,  art. 
8  et  s.,  p.  94. 
Université  de  Bruxelles. 
Statuts  organiques  10  juilL  1894,  art. 
10  et  s.,  p.  107. 

Bachelier  en  philosophie. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  31  mai  1395,  art.  18,  p.  428. 

Bachelier  en  Théologie  et  Droit  canon. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  15  mars  1836,  p.  415. 

B&timents  universitaires. 

Universités  de  TÉtat. 
Agrandissement,  amélioration,  entre- 
tien. L.  1849,  art.  7,  p.  7. 
Conservation.  L.  1849,  art.  27,  p.  12. 

BihUothécaire. 

Universités  de  l'État. 
Attributions.  A.  min.  31  janv.  1900, 

art.  2  et  4,  pp.  32  et  33.  —  A.  min. 

14  oct.  1837,  art.  1«^  p.  73. 
Frais  de  déplacement,  A.  roy.  12  juin 

1899,  p.  50. 
Nomination.  L.  1849,  art.  29,  p.  13. 
Serment.  A.  roy.  7  fév.  1903,  art.  1°^, 

p.  24. 


Bibliothèques. 

Universités  de  TÉtat. 
Achats,    échanges,    dons.    A.    min. 

14  oct.  1837,  p.  76. 
Cabinet  de  lecture  de  l'université  de 

Liège.  A.  min.  15  mars  1889,  p.  79. 
Emploi  des  doubles.  A.  min.  23  déc. 

1851,  p.  81. 
Études  à  rintérieur.  A.  min.  14  oct. 

1837,  p.  73. 
Heures  d'ouverture  et  de  fermeture. 

A.  min.  14  oct.  1837,  10  oct.  1879, 

29  juill.  et  17  oct.  1902,  p.  73. 
Personnel.  A.  roy.  30  déc.  1879,  p.  30. 

Id.    Attributions.  A.  min.  14  oct. 
1837,  art.  1"  à  3. 

Id.    Frais  de  déplacement.  A.  roy. 
12  juin  1899,  p.  50. 

Id.    Obligations.  A.  min.  14  oct. 
1837,  art.  31,  p.  77. 

Id.    Recrutement.  A.  min.  31  janv. 
1900,  p.  32. 
Prêts  à  Textérieur.  A.  min.  14  oct. 

1837  et  21  mai  1838,  pp.  73  et  s. 
Récolement.  A.  roy.  80  juill.  1886, 

art.  l*»",  p.  84. 
Règlement  spécial  à  l'université  de 

Liège.    A.   min.    11    janv.    1879, 

p.  77. 
Subsides.  L.  1849,  art.  7,  p.  7. 

Université  de  Louvain. 
Bibliothèque  de  l'université.  Règle- 
ment 3  nov.  1891,  p.  103. 
Bibliothèque  de  l'École  des  sciences 

politiques  et  sociales.  Règlement, 

p.  436. 

Bourses  d*études. 

Durée  normale  des  études  pour  la 
jouissance  des  bourses.  A.  roy. 
14  nov.  189:^,  p.  504. 

Institution.  L.  1890,  art.  54,  p.  149. 

Règlement  organique.  A.  roy.  26  déc. 

1890,  p.  496. 

Règlement  détaillé.  A.  min.  16  fév. 

1891,  p.  497. 

Règlements  spéciaux.  Universités  de 
.     Gand,  p.  499  ;  Liège,  p.  500  ;  Lou- 
vain, p.  501  ;  Bruxelles,  p.  502. 

Bourses  de  fondations. 

Durée  des  études.  A.  roy.  14  nov. 
18î)2,  p.  504. 
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Bourses  de  voyage. 

Institution.  L.  1890,  art.  55,  p.  150. 
Règlement  organique.  A.  roy.  22  juil. 

1896,  p.  490. 

Candidat  en  art  et  archéologie. 

Université  de  Liège. 
Règlement  organique.  A.  roy.  26  oct. 
1903,  p.  413. 

Candidat  en  droit. 

Conditions  d'admission  à  l'examen. 

L.  1890,  art.  2,  p.  122. 
Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  858. 
Examen.  L.  1890,  art.  15,  p.  131. 

Candidat  en  géographie. 

Universités  de  TÉtat. 
Formules  du  certificat  et  du  diplôme. 

A.  roy.  22  mars  1901,  p.  409. 
Règlement  organique.  A.  roy.  20  fév. 

1900,  p.  404. 
Règlements    d'application.    A.  min. 
30  sept.  1901,  p.  405. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  446. 

Candidat  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements. 

Conditions  d'admission  à  Texamen. 

L.  1890,  art.  2,  p.  122. 
Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Examen.  L.  1890-1891,  art.  22  et  23, 

p.  186. 

Candidat  en  pliilosophie  et  lettres. 

Conditions  d'admission  k  l'examen. 

L.  1890,  art.  5,  p.  123. 
Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Épreuve  préparatoire.  L.  1890,  art.  9 

et  10,  p.  124. 
Examen.  L.  1890,  art.  13,  p.  126. 
Grade  spécial.  Université  de  Louvain. 

Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 

Candidat  en  sciences  commerciales. 

Uuiversité  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen.  Règlement 

1897,  art.  5,  p.  438. 

Candidat    en    sciences  morales   et 
historiques. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  19  juill.  1899.  p.  421. 


Candidat  en  sciences  naturelles. 

Conditions  d'admission  à  l'examen. 

L.  1890,  art.  5,  p.  123. 
Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Épreuve  préparatoire.  L.  1890.  art. 

9  et  10,  p.  124. 
Examen.  L.  1890-1891.  art.  20  et  23, 

p.  136.     . 

Candidat  en  sciences  pliysico-cliimi- 
ques. 

Université  de  Liège. 
Règlement  organique.  A.  roy.  31  oct. 
1895,  p.  392. 

Candidat  en  sciences  phsrsiques  et 
mathématiques. 

Conditions  d'admission  à  l'examen. 

L.  1890,  art.  5,  p.  123. 
Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Épreuve  préparatoire.  L.  1890,  art.  10 

et  12,  p.  125. 
Examen.  L.  1890,  art.  18,  p.  133. 

Candidat  en  sciences  politiques. 

Universités  de  l'État. 
Formules  du  certificat  et  du  diplôme. 

A.  roy.  13  nov.  1894,  p.  389. 
Règlement  organique.  A.  roy.  2  oct. 

1893.  p.  384. 
Règlements  d'application  :  Universités 

de  Gand.    A.  min.  21  fév.   1894, 

p.  387;  de  Liège.  A.  min.  30  nov. 

1895.  p.  388. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen.  Règlement 

15  juill.  1894,  art.  6,  p.  433. 

Candidat  ingénieur. 

Conditions  d'admission  à  l'examen. 
Épreuve  préparatoire.  L.  1890,  art. 
12,  p.  125. 

Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 
p.  358. 

Examen.  L.  1890,  art.  26,  p.  138. 

Programme  de  l'examen  :  Jury  cen- 
tral, p.  318  ;  Gand,  p.  530  ;  Liège, 
pp.  562  et  565  ;  Louvain,  p.  602  ; 
Bruxelles,  p.  627. 

Candidat  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures. 

Université  de  Liège. 
Programme    de    l'examen.  A.  min. 
3juilL  1894,  art.  12,  p.  566. 
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Subsides.  L.  1849,  art.  7,  p.  7. 
Tenue  des  i*egistres.  A.  roy.  10  fév. 
1863,  p.  83. 

Collège  des  assesseurs. 

Universités  do  TÉtat. 
Attributions.  A.  roy.  9  déc.  1849,  art. 
26,  30,  36, 39  et  40,  pp.  23,  24  et  25. 

—  A.  roy.  6  août  1891,  art.   l»"", 
p.  72. 

Composition.  L.  1849,  art.  16,  p.  10. 
Convocation.    A.  roy.  9  déc.  1849, 

art.  13,  p.  21. 
Validité    des  délibérations.  A.   roy. 

9  déc.  1849,  art.  15. 

Commission  d'entérinement. 

Composition.  L.  1890,  art.  36,  p.  143. 

—  A.   roy.   24  oct.   18tiO,  art.  2, 
p.  350. 

Indemnité  de  vacation.  )*.  1890,  art. 

44  et  46,  pp.  146  et  146. 
Règlement  d'ordre  intérieur,  p.  356. 
Siège.  A.  roy.  24  oct.  1890,  art.  3 

p.  350. 

Concierges. 

Universités  de  TÉtat. 
Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12 juin 

1899,  p.  50. 
Nomination.  A.   roy.  30  déc.  1879, 

art.  2,  p.  30. 
Obligations.  A.  min.  21  janv.  1890, 

25  mars  1893  et  11  nov.  1805,  pp. 

37,  38  et  45. 
Traitement.   A.   roy.   27  août   1807, 

art.  U^  p.  36. 
Serment.  A.  roy.  7  fév.  1003,  art.  1**% 

p.  24. 

Concours  universitaire. 

Institution.  L.  im\  art.  53,  p.  110. 
Règlement  organique.  A.  roy.  14  jaiiv. 

1891,  p.  481. 
Règlement  spécial  pour  le  concours 

en  loge  et  pour  la  défense  publique 

des  mémoires  et  des  thèses.  A.  min. 

15  juin  1802,  p.  483. 

Conducteur  civil. 

Université  de  Gand. 
Programme    de    Uexamen.   A.   min. 

30  janv.  1807,  p.  537. 
Règlement  organique.  A.  roy.  25  janv. 

1807,  p.  500. 


I  Conseil  académique. 

Universités  de  l'État. 
Attributions.  A.  roy.    9  déc.   1849, 
I         art.  16,  et  2  sept.  1899,  art    l•^ 

p.  21. 
I      Composition.  L.  1849,  art.  16,  p.  10. 
I      Convocation.  A.   roy.  9  déc.    1849, 

art.  13,  p.  21. 
I      Validité   des  délibérations.  A.  roy. 
I  9  déc.  1849,  art.  15,  p.  21. 

Université  de  Bruxelles. 
Composition,  attributions^  etc.  Statuts 
I  organiques  10  juill.  1894,  art.  10  et 

s.,  p.  107. 

I  Conseil  de  perfectionnement. 
Universités  do  TÉtat. 
Institution.  L.  1849,  art.  28,  p.  12. 
Règlement  organique.  A.  min.  6  oct. 
1852,  pp.  85  et  645. 
Kcoles  du  génie  civil  et  des  arts 
et  manufactures.  Gand. 
Composition.  A.  min.  30  janv.  1897. 

art.  4,  p.  514. 
Institution.   A.   roy.  25  janv.  1897, 
art.  0,  p.  510. 

Conseil  rectoral. 

Université  de  Louvain. 
Composition.      Règlement      général 
19  nov.  1835,  art.  10,  p.  94. 

Cours. 

Universités  de  TÉtat. 
Durée.  L.  1849,  art.  5,  p.  6.—  A.  roy. 

5  oct.  1800,  art.  13,  p.  10. 
Fréquentation.  A.  roy.  9  déc.  1849, 

art.  9  et  10,  p.  20. 
Inscriptions  aux  cours  isolés.  A.  min.  ' 

30  nov.  1849,  p.  67. 
Langue  usitée.  A.  roy.  9  déc.  1849, 

art.  6,  p.  19. 
Minerval.  L  1819,  art.  19,  p.  11. 
Programmes.  L.  1840,  art.  5,  p.  6. 

Université  de  Louvain. 
Distribution  et  minerval.  Règlement 

général  19  nov.  1835,   art.  32  et  s., 

p.  07. 
Fréquentation.    Règlement     général 

10  nov.  18:^5,  art.  42  et  s.,  p.  100. 
Université  de  Bruxelles. 
Minerval.    Règlement  25  juin  1896- 

7  juill.  1808,  p.  113. 
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Cours  ftumltatifii  oraux  et  pratlqaes. 

Universités  de  TEtat. 
Règlement  spécial  aux   facaités   de 
médecine.  A.  min.   12  oct.   1887, 
p.  54. 

Cours  libres   de  langues  modernes. 

Université  de  liège. 
Institution.  A.  min.  6  déc.  1898,  p.  64. 

Cours  libres  de  langue  russe  et  de 
langue  cblnolse. 

Écoles  du  génie  civil  et  des  arts 
et  manufactures.  Gand. 
Inititution.    A.  min.  31   oct.    1808, 
p.  550. 

Cours  privés. 

Universités  de  l'État. 
Règlement  organique.  A.  roy.  30janv. 
1864,  p.  53. 

Diplômes  académiques. 

Délivrance.    L.    1890-1891,    art.    31, 

p.  141. 
Droit  dû  pour  Tentérinement.  L.  1890, 

art.  43,  p.  145. 
Effet  légal.  L.  1890,  art.  35,  p.  142. 
Entérinement.  L.  1890,  art.  35  et  s., 

p.  142. 
Jurys  d'examen.  L.  1890,  art.  31  et 

s.,jp.l41. 
l^Mition  des  matières  d'examen.   L. 

1890,  art.  40  et  41,  pp.  143  et  144. 
Signatures.  L.  1890,  art.  40  et  43, 

pp.  143  et  144. 

Diplômes  bonorlflques. 

Universités  de  TEtat. 
Collation,  p.  375. 
Institution.  L.  1849,  art.  6,  p.  6. 

Universités  libres. 
Collation,  p.  415. 

Diplômes  sclentlflfiues. 

Universités  de  TÉtat. 
Collation,  p.  375. 
Institution.  L.  1849,  art.  6,  p.  6. 

Universités  libres. 
Collation,  p.  415. 

Dispenses. 

Durée  des  études.  L.  1890,  art.  29, 
p.  140.— A.roy.  9  avril  1891,  p.  358. 

Étrangers.  L.  1890-I89I,  art.  50, 
p.l48.— A.roy.  I^»^  août  1891,p.371. 

Exercice  de  l'art  de  guérir.  L.  1890, 
art.  51,  p.  149. 


Dispense  du  grade  de  docteur  ou  de 
licencié  pour  professer  dans 
les  universités  de  l'État 
L.  1849,  art.  13,  p.  10. 
Docteur  en  art  et  arcbéologte. 
I  Université  de  Liège. 

,      Règlement  organique.  A.  roy.  26  oct. 
1903,  p.  413. 
Docteur  en  droit. 
Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 
I  p.  358. 

I      Examen.  L.  1890,  art.  16,  p.  131. 

I  Docteur  en  géographie. 
!  Universités  de  TÉtat. 

Règlement  organique.  A.  roy.  20  fév. 
1900,  p.  404. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  447. 

Docteur  en  lettres  orientales. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 

Docteur  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements. 

Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Examen.  L.  1890,  art.  24,  p.  137. 

Docteur  en  philosophie. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  31  mai  1895.  p.  429. 

Docteur  en  philosophie  et  lettres. 
Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Examen.  L.  189a  1891,  art.  14,  p.  128. 

Docteur  en  sciences  administratives, 
ou  politiques,  ou  sociales. 

Universités  de  l'État. 
Formules  des  diplômes.  A.  roy.  13  nov. 

189 J,  p.  389. 
Règlement  organique.  A.  roy.  2  oct. 
1893,  p.  384. 
Université  de  Bruxelles. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 
l"juin  1901,  art.  16  à  20,  pp.  477 
et  478. 

Docteur  en  sciences  commerciales. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 
1897,  art.  9,  p.  440. 

Docteur  en  sciences  morales  et  histo- 
rifiues. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 
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Dootenr  en  sciences  naturelles. 

Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Examen.  L.  1890-1891,  art.  21,  p.  135. 

Docteur  en  sciences  philologiques. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 

Docteur  en  sciences  pliysico-chimi- 
ques. 

Université  de  Liège. 
Règlement  organique.  A.  roy.  31  cet. 
1895,  p.  392. 

Docteur  en   sciences    pliysiques   et 
matliéma  tiques. 

Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2. 

p.  358. 
Examen.  L.  1890-1891,  art.  19,  p.  133. 

Docteur    en   sciences   politiques   et 
sociales. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  TexameD.  Règlement 

15  juill.  1694,  art.  9,  p.  435. 
Thèses.  Règlement,  p.  435. 

Docteur   en    sciences   politiques  et 
diplomatiques. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 

15juiU.  1894,  art.  9,  p.  435. 
Thèses.  Règlement,  p.  435. 

Docteur  en  Théologie  et  Droit  canon. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  19  juin  1841,  p.  419. 

Docteur  spécial. 

Universités  de  l'État. 
Règlement  organique.  A.  roy.  5  mars 

lb94,  p.  378. 
Règlement  détaillé.  A.  min.  10  mars 
1894,  p.  381. 
Université  de  Louvain. 
Règlement   spécial   à  la  faculté  de 
philosophie   et   lettres,    19  juillet 
1899,  p.  421. 
Université  de  Bruxelles. 
Règlement    général     28  fév.    1895, 
p.  448. 

Doctorats  léffauz. 

Conditions  d'admission  aux  examens. 
L.  1890,  art.  2  et  4,  pp.  122  et  123. 

Durée  minima  des  études. 
Conditions  générales.  L.  1890,  art.  3, 
p.  1132. 


Dispenses.  L.  1890,  art.  29,  p.  140.  — 

A.  roy.  9  avril  1891,  p.  358. 
Écoles  du  génie  civil  et  des  arts  et 

manufactures.     Gand.     A.    min. 

30janv.  1897,  art.  5,  p.  515. 
Jouissance  des  bourses  universitaires. 

A.  roy.  14  nov.  1892,  p.  504. 

École  de  commerce. 

Université  de  Bruxelles. 
Règlement  organique,  p  639. 

École  des  sciences  politiques  et 
sociales. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  organique  15  juill.  1894, 
p.  432. 

Écoles  du  génie  civil  et  des  arts  et 
manufactures. 

Université  de  Gand. 

Enseignement,  p.  550. 

Formules  des  certificats  et  des  diplô- 
mes. Grades  légaux.  A.  min.  30 
janv.  1897,  p.  545. 

Règlement  organique.  A.  roy.  25  janv. 
1897.  p.  509. 

Règlement  détaillé.  A.  min.  30  janv. 
1897,  p.  513. 

Règlement  d'ordre  intérieur.  15  fév. 
1897,  p.  548. 

École  polytechnique. 

Université  de  Bruxelles. 
Règlement  organique,  p.  627. 
Règlement  spécial,  p.  634. 

Écoles  spéciales  des  mines,  des 
constructions  civiles,  des 
arts  et  manufactures,  d'ar- 
chitecture et  d*électricité. 

Université  de  Ijouvain. 
Règlement  organique,  p.  589. 

École  supérieure  de  brasserie. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  organique,  p.  616. 

Effets  légaux  des  grades  académi- 
ques. 

L.  1890,  art.  47  et  s.,  p.  146. 
Élève  conducteur  civil. 
Université  de  Gand. 
Programme    de   Pexamcn.    A.  min. 
30  janv.  1897,  p.  536. 

Élève  ingénieur  architecte. 

Université  de  Gand. 
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Programme  de    Texamen.    A.  min. 
SOjanv.  1897,  p.  534. 

Élève  ingénieur  chimiste. 

Université  de  Gand. 
Programme   de  Texamen.    A.  min. 
30janv.  1897,  p.  540. 

Élève  inflfènienr  civil. 

Université  de  Gand. 
Programme   de  i*examen.    A.   mio. 
aOjanv.  1897,  p.  533. 

Élève  ingènievr  oonstmcteor  ov 
architecte. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  608. 

Élève  ingénieur  des  arts  et  manu- 
ftustures  et  des  mines. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  60B. 

Élève  ingénieur  électricien. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen,  p.  612. 

Élève  ingénieur  industriel. 

Université  de  Gand. 
Programme    de   Texamen.    A.  min. 
30janv.  1897,  p.  541. 

Élève  ingénieur  mécanicien. 

Université  de  Gand. 
Programme   de  Texamen.    A.   min. 
SOjanv.  1897,  p.  538. 

Éméritat. 

Universités  de  l'État. 
Conditions.  L.  1879,  art.  2,  p.  17. 
Taux.  L.  1879,  art.  2,  p.  18. 

Enregistrement  des  diplômes,  titres 
et  certificats  obtenus  à  ré- 
tranger. 

Formule.  A.  roy.  14  avril  1894,  art.  7, 

p.  356. 
Règlement  organique.  A.  roy.  14  avril 

1894,  p.  354. 

Enseignement  clinique. 

Universités  de  l'Etat. 
Ix)caux, personnel,  dépenses.  L.  1891, 
art.  unique,  p.  7. 

Enseignement  normal  moyen  du  degré 
supérieur. 

Suppression.  L.  1890-1891,  arf.  64, 
p.  151. 


Entérinement  des  certificats  et  diplô- 
mes académifiues  obtenus  en 
Belgique. 

Formule.  A.  roy.  24  oct.  1890j  art.  13, 

p.  353. 
Règlement  organique.  A.  roy.  24 oct. 

1890.  p.  350. 

Épreuves  préparatoires  aux  grades 
académiques. 

Formules.  A.  roy.    31   janv.    1895, 

p.  164. 
Inscriptions.   A.  roy.   14  oct.   1890, 

art.  7  et  3.  p.  154.— A.  min.  16  oct. 

1890,  art.  2  et  s.,  p.  172. 
Institution.  L.  1890,  art.  9,  p.  124. 
Manière  de  procéder  aux  épreuves. 

A.  roy.   14  oct.   1890,  art.  29  et 

s.,  p.  158.  —  A.  min.  16  oct.  1890, 

art.  7  et  s.,  p.  174. 
Programme.  L.  1890-1891,  art.  10  et 

12,  pp.  124  et  125. 

Épreuve  préparatoire  au  grade  de 
candidat  en  sciences  physi- 
ques et  mathématiques. 

Programme  détaillé  :  Jury  du  gouver- 
nement. A.  min.  15  oct.  1890, 
art.  l<'^  p.  178. 

Épreuve  préparatoire  au  grade  de 
candidat  en  sciences  politi- 
ques. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'épreuve.  Règlement 
15  juin.  1894,  art.  5,  p.  432. 

Épreuve  préparatoire  au  grade  de 
candidat  ingénieur. 

Programmes  détaillés  : 

Ecoles    du  génie  civil   et  des  arts 

et  manufactures.  Gand.    A.  min. 

30  janv.  1897.  p.  525. 
Jury    du    gouvernement.    A.    min. 

15  oct.  1890,  p.  178. 
Université  de  Liège.  A.  min.  2  avril 

1804,  p.  552. 
Université  de  Louvain,  p.  596. 
Université  de  Bruxelles.  Règlement, 

16  mai  1903,  art.  7,  p.  635. 

Étrangers. 

Admission  dans  le  corps  professoral 
de  l'État.  L.  1849,  art.  31,  p,  13. 

Dispenses.  L.  1890-1891,  art.  60, 
p.  148.  —  A.  roy.  l*-""  août  1891, 
p.  371. 
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Enregistrement  des  diplômes,  titres 
et  certificats.  A.  roy.  14  avril  1894, 
p.  354. 

Étadianta. 

Universités  de  i*État. 
Droits  d'inscription  an  rôle  et  aux 
conrs.  L.  1849,  art.  18,  19  et  20, 
p.  11. 
.  Exemptions  du  paiement  des  rétri- 
butions aux  cours.  A.  min.  19  fév. 
1847,  p.  65. 
Fréquentation    des    cours.    A.    roy. 

9  déc.  1849,  art.  9  et  10,  p.  20. 
Inscriptions  aux  cours  isolés.  A.  min. 

30  nov.  1849,  p.  66. 
Inscriptions  aux  exercices  pratiques. 

A.  min.  divers,  p.  67. 
Obligations.    A.   roy.    9   déc.   1849, 

art.  28,  p.  23. 
Peines  académiques.  L.  1849,  art.  24, 

p.  12. 
Police  académique.  A.   roy.  6  août 
1891,  p.  72. 
Université  de  Louvain. 
Discipline    académique.    Règlement 
général  19  nov.  1835,  art.  U  et  s., 
p.  95. 
Inscription    et   recensement.  Règle- 
ment général  19  nov.  1835,  art.  l*' 
et  s.,  p.  93. 
Moyens  d'encouragement.  Règlement 
général  19  nov.  1835,  art.  29  et  s., 
p.  97. 
Peines  académiques.  Règlement  géné- 
ral 19  nov.  1835,  art.  21  et  s.,  p.  96. 
Université  de  Bruxelles. 
Discipline  académique.  Statuts  orga- 
niques 10  juill.  1894,  art.  51  et  s., 
p.  112. 
Droits  d'inscription  au  rôle  et  aux 
cours.    Règlement    25  juin   1896- 
7  juin.  1898,  art.  1*^'  et  s.,  p.  113. 

Examens  d'admission  aux  écoles  pré- 
paratoires dn  génie  civil  et 
des    arts    et    manufactures. 

Université  de  Gand. 
Programmes.  A.  min.  *<iO  janv.  1897. 
pp.  532  et  538. 

Examens  d'admission  aux  grades 
scientlfiqnes  de  candidat  in- 
génieur et  de  candidat  ingé- 


nieur des  arts  et  manufac- 
tures. 

Université  de  Liège. 
Règlement.  A.  min.  3  avril  1894,  p. 
560. 


d'admtaston  au  grade  d*élè¥e 
ingénieur. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen,  p.  600. 

Examen  préalable  aux  grades  de 
licencié  en  sciences  sociales, 
ou  politiques,  ou  administra- 
tives. 

Université  de  Bruxelles. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 
l"juin  1901,  art.  13,  p.  476. 

Expert-ohimiste. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  447. 

Expert-ohimiste  agricole. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen,  p.  625. 

Facultés. 

Universités  de  TÉtat. 

Composition  de  renseignement.  L. 
1849,  art.  3  et  4,  p.  4. 

Convocation  (Droit  de).  A.  roy.  9  déc. 
1849,  p.  21. 

Doyens  et  secrétaires.  A.  roy.  17  avril 
1886,  art.  1",  p.  21. 

Nombre.  L.  1849  et  1893,  art.  l*"", 
p.  3. 

Organisation.  L.  1849,  art.  2,  p.  4. 
Université  de  Louvain. 

Composition  de  l'enseignement.  Sta- 
tuts organiques  11  juin  1834,  art.  2, 
p.  89. 

Doyens  et  secrétaires.  Statuts  organi- 
ques 11  juin  1834,  art.  6,  p.  90. 

Nombre.  Statuts  organiques  11  juin 
1834,  art.  l*^»-,  p.  89. 
Université  de  Bruxelles. 

Nombre.  Statuts  organique»  10  juill. 
1894,  art.  39,  p.  110. 

Présidents  et  secrétaires.  Statuts  orga- 
niques 10  juill.  1894,  art.  42,  p.  111. 

Faculté  de  médecine. 

Universités  de  TÉtat. 
Cours  facultatifs,  oraux  et  pratiques. 
Règlement  spécial.  A.  min.  12  oct. 
1887,  p.  54. 
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Faonlté    des    soienoes    appliquées. 

Université  de  Bruxelles. 
Règlement  organique  21  juill.  1893, 

p.  627. 
Règlement  spécial  16  mai  1903,  p.  634. 

Faonlté  teohnlqae. 

Université  de  Liège. 
Institution.  L.  1893.  art.  l^,  p.  3. 
Règlement    organique.    A.  min.  30 
sept.  1902,  p.  674. 

Femmes. 

Grades  académiques.  L.  1890,  art  52, 
p.  149. 

Fonctions  Judiciaires. 

Admission.  L.  1890,  art.  49,  p.  147. 

Grades  académiqnes. 

Collation.  L.  1890-1891,  p.  122. 

Désignation.  L.  1890,  art.  1«%  p.  121. 

Durée  des  études.  L.  1890,  art.  3  et 
29,  pp.  122  et  140. 

Durée  des  examens  : 

Jurys  constitués  par  le  gouvernement. 
A.  min.  22  juilL  1891,  art.  16  et  s., 
p.  295. 

Université  de  Gand.  Règlement  dé- 
taillé, art.  10  et  14,  p.  187. 

Université  de  Liège.  Règlement  dé- 
taillé, art.  10  et  14;  pp.  190  et  191. 

Université  de  Louvain.  Règlement 
20  juin  1901,  art.  50  et  s.,  p.  262. 

Formules  des  certificats  et  des  diplô- 
mes : 

Universités  de  TÉtat,  pp.  217,  546, 
563  et  572. 

Université  de  Louvain,  p.  266. 

Université  de  Bruxelles,  p.  283. 

Frais  des  examens  : 

Jurys  constitués  par  le  j^ouvemement. 
A.  roy.  13  oct.  1890,  art.  19,  p.  289. 

Universités  de  l'État.  A.  roy.  5  oct. 
1890,  art.  4,  p.  182. 

Université  de  Louvain.  Règlement 
20  juin  1901,  art.  25,  p.  258. 

Université  de  Bruxelles.  Règlement 
25  juin  1896-7  juill.  1898,  art.  18, 
p.  117. 

Législation.  L.  1890-1891,  p.  121. 

Programmes  des  examens  : 

Jurys  constitués  par  le  gouvernement, 
p.  285. 


Universités  de  TÉtat,  p.  192. 
Universités  libres,  p.  241. 

Grades  scientifliiaes  et  honoriflqnes. 

Collation  par  la  faculté  des  sciences  de 
l'université  de  Louvain.  Règlement 

1896,  p.  441. 

Collation  par  les  universités  de  PÉtat. 

A.  roy.  29  juill.  1869,  p.  376. 
Collation  par  les  universités  libres, 

p.  415. 
Formules.  A.  roy.  24  fév.  1896,  p.377. 

Homologation  des  certificats  d*étiides 
moyennes  et  épreuves  prépa- 
ratoires. 

Règlement  organique.  A.  roy.  14  oct. 

1890,  p.  152. 
Règlement  détaillé.  A.  min.  16  oct. 

1890,  p.  172. 

Hospices  civils. 

Universités  de  lÉtat. 
Intervention  dans  renseignement  cli- 
nique. L.  mai   1891,  art.  unique, 
p.  7. 

Ingénieur. 

Conditions  d'admission  aux  examens. 
L.  1890,  art.  2,  p.  122. 

Conditions  d'admission  dans  les  ad- 
ministrations de  rÉtat.  L.  1890- 

1891,  art.  48,  p.  146. 

Ingénieur  agricole. 

Université  de  Louvain. 
Examen,  p.  618. 

Ingénieur  architecte. 

Université  de  Gand. 
Programme    de   Pexamen.    A.  min. 

30  janv.  1897,  p.  535. 
Règlement  organique.  A.  roy.  25 janv. 

1897,  p.  509. 
Université  de  Louvain. 

Programme  de  l'examen,  p.  611. 

Ingénieur  brasseur. 

Université  de  Louvain. 
Examen,  p.  618. 

Ingénieur  chimiste. 

Université  de  Gand. 
Programme  de  Texamen.  A.  min.  30 

janv.  1897,  p.  540. 
Règlement    organique.    A.    roy.    25 

janv.  1897,  p.  509. 
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Université  de  Liège. 
Programme    de    l'examen.  A.   mii. 

30  sept.  1902,  art.  9,  p.  576. 
Règlement  organique.  A.  min.  30 sept. 

1902,  p.  574. 

Ingénieur  ohlmiste-éleotrioien. 

Université  de  Liège. 
Programme    de    Texamen.   A.   min. 

30  sept.  1902,  art.  10,  p.  579. 
Règlement  organique.  A.  min.  30  sept. 

1902,  p.  574. 

Ingénieur  dvll. 

Université  de  Gand. 
Programme  de  Texamen.  A.  min.  30 

janv.  1897,  p.  533. 
Règlement   organique.    A.    roy.    25 

janv.  1897,  p.  509. 

Ingénienr  dvll  des  mines. 

>j[amen.  L.  1890.  art.  27.  p.  139. 
Programme  de  Texamen  : 
Jury  central,  p.  319  ;  Liège,  A.  min. 
'lô   oct.   1890,    p.  571;   Louvain, 

p.  603  ;  Bruxelles,  p.  628. 
Formules  des  certificats  et  du  diplôme  : 

Université  de  Liège.  A.  min.  20  fév. 

1892,  art.  V%  p.  572. 

Ingénleor  oommerolal. 

Université  de  Bruxelles. 
Programme  de  l'examen,  p.  640. 

Ingénieur  construotenr. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  609. 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures 
et  des  mines. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen,  p.  607. 

Ingénieur  des  constructions  civiles. 

Examen.  L.  1890,  art.  28,  p.  140. 

Formules  des  certificats  et  du  diplô- 
me :  Université  de  Gand,  p.  547. 

Programme  de  Texamen  :  Jury  cen- 
tral, p.  320  ;  Gand,  p.  531  ;  Louvain, 
p.  605;  Bruxelles,  p.  629. 

Ingénieur  des  mines. 

Université  de  Liège. 
Programme   de    Texamen.   A.  min. 

80  sept.  1902,  art.  8,  p.  576. 
Règlement  organique.  A.  min.  30  sept. 

1902,  p.  574.  I 


Ingénieur  du  génie  dvU  et  Ingénieur 
des  arts  et  manufleustnres. 

Université  de  Bruxelles. 

Programme  des  examens,  p.  631. 

I 
Ingénieur  électricien. 

Université  de  Gand. 

Programme  de  Texamen.  A.  min.  30 

janv.  1897,  p.  513. 

R^^lement   organique.    A.    roy.    25 

janv.  1897,  p.  509. 

Université  de  Liège. 

Programme  de  Texamen.  A.  min.  30 

sept.  1902,  art.  12,  p.  582. 

Règlement  organique.  A.  min.  30  sept. 

1902,  p.  574. 

Université  de  Louvain. 

Programme  de  Texamen,  p.  613. 

Ingénieur  géologue. 

Université  de  Liège. 
Formule  du  diplôme.  A.  roy.  22  mars 

1901,  p.  895. 

Règlement  organique.  A.  roy.  24  août 
1900,  p.  394. 

Ingénieur  Industriel. 

Université  de  Gand. 
Programme  de  Texamen.  A.  min.  80 

janv.  1897,  p.  541. 
Règlement   organique.    A.    roy.    25 

janv.  1897,  p.  509. 

Ingénieur  mécanlden. 

Université  de  Gand. 
Programme  de  Texamen.  A.  min.  30 

janv.  1897,  p.  539. 
Règlement    organique.    A.    roy.    25 
janv.  1897,  p.  509. 
Université  de  Liège. 
Programme    de    Texamen.    A.   min. 

30  sept.  1902,  art.  Il,  p.  581. 
Règlement  organique.  A.  min.308ept. 

1902,  p.  574. 

Inspecteurs  des  études  aux  écoles  du 
génie  dvll  et  des  arts  et  ma- 
nufactures. 

Université  de  Gand. 
Institution.  A.  min.  30  janv.  1897, 
art.  2,  p.  514. 

Institut  agronomique. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  organique,  p.  616. 
Règlement  spécial,  p.  624. 
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Instttat    snpértoar    de    philocoplde 
école  St-Thomas  d' Aqnin . 

UDiversité  de  Lauvain. 
Statuts,  p.  425. 

Jardins  botaniques. 

Universités  de  l'État. 
Direction    scient  fique.    A.  min.    27 

déc.  1&36,  p.  82. 
Jardinier  en  chef. 
Attributions,  droits  et  devoirs.  A. 

min.  16  oct.  1879,  p.  35. 
Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12 

juin  1899,  p.  .50. 
Traitement.  A.  roy.  27  août  1897, 
art.  1",  p.  31. 
Récolement.  A.  roy.  30  j  liii    1886, 

art.  l'^  p.  84. 
Subsides.  L.  1819,  art.  7,  p.  7. 

Jnry  central. 

Institution.  L.  18ÎK),  art.  31,  p.  142. 

Jurys  consUtaés  par   le  caverne* 
ment. 
Composition.  L.   1890-1896,  art.  34, 

p.  142. 
Formules  des  certificats  et  des  diplô- 
mes. A.  min.  30  oct.  1890,  p.  325. 
Indemnités  de  vacation  et  frais  de 
déplacement  des  membres.  A.  roy. 

13  oct.  1890,  art.  21,  22  et  23,  pp. 
291  et  645.—  A,  min.  22  juill.  1691, 
art.  23,  p.  300. 

Organisation.  A.  roy.  13  oct.  1S90, 
art.  V^  et  s.,  p.  285.  —  A.  min.  22 
juill.  1891,  p.  292. 

Programme  des  examens.  A.  min.  18 
oct.  1890,  p.  302. 

Jury  d'homologation  et  d'épreuves 
préparatoires. 

Constitution.  A.   roy.   14  oct.  1890, 

art.  18  et  s.,  p.  156. 
Indemnités  de  vacation  et  frais  de 

déplacement  des  membres.  A.  roy. 

14  oct.  isro,  art.  45  et  s.,  pp.  162 
et  645. 

Institution.  L.  Iô90,art.  7  et  s.,  p.  124. 
Tenue  des  sessions.  A.  roy.  14  oct. 
1800,  art.  23  et  s.,  p.  157.' 

Laboratoire  d'anatomie  descriptive. 

Université  de  Gand. 
Règlement  spécial.  A.  min.  30  nov. 
1886,  p.  63. 


Trf^^yne  flamande. 

L.  1890,  art.  49,  p.  147. 
Levons. 

Universités  de  l'État. 
Durée.  A.  roy.  9  déc.  1849,  art.  6, 

p.  19. 
Langae  usitée.  A.  roy.  9  déc.  1849, 

art.  5,  p.  19. 
Police.  A.  roy.  9  déc.  1849,  art.  8, 
p.  20. 
licencié  en  art  et  archéolosle. 
Université  de  Liège. 
Règlement  organique  et  programme 
de  Pexamen.  A.  roy.  26  oct.  1903, 
p.  413. 

Ueencié  en  séo^raphle. 

Universités  de  l'ÉtaU 
Formules  du  certificat  et  du  diplôme. 

A.  roy.  21  déc.  1901,  p.  411. 
Règlement  organique  et  programme 
de  l'examen.  A.  roy.  20  fév.  1900. 
p.  404. 
Règlements  d'application.  A.  min.  30 
sept.  1901,  p.  406. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen,  p.  446. 
Licencié  en  notariat. 

Université  de. Louvain. 
Règlement  1887,  p.  431. 
Licencié  en  ptiilosoplite. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  31  mai  1895,  p.  428. 

Licencié  en  sciences  administratives, 
ou  politiques  ou  sociales. 

Universités  de  l'Etat. 
Formules  des  diplômes.  A.  roy.   13 

nov.  1894,  p.  389 
Règlement  organique  et  programmes 

des  examens.  A.  roy.  2  oct.  1893. 

p.  384. 
Règlements  d'application  : 
Université  de  Gand.  A.  min.  21  fév. 

1894,  p.  387.      , 

Université  de  Liège.  A.  min.  30  nov. 

1895,  p.  388. 
Université  de  Bruxelles. 

Programme  de  l'examen.  Règlement 
r^juin  1901,  art.  10,  p.  476. 

Licencié  en  sciences  commerciales. 

Universités  de  l'État. 
Formules  du  certificat  et  du  diplôme. 
A.  roy.  24  juin  1901,  p.  40L 
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Règlement  organique  et  programme  | 

de  Texamen.  A.  rpy.  11  mai  1901, 

p.  396. 
Bêlements  d'application  : 
Université  de  Gand.  A.  min.  28  juin 

1901.  p.  4<^0. 
Université  de  Liège.  A.  min.  28  juin 

lOOl.p.  401. 
Université  de  Louvain. 
Programma  de  Texamen.  Règlement 

1897,  art.  6,  p.  439. 

Ldcencié  da  degré  snpérlear  en 
sciences  commerciales. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texaraen.  Règlement 
1897,  art.  7,  p.  439. 

Université  de  Bruxelles. 
Programme  de  Texamen,  p  478. , 

Licencié  da  degré  sapérieur  en 
sciences  commerciales  et  con- 
sulaires. 

Universités  de  l'État. 
Formule  du  diplôme.  A.  roy.  24  juin 

1901.  p.  401. 
Règlement  organique  et  programme 
de  Texamen.  A.  roy.  11  mai  1901, 
p.  396. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen.  Règlement 
1897,  art.  8,  p.  439. 

Licencié  en  sciences  morales  et  histo- 
riques. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 

Ucencié  en  sciences  philologiques. 

Université  de  liouvain. 
Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 

Licencié  en  sciences  politiques  et 
diplomatiques. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 
15  juill.  1894,  art.  8,  p.  434. 

Licencié  en  sciences  politiques  et 
sociales. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 
15  juill.  1894,  art.  8,  p.  484. 

Licencié  en  Théologie  et  Droit  canon. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  4  mai  1837,  p.  417. 


Maîtres  de  topographie  et  de  dessin. 

Universités  de  l'État. 
Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12  juin 

1899,  p.  50. 
Institution.  L.  1849,  art.  4,  p.  6.  — 

L.  1893,  art.  3,  p.  9. 
Nomination.  L.  1849,  art.  29,  p.  13. 
Serment.  A.  roy.  7  fév.  1903,  art.  1*% 

p.  24. 

Minerval. 

Universités  de  TÉtat. 
Partage  L.  1849,  art.  21,  p.  11.  —  A. 
roy.  9  déc.  1849,  art.  37  à  41,  pp. 
24  à  26. 

Université  de  Louvain. 
Partage.  Statuts  organiques  11  juin 
1834.  art.  15,  p.  91. 

Moyens  d'encouragement. 

Bourses  d'études  universitaires.  Règle- 
ments organique  et  détaillé  26  déc. 

•  1890,  p.  496  ;  16  fév.  1891.- p.  497. 
—  Règlement»  spéciaux,  pp.  499, 
500,  501  et  502. 

Bourses  de  fondations.  Leur  nature, 
p.  504. 

Bourses  de  voyage.  Règlement  orga- 
nique 22  juill.  1896,  p.  490. 

Concours  universitaire.  Règlements 
organique  et  détaillé  14  janv.  1891, 
p.  481  ;  15  juin  1892,  p.  488. 

Institution.  L.  1890,  art.  53  et  s., 
p.  149. 

Nombre  des  professeurs. 

Universités  de  l'État. 
L.  1849,  art.  10  ;  L.  1882,  1892,  1893 
et  1896,  pp.  8  et  9. 

Notaire. 

Conditions  d'admission  aux  fonctions. 
L.  1890,  art.  48,  p.  140. 

Pensions. 

Universités  de  l'État. 
Admission.  L.  1844,  art.  1  à  7.  p.  13. 
Caisse  des  veuves  et  orphelins.  L.  1844, 

art.  29  h  36,  p.  14. 
Dispositions  générales.  L.  1844.  art. 

36  à  56,  p.  15. 
Éméritat.   L.  30  juill.   1879,  art.  2, 

p.  17. 
Liquidation.  L.  1844,  art.  8  à  13, 

p.  14. 
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Cours  ftumltatlfli  oraux  et  pratiques. 

Universités  de  l'État. 
Règlement  spécial  aux   facultés   de 
médecine.  A.  min.   12  cet.  1887, 
p.  54. 

Cours  libres   de  lanerues  modernes. 

Université  de  liège. 
Institution.  A.  min.  6  déc.  1898,  p.  64. 

Cours  libres  de  lan^rue  russe  et  de 
langue  cblnolse. 

Écoles  du  génie  civil  et  des  arts 
et  manufactures.  Gand. 
Inititution.    A.  min.  31   oct.   1808, 
p.  550. 

Cours  privés. 

Universités  de  TÉtat. 
Règlement  organique.  A.  roy.  30janv. 
1864,  p.  53. 

Diplômes  académiques. 

Délivrance.    L.    1890-1891,    art.    31, 

p.  141. 
Droit  dû  pour  Tentériuement.  L.  1890, 

art.  43,  p.  145. 
Effet  légal.  L.  1890,  art.  35,  p.  142. 
Entérinement.  L.  1890,  art.  35  et  s., 

p.  142. 
Jurys  d'examen.  L.  1890,  art.  31  et 

8.,p.l41. 
B^tion  des  matières  d'examen.   L. 

1890,  art.  40  et  41,  pp.  143  et  144. 
Signatures.  L.  1890,  art.  40  et  42, 

pp.  143  et  144. 

Diplômes  bonorlflques. 

Universités  de  l'État. 
Collation,  p.  375. 
Institution.  L.  1849,  art.  6,  p.  6. 

Universités  libres. 
Collation,  p.  415. 

Diplômes  scientifiques. 

Universités  de  l'État. 
Collation,  p.  375. 
Institution.  L.  1849,  art.  6,  p.  6. 

Universités  libres. 
Collation,  p.  415. 

Dispenses. 

Durée  des  études.  L.  1890,  art.  29, 
p.  140.— A.roy.  9  avril  1891,  p.  3ô8. 

Étrangers.  L.  1890-1891,  art.  50, 
p.l48,— A.roy.  1*»^  août  1891.p.371. 

Exercice  de  Tirt  de  guérir.  L.  1890, 
art.  51,  p.  149. 


Dispense  du  grade  de  docteur  ou  de 
licencié  pour  professer  dans 
les  universités  de  l*âtat. 
L.  1849,  art.  13,  p.  10. 
Docteur  en  art  et  arcbéologle. 
Université  de  Liège. 
Règlement  organique.  A.  roy.  26  oct. 
1903,  p.  413. 
Docteur  en  droit. 
Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Examen.  L.  1890,  art.  16,  p.  131. 

Docteur  en  géograpble. 

Universités  de  l'État. 
Règlement  organique.  A.  roy.  20  fév. 
1900,  p.  404. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  447. 

Docteur  en  lettres  orientales. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 

Docteur  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements. 

Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Examen.  L.  1890,  art.  24,  p.  137. 

Docteur  en  philosophie. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  31  mai  1895,  p.  429. 

Docteur  en  philosophie  et  lettres. 

Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Examen.  L.  189a  1891,  art.  14,  p.  128. 

Docteur  en  sciences  administratives, 
ou  politiques,  ou  sociales. 

I  Universités  de  l'État. 

I      Formules  des  diplômes.  A.  roy.  13  nov. 

i  1894,  p.  389. 

Règlement  organique.  A.  roy.  2  oct. 
1893,  p.  384. 
Université  de  Bruxelles. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 
l^"-juin  1901,  art.  16  à  20,  pp.  477 
et  478. 

Docteur  en  sdenoes  commerciales. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen.  Règlement 
1897,  art.  9,  p.  440. 

Docteur  en  sciences  morales  et  histo- 
riques. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 
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Docteur  en  soienoes  naturelles. 

Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2, 

p.  358. 
Examen.  L.  1890-1891,  art.  21.  p.  135. 

Docteur  en  sciences  philologiques. 

Université  de  Louvaio. 
Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 

Docteur  en  sciences  pliyslco-chlml- 
ques. 
Université  de  Liège. 
Règlement  organique.  A.  roy.  31  cet. 
1895,  p.  392. 

Docteur  en  sciences    physlifues   et 
mathématlfiues. 

Dispenses.  A.  roy.  9  avril  1891,  art.  2. 

p.  358. 
Examen.  L.  1890-1891,  art.  19,  p.  133. 

Docteur    en  sciences   poUtliiues  et 
sociales. 

Université  de  Loavain. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 

15  juill.  1S94,  art.  9,  p.  435. 
Thèses.  Règlement,  p.  435. 

Docteur   en    sciences   politiques   et 
diplomatiques. 

Université  de  Loavain. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 

15juiU.  1894,  art.  9,  p.  435. 
Thèses.  Règlement,  p.  435. 

Docteur  en  Théologie  et  Droit  canon. 

Université  de  Loavain. 
Règlement  19  jain  1841,  p.  419. 

Docteur  spécial. 

Universités  de  l'État. 
Règlement  organique.  A.  roy.  5  mars 

lb94,  p.  378. 
Règlement  détaillé.  A.  min.  10  mars 
1894,  p.  381. 
Uuiversité  de  Loavain. 
Règlement   spécial   à  la  faculté  de 
philosophie    et   lettres,    19  juillet 
1899,  p.  421. 
Université  de  Bruxelles. 
Règlement    général     28  fév.    1895, 
p.  448. 

Doctorats  légaux. 

Conditions  d'admission  aux  examens. 
L,  1890,  art.  2  et  4,  pp.  122  et  123. 

Durée  mlnlma  des  études. 

Conditions  générales.  L.  1890,  art.  3, 
p.  Ili2. 


Dispenses.  L.  1890,  art.  29,  p.  140.  — 

A.  roy.  9  avril  1891,  p.  358. 
Ecoles  du  génie  civil  et  des  arts  et 

manufactures.     Gand.      A.    min. 

30  janv.  1897,  art.  5,  p.  515. 
Jouissance  des  bourses  universitaires. 

A.  roy.  14  nov.  1692,  p.  504. 

École  de  commerce. 

Université  de  Bruxelles. 
Règlement  organique,  p  639. 

École    des    sélences    politiques    et 
sociales. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  organique  15  juill.  1894, 
p.  432. 

Écoles  du  génie  civil  et  des  arts  et 
manuflEustures. 

Université  de  Gand. 

Enseignement,  p.  550. 

Formules  des  certificats  et  des  diplô- 
mes. Grades  légaux.  A.  min.  30 
janv.  1897,  p.  545. 

Règlement  organique.  A.  roy.  25  janv. 
1897,  p.  503. 

Règlement  détaillé.  A.  min.  30  janv. 
1897,  p.  513. 

Règlement  d'ordre  intérieur.  15  fév. 
1897,  p.  548. 

École  polytechnique. 

Université  de  Bruxelles. 
Règlement  organique,  p.  627. 
Règlement  spécial,  p.  634. 

Écoles    spéciales    des    mines,    des 
constructions     civiles,     des 
arts  et  manuflEUStures,  d'ar- 
chitecture et  d'électricité. 
Université  de  Jjouvain. 
Règlement  organique,  p.  589. 

École  supérieure  de  brasserie. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  organique,  p.  616. 

Effets  légaux  des  grades  académi- 
ques. 

L.  1890,  art.  47  et  s.,  p.  146. 

Élève  conducteur  civil. 

Université  de  Gand. 
Programme    de   l'examen.    A.  min. 
30  janv.  1897,  p.  536. 

Élève  Ingénieur  architecte. 

Université  de  Gand. 
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Programme  de    Texamen.    A.  min. 
30janv.  1897,  p.  534. 

Élève  ingénieur  chimiste. 

Université  de  Gand. 
Programme   de  l'examen.    A.   min. 
aOjanv.  1897,  p.  540. 

Élève  inffènlenr  civil. 

Université  de  Gand. 
Programme   de  l*examen.    A.  min. 
aOjanv.  1897,  p.533. 

Élève  Ingènlewr  oonstmcteor  ov 
architecte. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  608. 

Élève  ingénieur  des  arte  et  manu- 
ftustures  et  des  mines. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  GOfi, 

Élève  ingénieur  électricien. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen ,  p.  612. 

Élève  ingénieur  industriel. 

Université  de  Gand. 
Programme    de   Texamen.    A.  min. 
30janv.  1897,  p.  641. 

Élève  ingénieur  mécanicien. 

Université  de  Gand. 
Programme   de  Texamen.    A.  min. 
SOjanv.  1897,  p.  638. 

Éméritat. 

Universités  de  l'État. 
Conditions.  L.  Ib79,  art.  2,  p.  17. 
Taux.  L.  1879,  art.  2,  p.  18. 

Enregistrement  des  diplômes,  titres 
et  certificats  obtenus  &  l'é- 
tranger. 

Formule.  A.  roy.  14  avril  1894,  art.  7, 

p.  356. 
Règlement  organique.  A.  roy.  14  avril 

1894,  p.  354. 

Enseignement  clinique. 

Universités  de  l'Etat. 
Ix)caux,  personnel,  dépenses.  L.  1891, 
art.  unique,  p.  7. 

Enseignement  normal  moyen  du  degré 
supérieur. 

Suppression.   L.   1890-1891,  arf.  64, 
p.  151. 


Entérinement  des  certificats  et  diplô- 
mes académiques  obtenus  en 
Belgique. 

Formule.  A.  roy.  24  oct.  1890,  art.  13. 

p.  353. 
Règlement  organique.  A.  roy.  24 oct. 

1890,  p.  350. 

Épreuves  préparatoires  aux  grades 
académiques. 

Formules.  A.  roy.    31   janv.    1895, 

p.  164. 
Inscriptions.   A.  roy.   14  oct.   1890, 

art.  7  et  3.  p.  154.— A.  min.  16  oct. 

1890,  art.  2  et  s.,  p.  172. 
Institution.  L.  1890,  art.  9,  p.  124. 
Manière  de  procéder  aux  épreuves. 

A.  roy.    14  oct.   1890,  art.  29  et 

s.,  p.  158.  —  A.  min.  16  oct.  1890, 
art.  7  et  s.,  p.  174. 
Programme.  L.  1890-1891,  art.  10  et 

12,  pp.  124  et  125. 

Épreuve  préparatoire  au  grade  de 
candidat  en  sciences  pliysi- 
ques  et  mathématiques. 

Programme  détaillé  :  Jury  du  gouver- 
nement. A.  min.  15  oct.  1890, 
art.  ^^  p.  178. 

Épreuve  préparatoire  au  grade  de 
candidat  en  sciences  politi- 
ques. 

Université  de  l^ouvain. 
Programme  de  l'épreuve.  Règlement 
15  juin.  1894,  art.  5,  p.  432. 

Épreuve  préparatoire  au  grade  de 
candidat  ingénieur. 

Programmes  détaillés  : 

Écoles    du   génie  civil   et   des   arts 

et  manufactures.  Gand.    A.  min. 

30  janv.  1897,  p.  525. 
Jury    du    gouvernement.    A.    min. 

15  oct.  1890,  p.  178. 
Université  de  Liège.  A.  min.  2  avril 

1804,  p.  552. 
Université  de  Louvain,  p.  596. 
Université  de  Bruxelles.  Règlement, 

16  mai  1903,  art.  7,  p.  635. 

Étrangers. 

Admission  dans  le  corps  professoral 
de  l'État.  L.  1849,  art.  31,  p,  13. 

Dispenses.  L.  1890-1891,  art.  50, 
p.  148.  —  A.  roy.  ^'  août  1»91, 
p.  371. 
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Enregistrement  des  diplômes,  titres 
et  certificats.  A.  roy.  14  avril  1894, 
p.  354. 

Étadianta. 

Universités  de  TÉtat. 
Droits  dMnscription  an  rôle  et  aux 
cours.  L.  1849,  art.  18,  19  et  20, 
p.  11. 
.  Exemptions  du  paiement  des  rétri- 
butions aux  cours.  A.  min.  19  fév. 
1847,  p.  66. 
Fréquentation    des    cours.    A.    roy. 

9  déc.  1849,  art.  9  et  10,  p.  20. 
Inscriptions  aux  cours  isolés.  A.  min. 

30  nov.  1849,  p.  66. 
Inscriptions  aux  exercices  pratiques. 

A.  min.  divers,  p.  67. 
Obligations.    A.  roy.    9   déc.   1849, 

art.  28,  p.  23. 
Peines  académiques.  L.  1849,  art.  24, 

p.  12. 
Police  académique.  A.  roy.  6  août 
1891,  p.  72. 
Université  de  Louvain. 
Discipline    académique.    Règlement 
général  19  nov.  1835,  art.  12  et  s., 
p.  95. 
Inscription    et   recensement.  Règle- 
ment général  19  nov.  1835,  art.  1*' 
et  s.,  p.  93. 
Moyens  d'encouragement.  Règlement 
général  19  nov.  1835,  art.  29  et  s., 
p.  97. 
Peines  académiques.  Règlement  géné- 
ral 19  nov.  1835,  art.  21  et  s.,  p.  96. 
Université  de  Bruxelles. 
Discipline  académique.  Statuts  orga- 
niques 10  juill.  1694,  art.  51  et  s., 
p.  112. 
Droits  d'inscription  au  rôle  et  aux 
cours.    Règlement    25  juin  1896- 
7  juin.  1898,  art.  l'^^  et  s.,  p.  113. 

Examens  d'admission  aux  écoles  pré- 
paratoires dn  génie  civil  et 
des    arts    et    manufactures. 

Université  de  Gand. 
Programmes.  A.  min.  20  janv.  1897. 
pp.  532  et  538. 

Examens  d'admission  aux  grades 
scientifiques  de  candidat  in- 
génieur et  de  candidat  ingé- 


nieur des  arts  et  manufac- 
tures. 

Université  de  Liège. 
Règlement.  A.  min.  3  avril  1894,  p. 
560. 


I  d'admlortoB  an  grade  d*élè¥« 
ingénieur. 

Université  de  Louvain. 

Programme  de  Texamen,  p.  600. 

Examen  préalable  aux  grades  de 
licencié  en  sciences  sociales, 
ou  politiques,  ou  administra- 
Uves. 

Université  de  Bruxelles. 
Programme  de  Pexamen.  Règlement 
^''juin  1901,  art.  13,  p.  476. 

Expert-chimiste. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  447. 

Expert-chimiste  agricole. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen,  p.  625. 

Facultés. 

Universités  de  l'État. 
Composition  de  renseignement.    L. 

1849,  art.  3  et  4,  p.  4. 
Convocation  (Droit  de).  A.  roy.  9  déc. 

1849,  p.  21. 
Doyens  et  secrétaires.  A.  roy.  17  avril 

1886,  art.  1",  p.  21. 
Nombre.  L.  1849  et  1893,  art.  l*', 

p.  3. 
Organisation.  L.  1849,  art.  2,  p.  4. 

Université  de  Louvain. 
Composition  de  renseignement.  Sta- 
tuts organiques  11  juin  1834,  art.  2, 
p.  89. 
Doyens  et  secrétaires.  Statuts  organi- 
ques 11  juin  1834,  art.  6,  p.  90. 
Nombre.  Statuts  organiques  11  juin 
1834,  art.  P»",  p.  89. 
Université  de  Bruxelles. 
Nombre.   Statuts  organique»  10  juill. 

1894,  art.  39,  p.  110. 
Présidents  et  secrétaires.  Statuts  orga- 
niques 10  juill.  1894,  art.  42,  p.  111. 

Faculté  de  médecine. 

Universités  de  FÉtat. 
Cours  facultatifs,  oraux  et  pratiques. 
Règlement  spécial.  A.  min.  12  oct. 
1887,  p.  54. 
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Faonlté    des     sciences    appliquées. 

Université  de  Bruxelles. 
Règlement  organique  21  juill.  1893, 

p.  627. 
Règlement  spécial  16  mai  1903,  p.  634. 

Faculté  technique. 

Université  de  Liège. 
Institution.  L.  1893.  art.  r',  p.  3. 
Règlement    organique.    A.  min.  30 
sept.  1902,  p.  574. 

Femmes. 

Grades  académiques.  L.  1890,  art  52, 

p.  149. 

Fonctions  Judiciaires. 

Admission.  L.  1890,  art.  49,  p.  147. 

Grades  académiques. 

Collation.  L.  1890-1891,  p.  122. 
Désignation.  L.  1890,  art.  l«^  p.  121. 
Durée  des  études.  L.  1890,  art.  3  et 

29,  pp.  122  et  140. 
Durée  des  examens  : 
Jurys  constitués  par  le  gouvernement. 
A.  min.  22  juill.  1891,  art.  16  et  s., 
p.  295. 
Université  de  Gand.  Règlement  dé- 
taillé, art.  10  et  14,  p.  187. 
Université  de  Liège.  Règlement  dé- 
taillé, art.  10  et  14;  pp.  190  et  191. 
Université    de   Louvain.    Règlement 

20  juin  1901,  art.  50  et  s.,  p.  262. 
Formules  des  certificats  et  des  diplô- 
mes : 
Universités  de  TÊtat,  pp.  217,  646, 

563  et  572. 
Université  de  Louvain,  p.  266. 
Université  de  Bruxelles,  p.  283. 
Frais  des  examens  : 
Jurys  constitués  par  le  j^ouvemement. 
A.  roy.  13  oct.  1890,  art.  19,  p.  289. 
Universités  de  TÉtat.  A.  roy.  5  oct. 

1890,  art.  4,  p.  182. 
Université    de   Louvain.   Règlement 

20juinl901,art.  25,  p.  258. 
Université  de  Bruxelles.  Règlement 
25  juin  1896-7  juill.  1898,  art.  18, 
p.  117. 
Législation.  L.  1890-1891,  p.  121. 
Programmes  des  examens  : 
Jurys  constitués  par  le  gouvernement, 
p.  286. 


Universités  de  TÉtat,  p.  192. 
Universités  libres,  p.  241. 

Grades  scientifiques  et  honorifiques. 

Collation  par  la  faculté  des  sciences  de 
l'université  de  Louvain.  Règlement 
1896,  p.  441.  ; 

Collation  par  les  universités  de  PÉtat. 
A.  roy.  29  juill.  1869,  p.  375. 

Collation  par  les  universités  libres, 
p.  415. 

Formules.  A.  roy.  24  fév.  1896,  p.377. 

Homologation  des  certificats  d'études 
moyennes  et  épreuves  prépa- 
ratoires. 

Règlement  organique.  A.  roy.  14  oct. 

1890,  p.  152. 
Règlement  détaillé.  A.  min.  16  oct. 

1890,  p.  172. 

Hospices  civils. 

Universités  de  l'État. 
Intervention  dans  renseignement  cli- 
nique. L.  mai   1891,  art.  unique, 
p.  7. 

Ingénieur. 

Conditions  d'admission  aux  examens. 
L.  1890,  art.  2,  p.  122. 

Conditions  d'admission  dans  les  ad- 
ministrations de  l'État.  L.  1890- 

1891,  art.  48,  p.  146. 

Ingénieur  agricole. 

Université  de  Louvain. 
Examen,  p.  618.    . 

Ingénieur  architecte. 

Université  de  Gand. 
Programme    de  l'examen.    A.  min. 

30  janv.  1897,  p.  636. 
Règlement  organique.  A.  roy.  25  janv. 
1897,  p.  509. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen,  p.  611. 

Ingénieur  brasseur. 

Université  de  Louvain. 
Examen,  p.  618. 

Ingénieur  chimiste. 

Université  de  Gand. 
Programme  de  Texamen.  A.  min.  30 

janv.  1897,  p.  540. 
Règlement   organique.    A.    roy.    25 

janv.  1897,  p.  609. 
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Université  de  Liège. 
Programme    de    Texamen.  A.   mii. 

30  sept.  1902,  art.  9,  p.  576. 
Règlement  organique.  A.  min.  30  sept. 

1902,  p.  574. 

iDffénlear  ohimUte-éleotrloien. 

Université  de  Liège. 
Programme    de    l'examen.   A.   min. 

30  sept.  1902,  art.  10,  p.  579. 
Règlement  organique.  A.  min.  30 sept. 

1902,  p.  574. 

Ingénieur  dvil. 

Université  de  Gand. 
Programme  de  Texamen.  A.  min.  30 

janv.  1897,  p.  533. 
Règlement   organique.    A.    roy.    25 

janv.  1897,  p.  509. 

Ingénieur  civil  des  mines. 

>:xamen.  L.  1890.  art.  27.  p.  139. 
Programme  de  Texamen  : 
Jury  central,  p.  319  ;  Liège,  A.  min. 
'l6   oct.   18ÎH),    p.   571;    Louvain, 

p.  603  ;  Bruxelles,  p.  628. 
f'ormules  des  certificats  et  du  diplôme  : 

Université  de  Liège.  A.  min.  20  fév. 

1892.  art.  l*»-,  p.  572. 

Ingénieur  commeroial. 

Université  de  Bruxelles. 
Programme  de  Texamen,  p.  640. 

Ingénieur  constructeur. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen,  p.  609. 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures 
et  des  mines. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  607. 

Ingénieur  des  constructions  civiles. 

Examen.  L.  1890,  art.  28,  p.  140. 

Formules  des  certificats  et  du  diplô- 
me :  Université  de  Gand,  p.  547. 

Programme  de  l'examen  :  Jury  cen- 
tral, p.  320  ;  Gand,  p.  531  ;  Louvain, 
p.  605;  Bruxelles,  p.  629. 

Ingénieur  des  mines. 

Université  de  Liège. 
Programme   de   Texamen.   A.  min. 

30  sept.  1902,  art.  8,  p.  576. 
Règlement  organique.  A.  min.  30  sept. 

1902,  p.  574. 


Ingénieur  du  génie  civil  et  ingénieur 
des  arts  et  manuflMtùres. 

Université  de  Bruxelles. 
Programme  des  examens,  p.  631. 

Ingénieur  électricien. 

Université  de  Gand. 
Programme  de  Texamen.  A.  min.  30 

janv.  1897,  p.  543. 
Règlement    organique.    A.    roy.    25 
janv.  1897,  p.  509. 
Université  de  Liège. 
Programme  de  l'examen.  A.  min.  30 

sept.  1902,  art.  12,  p.  582. 
Règlement  organique.  A.  min.  30  sept. 
1902,  p.  574. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen,  p.  613. 

Ingénieur  géologue. 

Université  de  Liège. 
Formule  du  diplôme.  A.  roy.  22  mars 

1901,  p.  895. 
Règlement  organique.  A.  roy.  24  août 

1900,  p.  394. 

Ingénieur  industriel. 

Université  de  Gand. 
Programme  de  Pexamen.  A.  min.  30 

janv.  1897,  p.  541. 
Règlement   organique.    A.    roy.    25 

janv.  1897,  p.  509. 

Ingénieur  mécanicien. 

Université  de  Gand. 
Programme  de  Texamen.  A.  min.  30 

janv.  1897,  p.  539. 
Règlement    organique.    A.    roy.    25 

janv.  1897,  p.  509. 
Université  de  Liège. 
Programme    de    Texamen.    A.   min. 

30  sept.  1902,  art.  11,  p.  581. 
Règlement  organique.  A.  min. 30 sept. 

1.902,  p.  574. 

Inspecteurs  des  études  aux  écoles  du 
génie  civil  et  des  arts  et  ma- 
nufactures. 

Université  de  Gand. 
Institution.  A.  min.  30  janv.  1897, 
art.  2,  p.  514. 

Institut  agronomique. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  organique,  p.  616. 
Règlement  spécial,  p.  624. 
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Institut    supértenr    de    philosophie 
(École  St-Thomas  d'Aquln). 

Université  de  Louvain. 
Statuts,  p.  425. 

Jardins  botaniques. 

Universités  de  TEtat. 
Direction   scient.tique.    A.  min.    27 

déc.  1836,  p.  82. 
Jardinier  en  chef. 

Attributions,  droits  et  devoirs.  A. 

min.  16  oct.  1879,  p.  35. 
Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12 

juin  1899,  p.  50. 
Traitement.  A.  roy.  27  août  1897, 
art.  l*"-,  p.  31. 
Récolement.  A.  roy.  30  jûll    1886, 

art.  V,  p.  84. 
Subsides.  L.  1849,  art.  7,  p.  7. 

Jury  central. 

Institution.  L.  1800,  art.  31,  p.  142. 

Jurys  constitués  par   le  gouverne 
ment. 


Langue  flamande. 

L.  1890,  art.  49,  p.  147. 

lapons. 

Universités  de  l'Etat. 
Durée.  A.  roy.  9  déc.  1849,  art. 


6, 


A.  roy.  9  déc.  1849, 
9  déc.  1849,  art.  8, 


Composition.  L.   1890.1896,  art.  34, 

p.  142. 
Formules  des  certificats  et  des  diplô- 
mes. A.  min.  30  oct.  1890,  p.  325. 
Indemnités  de  vacation  et  frais  de 

déplacement  des  membres.  A.  roy. 

13  oct.  1890,  art.  21.  22  et  23,  pp. 

291  et  645.—  A.  min.  22  juill.  1891, 

art.  23,  p.  300. 
Organisation.  A.  roy.  13  oct.  1&90, 

art.  r-'ets.,  p.  285.—  A.  min.  22 

juill.  1891,  p.  292. 
Programme  des  examens.  A.  min.  18 

oct.  1890,  p.  302. 

Jury  d'homologation  et  d'épreuves 
préparatoires. 

Constitution.  A.   roy.   14  oct.  1890, 

art.  18  et  s.,  p.  156. 
Indemnités  de  vacation  et  frais  de 
déplacement  des  membres.  A.  roy. 
Uoct.  18C0,  art.  45  et  s.,  pp.  162 
et  645. 
Institution.  L.  lÔ90,art.  7  et  s.,  p.  124. 
Tenue  des  sessions.  A.  roy.  14  oct. 
1890,  art.  23  et  s.,  p.  157. 
Laboratoire  d'anatomle  descriptive. 
Université  de  Gand. 
Règlement  spécial.  A.  min.  30  nov. 
1886,  p.  63. 


p.  19. 
Langue  usitée, 
art.  5,  p.  19. 
Police.  A.  roy. 
p.  20. 
Ucendé  en  art  et  archéologie. 
Université  de  Liège. 
Règlement  organique  et  programme 
de  l'examen.  A.  roy.  26  oct.  1903, 
p.  413. 
Licencié  en  géographie. 
Universités  de  l'Etat. 
Formules  du  certificat  et  du  diplôme. 

A.  roy.  21  déc.  1901,  p.  411. 
Règlement  organique  et  programme 
de  l'examen.  A.  roy.  20  fév.  1900, 

Règlements  d'application.  A.  mm.  30 
'  sept.  1901,  p.  406. 

1  Université  de  Louvain. 

:      Programme  de  Texamen.  p.  446. 
'  Licencié  en  notariat. 

Université  de.  Louvain. 
Règlementl887,  p.  431. 
Licencié  en  philosophie. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  31  mai  1895,  p.  428. 
Licencié  en  sciences  administratives, 
ou  politiques  ou  sociales. 
Universités  de  l'Etat. 
Formules  des  diplômes.  A.  roy.   13 

nov.  1894,  p.  389 
Règlement  organique  et  programmes 
des  examens.  A.  roy.  2  oct.  1893, 
p.  384, 
Règlements  d'application  : 
Université  de  Gand.  A.  min.  21  fév. 

1894,  p.  387.      . 
Université  de  Liège.  A.  min.  30  nov. 

1895,  p.  388. 
Université  de  Bruxelles. 

Programme  de  l'examen.  Règlement 
rrjuinl901,art.  10,  p.  476. 
Licencié  en  sciences  commerciales. 
Universités  de  l'Etat. 
Formules  du  certificat  et  du  diplôme. 
A.  roy.  24  juin  1901,  p.  401. 
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Règlement  organique  et  programme 

de  l'examen.  A.  rpy.  11  mai  1901, 

p.  396. 
R^lements  d'application  : 
Université  de  Gand.  A.  min.  28  juin 

1901.  p.  400. 
Université  de  Liège.  A.  min.  28  juin 

1901.  p.  401. 
Université  de  Louvain. 
Programma  de  Texamen.  Eèglement 

1897,  art.  6,  p.  439. 

Licencié  du  degré  supérieur  en 
sciences  commerciales. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  Texamen.  Kèglement 
1897,  arf.7,  p.  439. 

Université  de  Bruxelles. 
Programme  de  l'examen,  p  478. , 

Licencié  du.  degré  supérieur  en 
sciences  commerciales  et  con- 
sulaires. 

Universités  de  l'État. 
Formule  du  diplôme.  A.  roy.  24  juin 

1901.  p.  401. 
Règlement  organique  et  programme 
de  l'examen.  A.  roy.  11  mai  1901, 
p.  396. 
Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen.  Règlement 
1897,  art.  8,  p.  439. 

Licencié  en  sciences  morales  et  histo- 
riques. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  19  juill.  1899,  p.  421. 

Licencié  en  sciences  philologiques. 

Université  de  lx)uvain. 
Règlement  19  juilL  1899,  p.  421. 

Licencié  en  sciences  politiques  et 
diplomatiques. 

Université  de  louvain. 
Programme  de  Texamen.  Règlement 
lôjuill.  1894,  art.  8,  p.  434. 

Licencié  en  sciences  politiques  et 
sociales. 

Université  de  Louvain. 
Programme  de  l'examen.  Règlement 
15  juill.  1894,  art.  8.  p.  484. 

Licencié  en  Théologie  et  Droit  canon. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  4  mai  1837,  p.  417. 


Maîtres  de  topographie  et  de  dessin. 

Universités  de  l'État. 
Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12  juin 

1899,  p.  50. 
Institution.  L.  1849,  art.  4,  p.  6.  — 

L.  1893,  art.  3,  p.  9. 
Nomination.  L.  1849,  art.  29,  p.  13. 
Serment.  A.  roy.  7  fév.  1903,  art.  l*^ 

p.  24. 

Minerval. 

Universités  de  l'État. 
Partage  L.  1849,  art.  21,  p.  11.  —  A. 
roy.  9  déc.  1849,  art.  37  à  41,  pp. 
24  à  26. 

Université  de  Louvain. 
Partage.  Statuts  organiques  11  juin 
1834,  art.  15,  p.  91. 

Moyens  d'encouragement. 

Bourses  d'études  universitaires.  Règle- 
ments organique  et  détaillé  26  déc. 

•  1890,  p.  496  ;  16  fév.  1891. 'p.  497. 
—  Règlement»»  spéciaux,  pp.  499, 
500,  501  et  502. 

Bourses  de  fondations.  Leur  nature, 
p.  504. 

Bourses  de  voyage.  Règlement  orga- 
nique 22  juill.  1896,  p.  490. 

Concours  universitaire.  Règlements 
organique  et  détaillé  14  janv.  1891, 
p.  481  ;  15juinl892,  p.  488. 

Institution.  L.  1890,  art.  53  et  s., 
p.  149. 

Nombre  des  professeurs. 

Universités  de  l'État. 
L.  1849,  art.  10  ;  L.  1882,  1892,  1893 
et  1896,  pp.  8  et  9. 

Notaire. 

Conditions  d'admission  aux  fonctions. 
L.  1890,  art.  48,  p.  146. 

Pensions. 

Universités  de  l'Etat. 
Admission.  L.  1844,  art.  1  à  7,  p.  13. 
Caisse  des  veuves  et  orphelins.  L.  1844, 

art.  29  à  36,  p.  14. 
Dispositions  générales.  L.  1844,  art. 

36  à  56,  p.  15. 
Éméritat.   L.  30  juill.   1879,  art.  2, 

p.  17. 
Liquidation.  L.  1844,   art.  8  à  13, 

p.  14. 
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Taux  des  pensions.  L.  1844,  art.  13 
et  54,  pp.  14  et  16  ;  L.  1879,  art.  4, 
p.  18. 

Université  de  Louvain. 
Règlement  25  oct.  1866,  p.  101. 

Personnel  administratif. 

Universités  de  TÉtat. 

Congés.  A.  min.  12  juill.  1902,  art. 
1",  p.  34.  A.  min.  25  mars  1893, 
art.  20  et  21,  p.  44.  A.  min.  11  nov. 
1895,  art.  18  et  19,  p.  49. 

Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12  juin 
1899,  p.  60. 

Nomination.  L.  1849,  art.  29,  p.  13. 
—  A.  roy.  30  déc.  1879,  art.  2,  p.  30. 

Obligations  des  concierges,  garçons 
de  service,  chauffeurs,  aides-chauf- 
feurs, aides- temporaires  et  ouvriers 
appartenant  au  personnel  de  l'uni- 
versité de  Gand.  A.  min.  25  mars 
1893  et  11  nov.  1895,  pp.  38  et  45. 

Pensions.  L.  1844,  p.  13. 

Règlement  organique.  A.  roy.  30  déc. 
1879,  p.  30. 

Règlement  général  d  ordre  intérieur. 
A.  min.  12  déc.  1687,  p.  33. 

Serment.  A.  roy.  7  fév.  1903,  art.  l*'', 
p.  24. 

Traitements.  A-  roy.  27  août  1897  et 
12  fév.  1903,  art.  1«^S  p.  31. 
Université  de  Louvain. 

Nomination.    Statuts  organiques  11 
juin  1834,  art.  12,  p.  91. 
Université  de  Bruxelles. 

Nomination.  Statuts  organiques  10 
juill.  1894,  art.  8  et  20,  pp.  107  et 
108. 

Pharmacien. 

Conditions  d'admission   à  l'examen. 

L.  1890,  art.  2,  p.  122. 
Examen.  L.  1890,  art.  25,  p.  137. 

Police  académicine. 

Universités  de  l'État. 
Direction.  A.  roy.  9  dcc.  1849,  art.  29, 

p.  23. 
Ordre  des  cérémonies  ou  des  cortèges 
universitaires.  A.  roy.  6  août  1691, 
p.  72. 
Université  de  Louvain. 
Direction,    etc.    Règlement    général 
19  nov.  1835,  art.  12  et  s.,  p.  95. 


Université  de  Bruxelles. 
Direction,  etc.  Statuts  organiques  10 
juill.  1894,  art.  51  et  s.,  p.  112. 

Prestations  de  serment. 

Universités  de  l'État. 
Autorités  chargées  de  recevoir  le  ser- 
ment. A.  roy.  7  fév.  1903,  art.  1", 
p.  23. 

Professeurs- 
Universités  de  rÉtat. 
Costume.  A.  roy.  8  janv.  1838,  art.  2 

et  5,  pp.  27  et  28. 
Cumuls.  L.  1849,  art.  12,  p.  9. 
Éméritat.  L.  1879,  art.  2,  p.  17. 
Étrangers.  L.  1849,  art.  31,  p.  13. 
Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12  juin 

1899,  p.  50. 
Minerval.  L.  1849.  art.  21,  p.  11.  — 

A.  roy.  9  déc.  1849,  art.  37,  38,  39, 

40  et  41,  pp.  24,  25  et  26. 
Mise  à  la  retraite.  L.  1879,  art.  l*', 

p.  17. 
Nombre  par  faculté.  L.  1849,  art.  10, 

p.  8. 
Nomination.  L.  1849,  art.  11  et  13, 

pp.  9  et  10. 
Pensions.  L.  1844,  p.  18. 
Registre  de  présence.  A.  roy.  9  déc. 

1849,  art.  27,  p.  23. 
Serment.  A.  roy.  9  déc.  1849,  art.  l^"-, 

p.  24. 
Suppléance.  Note,  art.  15,  1.  1849, 

p.  10. 
Titre.  L.  1849,  art.  9,  p.  8. 
Titre  honorifique.  L.  1893,  art.  4,  p.  9. 
Traitement.  L.  1849,  art.  9,  p.  8.  — 

L.  1863,  art.  1«,  p.  8. 
Université  de  Louvain. 
Minerval.  Statuts  organiques  11  juin 

1834,  art.  15.  p.  91. 
Nombre.  Statuts  organiques  11  juin 

1834,  art.  5,  p.  90. 
Nomination.    Statuts  organiques  11 

juin  1834,  art.  11,  p.  91. 
Pensions.  Règlement  25  oct.   1866, 

p.  101. 
Université  de  Bruxelles. 
Cumuls.  Statuts  organiques  10 juill. 

1894,  art.  47,  p.  111. 
Nomination.   Statuts   organiques  10 

juill.  1694,  art.  45  et  8.,  p.  111. 
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Titre.  Statuts  organiques  10  juill. 
1894,  art.  60,  p.  111. 

Professeurs  de  renseifl^nement  moyen. 

Conditions  d'admission  aux  fonctions. 
L.  1890-1891.  art.  48  et  49,  pp. 
146  et  s. 

Programme  des  cours. 

Universités  de  l'État. 
Approbation.  L.  1849,  art.  5,  p.  6.  — 
A.  roy.  it  déc.  1849,  art.  3,  p.  19. 
Université  de  Louvain. 
Approbation.  Statuts  organiques  11 

juin  1834,  art.  7,  p.  90. 
Distribution.  Règlement  général  19 
nov.  1836,  art.  32  et  33,  p.  97. 
Université  de  Bruxelles. 
Approbation.  Statuts  organiques  10 
juin.  1894,  art.  9,  p.  107. 

Proseotear  d*anatomle. 

Universités  de  l'État. 
Obligations.  A.  min.  31  janv.  1838, 
art.  55  à  57,  p.  63. 

Rapports  triennaux. 

Universités  de  TÉtat. 
Institution.  L.  1849,  art.  30,  p.  13. 

Receveur  académique- 
Un  iver.'^ités  de  rÉtat. 
Attributions.   A.  roy.   9  déc.   1849, 

art.  35  et  39,  pp.  24  et  25. 
Émoluements.  A.  roy.  9  déc.  1849, 

art.  34,  p.  24. 
Nominution.    A.  roy.  2  sept.   1899, 
art.  1",  p.  21. 

Recteur. 

Universités  de  TÉtat. 
Attributions.  A.   roy.    9  déc.  1849, 

art.  13,  26,  27,  28,  29,  80  et  36, 

p.  21,  23  et  24.  —  A.  roy.  6  août 

1891,  art.  1«%  p.  72. 
Costume.  A.  roy.  8  janv.  1S38,  art.  4, 

p.  28. 
Durée  du  mandat.  L.  1849,  art.  17, 

p.  11. 
Emolutments.  L.  1849,  art.  18,  p.  11. 
Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12  juin 

1899.  p.  50. 
Nomination.  A.  roy.    9  déc.    1819. 

art.  12,  p.  20. 
Serment.  A.  roy.  7  fév.  1903,  art.  1", 

p.  24. 


I  Université  de  Louvain. 

I      Attributions.  Statuts   organiques  11 
I         juin  1834,  p.  89.—  Règlement  géné- 
ral, 19  nov,  1835,  p.  93. 
Nomination.   Statuts   organiques    11 
juin  1834,  art.  3,  p.  90. 
Université  de  Bruxelles. 
Nomination,  attributions.  Statuts  or- 
ganiques 10  juillet  1894,  art.  22  et 
s.,  p.  109. 

Répétiteurs- 

Universités  de  TÉtat. 
Éméritat.  L.  1879,  art.  2,  p.  17. 
Frais  de  déplacement.  A.  roy.  12  juin 

1899,  p.  50. 
Mise  à  la  retraite.  L.  1879,  art.  1'', 

p.  17. 
Nomination.  L.  1849,  art.  29,  p.  13. 
Serment.  A.  roy.  7  fév.  1903,  art.  1«', 

p.  24. 

Secrétaire  académique. 

Universités  de  l'État. 
Attributions.    A.  roy.  9  déc.   1849, 

art.  19  et  20,  p.  22. 
Émoluements.  L.  1849,  art.  18,  p.  11. 
Nomination.  A.  roy.   2  sept.   1899, 

art.  1",  p.  21. 

Secrétaire. 

Université  de  Louvain. 
Nomination.    Statuts   organiques  11 
juin  1834,  art.  12,  p.  91. 
Université  de  Bruxelles. 
Nomination   et  attributions.  Stntuts 
organiques  10  juill.  1894,  art.  31  et 
s.,  p.  110. 

Sénat  académique. 

Université  de  Louvain. 
Composition.    Règlement  général  19 
nov.  1835,  art.  8,  p.  94. 

Sous-bibliothécaires. 

Universités  de  TÉtat. 
Attributions.  A.  min.  14  oct.  1837, 

art.  2,  p.  73. 
Nomination.  A.  roy.  30  déc.   1879, 

art.  2,  p.  30. 
Recrutement.  A.  min.  31  janv.  1900, 

p.  32. 
Traitement.  A.  roy.  27  août  1897, 

arl.  l''^  p.  31. 
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Université. 

Définition.  Ji.  1890-1891,  art.  32, 
p.  Ul. 

UnlTersités  de  l*État. 

Administrateur-Inspecteur.  L.  1849, 
art.  25,  26  et  27  et  L  1863,  art.  l«^ 
p.  12. 

Agrandissement  et  amélioration  des 
Ioi'.aux.  L.  1849,  art.  7,  p.  7. 

Amphithéâtres.  Règlement.  A.  min. 
31  janv.  1838,  p.  55. 

Bibliothèques.  Règlement  général.  A. 
min.  14  oct.  1837,  p.  73.  —  Emploi 
des  doubles.  A.  min.  23  déc.  1851, 
p.  81. 

Cliniques.  Règlement.  A.  min.  31  janv. 
1838,  p.  55. 

Collections  anatomiques.  Règlement. 
A.  min.  31  janv.  1838,  p.  55. 

Direction  scientifique  des  jardins 
botaniques  et  de  certaines  collec- 
tions universitaires.  A.  min.  27  déc. 
1836,  p.  82. 

Nombre.  L.  1849,  art.  l"",  p.  3. 

Organisation.  A.  roy.  9  déc.  1849, 
p.  19. 

Police  académique.  A.  roy.  6  août 
1891,  p.  72. 

Présentation.  A.  roy.  9  déc.  1849, 
art.  24,  p.  22. 

Rang  dans  les  cérémonies  publiques. 
A.  roy.  ^«'oct.  1837,  note,  p.  22. 

Règlement  organique  pour  la  collation 
des  grades  académiques.  A.  roy. 
5  oct.  1890,  p.  182.  —  Formules  des 
certificats  et  des  diplômes  acadé- 
miques. A.  min.  25  oct.  1890,  p.  217. 

Surveillance  et  administration.  L. 
1849,   art.   25  à  27,   p.   12. 

Surveillance  et  direction.  L.  1849, 
art.  28,  p.  12. 

Tenue  des  registres  relatifs  au  mobi- 
lier et  aux  collections  universitaires. 
A.  roy.  lOfév.  1853,  p.  83. 

Université  de  Lié^e. 

Bibliothèque.  Règlement  spécial.  A. 

min.  11  janv.  2879,  p.  77. 
Bibliothèque.  Règlement  de  la  salle 

des  périodiques.  A.  min.  15  mars 

1889,  p.  79. 
Cabinets  et  musées  scientifiques.  Rè- 


glement. A.  m  in.  15  mai  1898,  p.  80. 

Cours  libres  de  langues  modernes. 
Règlement.  A.  min.  6  déc.  1898, 
p.  64. 

Epreuve  préparatoire  «u  grade  légal 
de  candidat  ingénieur.  Règlements. 
A.  roy.  12juin  1891,  p.  551.  A.  min. 
2  avril  1894,  p.  552. 

Examen  d'admission  aux  grades 
scieutifiques  de  candidat  ingénieur 
et  de  candidat  ingénieur  des  arts  et 
manufactures.  A.  min.  3  avril  1894. 
p.  560. 

Exercices  pratiques  de  chimie.  Rétri- 
butions. A.  min.  19fév.  1878,  p.  68. 

Exercices  pratiques  de  botanique. 
Rétributions.  A.  min.  4  déc.  1884, 
p.  68. 

Exercices  pratiques  de  zoologie,  d*a- 
natomie  comparée  et  d'embryolo- 
gie. Rétributions.  A.  min.  9  déc. 
1881.  p.  69. 

Exercices  pratiques  de  physique. 
Rétributions.  A.  min.  14  déc.  1885, 
p.  70. 

Exercices  pratiques  de  cristallogra- 
phie et  de  minéralogie.  Rétribu» 
tions.  A.  min.  10  sept.  1897,  p.  71, 

Exercices  pratiques  de  la  faculté  de 
médecine.  Rétributions.  A.  min. 
10  oct.  1890,  p.  71.  A.  min.  2  juin 
1891,  p.  72. 

Programme  des  examens  pour  la 
collation  des  grades  académiques. 
A.  min.  15  oct.  1890,  pp.  204,  562 
et  569. 

Programmes  des  examens  pour  la 
collation  des  grades  scientifiques 
de  candidat  ingénieur  et  de  candidat 
ingénieur  des  arts  et  manufactures. 
A.  min.  3juill.  1894,  p.  664. 

Programme  des  examens  scientifiques 
d'ingénieur.  A.  min.  30  sept.  1902, 
p.  574. 

Règlement  détaillé  pour  la  collation 
des  grades  académiques.  Approba- 
tion. Décision  min.  12  oct.  1890, 
p.  189. 

Règlement  spécial  du  concours  pour 
l'obtention  des  bourses  d'études. 
Approbation.  A.  min.  22  janv.  1891, 
p.  500. 


TABLE   ALPHABETIQUE  DES  MATIERES 


08 1 


Université  de  Gand. 

Écoles  du  génie  civil  et  des  arts  et 

manufactures,  p.  509. 
Exercices  pratiques  de  la  faculté  de 

médecine.  A.  min.   18  déc.  1690, 

p.  67. 
Exercices  pratiques  de  la  faculté  des 

sciences.    Rétributions.    A.    min. 

24  déc.  1890,  p.  67. 
Laboratoire  d'anatomie  descriptive. 

Règlement.  A.  min.  30  nov.  1886, 

p.  63. 
Programme    des    examens    pour    la 

collation  des  grades  académiques. 

A.  min.  15  oct.  1890,  p.  192.  A.  min. 

30  janv.  1897,  art.  31,  p.  530. 
Règlement  détaillé  pour  la  collation 

des  grades  académiques.  Approba- 
tion. Décision  min.  12  oct.  1890, 

p.  185. 
Règlement  spécial  du  concours  pour 

Tobtention    des  bourses  d'études. 

Approbation.  A.  min.  22  janv.  1891, 

p.  499. 

Universités  libres. 

Organisation,  p.  89. 

Université  catholique  de  Lonvain. 

Programme  de  l'examen  d'expert- 
chimiste,  p.  447. 

Règlement  général  19  nov.  1835, 
p.  93. 

Règlement  25  oct.  1866  concernant 
les  pensions  des  professeurs  et  des 
veuves  ou  orphelins,  p.  101. 

Règlement  3  nov.  1891  pour  le  service 
de  la  bibliothèque,  p.  103. 

Règlement  15  janv.  1836  pour  Tamphi- 
théâire  d'anatomie  et  lesalles  des 
dissection,  p.  105. 

Règlement  7  nov.  1836  pour  les 
étudiants  en  médecine  admis  au 
cours  de  clinique  interne  et  externe 
de  l'hôpital  civil,  p.  105. 

Règlement  7  nov.  1836  pour  les  étu- 
diants en  médecine  admis  à  l'hos- 
pice de  la  maternité,  p.  105. 

Règlement  7  nov.  1836  pour  les  élèves 
internes  de  l'hôpital  civil,  p.  605. 

Règlement  7  nov.  1836  pour  l'élève 
interne  de  l'hospice  de  la  maternité, 
p.  105. 


Règlement  20  juin  1901  pour  l'obten- 
tion des  grades  académiques,  p.  241. 

Règlements  pour  l'obtention  des  grades 
de  candidat  ingénieur  et  d'ingé- 
nieur, p.  589. 

Règlement  15  mars  1836  pour  l'obten- 
tion du  grade  de  bachelier  en 
Théologie  et  Droit  canon,  p.  416. 

Règlement  4  mai  1837  pour  l'ob- 
tention du  grade  de  licencié  en 
Théologie  et  Droit  canon,  p.  417. 

Règlement  19  juin  1841  pour  l'ob- 
tention du  grade  de  docteur  en 
Théologie  et  Droit  canon,  p.  419. 

Règlement  19  juillet  1899  pour  l'ob- 
tention des  doctorats  spéciaux  dans 
la  faculté  de  philosophie  et  lettres, 
p.  421. 

Règlement  1887  pour  l'obtention  du 
grade  de  licencié  en  notariat,  p.  431 . 

Règlements  de  l'École  des  sciences 
politiques  et  sociales,  p.  432. 

Règlement  1897  pour  l'École  com- 
merciale et  consulaire,  p.  437. 

Règlements  de  l'Institut  agronomique 
et  de  l'École  supérieure  de  brasse- 
rie, p.  616. 

Règlements  pour  l'obtention  des  gra- 
des scientifiques  dans  la  faculté  des 
sciences,  p.  441. 

Règlement  spécial  du  concours  pour 
l'obtention  des  bourses  d'études, 
p.  501. 

Statuts  organiques  U  juin  1834,  p.  89. 

Statuts  31  mai  1895  pour  l'Institut 
supér.eur  de  philosophie,  p.  425. 

Université  libre  de  Bruxelles. 

Règlement  25  juin  1896  et  7  juill. 
1898  relatif  aux  inscriptions  aux 
cours  et  aux  examens,  p.  113. 

Règlement  21  juill.  1893  pour  l'ob- 
tention des  gradea  académiques, 
p.  267.  —  Candidat  ingénieur  et 
ingénieur,  p.  625. 

Règlement  28  fév.  1895  relatif  au 
doctorat  spécial  et  à  l'agrégation, 
p.  448. 

Règlement  25  juin  1896  pour  la  déli- 
vrance des  diplômes  scientifiques. 

Règlement  de  l'École  de  commerce, 
p.  639. 
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Règlement  l«''juiQ  1901  pour  TÉcole 

des  sdences  politiques  et  sociales, 

p.  474. 
Règlement  spécial  du  concours  pour 

Tobtention    des  bourses  d'études, 

p.  502. 
Statuts  organiques  10  j  uill .  1894,  p.  106. 

Vltoanoes. 

Universités  de  TÉtat. 
Époques.  L.  1849,  art.  23,  p.  11.  — 

A.  roy.  9  déc.  1849,  art.  7,  p.  20. 
Interprétation.  Kote,  art.  23,  l.  1849, 

p.  11. 


Université  de  Louvain. 
Époqut's.  Règlement  général  19  nov. 
1635,  art.  61,  p.  101. 
Université  de  Bruxelles. 
Époques.  Statuts  organiques  10  juilL 
1894,  art.  9,  p.  107. 

Viœ-reotenr. 

Université  de  Ix)uvain. 

Attributions.  Statuts  organiques  11 
juin  1834,  p.  89.  —  Règlement  géné- 
ral 19  nov.  1835,  p.  93. 

Nomination.  Statuts  organiques  H 
juin  1834,  art.  4,  p.  90. 
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